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Année 1892. 

|r« PARTIE. — ARRÊTS DE LA COUR DE CASSATION. 

RÉDACTI0K8 : MM. Ch. MBSDACH n'A TBR KIBLB, procureur ff«n6ral, «t L. MÉLOT, pr«mi«r avooat fénèral 

près la cour de cassation. 



^ 11* PARTIE. — ARRÊTS DBS COURS D*APPBL.. 

RÉDACTKUR : M. ConsTAST CASIBR, oonteiller à la cour de castation. arec la collaboration 
de plusieurs magislnla des cours de Bruxelles, de Oand et de Liège. 



Ul« PARTIE. — JUGEMENTS DBS TRIBUNAUX. 

RtDACTKuaa : MM. Emili DB BRANDNBR, président à la cour d'appel de BruMlles, et J. SERVAIS, snbstitat 

du procureur irenéral à Bruxelles, 
avec le concours de plusieurs membres dns tribunaux «le l** instance et de commerce 

et de plusieurs Juges de paix. 
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JUGEMENTS DES TRIBUNAUX. 



BRUXELLES, 81 décembre 1889. 
COMMUNE. — Action populaire. — Droit 

ABANDONNÉ PAR LA COMMUNE. — NON-RECE- 
VABILITÉ. 

Si, au cours d'un procès intenté par une com- 
mune à un particulier, une délibération du 



(1) Quand an babitant exerce l'action populaire de 
Tarticle ISO de la loi communale, il représenle la 
commune, celle-ci est en réalité partie au procès. 
(Liège, 11 février 1866. Pasic. brlge, 186S, 11, 131 ; 
BernimOLIN, Itt IntUtutiont provinckUê* et commu- 
naUt dt la Belgique, 1. 1*', p. 533; Bruielles» âS mai 
1887, Pasic. belge, 1888, II, 88; ce dernier arrêt a 
été cassé, le 7 juin 1888, ibid., 1888, 1, 257, mais par 
des motifs étrangers è la question qui nous occupe.) 

Si rhabitant n*est que le représentant de la com- 
mune, nul doute que l'action de Thabitant ne puisse 
être écartée par une reconnaissance antérieure éma- 
nant de la commune. 

Le texte même de l'article 180 de la loi communale 
fournit en outre, à Tappui de celte thèse, un argument 
a contrario qui n'est pas sans valeur; Tarticfe porte, 
en effet, que la commune ne peut transiger sur le 
procès, sans l'interfention de l'habitant qui le poursuit 
en son nom; c'est proclamer implicitement que tous 
autres actes de la commune sont opposables au 
citoyen qui la représente. 

PASIC, 1892. — 5* PARTIE. 



conseil communal approuvée par la députa- 
tion permanente en prescrit Vabandon 'et 
déclare quHl n'est pas fondé, un citoyen de 
la commune est non recevable à intenter à ce 
particulier, au nom de la commune, un procès 
ayant le même objet, en s' autorisant de V ar- 
ticle {^0 de la loi communale du 30 mars 
i85H (1). 



Dans l'espèce jugée ci-dessus, le ministère public 
avait conclu également k la non-recevabilité de l'ac- 
tion dirigée contre Van Haeteo ; mais il proposait un 
motif différent à l'appui de celte non -recevabilité. 
L'action primitive de la commune n*avait, disait-il, 
été éteinte par aucun désistement régulier ; elle était 
toujours pendante devant la première chambre du 
tribunal de Bruxelles (Pandeclet belgee, v« Détitte- 
merU, n* 19; Dalloz, Répert.,eod. verbo, n« 106), et 
créait contre la nouvelle action une exception de litis- 
pendance, celle-ci pouvant exister entre deux actions 
pendantes devant le tribunal, mais devant des 
chambres différentes. (Montpellier, 30 août 1881, 
D. P., 1884, 11, âOS. CmUra : Paris,âi décembre 1849, 
ibid., 1854, 1, 881 Gompar. trib. Liège, 3 janvier 
1884, Pasic. belge, 1884, 111. 277; cass. franc., 
30 novembre 1852, D. P., 1883, 1, 270.) Gel ingénieux 
système, dont il est intéressant de rapprocher la 
théorie de l'arrêt de cassation du 22 mai 1887, pré- 
cité, n'a pas élé examiné par le tribunal. 
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(JACOBS KT DE BBUGHBR, •— C. VAN HAELBN.) 

Le 7 août 4884, la commune de Forest, 
poursuites et diligence du collège échevinal, 
faisait assigner son bourgmestre, M. Van 
Haelen, pour se voir condamner à procéder à 
la reddition d*un compte que la commune 
prétendait lui être dû à raison de la gestion 
d'une propriété immobilière indivise entre 
eux. 

Ce procès fut plaidé; mais, avant la mise en 
délibéré, le conseil communal prit, le ii dé- 
cembre 1885, une délibération, analysée dans 
le Jugement ci-dessous, et par laquelle il se 
désistait de l'action au nom de la commune et 
reconnaissait que celle-ci était sans droit 
vis-à-vis de Van Haelen. Cette délibération 
fut approuvée par ladéputation permanente; 
mais aucun désistement ne fut régulièrement 
notifié à Van Haelen. Le 2 mai 1886, la cause 
fut, à la demande des avoués des parties, 
retirée du rôle des affaires à plaider. 

Le i"^" avril 1887, deux babiunts de Fo- 
rest,exerçant Faction populaire de Tarticle 150 
de la loi communale, autorisés par la dépu- 
tation permanente à reprendre Tlnsiance ou 
à rintenter à nouveau, assignèrent Van Haelen 
en reddition du compte en question dans le 
premier procès. 

Le tribunal a écarté cette action. 



JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que les de- 
mandeurs ne peuvent exercer que les droits 
appartenant à la commune de Forest ; 

Attendu que celle-ci ne serait plus actuelle- 
ment recevable à intenter Taction que les 
demandeurs, s'autorisant de Tarticle 150 de 
la ioi du 30 mars 1856, portent aujourd'hui 
devant le tribunal; qu'elle a reconnu, en 
effet, ne posséder aucune créance à charge 
du défendeur; qu'elle n*a point rétracté celte 
reconnaissance, et que le défendeur est encore 
fondé à l'accepter et à en faire état comme il 
le fait dans ses conclusions d'audience ; 

Attendu qu'il résulte clairement de la déli- 
bération du conseil communal de Forest, en 
date du 12 décembre 1885, que la commune 
a non seulement entendu arrêter les poursui- 
tes dirigées contre le défendeur, mais encore 
a reconnu n'avoir aucun droit à exercer 
contre Van Haelen; 

Attendu, en effet, que, le 12 décembre 
1885, le conseil communal constatait d'abord 
qu'un arrêté royal du 5 mai 1885 avait ap- 
prouvé au budget une somme de 5,000 francs 
inscrite à titre de créance à charge de M. Van 
Haelen ; qu'il déclarait ensuite que les enquê- 
tes administrative et judiciaire avaient établi | 



le non^fondement des prétentions du conseil 
communal ; qu'il rappelait, en outre, qu'un 
sieur Doms avait été condamné du chef de dé- 
nonciation calomnieuse et ajoutait immédia- 
tement que cette dénonciation visait les faits 
sur lesquels se fondait la réclamation du 
conseil communal; qu'il rapportait l'avis de 
193 électeurs communaux aux yeux desquels 
l'action intentée contre le défendeur était 
vexatoire; qu'il qualifiait lui-même cette 
action de « manœuvre politique n ; 

Attendu que c'est après avoir fait ces diffé- 
rentes constatations et déclarations, que le 
conseil communal déclara se désister du 
procès intenté au sieur Van Haelen ; que de 
la combinaison des motifs et du dispositif de 
la délibération du 12 décembre 1885. il ré- 
sulte à l'évidence que la commune a reconnu : 

1° Qu'elle n'avait aucune créance à charge 
du défendeur; 

2° Que les prétentions formulées dans 
l'exploit du 7 août 1884 n'étaient pas fondées ; 

3® Que l'action intentée à Van Haelen était 
vexatoire et ne constituait qu'une manœuvre 
politique ; 

Attendu que la délibération du 12 novem- 
bre 1885 a été approuvée par la députation 
permanente du conseil provincial ; qu'elle n'a 
été ni rétractée par une délibération posté- 
rieure, ni suspendue par l'autorité compé- 
tente; qu'elle s'impose donc avec toutes ses 
conséquences aussi longtemps que la nullité 
n'en a pas été démontrée, ce que les deman- 
deurs en conclusions déclarent vouloir faire 
ultérieurement, s'il y échet ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la commune de Forest ne pouvant plus agir 
elle-même aujourd'hui, les demandeurs ne 
peuvent être reçus à agir au défaut du conseil 
communal; 

Attendu que, dès lors, il devient sans inté- 
rêt d'examiner les autres moyens proposés 
par le défendeur; 

Par ces motifs, ouï M. Jottrand, substitut 
du procureur du roi, en son avis, et rejetant 
toutes autres conclusions des parties, déclare 
les demandeurs non recevables en leur 
action et les condamne aux dépens; donne 
acte au défendeur de ce que, en conclusions, 
il déclare se réserver d'intenter une action 
en dommages-intérêts aux demandeurs pour 
procès téméraire... 

Du 31 décembre 1889. — Tribunal civil 
de Bruxelles. — 2* ch. — Prés. M. T'Sersle- 
vens, vice-président. — PL MM. Bonnevie, 
Alex. De Burlet, Jules Guillery et Bon. 



TRIBUNAUX. 



TERMONDE, 25 juUlet 1891. 

ACTE DE L'ÉTAT CIVIL. — Acte de décès. 

— DéLAI DE LA DÉCLARATION. — ACTE DE 

NAISSANCE. — Acte de mariage. — Omis- 
sion. — Demande de rectification des 
registres. — mlsb en causiï dbs intéressés. 

Aicune loi ne fixant le délai dans lequel les 
décès doivent être déclarés, et les intéressés 
pouvant dès lors, à toute époque, faire consi- 
gner leurs déclarations dans les registres de 
Cétat civil, il n'y a pas lieu à rectification 
d'actes de ces registres pour réparer /'omt«- 
sion de Finscription d'un décès (i). (Code 
civ., art. 77 et sulv.) 

Uiiucription des actes de naissance et de ma- 
riage omis ne doit être ordonnée par Us tri- 
Intnaux qu'en grande connaissance de cause, 
contradîctoirement avec les parties intéres- 
sées, dont U y a lieu d'ordonner la mise en 
cause {%). (Avis da conseil d'Etat da 42 bru- 
maire an xi; code civ., art. 99 ei sulv.; 
code de proc. civ., art. 855 et suiv.) 

(lB NINlSTftRR POBLIC, — CD... (3).) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que M. le pro- 
careur du roi près le tribunal de ce siôge 

(4) En ee sans, Louvain, 14 mars 4889 (Pasic. 
BBLGB, 4889, m, 314). Contra : dépêche du procu- 
rear général près la cour d'appel de Bruxelles (M. de 
Bar ay),6 j nillet 4867 {PoÊidêctet belget^ V Acte de décèt, 
n* i% ; celte dépêche fait observer que Tarticle 77 da 
code civil interdit k ToAScier de Téiat civil de dresser 
un acte de décès sans s'être transporté auprès de la 
personne décédée, formalité impossible à accomplir 
lorsque la déclaration n*est pas faite avant Tinhuma- 
tion. Demolombe (édit, franc., t. !«', n« 309) enseigne 
qa*il résulte de la combinaison des articles 77, 80, 
84 et 86 du code civil que les déclarations des décès 
doivent être faites dans les vingtpquatre heures de 
ceux-ci. Cette opinion est reproduite par Montgb- 
hOJJSt Manuel pour la tenue det regittret de l'étcU civil, 
n* 4ffiS ; TbrVLOET, Code de V officier de Vital dvil, 
1. 1'', p. S93; les Paruiectee belgee, loc, cil. ; elle est 
combattue par Arntz, 1. 1*% n« 473. 

(5) Exprimé comme une règle absolue et de droit, 
ee principe ne nous parait pas exact. En effet, à sup- 
poser que Tavis du conseil d'État du 4S brumaire 
an XI, invoqué par le jugement, eût, quant ft ce, la 
portée impérative que celui-ci lui prête, il aurait 
incontestablement M modifié, k cet égard, par Tar- 
tiele 99 du code civil et par l'articlo 856 du code de 
procédure civile, dispositions qui, décrétées, promul- 
guées toutes deux postérieurement (respectivement 
les » et 30 ventôse an XI et les 22 avril et 3 mai 4806), 
prescrivent seulement aux juges d'ordonner la mise 
en cause des parties intéressées, e'ile l'eitiment conte- 
noble. En présence de l'article 400 du code civil, qui 



expose a que du chef de romission dans les 
registres de Tétat civil, par le sieur D..., 
officier de Tétat civil, de nombreuses décla- 
rations de naissances, de mariages et de 
décès, celui-ci a été condamné par juge- 
ment de ce tribunal, coulé en force de chose 
jugée, à la date du 45 février dernier; qu'il 
importe de compléter les dits registres par 
Finscription des déclarations susdites » ; 

En ce qui concerne les actes de décès : 

Attendu que le code civil, ni aucune autre 
loi actuellement en vigueur en Belgique ne 
fixent un délai endéans lequel les décès doi- 
vent être déclarés; que les intéressés peuvent 
à tonte époque faire consigner leurs déclara- 
lions dans les registres à ce destinés; 

En ce qui concerne les actes de naissance 
et de mariage : 

Attendu qu*aux termes d'un avis du conseil 
d'Etat du 42 brumaire an xi, lequel, ayant 
été approuvé et publié, a force de loi, les 
actes omis ne doivent être inscrits sur les re- 
gistres qu'en vertu de jugements rendus en 
grande connaissance de cause, contradîctoi- 
rement avec les parties intéressées; 

Vu l'article 586 du code de procédure ci- 
vile ; 

Par ces motifs, ouï M. le juge Van Duyse 

sauvegarde complètement les droits de ces parties 
inléresséesyiil semble que leur mise en cause ne doit 
être preçcrite que si, en fait et dans des cas douteux 
nécessairement exceptionnels, leur contradiction est 
de nature à éclairer la religion du tribunal. La pra- 
tique est en ce sens notamment dans l'arrondisse- 
ment de Bruxelles. (Gompar. Pandectee belgee, v« Acte 
de l'état civil, n« 38S.) 

Bien que les dispositions citées du code civil et du 
code de procédure civile ne visent que la rectification 
des actes de l'état civil, il n'est pas douteux que la 
procédure qu*elle8 instituent, soit applicable à la 
rectification des registres par l'inscription d'actes 
omis, {Pandectee belgee, eod, verbo, n« 405; CARRÉ, 
quest. 2896.) 

(3) La procédure, dans l'affaire, commença par une 
requête présentée par le ministère public. Cette re- 
quête fut notifiée au sieur D..., l'officier de l'état 
civil à la négligence duquel étaient imputables les 
omissions à réparer et, en même temps, assignation 
fut donnée à D... à comparaître devant le tribunal 
a pour y être entendu sur les fins contenues dans la 
dite requête; entendre prononcer le jugement à inter- 
venir; s'entendre condamner aux dépens. > 

La recevabilité de cette mise en cause du sieur 
D .., qui n'était incontestablement pas partie inté- 
ressée au sens des articles 99 du code civil et 856 du 
code de procédure civile, ne parait pas avoir été dis- 
cutée. Elle nous parait difficilement admissible. 

Appel a été interjeté du jugement, en tan» qu'il 
refuse d'ordonner l'inscription des actes de décès 
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en son rapport et M^ Martens, avoué, au 
nom du défendeur, en ses conclusions, 
déclare le ministère public non recevable 
en sa demande de rectification des actes 
de décès désignés en sa requête; et avant 
faire droit pour le surplus, ordonne que les 
parties intéressées seront appelées en cause, 
pour ensuite être conclu et statué comme en 
droit il appartiendra; dépens réservés... 

Du 25 juillet 1891. — Tribunal civil de 
Termonde. — i"' ch. — Prés, M. Blorome, 
président. — PL M. Martens. 



ÂRLON, 5 mars 1891. 

CONCORDAT PRÉVENTIF DE LA FAIL- 
LITE. — Faillite. — Distribution par 
contribution. — législation spéciale. — 
Production de créance. — Tardivetë. — 
Absence de déchéance. — Dividendes dis- 
tribués ANTÉRIEUREMENT. — CRÉANCIER 

gagiste. — Déchéance du gage. — Vote. — 
Assistance. — Production après l'homo- 
logation. — Concours. 

Lesdisposiiions qui régissent Vétat defaillite^ne 
peuvent être invoquées à Végard du débiteur 
qui a obtenu un concordat préventif de la fail- 
lite. 

Il en est de même des dispositions du code de 
procédure civile réglant les droits des créan- 
ciers en matière d'ordre et de distribution par 
contribution. 

La législation spéciale au concordat préventif 
de la faillite ne prononce aucune déchéance 
contre un créancier qui produit sa créance 
tardivement (1). (Loi du 20 juin 1885; loi 
du^29 juin 1887.) 

Elle est conforme au droit commun pour ce qui 
touche à la réalisation des biens du concorda- 
taire et à la distribution de leur prix aux 
créanciers. 

En conséquence, un créancier peut valablement 
produire à une liquidation par concordat pré- 
ventif de la faillite, même après le jugement 
d'homologation du concordat et la distribution 
de dividendes; mais, dans ce cas, il ne peut 
concourir avec les autres créanciers qu'au 
marc le franc de ce qui reste à répartir nu 
moment de sa production (2). 

Le créancier gagiste du concordataire n'est 
déchu de son droit que s'il participe au vote 
sur le concordat, et non pas s'il se borne à 
assister à l'assemblée des créanciers et à y 



(1 et 2) Voy. Pasin., 1887, p. 176, 177 et 189, des 
extraits des travaux préparatoires de la loi du 20 juin 

1887. 



prendre la parole. (Loi du 29 juin 1887, 

art. 10.) 

Cette déchéance ne saurait atteindre le créancier 

qui ne produit qu'après l'homologation du 

concordat. (Loi du 29 juin 1887, art. 10.) 

Le concordat est sans effet relativement aux 

^ créances garanties par des nantissements; il 

ne peut ni nuire ni profiter au créancier 

gagiste; celui-ci conserve son droit de garder 

en sa possession le gage, tant qu'il n'est pas 

intégrakment payé, et de produire néanmoins 

au concordat. (Loi du 29 juin 1887, arL 23.) 

(CLOSON, — C. LA BANQUE BERGER 
FRÈRES ET &.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu... (sans inté- 
rêt); 

Attendu, en ce qui concerne le droit pour 
le demandeur à être admis à produire à la 
liquidation, par concordat préventif de la 
faillite, de la Banque Berger frères et C*'' pour 
la somme de 205,861 fr. 58 c.,et à supposer 
que la défenderesse soit tenue pour le mon- 
tant intégral de cette somme, ce qu^elle se 
réserve de contester jusqu^à la discussion du 
compte produit par le demandeur, qu'il est 
constant que faction du demandeur n*a été 
Intentée que postérieurement au jugement 
d'homologation du concordat, et même après 
les di.stributions de dividendes faites succes- 
sivement aux créanciers ayant produit au con- 
cordat, dividendes s'élevant ensemble à 
40 p. c. ; 

Attendu toutefois que, pour le déclarer 
forclos, il faudrait pouvoir invoquer un texte 
de loi formel, les forclusions étant de droit 
étroit et ne pouvant, en conséquence, être 
appliquées par analogie; qu'à la vérité, aux 
termes de Tartide 457 de la loi du 18 avril 
1851, tout commerçant qui cesse ses paye- 
ments et dont le crédit est ébranlé, est en 
état de faillite ; qu'il est manifeste que la de- 
mande par la défenderesse d'un concordat 
préventif de la faillite constitue de sa part 
Taveu qu'elle est en état de cessation de paye- 
ment et que son crédit est ébranlé ; qu'il n'en 
est pas moins vrai que, par l'obtention d'un 
concordat, elle a évité l'application à son 
égard des prescriptions de l'article 442 de la 
loi précitée, qui ordonne que la déclaration 
de faillite soit prononcée parle tribunal et que, 
partant, les dispositions qui régissent l'état 
de faillite ne peuvent être invoquées en la 
cause, la loi beige ne reconnaissant pas la 
faillite de fait ; 

Attendu qu'il en est de même en ce qui 
concerne l'invocation au litige des articles du 
code de procédure civile réglant les droits des 



TRIBUNAUX. 



:) 



créanciers produisant en matière d'ordre et 
de distribution par contribution, les dits arti- 
cles se rapportant exclusivement à la procé- 
dure ^ suivre lorsqu'il y a mainmise par Tau- 
lorité de justice sur les biens délictueux, ce 
qui n'est pas le cas dans l'espèce, le concordat 
accordé à la défenderesse ayant eu précisé- 
ment pour effet de lui permettre de liquider 
elle-même la situation, par l'intermédiaire de 
son gérant, M. Jean-Baptiste Berger, mis en 
cause à cet effet par le demandeur, comme il 
est dit en l'exploit introductif d'instance; 

Attendu, quant à la loi sur le concordat 
préventif de la faillite, que ni la loi du âO juin 
iKl$3,soas laquelle a été accordé le concordat 
dont s'agit, ni celle de iS87 actuellement en 
vigueur, ne prononcent de déchéance contre 
le créancier produisant tardivement; que si, 
à la vérité, Tarticle iA fixe des délais dans 
lesquels les créanciers sont admis à faire leur 
production, c'est uniquement en vue de dé- 
terminer irrévocablement la double majorité 
exigée par l'article 2 pour établir le concor- 
dat; que l'intention du législateur s'est mani- 
festée clairement dans ce sens et dans le der- 
nifr alinéa de l'article 14, qui autrement 
constituerait nn non-sens, et par ce fait que 
dans les premier et deuxième alinéa du même 
article, il permet aux créanciers la production, 
sans toutefois la leur ordonner, aussi bien à 
ceux figurant sur la liste que doit fournir le 
débiteur conformément à l'article 3 qu'à ceux 
qui n'y figurent pas, laissant à tous la liberté 
de participer ou non aux délibérations rela- 
tives au concordat sans que leur abstention 
puisse en rien affecter leurs droits quant au 
fond; 

Attendu qu'il ressort d'ailleurs à toute évi- 
dence, et de l'Exposé des motifs, et des dis- 
cussions à la Chambre des représentants et 
au Sénat sur le projet de loi, et de l'économie 
de la loi elle-même, que le législateur tendait 
avant tout à créer une procédure menant ra- 
pidement à l'admission ou au rejet du concor- 
dat par une majorité en somme et en nombre 
représentant toutes les garanties nécessaires à 
cet effet, et que c'est intentionnellement et 
pour ne pas entraver l'exécution des condi- 
tions sous lesquelles le concordat a été ac- 
cordé, que, sauf la disposition exceptionnelle 
de l'article 23, il a voulu rester dans le droit 
commun pour tout ce qui touche à la réalisa- 
tion des biens du concordataire et à la distri- 
bution du prix à en provenir aux créanciers; 
qu'il s'ensuit que le demandeur, quoique non 
déchu de son droit de produire, ne peut 
cependant concourir avec les autres créanciers 
qu'au marc le franc dans ce qui reste à ré- 
partir, aucune disposition de la loi sur le 
concordat préventif de la faillite ne lui accor- 
dant un droit de préférence sur les seuls 



biens encore en possession du débiteur, au 
moment où le demandeur s'est présenté pour 
réclamer le payement de sa créance, et qui 
forment le gage commun de tous les créan- 
ciers, tant que ceux-ci n'ont pas touché inté- 
gralement le montant de ce qui leur est dû; 

Attendu , quant aux droits du demandeur, en 
tant que subrogé dans les droits de la Banque 
liégeoise sur le gage constitué, par la remise 
à celle-ci des obligations dont est parlé ci- 
d&^sus, que l'article 10 ne considère comme 
ayant renoncé au gage dont ils sont nantis 
que les seuls créanciers qui ont participé au 
vole ; qu'il a bien été allégué et non dénié que 
le demandeur s'est présenté à l'assemblée des 
créanciers et y a même pris la parole, mais 
qu'il est constant qu'il s'est abstenu de voter; 
que la renonciation mentionnée à l'alinéa 2 
de l'article 10 précité constitue une vérita- 
ble déchéance quant au droit du créancier 
sur le gage et ne peut, dès lors, être appli- 
quée au demandeur, qui s'est borné à pro- 
duire postérieurement à l'homologation du 
concordat, les déchéances étant de stricte in- 
terprétation; 

Attendu, d*autre part, que l'article 33 dis- 
posant formellement que le concordat est 
sans effet relativement aux créances garanties 
par des nantissements, il ne peut ni nuire ni 
profiter au demandeur en tant que créancier 
gagiste; que celui-ci conserve donc son droit 
de garder en sa possession le gage, tant qu'il 
n'est pas payé intégralement, et de produire 
néanmoins au concordat, la possession entre 
ses mains d'un gage ne le privant pas de son 
droit de poursuivre le payement de sa créance 
sur les autres biens de son débiteur; 

Par ces motifs, déclare la demande receva- 
ble; et statuant au fond, dit que le demandeur 
ne sera admis qu'à concourir au marc le franc 
avec les autres créanciers sur ce qui reste à 
distribuer ; dit que, jusqu'à décision défini- 
tive par justice sur le quantum qui est dû au 
demandeur, il sera fait application à son pro- 
fit des dispositions de l'article 562 de la loi 
du iS avril 1851, ainsi qu'il est dit à l'arti- 
cle !23, alinéa 1*"% de la loi sur le concordai 
préventif de la faillite ; et avant de fixer le 
chiffre de ce quantum, ordonne aux parties de 
discuter le compte produit à l'appui de la pro- 
duction et notamment... 

Du 5 mars 1891— Tribunal civil d'Arlon. 
— i^ ch. — Prés. M. Houry, président. — 
PL MM. Foccroule (du barreau de Liège), 
Ensch et Tédesco. 
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TëRMONDE, 6 septembre 1891. 

1<» PUISSANCE PATERNELLE. — Ordre 
PUBLIC. — Administration. — Garde. — 
Mari. 

2^ RÉFÉRÉ. — Femme EMMENANT LES ENFANTS 

COMMUNS. — Condamnation a les remettre 

AU MARI. 

1<> La puissance paternelle est d'ardre public. 
L'administration et la garde des enfants 
incombent au mari (1). (Code civ., art. 267.) 

2» Si la femme quitte le domicile conjugal, 
emmenant les enfants communs, il appartii*nt 
au juge des référés de la condamner à les 
remettre au mari (2). 

(DEVIDS, — C. LUYCKX.) 

ordonnance. 

Attendu que la défenderesse a quitté le do- 
micile conjugal, en emmenant avec elle les 
deux enfants issus de son mariage avec le 
demandeur ; 

Attendu que la puissance paternelle est 
d'ordre public; qu'aux termes de l'article 267 
du code civil, l'administration provisoire des 
enfants restera au mari, à moins qu'il n'en 
soit autrement ordonné par le tribunal; 
qu'aucune décision judiciaire modifiant 
Texercice de la puissance paternelle n'a été 
rendue; qu'il y a urgence de faire cesser des 
voies de faits portant une atteinte grave au 
respect qui est dû à la loi ; 

Par ces motifs, nous, pi^ésident du tribunal 
de première instance de Terroonde, siégeant 
en matière de référé, nous déclarons compé- 
tent; et statuant au provisoire, condamnons 
la défenderesse à remettre aux mains du de- 
mandeur les dits eofants issus de leur ma- 
riage; et, faute de ce faire dans les vingt- 
quatre heures de la signification de la présente 
ordonnance, laquelle est déclarée exécutoire 
par provision et sans caution, conformément 
à l'article 809 du code de procédure civile. 



(I et 9) Conf. Moreau, De la Juridiction de» réfé' 
ris, D<> !268. Compar. ord. réf. Anvers, 7 septembre 
4875 (PASIC. BELGE, 4876, III, 59) 

(8) Compar. trib. Charleroi, 8 décembre 1883 
{Joum, det trib., 4884, p. 297). 

(4) Postérieurement aux faits qui ont donné lieu à 
ce jugement, la législation pénale sur la matière a été 
complétée par un arrêté royal du 40 décembre 4890, 
pria en exécution de la loi du 4 aoftt précédent. II ré- 
sulte du texte de ceite loi et de ses travaux prépara- 
toires {Pasin., 4890, n« 307), qu'elle n'a d'autre but 



autorisons le demandeur à les reprendre; 
condamnons la défenderesse aux dépens... 

Du 5 septembre 4891. — Tribunal civil de 
Termonde. — Prés. M. Blomme, président. 
— PL MM. Limpens et Brunard (du barreaa 
de Bruxelles). 



BRUXELLES, 18 mad 1891. 

FALSIFICATION DE DENRÉES ALIMEN- 
TAIRES. — Mélange.— Bière.— Saccha- 
rine. — Acide salycilique. 

m 

Le délit de falsification existe, dans sa motérta- 
liié, dès que le mélange d'une substance avec 
une boisson ou denrée alimentaire altère, 
n'importe à quel degré, la boisson ou la den- 
rée (3). 

Commet ce délit, le fabricant de bières qui, à 
même d'apprécier les conséquences de ce 
mélange, emploie dans la fabrication de ses 
bières la saccharine ou Vacide salycilique (4). 

(V...) 
JUGEMENT (5). 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le pré- 
venu est poursuivi sur pied de TarticleSOC 
du code pénal, pour avoir fait emploi, dans la 
fabrication de ses bières, d'acide salycilique 
et de saccbarine ; 

Attendu que le prévenu ne nie pas avoir 
fait usage de ces substances dans les limites 
indiquées par Texperl Waulers, mais estime 
qu'il était en droit de le faire et prétend, au 
surplus, avoir agi de bonne foi ; 

Attendu que ni la saccharine, ni Tacide 
salycilique n'entrent dans la composition 
habituelle des bières ; que leur emploi en mo- 
difie le caractère, en altère la substance et a 
même pour résultat de permettre de livrer à 
la consommation, comme étant de bonne qua- 
lité, des produits de qualité inférieure; 

Attendu, au surplus, que la saccharine 
n'est pas une substance alimentaire, mais un 



que de renforcer, et non de modifier les dispositions 
du code pénal; elle ne s'applique, et les arrêtés royaux 
pris pour son eiécution ne s'appliquent, que là où les 
dispositions du code font défaut. Si cette règle d'in- 
terprétation est, comme nous le croyons, exacte, 
malgré la généralité de certains des termes des arrêtés 
royaux dont il s'agit, le jugement qui précède cou- 
serre toute sa portée sous la législation actuelle. 

(5) Sur l'appel du condamné, la cour a confirmé 
ce jugement, en adoptant les motifs des premiers 
juges. ^Arrét du 7 septembre 1891.) 



TRIBUNAUX. 



il 



produit pharmaceutique ;.que, s'il n'est pas, 
il est vrai, dès à présent démontré que l'em- 
ploi de cette substance produise dans tout or- 
ganisme des inconvénients graves par un 
usage plus ou moins prolongé, il n'en est pas 
moins certain qu'elle ne possède aucune des 
qualités nutritives qui se rencontrent dans le 
sucre, généralement employé dans la fabri- 
cation des bières; 

u La saccharine », dil, en effet, le rappor- 
teur de la commission nommée par l'Acadé- 
mie royale pour analyser ce produit, a sert à 
remplacer un aliment d'un prix donné par 
une subsunce d'un prix inférieur et qui est 
sans valeur aucune au point de vue de Tali- 
meniation... Le saccharinage des aliments a 
encore pour but de donner une bonne appa- 
rence à un produit de mauvaise qualité; il se 
fait donc incontestablement dans le but de 
tromper sur la nature de la marchandise »; 

Attendu qu'il y a délit de falsification du mo- 
ment que le mélange altère, n'importe à quel 
degré, la boisson ou la substance alimentaire; 

Attendu que l'emploi de semblables pro- 
duits dans la fabrication des bières, denrée 
alimentaire, est donc évidemment de nature 
à altérer la qualité de cette boisson et cons- 
titue le délit de falsification prévu par l'arti- 
cle 500 du code pénal; 

Attendu qu'aucun élément de la cause ne 
peut faire croire à la bonne foi du prévenu 
qui, en sa qualité de fabricant de bières, était 
à même d'apprécier les conséquences d'un 
mélange délictueux; 

Attendu qu'il y a lieu de faire au prévenu, 
qui n'a encouru aucune condamnation anté- 



(4 et 9; Le principe que le curatear représente la 
masse créancière, mais n'est pas le mandataire des 
créanciers vt tinguli, parait hors de coniestaiion. 

Notre jurisprudence Ta appliqué notamment, lors- 
que des créanciers d'une faillite produiu comme 
témoins dans uue enquête à la requête du curateur, 
ont été reprochés comme étant personnellement en 
cause et représentés par celui-ci, et que les arrêts 
ont écarté ce reprosbe. (Bruxelles, iO mars 1881, 
PA.SIC. BELGE, 1881, 11,445; cas8. belge,47 mai 4883, 
ibid., 4883, 1, S40 ) 

En Tertu du même principe, il faut, au point de vue 
de rintervention du curateur d'une faillite dans 
l'eiereice des actions en responsabilité du chef de 
pr^udice infligé aux créanciers, établir une distinc- 
tion capiule. S'agit-il d'une cause de préjudice com- 
mune à tous les créanciers formant la masse, Taction 
appartient au curateur et n'appartient qu'à lui. 
(Liège, 8 janvier 4834, Pâsic. belge, à sa date 
trib. Liège, 83 juin 4863, Belg. jud., 4865, p. 4309 
CMS. (ranç., "ii décembre 4875, D. P., 4877, 4, 47 
SlR.,4879.4,97.) 
S'agil-il, au contraire, d'un fait qui ait causé à un 



Heure pour crime ou délit, application de 
l'article 9 de la loi du 34 mai 4888, les cir- 
constance de la cause étant de nature à faire 
espérer qu'il s'amendera ; 

Vu les articles 9 de la loi du 54 mai 4888, 
500, 40 du code pénal, et 144 du code 
d'instruction criminelle; 

Par ces motifs, condamne le dit V... aune 
amende de 50 francs, etc. 

Du 43 mai 1891. —Tribunal correctionnel 
de Bruxelles. — Prés, M. fiouillon, juge. — 
PL M. De Bue. 



MONS, 21 février 1891. 

FAILLITE.— CoRATBUR. —QoAUTÉ. — Masse 

CRÉANCIÈRE. — CRÉANCIERS UT SlPfGVLI, — 
ACTION EN RESPONSABILITÉ. — NON-RECE- 
VABILITÉ. 

Le curateur à la faillite d'une société anonyme 
représente la société faillie et la masse créan- 
cière, mais non les créanciers individuelle- 
ment (i). 

En conséquence, il n'est pas re-cevahle à inten- 
ter, au nom de la masse créancière, um action 
en responsabilité qui n'appartient qu'indivi- 
duellement à certains des créanciers (2). 

(curateur a la FAILLITE DE LA SOCIÉTÉ ANO- 
NYME DES VERRERIES CENTRALES DE LA LOU- 
VIÊRE, — C. DAUBRESSE ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que, suivant 
l'appel introductif d'instance, l'action tend à 



ou plusieurs crtenciers un préjudice distinct du 
dommage causé à la masse, l'action résultant de 
cette faute en réparation de ce préjudice individuel 
ne peut être exercée que ut singuli, par les ciéanciers 
lésés. (Douai, 40 août 4808. D. P., 18(», 11, iOi.) 
Cette dernière décision a été cassée; mais l'arrêt qui 
l'a censurée, a reconnu la justesse de sa thèse juri- 
dique et en a critiqué seulement l'application qui en 
avait été lait à l'espèce. (Cass. franc., 46 mars 4870, 
D. P.. 1870, 4, 299; SiR., 4870, 4, «09.J 

Voy., dans le même sens, sur cette question la note 
fort complète de Dalloz sous cass. franc., S4 décembre 
4875, précité; HOUPIN, TraiU des tociitéê par actiom, 
t. 1», n*' !268 et "ifS»-, VAVA88E0R, n«749; Pont, 
n« 4543. 

C'est ainsi encore que la cour de Liège Tient de 
déclarer rece?able l'action en responsabilité des cu- 
rateurs d'une société commerciale faillie contre ses 
anciens commissaires, en ayant soin de constater 
qu'il ne s'agissait pas, dans l'espèce, d'un préjudice 
indifiduel, mais bien d'une faute ayant causé préju- 
dice à la masse créancière tout entière. (Liège, 
13 juillet 4891, Pâsic. belge, 4894, 11,403.) 
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obtenir la réparation de préjudice que les 
créanciers de la Société anonyme des Verre- 
ries centrales de La Louvière avaient éprouvé 
par suite de Terreur où les auraient induits 
les énonciations de Tacte de société et celles 
des bilans de 1885, 1886, 1887 et 1888, 
quant à la situation hypothécaire des immeu- 
bles de la société ; 

Attendu que pareille action n*appartient ni 
à la société elle-même, ni à la masse faillie ; 
qu*elle ne peut être intentée quMndividueile- 
ment par les créanciers qui justifieraient avoir 
éié induits en erreur et avoir subi un préju- 
dice par suite de cette erreur; que reconnaître 
au curateur le droit de Texercer au nom de 
la masse, ce serait consacrer le droit aux 
dommages-intérêts de tous les créanciers, 
même de ceux qui ont toujours eu connais- 
sance de la situation hypothécaire dont le 
demandeur se plaint aujourd'hui, ce qui est 
inadmissible; 

Attendu que le curateur n*a aucune qualité 
pour poursuivre Texercice des droits indivi- 
d uels des créanciers ; 

Attendu que vainement le demandeur se 
prévaut, dans ses conclusions signifiées le 
11 novembre 1890, de ce qu'il a qualité pour 
régler ce qui est dû à la société et pour exiger 
réparation des actes qui ont diminué ou rendu 
incomplet le gage des créanciers ; 

Attendu que tel n'est pas le caractère de 
l'action intentée aux défendeurs; qu'ainsi 
transformée, la demande constituerait une 
demande nouvelle, di£férant essentiellement, 
quant à son but, quant à sa cause et à ses 
moyens, de l'action qui fait l'objet du procès; 
qu'elle n'est donc pas recevable; 



(1) La question est vivement coatroversée. Nos 
tribunaux ne paraissent pas avoir eu à la trancher 
avant le jugement ci-dessus. La jurisprudence fran- 
çaise la résout par une distinction, que Laurent 
{Principes, t. III, n» 439) trouve peu juridique : si 
l'enfant est en possession d'état d'enfant légitime, 
l'aciion des héritiers du mari est recevable avant tout 
trouble; si l'enfant, inscrit sous de faux noms, n*a 
ni litre ni possession d'état, l'action des héritiers est 
non recevable tant qu'il ne les trouble point dans la 
jouissance des biens du mari. (Angers, 31 mai 185:2, 
D. P., 18S3. S. 23; cass. franc., 5 avril 1854, ibid., 
1854, 4, 93.) 

En note de [ces arrêts figure l'indication de la doc- 
trine et de la jurisprudence. Adde, dans le sens du 
jugement que nous rapportons, AUBRY et Rao, 
t. VllI, S 545 6m; ARNTZ, t. 1" n» 537. Contra : 
Laurent, loc, cit. Voj. aussi Pandêctes belge», 
v<* Déeaveu d'enfant, vfi* 161 et suiv. 

Pour nous, nous ramènerions volontiers le débat à 
une simple question défait. En fixant le délai à l'ex- 
piration duquel une action n'est plus recevable, la loi 



Par ces motifs, oui M. Hubert, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
déclare le demandeur qualiiaie quâ non rece- 
vable en son action, l'en déboute et le con- 
damne aux dépens. « 

Du SI février i89i. — Tribunal civil de 
Mons. — l'* cil. — Prés. M. V. Wéry, pré- 
Aident. — PL MM. Dawant, Hanotieau et 
Damoiseaux. 



fiRUGES, 24 février 1891. 

DÉSAVEU D'ENFANT. — Action dbs héri- 
tiers. — Délai. — Recevabilité. 

U article 31 7 du code civil a seulement pour bul 
de fixer le délai à Vexpiration duquel les 
héritiers du mari ne sont plus recevables à 
poursuivre le désaveu de l'enfant. Mais U ne 
s'ensuit nullement qu'ils ne puissent intenter 
leur action plus tôt que le point de départ 
fixé, et qu'ils soient obligés d'attendre que 
l'enfant, dont ils contestent la légitimité, se 
soit mis en possession de Vkérédilé ou les ait 
troublés dans la possession qu'ils auraient 
eux-mêmes (1). 

(van uaele, — c. clicteur.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les de- 
mandeurs, seuls héritiers légaux du nommé 
Hector Van Maele, ont, par exploit du 
i3 août 1890, intenté une action en désaveu 
contre Alphonse Clicteur, tuteur ad hoc du 



n'oblige pas à ne Tintenter qu'après le point de départ 
(le ce délai. L'article 317 se borne à édicter contre 
l'action en désaveu des héritiers du mari une dé- 
chéance résultant de sa lardiveié ; nous ne trouvons 
rien dans son texte qui modifie, à l'égard de cette 
action, la règle générale aux termes de laquelle l'iu- 
térèt est la mesure des actions et une condition de 
leur recevabilité. Donc, pour être recevables, les héri- 
tiers du mari doivent avoir un intérêt né et actuel à 
Teiercice de l'action en désaveu, et nous ne vojona 
pas pourquoi un intérêt moral, un intérêt d'honneur 
ne serait pas sufiSsant. Dans Thypothèse oh l'enfant 
n'a ni titre ni possessiun d'état et ne trouble pas les 
héritiers dans leurs droits sur les biens du mari, cet 
intérêt s'aperçoit difficilement, et c'est, à notre avis, 
ce qui donne raison à la distinction adoptée par la 
jurisprudence française. 

Dans l'espèce du jugement que nous rapportons, 
l'enfant desavoué avait le titre et la possession d'état 
d'enfant légitime; la solution du tribunal nous parait 
donc devoir être approuvée. 
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mineur Germain Van Maele, ainsi que conlre 
Marie Clictenr, veuve d'Hector Van Maele et 
raère du susdit mineur Germain Van Maele; 

Attendu que le mineur précité a été inscrit 
sur les registres de l'étal civil de Bruges, à la 
dale du 30 juin 4890, comme issu du mariage 
des susdits Hector Van Maele et Marie Clic- 
leur; 

Attendu que les demandeurs, pour désa- 
vouer le dit enfant, invoquent les articles 3i!2 
et 3t7 du code civil et soutiennent qu'Hector 
Van Maele s*est trouvé dans rimpossibilité de 
coliabiter avec son épouse, tant à raison 
d'éioignement que par Feffet d'une maladie 
^ave; 

Attendu que le mari, Hector Van Maele, est 
décédé le \*' mai 1890, Undis que Tenfant 
dont on conteste le légitimité est né le 
29 juin 1890, donc après le décès du mari, 
de sorte que le délai utile accordé au mari 
pour intenter l'action en désaveu n'ayant pas 
encore commencé à courir, on se trouve 
dans le cas prévu par l'article 317 du code 
civil ; 

Attendu que les défendeurs opposent à la 
demande une fin de non-recevoir ; qu'ils pré- 
tendent qu'il résulte des termes et de l'esprit 
de la loi, que l'action change de nature en 
passant aux liéritiers ; que, de morale qu'elle 
était, elle devient exclusivement pécuniaire; 
qu'il s'ensuit que les héritiers ne peuvent agir 
en désaveu que lorsqu'ils ont un intérêt 
pécuniaire né et actuel, c'est-à-dire lorsque 
l'enfant se met en possession des biens du 
mari, on lorsqu'il trouble la possession des 
héritiers, ce qui n'existe pas dans le cas 
actuel, puisque Tenfant ne réclame rien, qu'il 
est même dans l'impossibilité de réclamer 
quoi que ce soit, le mari étant décédé sans 
laisser de biens propres ; 

Attendu que l'article 317, après avoir dé- 
claré que le délai accordé aux héritiers est 
de deux mois, fixe l'époque à partir de 
laquelle ce délai prend cours ; qu'il résulte 
donc seulement de cet article que les héri- 
tiers ne sont pas recevables à poursuivre le 
désaveu après l'expiration du délai, mais 
qu*il ne s'ensuit nullement qu'ils ne peuvent 
intenter leur action plus tôt, et qu'ils soient 
obligés d'attendre que l'enfant dont ils con- 
testent la légitimité se soit mis en possession 
de l'hérédité ou les ait troublés dans la pos- 
session qu'ils en auraient eux-mêmes ; 

Attendu que cette interprétation de l'ar- 
ticle 517 est conforme à l'intention du légis- 
lateur, lequel, en fixant les délais indiqués 
dans les articles 316 et 317, a eu pour but, 
non de remettre à un temps éloigné l'inten- 
tement de la demande, mais d*em pêcher que 
l'état de Tenfant ne reste trop longtemps 
incertain ; 



Attendu que le système contraire^ aurait 
pour conséquence de mettre les héritiers dans 
rimpossibilité d'intenter leur action en temps 
utile et de permettre à l'enfant d'attendre 
avant d'agir, que les preuves qui pourraient 
donner gain de cause aux héritiers aient dis- 
paru; qu'il est Impossible de soutenir que 
telle ait été l'intention du législateur; 

Attendu que c'est à tort que les défendeurs 
soutiennent que l'action change de nature en 
passant aux héritiers ; qu'en effet, il résulte 
ik l'évidence des travaux préparatoires, et 
notamment de la déclaration faite par le rap- 
porteur Duveyrier, lors du voie d'adoption 
de l'article dont il s'agit, que l'action accor- 
dée aux héritiers est identiquement la même 
que celle accordée au mari : « Le droit du 
mari », dit Duveyrier, «doit nécessairement 
passer à ses héritiers par l'effet infaillible 
d'une autre loi tout aussi importante pour 
la société, celle de la transmission héréditaire. 
Mais ce droit ne passe aux héritiers que dans 
le temps où il peut encore exister, c'est-à- 
dire lorsque le mari est mort avant la nais- 
sance de l'enfant, ou dans le temps non 
encore expiré des délais qui lui sont donnés 
pour réclamer » ; 

Attendu, du reste, qu'il serait inexact de 
prétendre que les héritiers, en intentant 
l'action en désaveu, sont toujours guidés par 
un intérêt pécuniaire; qu'au contraire il existe 
bien des cas où les hériiiers agissent surtout 
dans un intérêt moral; qu1l en est ainsi dans 
l'espèce, où les demandeurs sont le père, la 
mère et la sœur du mari; 

Attendu que si l'on devait admettre le 
système des défendeurs,il en résulterait que, 
dans le cas actuel, les héritiers du mari ne 
pourraient jamais intenter l'action en désa- 
veu, le mari n'ayant laissé aucun bien; qu'il 
est cependant incontestable qu'ils ont un 
intérêt à agir, puisqu'en vertu de son titre 
d'enfant légitime, Germain Van Maele, héritier 
réservataire de son aïeul et de son aïeule, 
aurait le droit de recueillir une partie de la 
succession de ces derniers ; 

Attendu qu'il est démontré par ce qui pré- 
cède que la fin de non-recevoir opposée par 
les défendeurs est non fondée ; 

Attendu que les faits posés par les deman- 
deurs sont pertinents et concluants et qu'ils 
sont dénies ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Herman, procureur du roi, déclare l'ac- 
tion recevable et admet les demandeurs à 
prouver, par tous moyens de droit, même 
par témoins, etc. 

Du ai février 1891. — Tribunal civil de 
Bruges. — Prés, M. De Necker, président. 
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ANVERS, 11 Juin 1891. 

TESTAMENT. — Testament olographe. — 
Legs universel. — Ordonnance d'envoi 

EN POSSESSION. — EfFET. — KeCOURS. 

KÉFËRÉ. — Séquestre. — Testament olo- 
graphe. — Légataire universel en pos- 
session.- — Instance en nullité. — Litis- 
pendancb. 

^ordonnance d*envoi en possession d'un léga- 
taire universel en vertu de testament olo- 
graphe est une mesure irrévocable; mais 
elle ne peut préjudicier à aucun droit (1). 
(Code clY., art. 1008.) 

Lorsqu'un testament est sérieusement attaqué, 
les héritiers du sang sont en droit de deman- 
der en référé, contre le légataire universel 
envoyé en possession, la nomination d'un 
séquestre (2), au moins en ce qui concerne les 
valeurs mobilières de la succession, et quand 
le légataire universel n'a aucune fortune per- 
sonnelle. 

Il n'y a pas litispendance entre la demande en 
nullité du testament et l'instance en référé en 



(1) La question de savoir quel esi l'effet et quelle 
est la portée de rordonnance d'eu?oi en possession 
prévue par l'article i008 du code civil, est très coq- 
troversé<). 

La jurisprudence française admet que, vis-à-vis du 
légataire ainsi envoyé en possession, c'est à i'iiéritier 
qui conteste la sincérité ou la validité du testament 
de faire la preuve de sa fausseié ou de sa nullité. 
(Casa, franc., 5 août 1872. U. P., 487!2, i, 376, et 
iO janvier i877, i6id.,i877, 1, 4r>9.) 

La jurisprudence beige et la doctrine presque tout 
entière décide que cette ordonnance d'envoi en pos- 
session n'est qu'une mesure toute provisoire qui n'al- 
tère pas te droit des parties au fond. ^Arntz, Droit 
civil, t. U, n« 1%*7 5 LAURENT. Prtncipet, t. XIU. 
RM 234 à ^8; DemoLOMBK, Codé Napoléon, t. XXI, 
n<>M46 à 453; trib Gand, 21 juin 185;^, Belgjud., 
4889, p. 775.) 

Le désaccord existe aussi sur le point de savoir si 
cette ordonnance est susceptible de recours. Les élé- 
ments de cette controverse sont exposés dans une note 
sous Gand, 28 mars 4856 {Belgjud., 4856, p. 515;. 
Add, Agen, 7 juillet 4869 (D. P., 4864, 2, 67), qui 
décide que celte ordonnance est susceptible d'oppo- 
sition; Caen, 7 mars 4873 (D. P., 4675, 2, 437); 
Uiom, 29 novembre 4879(t(>id., 4881. 2, 69). et Nancy, 
49 mai 1883 {itrid., 4884,2. 67), qui admettent qu'elle 
|)eui être frappée d'appel; Paris. 26 mars 4884 (D. P., 
1885,2. 458); ord. Arlon, 30 juin 4884 (Cloes et 
BoNJBAN, 4885, p. 426;, et Dijon. 44 novembre 4890 
[la Loi, 2S décembre 4890), qui, la considérant, 
comme un acte de Juridiction gracieuse, n'accordent 
contre elle aucun recours; enfin, Gaud, 22 juillet 
42i65 (Pasic. BELGE. 4865, 11,278); Poitiers, 47 mars 



nomination de séquestre (3), et le circonstance 
que l'héritier eût pu, incidemment à la pre- 
mière action, formuler sa demande de sé- 
questre^ ne rend pas celle-ci non recevable 
devant la juridiction des référés (4). 

(ÉPOUX ROSAUX-JACOBS, — G. BUYTAERT.) 

Ordonnance conforme à la notice. 

Du 14 juin 1891. — Tribunal civil d'An- 
vers. — Ordonnance de référé. — Siégeant 
M. Smekens, président. — PL MM. Wille- 
veen et Robyn. 

BRLXELLES, 21 octobre 1891. 

CONSEIL JUDICIAIRE. — Prodigue. — 
Interrogatoire sur faits et articles. — 
Assistance du conseil judiciaire. 

Le prodigue ne peut être admis à l'interrogatoire 
sur faits et articles, dans le but de fixer la 
date d'un emprunt, s'U nest pas constant que 
son conseil judiciaire consent à P assister 
dans cet interrogatoire (5). (Code ci?., 
art. 515.) 



1880 (D. P., 4882. 2. '^6}, et Ail, 29 août 1883 (ibid., 
4884, 2, 68) qui distinguent, repoussant tout recours 
si l'ordonnance a été rendue sur requête unilatérale 
du légataire, admettant l'appel qu^nd elle est inter- 
venue après un débat contradictoire. 

(2j En ce sens, ord. Auvers, 28 juin 1800 {Bêig. 
jud., 1860, p. 1257) ; ord. Bruxelles, 13 novembre 
1886 (Pasic. belge, 1887, 111, U); Bruxelles, 
29 octobre 4890 {ibtd., 1891, H, 346), et U note. 
Contra : ord. Arlon, 30 juin 488^ citée. 

(3) Ainsi formulé, le principe parait évident. 

(4) Voy. les autorités citées note 2 ei-desaus. 

(6) Un jugement dn tribunal de Bruxelles, 9 juillet 
18â8 (Cloes «t B0NJEAN,48d6,p.354n ieêPandecieM 
belges, v» Conseil judiciaire, n« 413, et Bkltjens, 
Encyclopédie du droit civil belge, art. 613, n« 89, 
décident que le piodigue placé sous conseil judiciaire 
ne peut être en aucun cas interrogé sur faits et 
articles; un arrêt de Liège, 11 mars 1868 (Pasic. 
belge, 1M69, U, 174;, sans examiner cette question, 
juge qu'il n*y a pas lieu de s'arrêter au détaut de 
comparutiou du prodigue dont l'interrogatoire sur 
faits et articles a été ordonné, ni de tenir pour avérés 
les faits énoncés au jugement ordonnant l'interroga- 
toire, « alors surtout, dit l'arrêi, que le prodigue est 
incapable de faire valablement des reconnaissances 
ou aveux sans l'assistance de son conseil ». Enfin, an 
jugement du tribunal de Bruxelles, 10 décembre 1884 
{Joum. de» trib., 1885, p. 202,, de la doctriue duquel 
celui que nous rappoitoos parait s'être inspiré, dé- 
cide que le serment litisdécisoire peut être déféré i 
uu prodigue, mais que celui-ci ne peut le prêter 
qu'avec Tassisiance de son v onseil. 
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(barbe MEULEUANS, veuve GRAtWELS, — 
C. THÉOPBIl^ KBYSER ET M* X..., SON CON- 
SEIL JUDICIAIRE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu la requête présen- 
tée par la dame Barbe Meulemans, veuve 
Grauwels, signée par M"" De Bleser et ci- 
annexée; 

Attendu que l'article 513 du code civil dé- 
fend an prodigue d'em prunier, de recevoir un 
capital mobilier ou d'en donner décharge, 
sans Tassisunce d*un conseil qui lui est 
nommé par le tribunal; 

Attendu que cette disposition tutélaire 
serait manifestement éludée, s*il était permis 
au prodigue, interrogé sur faits et articles, 
de valider seul ses emprunts ; 

Qu*il lui suffirait, à cet effet, de reconnaître 
6oas serment que la dette a été contractée 
avant sa mise sous conseil ; 

Attendu, tout au plus, que le prodigue 
pourrait être admis à cet acte de procédure 
avec Tassistance de son conseil judiciaire; 

Attendu qu'il ne résulte pas de la requête 
que le conseil consente à assister Keyser 
dans rinterrogatoire sollicité par la veuve 
Grauwels; 

Qtt*il y est, au contraire, mentionné que le 
conseil, tant en son nom qualUaie quà qu*au 
nom de Keyj^er, se borne à conclure au rejet 
de la demande principale, alléguant simple- 
ment qu'aucune date n'ayant été donnée à la 
reconnaissance verbale en litige, rien ne 
prouve qu'elle se place à une époque où Key- 
ser disposait librement de ses droits ; 

Attendu que la requête ne peut donc être 
accueillie ; 

Par ces motifs, dit n'y avoir lieu d'or- 
donner que Théophile Keyser soit interrogé 
sur faits et articles; condamne la requé- 
rante aux dépens. 

Du 2t octobre 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5« ch. — Prés, M. Lenaerts, 
vice-président. 



BRUXELLES, 28 octobre 1891. 

PARTAGE. — Liquidation et partage. — 
Notaires. — Nature de leur mission. — 

DtelGKATlON d'office. — GliOIX. 

En matière de liquidalian et partage, les notaires 
doitfenl être les conseils désintéressés des 
parties et remplir une mission de confiance et 
de conciliation (1). 



A défaut de notaires convenus par les parties, 
le tribunal doit les choisir d'office, en omet- 
tant de désigner ceux qui, bien qu'étant au 
courant des affaires litigieuses, auraient eu 
des difficultés avec Vune des parties^ ou 
auraient été chargés par justice de devoirs 
spéciaux, leur rendant difficile Vaccomplis- 
sèment de leur mission au vœu de la loi (2). 
(Code civ., art. 828.) 

(DANSAERT, — c. VEUVE DANSAERT ET 
ALFRED DANSAERT.) 

Jugement conforme à la notice. 

Du 28 octobre 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5" ch. — Prés. M. Lenaerts, 
vice-président. — PL MM. Bonnevie et 
Woesie. 



(4) Etposé des motifs du 46 août 1806, par Siméon 
(LoCRÊ,t.l, p. 4!25, u« IS;. 



BRUXELLES, 81 octobre 1891. 

PARTAGE. — LiciTATiON. — Nomination 
d'un notaire pour représenter les absents 
ou récalcitrants. — Rbmplacbuent. — 
Juridiction gracieuse. — Requête. 

Constitue un acte de juridiction gracieuse, la 
désignation, dans un jugement qui ordonne 
un partage et une licitation, d*un notaire pour 
représenter à ces opérations les absents ou 
récalcitrajUs, 

Il peut être pourvu au remplacement de ce 
notaire sur simple requête de la partie la 
plus diligente, 

(consorts GILBERT.) 

Un jugement du tribunal civil de Bruxelles 
avait ordonné le partage et la licitation d*une 
succession Gilbert, commis pour y procéder 
M'' Saliez, notaire à Braine-le- Comte, et pour 
représenter les parties absentes ou récalci- 
trantes, M'' Hannon, notaire à la même rési- 
dence. 

Celui-ci vint à décéder au cours des opé- 
rations du partage. 

Quelques-uns des héritiers présentèrent 
requête au tribunal pour obtenir désignation 
d*un autre notaire en son remplacement. 

La requête ayant été communiquée au mi- 



(S) Les tribunaux tiennent de la loi le droit de 
commeure un notaire pour les opérations de liquida- 
lion et de partage qui leur sont soumises ; ils le dé- 
signent d'office, en Yertu d'un pouvoir discrétion- 
naire, sans mômeôtre tenus d'exprimer les motifs de 
leur choix. (Gass. franc., 29 janvier i87â, D. P., 
1872. 1, 449, et !20janvier 1880, ibid., 4880, 1, Ifi.) 
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nisière public, celui-ci Tapostilla en ces 
termes : 

tt Attendu que la nomination d'un notaire, 
pour représenter aux opérations de partage 
et licitation dont s*a^'ii les parties absentes 
ou récalcitrantes, n'était pas absolue et défi- 
nitive ; que c'était une mesure éventuelle, 
prise dans l'intérêt de toutes les parties et ne 
pouvant préjudicier à aucune, puisqu'il dé- 
pendait et. dépend d'elles d'éviter l'interven- 
tion du notaire, en procédant elles-mêmes ou 
par fondés de pouvoir aux dites opérations 
(cass., tl avril 1849, Pasig. belge, 1850, 1, 
108); 

« Attendu^ dès lors, que la nomination de 
ce notaire constituait un acte de juridiction 
gracieuse; 

tt Attendu qu'il peut donc être pourvu, sur 
simple requête de la partie la plus diligente, 
au remplacement du notaire ainsi désigné; 

a Vu l'article 1 13 du code civil; 

tt Par ces motifs et ceux de la requête ci- 
contre, estime le procureur du roi qu'il y a 
lieu d'y faire droit. » 

Le tribunal a statué conformément à ces 
conclusions, dont il a adopté les motifs. 

Du 31 octobre 1891. -Tribunal de 1" ins- 
tance de Bruxelles. — 1"» ch. — Prés, 
M. Dequesne, vice-président. — M. Lagasse, 
avoué. 



BRUXELLES, 88 Juillet 1891. 

TUTELLE. — Inscription nominative de 

RENTE SOR L'EtaT. — RENTE INFÉRIEURE 
A 50 FRANCS, RELIQUAT O'UNE RENTE SUPÉ- 
RIEURE. — Conversion en titre au por- 
teur. — Tuteur. — Autorisation du 
conseil de famille. 

L'autorisation du conseil de famille est néces- 
saire pour convertir en titre au porteur une 
inscription nominative de rente belge appar- 
tenant à un mineur t même si le revenu annuel 
de IHnscription, est inférieur à 50 francs, 
pourvu que, dans ce dernier cas, elle soit le 
reliquat d'une inscription d'un revenu supé- 
rieur (1). (Arrêté royal du 22 novembre 
1875, art. 19.) 



(1) La question parait neu?e en jurisprudence. 
Compar. Arntz, Droit civil, t. l'r, n'743. Les textes 
légaux qui ont successivement régi la matière sont la 
loi du 2t mars <«06, art. l"; l'arrêté royal du ISjuin 
4868, art. 35, et enfin celui cité du 22 novembre 1876» 
tous deux pris en exécution et par délégation de la loi 
dais juin 1868. 



(paye, — c. l'État belge.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu que l'action 
tend à faire condamner l'Etat belge à recons- 
lituer en litres au porteur Tinscription 
n<* 27566 du grand-livre de la dette publique 
de Belgique, au nom de Sophie Paye, fille mi- 
neure de la demanderesse; 

Attendu que cette inscriotion, dont Fim- 
port est de 1,400 francs, forme le reliquat 
d'une inscription dontrimportestde2,400fr., 
au nom de la même personne, et que la ré- 
duction de cette inscription primitive résulte 
d'une délibération du conseil de famille de la 
mineure autorisant la demanderesse, tutrice 
de cette dernière, à convertir le titre nomi- 
natif ancien en titre au porteur, à concur- 
roncede 1,000 francs; 

Attendu qu'aux termes de l'article 19 de 
Tarrêié royal du 22 novembre 1875, pris en 
exécution de la loi du 16 juin 1868, v lors- 
que des inscriptions appartiennent à des mi- 
neurs et qu'elles n'excèdent pas ensemble 
50 francs de revenu annuel, les tuteurs, avec 
l'assistance des subrogés tuteurs, ou les 
curateurs, peuvent les transférer ou les re- 
constituer en titres au porteur, sans autori- 
sation » ; 

Attendu que la demanderesse se fonde sur 
ce texte pour prétendre qu'elle a le droit de 
faire procéder à la conversion du titre au 
porteur du reliquat de l'inscription, celui-ci 
ne produisant plus qu'un revenu de 49 fr. ; 

Attendu que cette prétention se base sur 
une interprétation erronée du sens de la 
disposition visée; 

Attendu, en effet, que l'article 19 de l'ar- 
rêté royal du 22 novembre 1875 a pour but 
évident de sauvegarder l'intérêt des mineurs, 
en ne permettant pas au tuteur de disposer, 
par le fait de la conversion en titres au por- 
teur, d'un capital appartenant au mineur dont 
la rente dépasserait 50 francs, à moins d*y 
être autorisé par le conseil de famille; 

Attendu que l'intérêt des mineurs ne serait 
nullement sauvegardé par cette disposition, 
s'il était permis au tuteur d'éluder la prohi- 
bition qu'elle formule, en demandant au con- 
seil de famille une autorisation de convertir 
partiellement qui aurait pour effet de réduire 
le capital de la rente nominale à un import 
inférieur à celui que la prohibition atteint; 

Attendu qu'il s'ensuit que le sens de l'ar- 
ticle visé doit donc être nécessairement, pour 
rester dans l'esprit de la loi et de l'arrêté, 
que la faculté de convertir en titres au por- 
teur n'est donnée au tuteur, lorsque la rente 
est inférieure à 50 francs, que si cette rente 
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n'est pas le reliquat d*une rente supérieure | 
à cet import ; 

Attendu, au surplus, que la prétention de 
la demanderesse est contraire à Tautorisation 
que le conseil de famille lui a donnée par sa 
délibération du il avril 1889; qu*en effet, 
celte autorisation limite la faculté de conver- 
tir à la somme de i,000 francs; qu*en limi- 
tant ainsi son autorisation, le conseil de 
famille Ta implicitement subordonnée à la 
condition que le titre ne soit pas converti 
pour une somme supérieure; 

Par ces motifs, ouï M. De Hoon, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
déclare la demanderesse non fondée en son 
action. Yen déboute et la condamne aux 
dépens. 

Du 23 juillet 1891. — Tribunal civil [de 
Bruxelles. — 1" ch. — Prés. M. Carez. — 
PL MM. Emile De Mot, Wodon et Bonnevie. 



MONS, 22 JaiUet 1891. 

COMPÉTENCE. —Séparation des pouvoirs. 
— Secours. — Communes. — Fonds com- 
mun. — Compte. — Contestation. — 
Députation permanent». 

Si, aux termes de Variicle 3G de la loi dv 
14 mars 1876, sur le domicile de secours, la 
députation permanente statue, sauf recours 
au roi, et à l^exclusion des tribunaux ordi- 
naires, sur les différends qui s'élèvent relati- 
vement aux comptes dont les bureaux de bien- 
faisance de la province réclament le payement 
au fonds commun, la compétence de cette juri- 
diction d*exception ne doit pas être étendue 
au-delà des limites fixées par cet article (1). 



(1 et % Tout le monde est d^accord que, ainsi que 
le dit textoellement l'article 36 de la loi du 14 mar j 
1876, las différends en malière de domicile de secoure 
entre les élablissenienls publics chargés du service 
de la bienfaisance sont jugés administrativemeni. 
(Giron, Droit adminutrcaif, t. 11, n« 941 ; Liège, 
30 novembre 1884, Pasic. belgr, 1885, II, 5. Com- 
parez cass. belge, 6 mars 4891, ibid., 1861, 1, 83.) 

C'est ce que commence par admettre le jugemei t 
que nous rapportons. Mais il ajoute que, quand le 
pouToir administratif a reconnu exacte et justifiée 
la réclamation d'un établissement public vis-à-vis 
d'un autre, la contestation, au cas ob elle persiste, 
devient du ressort des tribunaux. Pour le décider 
ainsi, le tribunal se fonde sur ce que l'admisaion de 
la réclamation par le pouvoir administratif engendre 
an profit de l'établissement réclamant un droit civil 
et snr ce que toute contestation relative à un droit 



En conséquence, si les comptes dont le payement 
est ainsi réclamé, ont été reconnus exacts et 
justifiés par la députation permanente et 
approuvés par elle, la contestation devient 
alors du ressort exclusif des tribunaux ordi- 
naires (%, 

(le bureau de bienfaisan'ce de blicquy, — 

G. LE fonds commun PROVINCIAL.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
tend à faire condamner le défendeur à payer 
au demandeur la somme de .528 fr. 75 c, 
formant les trois quarts de la somme dé- 
pensée par le demandeur pendant le troi- 
sième trimestre de 1889, au profit d'indi- 
gents de la commune de Blicquy qui auraient 
été reconnus administrativement comme de- 
vant être à charge du fonds commun ; 

Attendu que le défendeur soutient que 
i*autorité judiciaire n'est pas compétente 
pour connaître de la demande, la loi du 
14 mars 1876, sur le domicile de secours, 
ordonnant que les différends en matière de 
domicile de secours entre des institutions de 
bienfaisance ou entre des communes et des 
institutions de bienfaisance d'une même pro- 
vince seront décidés par la députation per- 
manente, sauf recours au roi ; 

Attendu qu'il résulte de l'Exposé des mo- 
tifs de cette loi que, pour l'application de 
l'article 36, le fonds commun doit être assi- 
milé à une administration de bienfaisance; 

Attendu que si la loi du U mars 1876 
donne à la députation permanente le droit 
de statuer en premier ressort sur les diffé- 
rends qui peuvent s'élever relativement aux 
comptes qui lui sont soumis par les bureaux 
de bienfaisance, à l'exclusion des tribunaux 



civil est de la compétence du pouvoir judiciaire. 
(Compar. cass. beige, 16 mai 188S, Pasic belge, 
1885,1,165.) 

Cette décision perd de vue que l'admission de la 
réclamation par le pouvoir administratif, institué par 
la loi juge compétent de cette réclamation, a l'auto- 
rité de la chose jugée et f«it obatacle à une autre 
décision du même pouvoir on d'un autre sur le même 
objet. (De Broucrbrb et Tielemans, Répertoire de 
droit adminiitratif, t. V, v» Choee jugée, n» 3; Pan- 
dectee belget,^^ Choee jugée en matière administrative, 
n<» 4, 40 à 44, 60 à b3 ; trib. Bruxelles, !28 mars i874, 
Pasic. belge, 4874, 111,229.) 

Aussi, dans des espèces très analogues, l'arrêt de 
Liège du 20 novembre 1884 et l'arrêt de cassation du 
5 mars 1891, précités, ont-ils purement et simple- 
ment proclamé l'incompétence absolue du pouvoir 
judiciaire. 
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ordinaires, la compétence de cette juridiction 
d*exception ne doit pas être étendue au-delà 
des limites flxées par la loi; 

Qu*il en résulte que si l'état dont payement 
est réclamé, avait été reconnu exact et Jus- 
tifié par la députation permanente et approuvé 
par elle, la contestation serait exclusivement 
du ressort des tribunaux, aux termes des 
articles 92 et 93 de la Constitution; 

Qu*en effet, l'action aurait alors pour objet 
un droit fondé sur la loi du 14 mars 1876, 
cpii met à la charge du fonds commun le rem- 
boursement aux bureaux de bienfaisance des 
trois quarts des sommes déboursées pour 
{^entretien de certaines catégories d'indi- 
gents; 

Mais attendu que le demandeur ne pro- 
duit pas Texpédition de la délibération de la 
députation permanente ou de l'arrêté royal 
approuvant l'état en question et établissant, 
en conséquence, le fondement de la demande; 

Qu'il ressort, au contraire, des pièces ver- 
sées au dossier, que la députation perma- 
nente n'a pas approuvé l'état en question; 

Attendu, dès lors, que le tribunal n'ayant 
pas à connaître des motifs de la non-appro- 
bation du dit état par l'autorité administra- 
tive, est incompétent pour statuer sur la 
demande; 

Par ces motifs, ouï M.Hubert, substitut du 
procureur du roi, en son avis, donnant acte 
aux parties de leurs dires, dénégations et 
réserves, et repoussant toutes conclusions 
autres ou contraires, se déclare incompétent 
pour connaître de la demande; condamne le 
demandeur aux dépens. 

Du 22 juillet 1891. — Tribunal civil de 
Mons. — 2* ch. — Prés, de M. Le Bon, juge. 



(1) Il est indabitable que la décharge ainsi donnée 
par le deslinataire de la lettre assurée ne peut porter 
que sur l'état du conditionnement extérieur de cette 
lettre. Gela est d'autant plus indubitable que la res- 
ponsabilité de rÉtat s'arrête à l'intégrité de ce condi- 
tionnement : a La poste n'a qa*une chose à faire : 
c'est de remettre au destinataire la lettre qui lui a été 
confiée par Texpédiieur. Dès qu'il est constaté que le 
conditionnement n'a reçu aucune altération, l'office 
de la poste est rempli... Si le conditionnement n'est 
pas bon, quMl (le destinataire) refuse la lettre au fac- 
teur ».(M. Sainctelette, ministre des travaux publics, 
AnncUes parl.^ Chambre, session 1878-'1879, p. 611.) 
... « On confond trop souvent la responsabilité qui 
pèse sur l'expéditeur avec celle qui pèse sur la poste. 
La poste n'est responsable que du conditionnement 



ANVERS, 1er jain i891. 
\^ POSTES ET TÉLÉGRAPHES. — Lbttrb 

ASSURÉE. — DÉCHARGE. — GORDITIOHNB- 
MENT EXTÉRIEUR. 

2« MANDAT. — Envoi d'argent. — Postb. 
— Vol. — Obligation du mandant de 
rembourser le mandataire. 

1* La décharge d'une lettre assurée, donnée, 
conformément à Varltcie 52 de la Im du 
50 fiMt 1879, par le destinataire avant Cim- 
verture de Venvoi, ne jfeut porter que sur Vêlai 
apparent extérieur de cetui-^ (i), mais^ une 
fois donnée, eUe couvre tout vice de amdtlûm^ 
nement perceptible à l'extérieur. 

%^ Le mandant qui a chargé le mandataire 
d'expédier pour son compte une somme d'ar- 
gent, sachant et autorisant implicitement que 
l'envoi s'en ferait par la poste, doit rembour- 
ser cette somme au mandataire, à mains 
d'établir une faute de celui-ci, et lors même 
que la somme aurait été volée durant le 
transport. (Code civ., art. 1999.) 

(EVERAERTS, — C. l/ÉTAT BELGB 
ET VUEGHS FRÈRES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les ajonrneroents 
introductifs du 18 mai 1889, enregistrés, ten- 
dants à voir condamner les défendeurs soli- 
dairement, ou les uns à défaut de Tautre, à 
payer 750 francs, valeur de billets de banque 
expédiés par la poste comme pli assuré pour 
compte de Vueghs frères, et non arriva à 
destination; 

Vu l'exploit, enregistré, du 2 février 1891, 
par lequel ces derniers appellent TEtat beige 
en garantie; 

Vu les avenirs des 16 et 17 avril 1891 ; 



extérieur; Texpédiieurest responsable du coniena.-» 
(Id., ibid.; p. 642.) « ... J'admets parfaitement que 
la poste n'est responsable qae du conditionnement el 
que, du moment où la lettre est remise intacte aa 
destinataire, celui-ci n*a aucune réclamation à faire 
valoir. J*ai inséré cette déclaration dans mon rapport 
et je n*ai cessé, dans celte enceinte, de la renoa- 
fêler. » (M. de Zerezo de Tejada, rapporteur, id., 
ibid., p. 612.) Voy. encore l'Exposé des motifs de la 
loi présenté par M. Beernaert. ministre des travaux 
publies (id., Documents, 1877-1878, p. 61). et le 
rapport fait au nom de la section centrale par M. de 
Zerezo de Tejada (Id., t6i<i., p. 174). En ce sens, 
trib. Vervieis, 10 janvier 1891 (Jurixp. delà cour de 
Liège, iSdX, p. 300;. 
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Attendu quMl y a lieu de joindre ces causes 
à la demande des parties à raison de la con- 
nexité ; 

Attendu qu'il est constant que, le 28 dé- 
cembre 1887, Stevelinck frères reçurent à 
Vichte le pli chargé en litige, émargèrent le 
livret du facteur et prirent possession de 
renvoi ; 

Qu'ils l'ouvrirent immédiatement en pré- 
sence de la femme Juliette Mathys-De Clercq, 
en coupant l'arête supérieure de l'enveloppe 
au moyen d'un canif, inséré à l'intérieur du 
pli ; qu'ils n'y trouvèrent que des chiffons de 
papier, d'origine anversoise; 

Attendu qu*ll ressort de ces faits que les 
destinataires n'ont pas reçu les valeurs assu- 
rées, mais que l'Etat belge oppose une fin de 
non-recevoir, basée sur l'article 32 de la loi 
da 30 mai 1879, portant revision et codifica- 
tion de la législation postale ainsi conçu : 
« Le fait de la remise au destinataire contre 
son reçu décharge l'administration de toute 
responsabilité »; 

Attendu que cette décharge, donnée avant 
l'onverture de l'envoi, ne peut porter que sur 
l'état apparent extérieur de celui-ci, mais 
qu'une fois donnée, elle couvre tout vice de 
conditionnement perceptible à l'extérieur; 

Qu'il n'en serait autrement que pour des 
vices cachés etmoyennantla preuve, parl'inté- 
ressé, que ce vice existait avant la remise de 
renvoi au destinataire; 

Attendu, en fait, que si l'on admettait, 
même avec l'expert commis par le juge d'ins- 
truction, que l'ouverture du pli, assuré pour 
en soustraire le contenu, aurait eu lieu en 
coupant avec des ciseaux une bande de 
t i/2 millimètre ou de 2 millimètres de lar- 
geur du haut de l'enveloppe et en recollant 
les deux lèvres de l'ouverture formant l'arête 
sopérieure, encore résulte-t-il de l'exa- 
men de l'enveloppe litigieuse que la mousse- 
line qui doublait l'enveloppe n'a pas été 
recollée nettement et à plat sur une longueur 
de 6 centimètres à la face antérieure de la 
lettre et sur une longueur de 5 i/2 centi- 
mètres à la face postérieure; que cette irré- 
gularité, portant des traces certaines de colle, 
émane du violateur de la lettre, quel qu'il 
soit, car elle n'a pas été faite par le destina- 
taire et n'était d'aucun intérêt explicable 
pour l'expéditeur avant la fermeture du pli ; 
Or, cette irrégularité de la doublure cor- 
respondant, à l'extérieur, à des pliures en 
forme de croissant allongé, qui peuvent, 
même sur une partie de leur longueur, avoir 
été des coupures, et qui, de fait, ont été 
reconnues visibles à l'extérieur par le de- 
mandeur lui-même, dans ses conclusions du 
il février 1891, et déjà signalées par l'ex- 
pert avant que l'enveloppe en litige n'ait 



subi les manipulations par lesquelles elle 
a passé depuis; 

Attendu que semblable avarie est un vice 
apparent de conditionnement, qui ne peut 
avoir passé inaperçu que par le défaut du 
destinataire d'examiner la lettre avant d*en 
donner Témargement; 

Attendu que la décharge ainsi donnée 
couvre semblable vice, et que l'action est donc 
non recevable à l'égard de l'Etat belge; 

Attendu qu'à l'égard de Vueghs frères, 
l'action n'est pas dictée en remboursement 
du chef de la soustraction frauduleuse des 
750 francs, mais du chef de ce que l'envoi 
d'argent était fait d'ordre et pour compte des 
seconds défendeurs et qu'ils doivent bonifier 
à leurs mandataires les débours effectués ; 

Attendu que Vueghs frères ne .mécon- 
naissent pas avoir donné ordre d'expédier 
750 francs à Stevelinck frères; qu'ils sa- 
vaient et autorisaient implicitement que 
l'envol s'en ferait par pli chargé à la poste ; 

Qu'ils ne méconnaissent pas non plus que 
le demandeur a déposé semblable pli le 
27 décembre 1887, et en a retiré récépissé 
régulier; que sa mission était dès lors accom- 
plie, et qu'à défaut par eux d'établir une 
faute de leur mandataire, ils ne peuvent se 
dispenser de faire le remboursement demandé 
(code civ., art. 1999); 

Attendu que Vueghs frères, en appelant 
l'Etat belge en garantie, n'ont fait que re- 
prendre, en leur nom personnel, l'action 
qu'exerçait leur mandataire : qu elle est donc 
frappée de la même non-recevabilité que celle 
de celui-ci ; 

Par ces motifs, joint les causes sous les 
n*'* 5035 et 55 (nouveau); déclare l'action 
contre TEtat belge non recevable; condamne 
Vueghs frères à rembourser à Everaerts 
750 francs décaissés pour leur compte ; les 
dit non recevables en leur appel en garantie 
contre TEtat; les condamne aux dépens... 

Du 1*»^ Juin 1891. — Tribunal de com- 
merce d'Anvers. — 2« ch. — Prêt. M. Roels, 
vice-président. — PL MM. Baus, Louis An- 
dré (du barreau de Bruxelles) et Buysschaert. 



TERMOiNDE, 28 JalUet 1891. 

PRESSE.— Distribution d'écrit nb portant 

AUCUNE INDICATION D'aUTEUR OU d'iHPRI- 

MEUR. - Preuve a fournir par le minis- 
tèrb public 

Le ministère public, poursuivant un inculpé du 
chef (Tavoir sciemment contribué à la distri" 
bution d'un imprimé dans lequel ne se trouve 
pas l'indication vraie du nom et du domicile 
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de Vautfur ou de VimprimeuVy fournil la 
preuve qui lui incombe, lorsqu*U établil que 
rimprimé distribué par IHnddpé ne portait 
aucune indication d*auteur ou d'imprimeur ( i ) . 
(Godepén., art. 299.) 
Le ministère public n'a pas à prouver en outre 
que rinculpé savait réellement que rimprimé 
distribué par lui ne contenait pas cette indi- 
cation (â;. 

(ministère public, — C. MICHIELS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; -ÂUendu quMl est établi, 
et d'ailleurs non contesté par le prévenu, qu'il 
a, le 12 avril dernier, vendu ou exposé en 
vente à Baesrode des chansons imprimées ne 
portant pas de nom d'imprimeur; 

Attendu qu'en ce faisant, il s'est rendu 
coupable du délit prévu et puni par l'ar- 
ticle 299 du code pénal ; 

Attendu que, pour échapper à l'application 
du dit article, il soutient en vain qu'il n'a pas 
agi sciemment; 

Attendu que le législateur exigeant, sous 
la sanction de peines correctionnelles, que 
tout imprimé porte le nom et le domicile de 
l'imprimeur, ce pour qu'il y ait au moins 
quelqu'un à qui l'on puisse demander compte 
du contenu (art. M du décret sur la presse et 
art. 299 du code pén.), le vendeur des chan- 
sons incriminées, avant de les exposer en 
vente, avait à se rendre compte si, dans la 
forme au moins, elles satisfaisaient aux pres- 
criptions prérappelées; 

Attendu, au surplus, que le mot (contribué) 
sciemment de l'article 299 du code pénal 
n'impose pas au ministère public la tâche, 
pour ainsi dire impossible à remplir, de 
prouver directement que le distributeur de 
l'imprimé savait réellement que celui-ci ne 
portait ni nom, ni domicile d'imprimeur, 
alors cependant qu'un simple coup d'œil jeté 



(1 et S) En ce sens, Dalloz, Codé pénal annoté, 
art. 283, n«» 407 et 408. Compar. \D.,Répert„yopre88e- 
Outrage, n» 474. 

En effet, le code pénal, chaque fois que, comme 
c'est le cas dans l'article !299, il place le dol au nombre 
des éléments d'une inrraciion, punit le dol indirect 
ou éventuel comme le dol direct. (Voy. Revue de droit 
belge, t. I"', p. 379, et les nombreuses autorités 
citées.) Celui qui distribue un imprimé sans s*êire, 
comme le dit lejugement que nous rapportons, rendu 
compte si, dans la forme au moins, cet imprimé 
satisfait aux prescriptions de l'article !299, ar:cepte, 
ad moins éventuellement, Thypothèfte où il n'y satis- 
ferait pas, veut, au moins éventuellement, la violation 
de la loi qui serait la conséquence de cette omission : | 



sur cet imprimé a dû l'en convaincre; qn*en 
effet, ce mot a été introduit dans le projet du 
code pénal de iSlO, auquel code le législa- 
teur belge Ta emprunté, par le conseil 
d'Etat, sur la proposition de sa commission 
de législation, afin de mettre à l'abri de pour- 
suites^celui qui aurait répandu ou contribué 
à répandre un imprimé portant un nom ou un 
domicile faux, mais dont il ignore la fausseté, 
«comme il pourrait arriver qu'un individu 
contribuât à la distribution d*un écrit dans 
lequel ne se trouverait pas l'indication véri- 
table du nom de l'auteur ou de l'imprimeur, et 
qu'il n'eût eu aucune connaissance de la 
fausseté de l'indication, il serait juste d'insé- 
rer le mot sciemment après celui contribué » 
(LocRÉ, t. XXV, p, 531, n»» 38, t« fine); 
Par ces motifs, condamne, etc. 

Du 28 juillet 1891. — Tribunal correc- 
tionnel de Termonde. — Prés, M. De Witle. 
— PL M. Oscar Vermeersch. 



LIÈGE, 88 mars 1891. 

NOM. — Propriété. — Personnage de co- 
médie. — Responsabilité de i/auteur en 
cas de ressemblance de nom. 

Le principe que le nom patronymique est une 
propriété, ne s'étend pas aux noms qui sont 
portés, dans la même localité ou dans des 
localités voisines, par plusieurs familles abso^ 
lumefU étrangères Vune à l'autre (3). 

La désignation de personnages d'une comédie 
sous un nom qui ressemble par sa consonance 
et son orthographe à un nom patronymique, 
ne peut engager la responsabilité de Vauteur 
dramatique, s'U n*a voulu amener une confu- 
sion entre les personnages de sa création el 
des personnes déterminées auxquelles les 
personnages font allusion (4). 



c'est là le dol éventuel, aussi coupable d'ailleurs en 
morale comme en droit pénal positif, que le dol 
direct. L'adjonction au texte de rariicle du mot Kiem- 
ment est sans influence sur ce raisonnement, pé- 
remptoire à notre avis. 

(3 et 4; Compar. trib. Bruxelles, 28 mai 4885 
{Belg. jud., 1885, p. 753); Bruxelles, 29 juin 4887 
(Pasic. belge, 1887, II, 399); cass. belge, 7 avril 
1888 {ibid., 1888, 1, 16») ; trib. civ. de la Seine, 19 fé- 
vrier et 4» avril 4869 (D. P., 4869,3, 90, et 4871^ 
a, 70) î Paris, 40 janvier 1873 (D. P., 1874, 2. 152) | 
Amiens, 26 décembre 1890 {la Loi, 1891, p. 301); 
irib. de la Seine, 14 mars 1891 {Joum, de» Irtô., 4891, 
p. 386); PODILLET, Traiii de la propriété Ultéraire et 
artistique, n» 798. 
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BACDDIN TRIDY, — C. GUSTAVE THIRIART.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que ies noms 
patronymiques ne sont la propriété des 
familles que lorsqu'ils sont portés par les 
membres d'une même famille; que ce prin- 
cipe ne 8*étend pas aux noms attribués et 
portés par des familles tout à fait étrangères 
et résidant même dans des localités voi- 
sines; 

Que ces principes ne sont nullement obs- 
tatifs à la responsabilité qui serait encourue 
par un auteur qui aurait, dans une œuvre, 
désigné un de ses personnages faisant allu- 
sion à des personnes déterminées ; que, dans 
ce cas, la transposition ou suppression de 
quelques lettres ne mettrait pas sa responsa- 
bilité à Tabri, bien que, néanmoins, la pro- 
priété d'un nom n'appartienne à une famille 
que tel qu'il est orthographié; 

Attendu que le nom de Trédi, attribué aux 
personnages de la comédie intitulée : Irie 
Ritnncke di galaïUs^ n'est ni orthographié ni 
prononcé en wallon comme celui du deman- 
deur; qu'il n'appert nullement des docu- 
ments fournis que l'auteur ait voulu désigner 
le demandeur ni les membres de sa famille ; 

Attendu que le défendeur a, dès le prin- 
cipe, déclaré qu'en donnant à la famille re- 
présentée dans sa comédie le nom de Trédi, 
il ignorait qu'il existait à Liège des per- 
sonnes portant ce nom; que, du moment où 
on lui a fait l'observation que la ressem- 
blance du nom exposait le demandeur à des 
désagréments, il s'est empressé de substituer 
un autre nom à celui de Trédi ; 

Attendu, au surplus, que le demandeur ne 
justifie pas qu'un préjudice lui aurait été 
causé; 

Par ces motifs, déclare le demandeur 
non recevable dans son action et le condamne 
aux dépens; déclare non pertinents les faits 
dont le demandeur sollicite la preuve. 

Du 28 mars 1891. — Tribunal civil de 
Liège. — l»"*ch. -—Prés. M. belchambre. 
— PL MM. Schindeler, Servais et Guillot. 



(t) Sor ces diverses questions, Yoy. Pand. belge*, 
s** Contrefeiçon de marque, n» 122, et Concurrence 
déloyale, Vi^'^i et suif .; BRAUN.Jfar^tM» de fabrique, 
a** 40 et 466. Un jagemeot du tribunal de commerce 
de Paris, da 49 mai 4876, confirmé en appel, le 

PASIC, 1892. — - 5* PARTIE. 






GAND, 29 avril 1891. 

1« MARQUE DE FABRIQUE. — Protection 

LéGALB. — Dépôt préalable. — Action 

EN concurrence DÉLOYALE FONDÉE SDR UNE 
CONTREFAÇON DE MARQUE. — DÉPÔT ANTÉ- 
RIEUR A LA LOI DU 1«' AVRIL 1879. — FOR- 
MALITÉS. — DÉNOMINATION. — DROIT PRI- 
VATIF. — Amidon royal. — Imitation. — 
Différences. — Tête de Lion. — Lion 

COUCHÉ. 

2» CONCURRENCE DÉLOYALE. — Ancien 
EMPLOYÉ. — Engagement. — Renseigne- 
ments SUR LES affaires DE SON ANCIEN 

PATRON. — Annonce. 
5® NOM. — Propriété. — Publicité. 

i^ La loi fCa entendu protéger la propriété 
d'une marque de fabrique, par une action en 
justice, qu*à la condition que le propriétaire 
en ait préalablement opéré le dépôt, confor- 
mément aux prescriptions de rarticle 2 de la 
loi du i^ avril iS19. 

En conséquence, celui qui intente une action en 
concurrence déloyale et la fonde sur une con- 
trefaçon de sa marque f doit justifier du dépôt 
régulier de celle-ci. 

Est régulier, le dépôt d'une marque fait exclU' 
sivement au greffe du tribunal de commerce 
du dondcile du jjropriétaire, lorsqu'il n'y 
existait pas de conseil de prud'hommes avant 
la mise en vigueur de la loi du \^ avril 1879, 
et renouvelé après la mise en vigueur de cell&- 
ci, conformément à son article 18. 

Une dénomination quelconque qu'un industriel 
fait sortir du domaine public pour désigner 
ses produits, peut devenir l'objet d'un droit 
privatif. 

Telle est la dénomination de amidon royal. 

Les étiquettes sur fond bleu et la forme carrée 
donnée aux paquets d'amidon sont tombées 
dans le domaine public. 

Il y a atteinte au droit privatif du propriétaire 
d'une marque régulièrement déposée, lors 
même que l'imitation présente avec la marque 
imitée des différences notables. 

... Notamment si un fabricant d'amidon est 
propriétaire d'une marque représentant une 
tête de lion vue de face, un autre ne peut 
prendre pour marque un lion couché vu de 
profil (\). 

î,^ Le seul fait d'un industriel de prendre à son 
service l'ancien employé d'un autre industriel 



8 juillet 4886, a décidé, de même, que la couleur 
bleue des éiiqueitcs des paquets d'amldou est dans le 
domaine public. (DE Maillabd de MaRAFY, Dict. 
de la propriété industrielle, v» Amidon.) 
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fabricant les mêmes produUs ne conslitue pas 
un acte de concurrence déloyale (i). 

Mais il en est autrement : i^ si, après renga- 
gement contracté, le nouveau patron a forcé 
remployé à rester au service de Vanden pour 
s'emparer de renseignements sur son com- 
merce, son industrie et ses relations d'affaires 
et les lui communiquer (2) ; ^^ site nouveau 
patron a annoncé au public par des circu- 
laires qu'il avait engagé l'employé^ en ajou- 
tant que c'était un des chefs de fabrication 
les plus capables des usmes de son concur- 
rent (3). 

3® Le nom d'une personne est une propriété 
dont on ne peut s'emparer contre sa volonté 
pour le faire servir à une ptblicité quelcon- 
que (4). 

(la société anonyme DBS USINES DE WTGMAEL, 
— C. GEORGES DELMOTTE (j. BLUM ET C^).} 

Jagement conforme à la notice. 

Da29 avril 1891. — Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés. M. Vermandel, 
président, — PL MM. Bruneei et Ceuterick. 



(i) Trlb. comm. Marseille, iO octobre 1879 {Joum, 
dit trib, de oomm., t. XXIX, p. IS37). 

(2) Paris, 30 septembre 18B8 {ibid., t. VllI, p. 59). 
Gompar. Paris, S mars 4874 [ibid., u XXIIl, p. 486). 

(3 et 4) DE Maillard de MARAFY,op.ct'<., ?» Cir- 
culairei, n« 8. Gompar. trib. Liège, 28 mars 4891 
{tupràf p. 20), et la note. Comparez aussi trib. 
comm. Bruxelles, 28 octobre 4889 (t6id., 1890, Ui, 
42), et 3 DOTembre 4890 (tbid.,4894, 111, 444). 

(5, 6 et 7) Voy. trib. Liège, 28 mars 4894 (suprà, 
p.S0), et notes i et 2; trib. Gand, 29 avril 1891 
[tuprà, p. 24) I GiRON, Droit admin., t. III, no 4455. 

(8) Le demandeur souienait que le défendeur étant 
reconnu par son père et par sa mère avait Tobligation 
de porter le nom de son père et ne pouvait continuer 
à porter celui de sa mère sous lequel il était connu. 

Le demandeur ne contestait pas que l'enfant re- 
connu par sa mère ait le droit de porter son nom, 
mais il soutenait qu'il perd ce droit à partir du jour 
où il est reconnu par son père. 

Pour que cette thèse soit admissible, il faut que 
l*obligation qui serait imposée à l'enfant naturel par 
la reconnaissance de son père, résulte de la loi; or, la 
loi n'en parle pas; il faut donc conclure que l'obliga* 
tion n*existe pas. 

Peut-on au moins, à défaut d'un texte légal, dé- 
duire cette obligation du fait que l'enfant légitime 
porte le nom de son père? Peut-on dire que les con- 
séquences de la filiation naturelle, une fois que 
celle-ci est établie, sont les mêmes que celle de la 
filiation légitime, que, par conséquent, l'enfant na- 
turel reconnu doit, de même que l'enfant légitime, 
porter le nom de son père? 

Nous ne le pensons pas. 



BRUXELLES, 18 noTembra 1891. 

1° NOM. — Obugation. — Droit. — Droit 

NON EXCLUSIF. — CONTESTATION. — NOS- 
RECEVABILITË. 

2« PATERNITÉ ET FILIATION. — Recon- 
naissance d'enfant NATUREL. — NOM. — 

Tiers. — Invocation. — Non-regbvabilité. 

i^ Tout citoyen a l'obligation et le droit de 
porter le nom qtû lui est assigné par son état 
civil ou par l'octroi du gouvernement (5). 
(Décret du 6 fructidor an ii.) 

Ce droit au nom n'est pas un droU de propriété 
et n'est pas exclusif d'un droit concurrent (6). 

En conséquence, un citoyen n'est pas recevable 
à contester à un autre le droit de porter un 
nom, par cela seul que lui-mime porte ce 
nom (7). 

2<^ Pour dénier à un enfant naturel le droit de 
porter le nom que lui donne son acte de nais- 
sance, on ne peut invoquer une reconnaissance 
de cet enfant naturel, faite postérieurement 
par un tiers (8). 



U est erroné de poser en principe absolo que la 
filiation naturelle reconnue a les mêmes effets que la 
filiation légitime : l'article 338 du code cifil porte 
eipressément que Tenfant naturel reconnu ne peut 
réclamer les droits d'enfant légitime, et que les droits 
des enfants naturels seront réglés au titre Dei «ticcm- 
tient. Ce qui est vrai, c'est que, la loi contenant peu de 
dispositions concernant la situation des enfants natu- 
rels reconnus, ses lacunes ont dû être comblées, et 
Ton a appliqué, par analogie, les dispositions concer- 
nant les enfants légitimes. (Gompar. Laurent, t. IV, 
n** 848 et suiv.; Aubry et Rau, $574, p. 244.) 

Mais il est clair que cette application analogique 
ne peut se produire lorsque la règle concernant l'en- 
fant légitime a sa raison d'être précisément dans le 
fait que l'enfant est de père et mère unis par le ma-> 
riage. 

Or, il en est ainsi de la règle concernant le port par 
l'enfant légitime du nom de son père. Le nom s'op- 
pose au prénom, et. tandis que celui-ci sert à dési- 
gner l'individu, le nom a pour objet d'indiquer la 
famille à laquelle l'individu se rattacbe, et c'est pour 
cela qu'il est appelé < nom de famille >. (Exposé des 
motifs delà loi du 4«' germinal an XI, par Hiot,n*2, 
rapporté par Dalloz, Bépert,, v* Nom, n* 8; MER- 
LIN, Ripert,, v« Nom, l; DaLLOZ, Ripêrt., v«> Nom, 
n«4.) 

Le père est le chef de la famille $ il lui donne 
donc son nom. C'est pour cette raison que la femme 
eu se mariant prend le nom du mari, chef de la 
famille. C'est pour ce motif que, dans l'ancien droit, 
certains noms se transmettaient de mâle en mâle et 
par ordre de primogéniture, l'aîné des fils représen- 
tant seul la famille. (Merlin, ibid,, S IHt Q^ ^ 
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(E. PABRONIUS, — C. G.-B. PABRONIUS.) 

Le défendeur est né à Bruges, le 1^' dé- 
cembre 1868. Son acte de naissance le men- 
tionne comme étant né de Léonie-Caiherine 
Fabronius. 

Celle-ci, qui Ta élevé et dont il a toujours 
porté le nom, le reconnut le 13 février 1891. 

Le â3 juillet 1891, un sieur Georges Hase- 
neier le reconnut à son tour. 

Le demandeur, qui est le frère de la mère 
du défendeur, assigna celui-ci, le 15 octobre 
1891, pour s'entendre faire défense de porter 
encore le nom de Fabronius et se voir con- 
damner au payement de dommages-intérêts. 
Cette demande se fondait sur ce que le défen- 
deur reconnu par Georges Haseneier devait 
porter le nom de son père et n'avait pas le 
droit d'en porter un autre. 

Le tribunal a écarté cette action. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que tout 
citoyen a l'obligation, dans un intérêt d'ordre 
social et administratif, et, partant, a le droit 
de porter le nom qui lui est assigné par son 
état civil ou par l'octroi du gouvernement; 

Attendu que ce droit au « nom » n'est pas 
cependant un droit de propriété dans le sens 



SJl,n«9; Dalloz, Répert., t» Nom, n« 2.) C'est 
pour cela enfin que le fils légitime prend le nom de 
un père et non celai de sa mère. 

Hais, précisément, de ce que le fils légitime ne 
porte le nom de soo père que parce que celui-ci est 
le chef de la famille, il suit que là où il n'y a pas de 
famille, la règle ne s'spplique pas. 

Or, la famille résulte du mariage; la reconnais- 
sance ne crée de liens qu'entre le reconnu et celui qui 
le reconnaît. (Laobbnt, t. IV, n«20.) « Le mariage seul 
établit et distingue la famille. Les rapports naturels 
consacrés par la reconnaissance n'existent qu'entre 
le père on la mère et Tenfant. Us ne peu?ent atteindre 
les parents du père ni ceux de la mère. L'enfant na- 
tarel n'est pas dans la famille. » (Duveyrier, séance 
du 4 germinal an zi; Locré, t. li, n<> Xi, p. 138.) 

11 n'y a donc pas de famille pour l'enfant naturelj 
et lui sont donc inapplicables toutes les règles qui 
trooTcnt leur source dans l'état de famille de l'en- 
fant légitime. 

On ne peut argumenter de l'ancien droit, car il 
n*est pas établi que, sous celui-ci, l'enfant naturel 
reconnu eàt l'obligation ou le droit de porter le nom 
du père, et il semble, au contraire, qu'il suivait la 
condition de la mère. (Merlin, Répert., v« Bâtard, 
sect. 1, i.) 

On ne peut non plus argumenter du fait que l'en- 
fant naturel reconnu aurait la nationalité du père, 
car la question est elle-même controversée, et pour 



de la loi civile, puisque le nom n*est pas une 
chose dont on puisse disposer, et que le même 
nom peut être porté concurremment par plu- 
sieurs familles, sans parenté entre elles, 
tandis qu'il est de l'essence de tout droit de 
propriété d'être exclusif d'un droit concur- 
rent ; 

Attendu qu'il suit de là que le demandeur 
n'est pas recevable à contester au défendeur 
le droit au nom de «Fabronius», par cela 
que lui-même se nomme « Fabronius n; 

Attendu que la demande se complique, il 
est vrai, d'une contestation sur l'état civil du 
défendeur ; 

Qu'en effet, le demandeur prétend faire 
décider que le défendeur n'a pas le droit de 
porter le nom patronymique «Fabronius», 
qu'il tient de sa mère naturelle, et que le seul 
nom qui lui appartienne est celui de l'homme 
qui l'a reconnu, le 23 juillet 1891, devant 
l'oflQcier de l'état civil de Liège, tandis que le 
défendeur soutient qu'en toute hypothèse de 
filiation paternelle, il a ie droit de conserver 
le nom qu'il porte depuis sa naissance et 
repousse comme collusoire et vexatoire la 
reconnaissance invoquée, dont il se réserve 
de contester la validité ; 

Mais attendu qu'ainsi envisagée, la de- 
mande suppose, pour sa validité, un intérêt 
de famille qui manque au demandeur, car 



la trancher en faveur de la filiation paternelle, on dit 
que l'enfant porte le nom du père, de même que 
pour prétendre qu*il porte le nom du père, on dit 
qu'il suit la nationalité de celui-ci. (Voy. DâLLOZ, 
Répirt,, Supplément, v» Droits civils, n«" 35 et 36). La 
majorité des auteurs admet, mais sans motifs, que 
l'enfant naturel re0onnu par ses père et mère suit la 
nationalité du père. (Voy. les autorités dans Dalloz, 
lac. ctï.,etdans Fuzier-Uerman, Code civil annoté, 
art. iO, n» 9. Conirà : Laurent, t. l*', n« 33i; 
DORANTON, no» 424 et 128; MoUBLON, t. !•', n» 446 
et la note; Sbresia, De l'acte de naissance de l'enfant 
naturel.) 

Ce qui doit empêcher de donnera la reconnaissance 
faite par le père la portée que lui attribue la thèse 
que nous combattons, c'est la circonstance que l'en- 
fant naturel peut être reconnu successivement par 
plusieurs personnes, qui toutes déclarent être son 
père, et sans qu'il soit nécessaire, pour qu'une seconde 
reconnaissance puisse être reçue, que la première ait 
été jugée contraire à la réalité des faits. Dans ce cas, 
il est clair que le prétendu principe invoqué serait 
inapplicable. Gela démontre bien qu'il ne faudrait 
l'admettre que s'il était expressément inscrit dans la 
loi, ce qui n'est pas. (Gonf. Laurent, t. IV, n« 424; 
MOORLON, t. 1er, n» 446, et la note. Contra : AOBRY 
et Rau, t. VI, S 571, p. 316, et la majorité des 
auteurs.) 

Z. 
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ancHn lien de parenté n'existe entre les par- 
ties; 

Que la contestation de la reconnaissance 
devrait d'aillears être débattue contradictoi- 
rement avec Tauteur de celle-ci; 

Attendu donc qu'à aucun égard la de- 
mande ne peut être reçue; 

Sur la demande reconventionnelle : 

Attendu qu'il n'est pas justifié d'un dom- 
mage; 

Par ces motifs, de l'avis de M. Leclercq, 
substitut du procureur du roi, déclare le 
demandeur non recevable en son action, 
déboute le défendeur de sa demande recon- 
ventionnelle et condamne le demandeur au 
dépens. 

Du 18 novembre 1891. — Tribunal de 
i^ instance de Bruxelles. — 2* ch. — Prés, 
M. Alfred Robyns, vice- président. — PL 
MM. Renkin et Brunard. 



BRUXELLES, 21 noTembre 1891. 
RÈGLEMENT COMMUNAL. —Abandon gra- 

TmT ET FORGÉ DE TERRAIN A LA VOIE PUBLI- 
QUE. — Inconstitutionnalité. 

Est inconsiUiUionnel, le règlement communal 
qui a pour résultat de contraindre les rive- 
rains d*une voie publique décrétée à aban- 
donner gratuitement la moitié du sol de celte 
voie, afférente à leur propriété, ou la valeur 
de cette moitié (i). (Const., art. il.) 

(ANTOINE COSYNS ET LA COMMUNE d'ETTERBEEK, 
— G. CORNEILLE COSYNS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — En ce qui concerne la 
valeur vénale de la propriété : 

Attendu qu'antérieurement à l'arrêté royal 
décrétant la présente expropriation, les arrê- 
tés royaux des 9 juin 187Î ei 31 décembre 
1880 ont porté successivement à 10 et à 15 
mètres la largeur de la rue de l'Eglise, à 
front de laquelle se trouve le terrain liti- 
gieux; 

Attendu que ces arrêtés ont donné une 
plus-value à la propriété litigieuse; que cette 
plus-value doit, en principe, profiter à l'ex- 

(1) Bruges, 28 décembre 1887 (Pasic. belge, 
4888, I1I« 87); Picard, Traité complet de l'indemniti 
d'expropriation, t. !«■', p. 3b2 à 378; GiRON, Droit 
administratif, t. U, n<» 715 et 718. Compar. cass. 
belge, 19 janfier 1872 (Pâsic. belge, 1872, 1, 44); 
app. Bruielles, 2 mai 1888 [Journ, d$ê trib,, 1888, 
p. 629). 






proprié ; que ce point n'est nullement mé- 
connu par les experts, qui admettent la réalité 
de la plus-value, mais examinent dans quelle 
mesure celle-ci était réalisable en présence 
des conditions que la commune expropriante 
impose aux riverains des mes ou cliemins à 
élargir ; 

Attendu que le règlement arrêté par l'ad- 
ministration communale d'Etierbeek, le 27 
janvier 1870, porte notamment que a lors- 
qu'une rue sera élargie aux frais de la com- 
mune, il sera dû à celle-ci par les propriétaires 
des terrains longeant cette rue une taxe 
égaleà la valeur, au moment où ils construiront 
ou reconstruiront, de la moitié de l'emprise 
faite pour élargir ou redresser la rue ou le 
chemin devant leur terrain », et ijoute que 
tt cette taxe n'est pas applical)le aux proprié- 
taires qui auront cédé gratuitement la moitié 
du terrain englobé dans la rue élargie devant 
leur propriété » ; 

Attendu que les experts concluent que 
l'avantage qui résultait des arrêtés de 1873 
et 1880, disparait devant l'application dn 
règlement précité, puisque le défendeur 
devait, ou bien abandonner gratuitement le 
terrain nécessaire à l'élargissement jusqu'à 
concurrence de la moitié de la largeur de la 
rue élargie, ou bien payer, au cas où il 
voulait bâtir, une taxe égale à la valeur du 
terrain à incorporer à la voie publique et 
compris entre le nouvel alignement et l'axe de 
la rue nouvelle; 

Attendu que le règlement du â7 janvier 
1870 ne pouvait s'appliquer au défendeur 
qui est exproprié en totalité, alors que le dit 
règlement frappe les riverains au moment 
(( où ils construiront ou reconstruiront »; 

Attendu, au surplus, que le règlement dont 
s'agit aurait pour résultat de contraindre les 
riverains à céder gratuitement à la commune 
la moitié, afférente à leur propriété, de toute 
rue nouvelle ou la valeur de celte moitié; 
qu'ainsi il imposerait aux seuls riverains une 
charge incombant à tous les citoyens, puisque 
rétablissement de la voirie communale est 
un objet d'utilité publique (arg. de la loi com- 
munale, art. 75, 76, 7°, et 77, 6°); que, par- 
lant, dans tous les cas, ce règlement viole 
rariicle 11 de la Constitution et doit, aux ter- 
mes de l'article 107 de celle-ci, rester sans 
application; 

Attendu que l'on peut équitablement éva- 
luer à 24,500 fr. la valeur vénale, mais qa*ii 
faut augmenter celle-ci de la plus-value cons- 
tatée par les experts et qu'ils ont mal à propos 
compensée par Tappiication du règlement 
prérappelé; que cette plus-value peut être 
portée à 5,212 fr.; qu'ainsi la valeur vénale 
de la propriété expropriée est de 29,712 fr. 
95 c. ; 
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Attendu quMI y a liea d'allouer sur cette 
somme les frais de remploi de i0 1/2 p. c. et 
les intérêts d'attente darant trois mois à 
raison de 4 1/2 p. c. Tan; 

Qaant à l'intervenant Corneille Cosy ns : ... ; 

Par ces motifs, oui en son rapport 
M. le ivL^e Nys, et de Tavis conforme de 
M. Servais, snbstitat du procareardu roi, 
rejetant toutes autres conclusions plus amples 
ou contraires, fixe comme suit les indemnités 
dues : ... 

Du 21 novembre 1891. — Tribunal de 
1»* instance de Bruxelles. — l^* ch. — 
Prés. M. Dequesne, vice-président. — PL 
MM. Jules Degreef, Lenger et Somerhausen. 



BRUXELLES, 04 octobre 1891. 

PARTAGE. — Acte intervenu entre un co- 
héritier ET QUELQUBS-UNS DE SES COHÉRI- 
TIERS. — Cessation partielle de l'indi- 
vision. — Caractère déclaratif. 

Les actes faits entre cohéritiers m peuvent 
avoir les vrais caractères d'un partage ou 
d'une licitation qu'autant qu'il s'agit d'actes 
qui ont lieu entre eux tous, dans leur intérêt 
commun, font cesser l'indivision à l'égard de 
tous, et non lorsqu'il s'agit seulement d'actes 
intervenus entre quelques-uns des cohé- 
ritiers (1). 

La cession faite par un cohéritier qui vend sa 
part héréditaire à quelques-uns de ses cohéri- 
tiers^ne constitue ni un partage ni une lidla- 
ffOR, et ne participe pas, à l'égard des tiers, 
au caractère simplement déclaratif du partage 
proprement dit (2). (Code civ., art. 883.) 

(compagnie belge d'assurances générales, 

— c. DUMORTIER ET C^.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
tend à faire déclarer nulle et de nul effet la ces- 
sion faite par Georges Tettelia aux défendeurs 
des droits immobiliers lui appartenant, dans 
la succession de Léopoldine Vincent, épouse 
d*Edouard Foucart, cession résultant d*un 
acte du notaire Cardinael, de Mons, en date 
dQ 5 avril 1888; 

Attendu que, par acte en date du 51 octo- 
bre 1885, avenu devant W Englebert, notaire 



(i et S) Eo ee sens, Laurent, Principes, t. X, 
n«* 4S3 et saiY.,483. Contra : cass. belge, e juin 18IS0 
(Pasic. belge, 1851, 1, 144); cass. franc., S5 aTril 



à Bruxelles, la compagnie demanderesse a 
acquis du dit Georges Tettelin, héritier pour 
1/6^ de la part de communauté afférente à la 
dame Léopoldine Vincent, la nue propriété 
d*un douzième de certains biens sis à Mons 
et à Cuesmes, les dits biens provenant de la 
communauté Foucart- Vincent; 

Attendu que Tacte d'acquisition passé par 
le demandeur a été transcrit au bureau des 
hypothèques de Mons, le 6 novembre 1885 
(vol. 1950, n'* 25); que l'acte de cession des 
droits indivis dans la succession de la dame 
Vincent, faite par Tettelin à ses cohéritiers, 
n'a été transcrit que le 8 mai 1888 ; que les 
droits acquis par la demanderesse priment 
donc ceux qu'ont pu acquérir les défen- 
deurs; 

Attendu que, pour se soustraire aux consé- 
quences de l'antériorité légale de l'acquisi- 
tion de la demanderesse, les défendeurs 
invoquent les articles 885, 888 et 889 du 
code civil, et soutiennent que l'acte par lequel 
ils ont acquis le sixième appartenant à Geor- 
ges Tettelin, leur vendeur, dans la succession 
dont s'agit, a fait cesser l'indivision» et a le 
caractère d'un partage ou d'une licitation; 
que, partant, l'acte est déclaratif de propriété, 
et qu'ils sont présumés être devenus proprié- 
taires des immeubles litigieux qui leur ont 
été attribués par le partage, à partir du décès 
de la dame Vincent; 

Attendu que ce soutènement ne peut être 
admis; qu'en effet, les actes faits entre cohéri- 
tiers ne peuvent avoir les vrais caractères d'un 
partage ou d'une licitation qu'autant qu'il 
s'agit d'actes qui ont eu lieu entre eux tous 
dans leur intérêt commun, et non lorsqu'il 
s'agit seulement d'actes intervenus entre 
quelques-uns des cohéritiers ; 

Attendu que, dans l'espèce, Georges Tette- 
lin n'était pas seul héritier de la dame Vin- 
cent; que la communauté Foucart-Vincent 
était indivise entre les défendeurs et lui et 
d'autres cohéritiers de la de cujus; que 
cejix-ci n*ont pas été parties à l'acte de ces- 
sion du 5 avril 1888; que, dès lors, le dit 
acte n'est qu'une cession consentie par un 
communiste à quelques-uns de ses coproprié- 
taires indivis; qu'il ne peut être considéré 
ni comme un partage, ni comme une licita- 
tion, et que Le principe exceptionnel édicté 
par l'article 885 du code civil, à Végard des 
tiers y ne peut être invoqué par les défen- 
deurs; 

Attendu que vainement ceux-ci argumen- 
tent de ce que les articles 888 et 889 du code 



1864 (D. P., 4864, 1, 227); en sens divers, les auto- 
rités citées par Laurent et en note sons ces deux 
arrêts. 
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clvi!, dispositions qaî ont pour but de main- 
tenir autant qu'il se peut une juste é|;alité 
entre cohéritiers, et qui ne se rapportent 
qu'au règlement de leurs intérêts respectifs, 
appliquentàtous les actes quelconques, parta- 
ges, ventes, cessions, qui peuvent intervenir 
entre eux, le principe de Faction en rescision 
pour lésion; qu'on ne pourrait voir dans cette 
application exceptionnelle, faite dans un but 
déterminé, d'un principe identique à des 
actes de caractère différent, la manifestation 
de la volonté du législateur de considérer k 
d'autres points de vue, et notamment au regard 
des tiers, toutes ventes ou cessions quelcon- 
ques de droits héréditaires ou de biens indi- 
vis comme des partages ou des licitations ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que la vente consentie le 31 octobre 1885, 
par le même vendeur, à la compagnie les 
Assurances générales, et transcrite avant la 
vente du 5 avril 1888, est opposable aux se- 
conds acheteurs, et vicie dans le second acte 
ce qui est relatif à la cession immobilière, le 
cédant n'étant plus propriétaire des droits 

cédés... ; 

Par ces mollfe, déclare nulle et de nul 
effet la cession faite par le défendeur 
Teltelin aux cinq autres défendeurs des droits 
Immobiliers lui appartenant dans la succes- 
sion de Léopoldîne Vincent, épouse d'Edouard 
Fouc^rt, cession résultant d'un acte du notaire 
Cardinael, de résidence à Mons, du 5 avril 
4888; dit que les défendeurs sont sans titre 
ni droit sur les dits immeubles; condamne 
les défendeurs aux dépens. 

Du U octobre i 894.— Tribunal de i^ ins- 
tance de Bruxelles. — I^ch.— Prés, M. De- 
quesne, vice-président. — PI MM. Maurice 
Despretet Ghysbrecht. 

BRUXELLES, 4 novembre 1891. 

RESPONSABILITÉ. - Jeux dangereux. - 
Etablissement le î,ong d'une rue. r- 
Improdenge. — Passants ou curieux. — 
Accident. — Responsabilité. 

Vétablmement, le long des mes plus ou moins 
fréquentées (Tun jeu qui offre quelques dan- 
ger à autrui, constitue par lui-même et à lui 
seul une imprudence qui rend les joueurs 
responsables des accidents survenus, par suite 
de ce jeu, aux passants ou aux curieux, 
(Code civ., art. i382.) 

vanderstraetbn, — c. draguet.) 

Draguet jouait à la balle avec d'autres per- 
sonnes. Le jeu était installé dans un terrain 
vague, le long d'une rue, sur laquelle il em- 
piétait. 



Vanderstraeten regardait les joueHrs. 11 
était placé, suivant lui, à l'extérieur de l'en- 
ceinte du jeu et, suivant d'antres, à l'intérlear 
de cette enceinte, mais, en tout cas, sur le 
sol de la voie publique. 

Une balle lancée par Draguet atteignit Van- 
derstraeten à l'œil et lui fit une blessure 
grave. 

Procès intenté par Vanderstraeten à Dra- 
guet, en responsabilité de cet accident. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le défen- 
deur ne peut échapper à la responsabilité de 
l'accident qu'il a involontairement occasionné 
au demandeur; qu'en effet, en pareille ma- 
tière, la faute, même la plus légère, engendre 
la responsabilité de son auteur ; 

Attendu que l'établissement, le long des 
rues plus ou moins fréquentées, d'un jea qui 
offre quelque danger, constitue à lui seul une 
imprudence qui rend lesjoueurs responsables 
des accidents qui en résultent pour les pas- 
sants, ceux-ci s'arrêtent-ils ou non en cu- 
rieux ; 

Attendu, que partant, il n'échet point de 
rechercher si le demandeur s'est trouva, au 
moment de l'accident, à l'endroit flffuré sur 
le plan dressé par le commissaire de police 
au point D, où à l'endroit y figuré au point 
B et où l'on a constaté des taches de sang; 
qu'il est certain que, dans l'un comme dans 
l'autre cas, le demandeur se trouvait sur la 
voie publique, et qu'aucune faute, aucune 
imprudence ne peut lui être reprochée ; 

Attendu que le défendeur conteste l'éten- 
due du dommage; qu'il est toutefois, dès à 
présent, établi, etc. (en fait et sans intérêt); 

Par ces motifs, condamne dès à présent le 
défendeur à payer au demandeur la somme 
de { ,500 francs, à titre de dommages-intérêts, 
avec les intérêts judiciaires, et avant de sta- 
tuer sur le surplus de la demande, commet 
les docteurs... etc.; condamne le défendeur 
aux dépens jusqu'à ce jour. 

Du 4 novembre 4891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés, M. Alfred 
Robyns, vice-président. 



LIÈGE, 24 octobre 1891. 
FONCTIONNAIRES PUBLICS. — Mise en 

JUGEMENT. — - PorJCE JUDICIAIRE. — BOURG- 
MESTRE. — Chemin vicinal. — Dépij^ce- 

MENT DE pieds CORNIERS. — COMPÉTENCE 
SPÉCIALE. 

Un bourgmestre qui fait déplacer des pieds 
corniers placés à la limite d'un fonds et d*un 
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chemin vicinal sur lequel il prétend que le 
propriétaire de ce fonds a empiété, agit 
comme officier de police judiciaire, et non 
comme administrateur communal; Vacte 
ainsi posé le rend justiciable de la première 
chambre de la cour d* appel (I). 

(lB MimSTÈRE PUBLIC ET Y. ET R. TTLKIN, 
— C. H. DEPAIFVE ET J.-P. HONHON.) 

Le 46 mai 4891, le sieor H. Depaifve, 
bonrgniestre de Glons, avait ordonné au siear 
J.-P. Honhon, cantonnier en cette corn- 
mone, d*abattre et d'enlever des pieds cor- 
niers et des arbres établissant la limite de la 
propriété des sieurs V. et R. Tilkin; il se 
fondait sur ce que, d'après I*atlas des che- 
mins vicinaax, le terrain snr leiinel se trou- 
vaient les pieds corniers faisait partie du 
chemin. 

Par exploit de Thuissier Sérulier, de 
Liège, en date du 6 juillet 1891, les sieurs 
Tilkin firent assigner les sieurs Depaifve et 
Honhon à comparaître, le 46 Juillet 4891, 
devant la chambiie correctionnelle du tribu- 
nal de Liège, pour s'entendre condamner, 
par application des articles 545 et 546 du 
code pénal, aux peines que le tribunal esti- 
merait convenir et, solidairement, à payer 
aux sieurs Tilkin la somme de 500 francs à 
titre de dommages-intérêts et aux dépens. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ^ Attendu que le sieur 
Depaifve, bourgmestre de la commune de 
Glons, et Honhon, cantonnier en cette loca- 
lité, sont cités par les sieurs Tilkin pour s'en- 
tendre condamner à des dommages-intérêts 
et aux peines comminées par les articles 545 
et 546 du code pénal, du chef d'avoir, le 
46 mai 4891 , à Glons, supprimé et enlevé les 
pieds corniers et arbres qui délimitaient la 



(4) La question soumise au tribunal était celle de 
savoir si, en ordonnant au cantonnier d'abattre les 
arbres do sieor Tilkin, le boorgmestre avait agi en 
qualité d'officier de police judiciaireoo, ao contraire, 
en qualité d'administrateur communal, auquel cas il 
n'eût po invoquer le privilège de juridiction établi 
par l'article 483 du code d'instruction criminelle, eo 
bveor seolement des officiers de police judiciaire. 
(Voy. D. P., 188S, 1, 4S6, et la note ) 

La solution consacrée par le tribunal parait fort 
contestable. 

r^ bourgmestre, chargé d'exécuter les lois et règle- 
ments de poliee, peut assurément ordonner la démo- 
lition des ouvrages de toute espèce qui ont été Taits 
illégalement; mais, en cela, il fait acte d'aotorité 



propriété des sieurs Ti1icin,et ce, dans le but 
de commettre une usurpation de terrain ; 

Attendu que le cité Depaifve excipe en pre- 
mier lieu de IMncompétence du tribunal cor- 
rectionnel en alléguant qu'il se trouvait dans 
l'exercice de ses fonctions d'officier de police 
judiciaire au moment où il aurait commis le 
fait lui reproché, qu'il échet d'examiner ce 
déclinatoire; 

Attendu qu'en sa qualité de bourgmestre, 
le cité est, aux termes de l'article 9 du code 
d'instruction criminelle, officier de police 
judiciaire; qu'aux termes de l'article 14 du 
même code, il a pour mission de rechercher 
et constater les contraventions qui pourraient 
se commettre sur le territoire de sa com- 
mune; que, spécialement aux termes de l'ar- 
ticle 54 de la loi du 40 avril 1844, il doit 
constater les contraventions et délits en ma- 
tière de voirie vicinale et en dresser procès- 
verbal ; 

Attendu que l'instruction foite à l'audience 
a révélé que c'est en constatant et en faisant 
réparer une prétendue contravention d'em- 
piétement sur un chemin vicinal à charge 
des frères Tilkin, que le cité se serait rendu 
coupable du délit lui reproché; qu'en consé- 
quence, se trouvant dans l'exercice de ses 
fonctions d'officier de police judiciaire au 
moment où il aurait commis une infraction 
passible d'une peine correctionnelle, il doit 
être déféré à la juridiction exceptionnelle 
organisée par les articles 479 et 485 du code 
d'instruction criminelle; 

En ce qui concerne Honhon : 

Attendu qu'on lui reproche uniquement 
d'avoir exécuté les ordres du bourgmestre; 
qu'en conséquence, les poursuites dirigées 
contre lui aont indivisiblement liées à celles 
intentées contre Depaifve et doivent être por- 
tées devant la même juridiction ; 

Vu les articles 479 et 485 du code d'ins- 
truction criminelle; 

Par ces motifs, se déclare incompétent. 



administrative, alors même qoe la loi loi confère en 
même temps le droit de constater la contravention 
par procès-verbal. (Voy. Serbsia, DroU de poUce du 
comeilt communauœ, n«* 1S7 et 131.) Il est difficile 
de fiiire rentrer l'acte incriminé dans la notion qoe le 
code des délits et des peines du 8 brumaire an iv 
donne de la police jodiciaire, la mission de celle-ci 
ne consistant amais dans la réparation de la eontra- 
vention. 1... 

Voy., sor la qoestion, F. HÉLTE, Tnttruction erimi. 
nelle, édit. belge, t. HL n» 4080; Dalloz, Répert,, 
v» Mi89 enjugefnmt des fonctionnaire* publia, n^^Sfi 
à 303; Réptrt. de Jamab, v« Fonctionnaire* public*, 
n«*66etsaiv.: app. Liège, 11 janvier 1883 (Pastc. 
BELGE, 1883, II, G6j, et la note. 
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délaisse les sieors Tilkin k se pourvoir comme 
de droit et les condamne aux frais liquidés à . . . 

Du 24 octobre 4894. — Tribunal correc- 
tionnel de Liège. — Prés. M. Coinhaire, 
vice-président. 



BRUXELLES, 22 octobre 1891. 

AUTORISATION DE DATIR. — Pouvoir de 

POLICE DE l/ AUTORITÉ COMMUNALE. — CON- 
DITIONS. — Taxe. — Taxe nouvelle. 

VautofisatUm de bâtir délivrée par un collège 
échevinal à un eomirucieur, est Vexercke du 
droit de police de Vautorilé communale agis- 
sant dans la sphère de ses attrUnUions poli- 
tiques (1). (Loi communale, art. 90, 1^ 

et 8^) 

EUe ne constilue ni un contrai de droit privé, ni 
même une concession (2). 

Lorsqu'elle est subordonnée au payement d'une 
taxe d'égout, conformément à un règlement en 
vigueur, elle ne fait pas obstacle à ce qu'en 
vertu d'un règlement postérieur, une taxe 
autre ou plus élevée soU exigée (5). 

(société anonyme des HABITATIONS OUVRIÈRES, 
— C. LA COMMUNE D*ANDERLBCHT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIRUNAL;— Attendu que, contrainte 
par la commune défenderesse au payement 
de la somme de 8,597 fr. 30 c, du cbef de 
taxe sur les égouts, la société demanderesse 
s'est exécutée sous réserve de tous ses droits, 
et qu'aujourd'hui, faisant valoir ceux-ci, elle 



(1 et 2) CM8. belge, 4 mars 1880 {Belgjud., 4880, 
p. 321 ; PASIC. BELGE, 1880, 1, 9S). 

(3) L'aotorisation de bâtir peut être aubordonnée 
par le pouvoir de police, le collège échevinal, dont 
elle émane, à certaines conditions ; notamment au 
payement des taxes établies par le conseil communal, 
aux termes des articles 110 de la Constitution, et 78 
de la loi communale, avec la pleine liberté que, sous 
la tutelle de Tautorité administratiye supérieure, ces 
textes lui reconnaissent dans le choix et l'assiette des 
impôts. (Cass. belge, 3 avril 1888, Pasic. belgb, 
1883, I, 100, et 29 noTembro 1883. ibid., 1883, I, 
374; Pandectet Mges, v« Autorisation de bâtir, 
n*>55à63.) 

Il est impossible d'apercevoir comment ces condi- 
tions Imposées par la commune, acceptées par Tassu- 
jetti,vinculeraient, pour l'avenir, au profit du second, 
le pouvoir de la première en matière d'impositions 
communales. 

La question était d'autant moins douteuse dans 



poursuit la condamnation de la dite com- 
mune à la restitution de 6,29^ fr. 55 c, oa 
tout au moins de 5,291 fr. 50 c; 

Attendu que la demanderesse prétend h 
tort n'être tenue au payement d'une taxe que 
d'après les bases du règlement communal 
en vigueur en 1869, lorsque Tautorisation de 
bâtir lui a été délivrée par le collège échevi- 
nal; qu'en effet, l'autorisation de bâtir est 
Texercice d'un droit de police de l'autorité 
communale agissant dans la sphère de ses 
attributions politiques; que, même soumise 
à des conditions résultant de règlements com- 
munaux régulièrement approuvés, elle ne 
peut jamais constituer un contrat qui don- 
nerait naissance à des obligations civiles en- 
tre le pouvoir communal et des particuliers, 
ni même une concession autorisant un parti- 
culier à user du domaine public dans des 
limites déterminées; 

Attendu que Je règlement communal de 
4864, invoqué par la demanderesse, a été 
abrogé depuis l'édification de la cité de la 
Bougie et remplacé par celui du 45 novem- 
bre 1880; que la construction des égonts 
dans la rue du Village date de 1890, et 
que, dès lors, c'est sur le pied de l'article 5 
du dit règlement que la contribution récla- 
mée doit être calculée, ainsi que le fait la 
partie défenderesse; 
Attendu, etc. (en fait et sans intérêt); 
Par ces motifs, ouï M. Servais, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
déboute la demanderesse de son action et la 
condamne aux dépens. 

Du «2 octobre 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 4^ ch. — Prés. M. Nys, juge. 
PL MM. Van Dievoel et Bilâut. 



l'espèce soumise an tribunal de Bruxelles que, d'une 
part, la taie litigieuse n'avait pas le câraetère des 
taxes dites de remboursement (cass. belge, S9 no- 
vembre 1883, cité) et que, d'autre part, elle n'était 
devenue exigible que postérieurement à la mise en 
vigueur du règlement nouveau, lors de la construc- 
tion de l'égout. rCass. belge, 24 juin 1886, Pàsic 
BELGE, 1886, I, 977. Compar. id., 36 avril 1888, 
ibid., 1888, 1, S10; trib. Bruxelles, 4 février 1889, 
ibid,, «889, m, 137.) 

Aucune convention ni aucun droit privatif à une 
modération d'impôt ne résultant de l'autorisation de 
bfltir invoquée, le tribunal n'a pas eu à rechercher si 
une stipulation de droit privé eût pu valablement 
intervenir à cet égard, entre les parties, ni si le seul 
collège échevinal aurait eu capacité fiour consentir 
pareille stipulation au nom de la commune. (Com- 
par. cass. belge, 36 février 1880,Pasic. bblob,1880, 
I, 91, et 33 juillet 1884, ibid., 1884, I, 33S}. 
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ANVERS, 6 mal 1891. 

JUGEMENT. —Moyens de preuve produits. 

— ÂPPRâciATiON. — Débat au fond. 

exception. — action en responsabilité. 

— Conclusion au fond. — Défaut d'en- 
quête ou d'expertise préalable.— Excep- 
tion. — Non-fondement. 

// appartient à un demandeur de tenter d'établir 
le fondement de son action par tels moyens de 
preuve qu'il juge utile^ et Vapprédation de ces 
moyens doit être réservée pour le moment du 
débat et du jugement au fond. 

Aucune loi ne permet de tirer une exception 
contre un demandeur en réparation du pré- 
judice causé à sa chose par le fait de la chose 
du défendeur de la circonstance qu'avant de 
conclure à une condamnation au foady le 
demandeur n^a pas fait procéder à une exper- 
tise ou une enquête contradictoire pour établir 
le fondement de son action (i ). 

(étatbei.gb,— c capitaine wale; ilwraight 
bachorn et c^ et ijl banque d*anvers.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL;— Va Texploit d'ajourne- 
menl du 3 août 1889, enregistré, tendant à 
foire condamner les défendeurs, capitaine 
Wale, commandant le steamer New-Guinea, 
et Ilwraight Eachorn et C^, armateurs du dit 
navire, solidairement pour le tout, et la ban- 
que d'Anvers à concurrence de 125,000 fr., 
à payer au demandeur. Etat bel^e, la somme 
de 149,741 fr.i)6 c.,du chef de dégAts causés 
au môle de l'enclave du marché au blé de 
Zélande, à Anvers, et à la passerelle de t^er- 
vice du pont flottant, le 8 mars 1887, par le 
steamer NeuhGuinea; 

Attendu que la Banque d'Anvers s'est cons- 



(4) Noos ne troayons sur cette qoestion aucun 
précédent de jurisprudence. La décision du tribunal 
d'Anvers parait d'autant plus justifiée que i'instilu* 
tion d'une enquête ou d'une eipenise est toujours 
facaltative pour le juge, sauf dans les cas où un texte 
spécial prescrit expressément l'expertise. (Voy., en 
ee qui concerne l'enquête : Dalloz, Réperi,, t* En» 
qvête, n^^Stf et 87; casa, franc., 13 décembre 18S7, 
ID., Urid,, ▼• Acte de VéM cMl, n« 1!i9: id., 49 mai 
4830, ID., t'Md., ?• PaUmité, n« SSS; cass. belge, 
30 aTril 4889, PASic. BELGE, 4889, 1, S09; id., 30 jan- 
fier 4890, ibid., 4890, 1, (H ; et, en ce qui concerne 
l'experiiae : cass. franc., 43 décembre 4843, Dalloz, 
A^pM-f., v« Droit maritime, no 1146; id., 4*r juillet 
48S6, D. P., 48tS6,i,374; id., 6 juillet 4857, iMd., 
IStrr, 4, 388; Uège, 98 juillet 1887, Pàsic. bilgk, 



tituée caution solidaire du capitaine Wale à 
concurrence de 425,000 francs; 

Attendu que les défendeurs se sont bornés 
à opposer au demandeur une « fin de non- 
recevoir », tirée de ce que l'Etat belge n'au- 
rait pas fait procéder à une expertise ou à 
une enquête contradictoire entre les parties 
au sujet des faits reprochés au capitaine 
Wale; 

Attendu que si, en l'absence d'une exper- 
tise contradictoire, il pourra être difficile an 
demandeur d'établir le fondement de son 
action, fondement que le tribunal n'a pas il 
examiner pour le moment, il n'existe dans la 
loi aucune exception permettant de repousser 
la demande par cela seul que le demandeur 
n'a pas, avant de conclure au fond, fait pro- 
céder à une expertise contradictoire ; qu'en 
effet, il peut tenter d'établir le fondement de 
sa demande partons autres moyens; 

Que ce n'est qu'au cas où il conclurait à se 
voir admettre à une expertise ou à une 
enquête que le tribunal aurait à examiner si 
cette conclusion n'est pas tardive, mais que 
jusqu'ores il n'a pas sollicité pareille mesure 
d'instruction; qu'il n'a et ne devait même 
point indiquer ses moyens de fond, ni les 
éléments de preuve qu'il invoque, puisque 
les défendeurs n'ont soulevé qu'un incident; 

Attendu que les observations des défen- 
deurs trouveront leur place dans les débats du 
litigeau fond, quand ils discuteront la valeur 
des preuves qui seront invoquées par le 
demandeur; que le tribunal ne pourra appré- 
cier si le demandeur fournit des preuves 
suffisantes à l'appui de son action que lorsque 
les parties se seront expliquées sur les faits 
litigieux; 

Par ces motifs, réservant toutes conclu- 
sions ultérieures des défendeurs, rejette la 
fin de non-recevoir qu'ils ont soulevée, leur 
ordonne de conclure à toutes fins; les con- 
damne solidairement aux dépens de Tinci- 



4888, II, 440. Le pourvoi formé contre cet arrêt a été 
rejeté, cass. belge, 43 mai 4888, ibid., 1888, 1, 334; 
ce pourroi portait d'ailleurs sur une question autre 
que celle qui nous occupe ) 

L'arrêt précité de la non, de cassation de France, 
du 13 décembre 484H, décide précisément que les 
dommage»-intéréls résultant d'une ayane par suite 
d'abordage peuvent être fixés par les juges sans re- 
cours préalable à une expertise, s'ils trouvent dans 
la cause des éléments suffisants de décision. l[ ne se 
comprendrait évidemment pas qu'une partie fût, sons 
peine de non-recevabilité de sa demande au fond, 
obligée de postuler préalablement des devoirs d'ins- 
truction que le juge a le pouvoir discrétionnaire 
d'oi duuoer ou de repousser. 
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(1) Sur la natore de Vactio de in rem verto, voyei: 
Gand, 20 novembre 4861 (Pastc. belge, 186<2, II, i'A); 
Laurent, Prindpet, t. XX, nw 333 et suiv., et les 
amorités citées par ce Recueil et par l'auteur. 
Add. Pandectêt belget, t« Action de in rem verso, 
MATNZ,Ootir« de droit romain, 8« édition, t. II, 
p. 2«, 6». 

Ci) Cette solotion se justifie par la base même de 
Taction de in rem verso. Pour que je puisse exercer 
contre tous cette action, il faut que tous tous soyez 
enrichi à mes dépens : elle présuppose un gain pour 



dent et déclare le présent juprement exécQ- | 
toire par provision, nonobstant appel et sans 
caution. 

Du 5 mai 1891. — Tribunal de commerce , 
d'Anvers. — 1" ch. — Prés, M. Lambrechts. | 
— PL MM. Landrien(du barreau de Bruxelles) 
et Vrancken. > 



BRUGES, 26 avril 1891. 

PAYEMENT INDU. — Contributions payées 

POUR UN TIERS. 

ACTION DE ÏN REM VERSO. — Rbcevabi- 
UTÉ. — Autre action. 

Celui qui, croyant gérer ses propres affaires, a, 
par erreur, payé les contributions foncières 
(Tun tiers, a contre VEtal Vaction en répéti- 
tion de Pindû, 

Il n'a pas contre ce tiers Factio de in rem 
verso (\). 

Celle-ci n^ existe qu'a défaut de toute autre action 
légale, permettant de rentrer dans les débours 
faits (2). 

(p. DEKLBRCQ, — C. VEUVE P. DEKLERCQ.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
tend à obtenir payement de la somme de 
95 fr. 24 c, montant de certaine contribution 
foncière, payée par erreur depuis i882 jus- 
qu'en i889 inclus, par le demandeur Pierre 
Dekiercq, à la charge de son homonyme 
Pierre Dekiercq, époux défunt de la défende- 
resse; 

Attendu que le demandeur fonde son action 
sur cette règle d*équité naturelle que nul ne 
peut s'enrichir aux dépens d'autrui; il sou- 
tient que, dès lors, il a Vactio de in rem verso, 
en restitution de ses débours et jusqu'à con- 
currence du profit qu'en a retiré la défende- 
resse; 

Attendu que celle-ci ne conteste pas l'exac- 
titude des faits invoqués par le demandeur, 
mais objecte qu'il n'existe entre parties aucun 



lien juridique; qu'il n'y a ni mandat, ni ges- 
tion d'affaires, ni payement avec subrogation, 
et en conclut que le demandeur est sans 
action vis-à-vis de la défenderesse, libre à 
lui de répéter contre l'Etat la restitution des 
sommes payées par erreur; 

Attendu que s'il est de droit traditionnel, 
au cas où il manque une condition requise 
pour l'existence du quasi-contrat de gestion 
d'affaires, que celui qui, par erreur, a géré 
utilement l'affaire d'antrui, possède Yadio de 
in rem verso ou du profit fait, en vertu du prin- 
cipe d'équité susrappelé, néanmoins, cette 
action ne lui appartient qu'à défaut de toute 
autre action basée sur un texte de la loi lui 
permettant de rentrer dans ses débours; 

Attendu que, dans l'espèce, il s'agit à toute 
évidence d'un payement indu fait par erreur 
par le demandeur, et qu'en vertu des arti- 
cles 1576 et suivants du code civil, il peut 
intenter contre l'Etat une action en répétition 
résultant du quasi-contrat de payement 
indu; 

Pour ces motifs, statuant en premier et 
dernier ressort, déclare le demandeur non 
recevable en son action contre la défende- 
resse, et l'en déboute avec condamnation aux 
dépens. 

Du 25 avril 1891. — Justice de paix de 
Bruges. —2* canton. — Siégeant M. E. Cauwe, 
juge suppléant. — PL MM. Ingheiram et 
Schepens. 



NAMUR, 8 mal 1891. 

DÉSISTEMENT. — Désistement tacitb. — 
Instance sans poursuite. — Assignation 
nouvelle. 

EFFET DE COMMERCE.— Lettre de change. 
Porteur. — Recours. — Délai. — Cita- 
tion. — Jugement. — Instance sans pour- 
suites. — Assignation nouvelle. 

Ne constitue pas un désistement tacite de Ttiu- 
tance, la circonstance qu'un demandeur a 
laissé celte instance sans poursuites pendant 



vous, résultat d'une perte subie par moi. Si j'ai fait 
à TOlre décharge une dépense que je puisse récupérer 
par une autre action, je ne subis pas de perte, je n*ai 
doue pas l'action de in rem verso. C'est ainsi que le 
droit romain, admettant contre le père de famille 
enrl( hi. au dépens d'un tiers, par le fait de son esclare 
ou de son fils, l'action de in rem verso,en restreignait 
l'eiereice au cas où l'esclave ou l'enfant n'ayant pas 
de pécule, le tiers ne pouvait se faire indemniser par 
l'action de pecuiio '(Fr. 1 ad init.^ Dig., De in rem 
verso, XV, 3 ; Fr. 10, S i^, tWd.) 
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un temps plus ou moins long (1), lors même 
gu*iî en aurait ultérieurement repris Vobjet 
dans une autre assigmUion devant le même 
tribunal (2). 

Uobligation pour le porteur d*une lettre de 
chmge d'exercer son recours contre le tireur 
dans les délais fixés par les articles 53 et 
56 de la loi du 90 mai \ 872, n'emporte pas 
obligation d*obtenir jugement dans les dits 
délais (3). 

Par suite, est fondé dans ce recours le porteur 
(Tune lettre de change régulièrement pro- 
testée^ qui a assigné le tireur dans le délai 
légal, lors même qu*il aurait laissé Vinstance 
sans poursuites pendant deux ans et demi et 
aurait, après Vexpiration de ces deux années 
et demie, donné une nouvelle assignation en 
payement de la lettre de change devant le 
même tribunal (4). 

(PRIGNON, — C. DELAIZK-SMONS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que Taction du 
demandeur a pour objet le payement de la 
somme de 750 francs, import d^une traite 
tirée par le défendeur sur Begbin, le 18 mars 
4888, à réchéance du 20 mai même année, 
passée à l'ordre du demandeur et protestée 
foute de payement à son échéance; 

Attendu que rette action a en outre pour 
objet le payement de certaines autres traites, 
protestées à leur échéance ; 

Attendu qu*il est établi par les documents 
versés aux débats que les délais fixés par les 
articles 53 et 56 de la loi du 20 mai i872, 
pour assurer au porteur de Teffet son recours 
contre le tireur, ont été observées; que Tacte 
de protêt de Teffet de 750 francs a été dressé 



(1) Gonf. trib. Anvers, 22 juillet 1884 (Gloks et 
BONJEAN, t. XXXII, p. 944) ; Bruxelles, 7 mars 1887 
(Pàsic belge, 1887,11, 4IJ9). Gompar. Gand, 14 juil- 
let 1883 (ibid., 1884, II, 15). Au surplus, Tapprécia- 
tion des circonstances desquelles résulte le désiste- 
ment tacite est une question de fait. (Gass. belge, 
2 juillet 1885 (t6t'd., 1885, 1, 199.) 

(2) Conf. trib. Anvers, 15 mai 1883 (Juritp. du 
port d'Anveri, 1883, \, 299) ; Liège, 30 juillet 1876 
(PâSIC. BBLGB, 1877, H, 197). 

Dans Tespèce dn jugement que nons rapportons, 
la solution admise est d'autant moins douteuse que, 
s'agissant d'une instance commerciale, la seconde 
assignation devait,en tant qu'elle reproduisait la pre- 
mière, être assimilée à un avenir. (Trib. de comm. 
d'Alosl. 29roar8l8BK, Belg.jud.A^eR, p 815; Pan- 
deete$ belges, t« Avenir, n" 21 et 22.) 



le 22 mai 1888, et que Fassignation a été don- 
née le 5 juin 1888; qu'ainsi Taction du de- 
mandeur est recevable et fondée; 

Attendu que vainement le défendeur oppose 
à l'action du demandeur un prétendu désis- 
tement tacile, résultant de ce que le deman- 
deur a laissé Tinstance sans suite, ce qui a 
pour effet de faire considérer la demande 
comme non avenue; 

Attendu que le porteur d'un effet de com- 
merce qui a assigné le tireur dans le délai de 
l'article 56 de la loi du 20 mai 1872, ne sau- 
rait être présumé s'être désisté de sa de- 
mande, par cela seul qu'il a laissé l'instance 
sans poursuites pendant un temps plus ou 
moins long ; 

Que, pour que le porteur d'un effet ne soit 
pas déchu de toute action en garantie contre 
le tireur lui-même, la loi exige, entre autres 
conditions, que l'assignation soit donnée dans 
un délai déterminé, mais non qu'il soit pris 
jugement dans ce délai ; 

Attendu que la nouvelle assignation, en 
date du 8 avril 1891, comprenant avec l'effet 
de 750 francs le payement d'un certain nom- 
bre d'autres effets, loin d'impliquer l'aban- 
don des premières poursuites, manifeste 
clairement la volonté du demandeur d'obtenir 
contre Delaize la condamnation faisant l'objet 
de l'exploit du 5 juin 1888; 

Qu'il y a lieu à condamner le défendeur 
par jugement provisionnel à payer la somme 
principale de 750 francs; 

Par ces motifs, condamne... 

Du 8 mai 1891. — Tribunal de commerce 
de Namur. — Prés, M. Wesmael, président. 
— PL MM. Frapier et Lepinois. 



(3) Le texte ne laisse pas place au doute. (Gonf. 
sous une législation identique, cass. franc., 28 juillet 
18i4, Dalloz, Répert.,v^ Effets de commerce, n« 694, 
etSupplém., eod. verbo, n» 298; NoUGDIEB, t. 11, 
no IIOS; Lyon-Gaen et RenâOLT, t. 1", n« 1247; 
Aladzet, t. IV, n«» 1471.) Toutefois, comme le recon- 
naît implicitement le jugement que nous rapportons, 
la péremption de l'instance entraînerait extinction de 
l'action du porteur, rendrait nulle et non avenue 
l'assignation, et le porteur se trouverait ainsi déchu 
de son droit faute d'avoir rem pi) en temps utile les 
formalités de l'article 56 de la loi. (NoUGOiER,t. !«', 
L* 1105 bis, Lyon-Gaen et Rknadlt, loc. cit,-, 
ALADZET, toc. cit.i Dalloz, RéperL, Supplément, 
loc, cit.) 

(4) Gonf. cass. franc., S8 juillet 1834, cité. 
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BRUXELLES, 21 décembre 1891. 

OBLIGATIONS. — Cause immorale ou illi- 
cite. — Transport de journaux porno- 
graphiques. — Nullité du contrat. 

Est nul comme ayant une cause immorale ou 
contraire aux bonnes mœurs, le contrat de 
transport obligeant Vadministraiion des che- 
mins de fer ou la poste à transporter des 
pubUcalions blessant Vintérêt général ou de 
nature à porter une atteinte grave atLx bonnes 
mœurs (i), (Code clv.,art.6Ji^l etll33.) 

Le transporteur peut légilimetnent se refuser à 
exécuter pareil contrat. 

(m..., — C. LE MINISTRE DES CHEMINS DE FER, 
POSTES ET TÉLÉGRAPHES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que le deman- 
deur prétend que le ministre des chemins de 
fer, en défendant à ses préposés d'accepter au 
transport et de distribuer aux abonnés et aux 
acheteurs le supplément de la Lanterne, a 
violé les obligations et les charges résultant 
de Tinstitution des chemins de fer et de la 
poste; que le défendeur a « contrevenu au 
contrat de transport formé entre lui » et les 
expéditeurs, et aux conventions internatio- 
nales; 

Attendu que tout ordre d^idées ne peut être 
abordé devant cette juridiction, qui n*est 
compétente que pour connaître des actes 
posés par le défendeur en tant que transpor- 
teur étant en même temps chargé du service 
de la poste, et des obligations qui sont nées 
des rapports contractuels des parties; 

Attendu que les lois qui ont organisé le 
service des transports par chemins de fer et 
par la poste (30 mai 1879 et 25 août 1891) 
ne pouvaient pas déroger au droit commun, 
bien plus à celui qui dérive du droit naturel, 
c*est-à-dire aux principes déposés dans les 
articles 6, 1131 et 1133 du code civil; elles 
ne pouvaient pas davantage atténuer la ri- 
gueur et la portée de ces principes. On ne 
conçoit pas le législateur voulant donner sa 
sanction, à priori, à des contrats par lesquels 
les parties s'obligeraient à porter atteinte à 
Tordre public et aux bonnes mœurs ; 

Attendu qu'il n'est pas nécessaire qu'il y 
ait une loi concernant les bonnes mœurs 



(1) Sur la cnuse des obligations et sur la différenco 
qu'il faut établir entre la cause et l'objet, voy disser- 
tation. Revue de droit belge, t. I*', p. 385 et autorités 
citées. 



pour annuler une convention immorale; il 
suflSt qu'elle soit contraire aux bonnes mœurs 
pour qu'elle n'ait aucun effet (Laurent, 
Principes de droit civil, t. 1", n~ 55 et 57); 

Attendu que la question de savoir com- 
ment les intéressés et le juge peuvent appré- 
cier si une convention est contraire aux 
bonnes mœurs, en i*absence d'une loi pé- 
nale sur la matière, doit être résolue par la 
conscience humaine. « Il y a à chaque époque 
de la vie de Thumanité une doctrine sur la 
morale que la conscience gt^nérale accepte, 
sauf des dissidences individuelles qui ne 
comptent pas. En ce sens, on peut dire qu'il 
y a tonjoure une morale pubiiqae; les con- 
ventions contraires à cette morale seront, 
par cela même, contraires aux bonnes mœurs 
et, comme telles, frappées de nullité » (Lau- 
rent, t. 1", n" 56) ; 

Attendu « qu'il y a cause illicite quand le 
contrat blesse un intérêt général. Principe de 
toute évidence, déjà consacré par l'article 6 
et qu'il était inutile de répéter dans les 
articles 1108, 1131, 1133 » (Laurent, 
t. XVI, nM 24); 

Attendu que le défendeur a parfaitement 
apprécié le caractère du supplément littéraire 
de la Lanterne : cette publication blesse l'in- 
térêt général, elle est de nature à porter une 
atteinte grave aux bonnes mœurs; aucun 
doute n'est possible à ce sujet ; ses articles 
et ses annonces sont contraires à la doctrine 
sur la morale que la conscience générale 
accepte, c'est-à-dire à la morale publique; 

Attendu que le contrat de transport avenu 
entre les parties ne liant plus le défendeur, la 
convention n'éiait plus susceptible de pro- 
duire ses effets ; 

Attendu que, comme tout autre cocontrac- 
tant, soit qu'il s'agisse du contrat de trans- 
port, soit de tout autre contrat, le défendeur 
a pu, sous sa responsabilité et le contrôle de 
la justice, se refuser à en continuer l'exécu- 
tion; 

Attendu que les conventions internatio- 
nales, pas plus que les lois belges citées 
ci-dessus, n'ont pu déroger aux principes 
sus-énoncés ; 

Attendu que les expressions qui seront 
reproduites ci-après, employées par le défen- 
deur dans ses conclusions d'audience, sont 
des qualifications qui excèdent les limites 
autorisées par les nécessités de la défense ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur mal 
fondé en son action, l'en déboute, le con- 
damne aux dépens; ordonne la suppression 
des passages suivants des conclusions du 
défendeur : « ...le supplément de la Lanterne 
constitue une entreprise de pornographie à 
laquelle tout honnête homme a le droit de 
refuser son concours... » ; a ...qu'il est une 
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entreprise mercantile ayant pour but de spé- 
culer sur rtmmoralité publique... » 

Du 21 décembre 189i. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 5® ch. -— Prés, 
M. BoUinckx, président. — PL MM. Feron 
Jeune, Robert, André et Brifaut. 



ANVERS, 80 JnUlet 1891. 

COMPÉTENCE. — Acte de naissance. — 
Inscription. — Enfant né a i/étranger. 
— Parents étrangers divorcés. — Tri- 
bunal BELGE. — Incompétence. 

Un tribunal belge est absolument incompétent 
pour connatlre, à la requête de la mère, (Tune 
demande tendant à rinscription de l'acte de 
naissance eTufi enfant prétenduement né à 
Vétranger de parents étrangers, depuis lors 
divorcés à Véiranger. 

(du BI3RCK BT OINALDE, — C. MAHUTTB.) 
JUGEMBNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, suivant 
les pièces produites, la demanderesse, Marie 
Du Burck, née à Flessingue, y a épousé, 
le 26 janvier 1869, le défendeur défaillant 
Mahutte, né dans la même ville, et que le 
divorce a été prononcé entre les époux par 
l'officier de Tétat civil de Flessingue, le 
6 juin 1885; 

Attendu que toutes ces circonstances indi- 
quent que la prédite demanderesse, comme 
son mari, doit être de nationalité hollan- 
daise ; que le contraire n'est, du reste, pas 
même allégué; 

Attendu que, suivant les assertions de 
rajournement,la seconde demanderesse,qua- 
lifiée de Dinalde, serait néeàLondres, le 11 dé- 
cembre 1875, mineure, par conséquent, et 
sans aucun droit d'ester en justice ; 

Attendu que rien ne prouve que, d'après la 
loi hollandaise, Marie Du Burck, même di- 
vorcée, soit autorisée à agir seule au nom de 
Fenfant mineure qu'elle prétend être née du 
mariage dissous; qu'eût-elle droit d'action, 
ce ne serait que devant le juge compétent ; 
que d'une enfant, née à Londres de parents 
néerlandais, ce n'est certes pas l'officier de 
l'état civil d'Anvers qui doit inscrire la nais- 
sance; que le juge belge serait donc à tous 



(i et â) Sic Pandect9s Mgety ? o Auberge n«> 4 el 
438; cire. mio. jasu, U août 1848 (Wyvekens, For^ 
mmiairê de* bourgtnetlret, «(c., ?« Cabant, p. 118). 



égards incompétent pour ordonner la rectifi- 
cation de l'état civil de cette enfant, quand 
même, sous prétexte de rectification, ce ne 
serait pas une véritable question d'état qu'on 
veut faire résoudre; 

Attendu qu'en admettant que, pour un motif 
dont il n'est pas justifié, le tribunal d'Anvers 
aurait le droit de statuer, du consentement 
des deux étrangers, parties en la cause, ce 
consentement manquerait au procès, puisque, 
aux termes du paragraphe final de l'article 54 
de la loi du 25 mars 1876, l'étranger défail- 
lant est censé décliner la juridiction belge ; 

Attendu que ces considérations suffisent 
pour démontrer que le tribunal doit s'interdire 
jusqu'à l'examen du procès introduit par la 
demanderesse ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Eeman, substitut du procureur du roi, se 
déclare à tous égards incompétent et con- 
damne la demanderesse Du Burck aux dépens. 

Du 30 juillet 1891. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés, M. Smekens, président. 



MONS, 6 décembre 1891. 

GENDARMERIE. — Maison ouverte au pu- 
Buc. — Auberge. — Chambre de voya- 
geur. — Droit de visite. 

Toutes les chambres qui, dans les auberges et 
autres maisons ouvertes au public, ne consti- 
tuent pas le domicile privé des tenanciers^ 
sont soumises au droit de visite de la gendar- 
m^m(l). (Loidu 28 germinal an vi,art. 129; 
arr. royal du 30 janvier 1815, art. 17.) 

Peuvent notamment être ainsi visitées les cham' 
bres d*auberge destinées au logement des 
voyageurs (2). 

(ministère public, — c. DELHEZ ET DEMALVA.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les préve- 
nus, quoique dûment elles, ont fait défaut de 
comparaître; 

Attendu que les prévenus sont poursuivis 
du chef d'avoir, à Quaregnon, le â octobre 
lOwi • A,,, ; Dm,, ; 

Attendu qu'il a été établi, par l'instruction 
Halte à l'audience du 24 novembre 1891, que 
le maréchal des logis de gendarmerie Ga- 



Voy. aussi De Brouckere et Tielemans, Ripert,, 
v» Auberge-Aubergisie, qo â; SERESIA, Du droit de 
police de» coneeiU communautD, n^' 190 et 191. 
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briel, commandant la brigade de Quaregnon, 
et le gendarme Dewez, ayant voulu pénétrer, 
le 2 octobre 1891, vers sept heures du ma- 
tin, dans Tauberge tenue par les prévenus, 
aux fins de vérifier si, dans les chambres 
affectées exclusivement à Tusage des voya- 
geurs, ne se trouvaient pas d^ndividus signa- 
lés suspects, ou non inscrits au registre des 
logeurs, ont éié repoussés par les prévenus, 
qui se sont opposés par la violence à leur 
entrée dans les chambres destinées au public; 
quMls ont de plus été outragés par la préve- 
nue Yictorine Merlier, épouse Mathieu De- 
Ihez; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 129 de 
la loi du 28 germinal an vi, les membres de 
la gendarmerie nationale sont autorisés à 
visiter les auberges, cabarets et autres mai- 
sons ouvertes au public, même pendant la 
nuit, jusqu'à Fheure où les dites maisons 
doivent être fermées d'après les règlements 
de police, pour y faire la recherche des per- 
sonnes qui leur auront été signalées, ou 
dont l'arrestation aura été ordonnée par 
l'autorité compétente; 

Attendu que cet article doit être interprété 
en ce sens, que tout ce qui, dans les auberges 
et autres maisons ouvertes au public, ne 
constitue pas le domicile privé du tenancier, 
est, à raison de sa destination publique, 
soumis au droit de visite; qu'il est incontes- 
table que le mot auberge comprend aussi bien 
les chambres destinées aux voyageurs, que le 
débit de comestibles ou de boissons, qui 
existe dans la plupart de ces établissements; 

Attendu que cette interprétation n'est pas 
contraire au principe de l'inviolabilité du 
domicile proclamé par l'article 10 de la 
Constitution belge, et reconnu par l'article 151 
de la loi du 28 germinal elle-même, puisqu'il 
n'est pas contesté que le domicile privé de 
l'aubergiste, comme celui de tout autre 
citoyen, échappe nécessairement au droit de 
visite ; 

Qu'il résulte de ce qui précède que le com- 
mandant de gendarmerie Gabriel et le gen- 
darme Dewez étaient en droit de visiter les 
chambres de l'auberge tenue par les préve- 
nus...; 

Faisant application des articles... con- 
damne... 

Du 5 décembre 1891. — Tribunal correc- 
tionnel de Mons. — - Prés, M. Lebon, vice- 
président. — Minist. pubL M. Siivercruys, 
substitut, concl. conf. 



BRUXELLES, 06 noTembre 1891. 
PROCÉDURE PÉNALE. — Saisie db livres 

PORNOGRAPHIQUES. — SaISIE DB TOUS LES 

exemplaires. — action tendant a la 
limitation de la saisie.— juge de rëtérë. 
— Incompétence. 

Les officiers de police judiciaire exerçant leurs 
fondions sous la surveillance du procureur 
général et de la cour d'appel, le juge civil, et, 
par conséquent, le juge des référés, est in- 
compétent pour connaître des actes d'une 
instruction criminelle. 

Ainsi le juge des référés n*est pas compétent 
pour statuer sur V action qui a pour objet de 
faire limiter à ce qui est utile à l^instruction, 
soit à un seul exemplaire, la saisie de tous 
les exemplaires d*ouvrages pornographiques 
opérée chez l'éditeur et chez ses dépositaires 
par le juge d'instruction assisté du procureur 
du m(l). 

(KISTBMAEKERS, — G. HALLET ET JOTTRAND.) 

ordonnance. 

Attendu qu'il n'est pas contesté qu'à la d;ite 
du 11 novembre dernier, M. le Juge d'ins- 
truction Hallet, requis par M. le procureur 
du roi, et assisté de M. le substitut Jottrand, 
a saisi, en la demeure et à charge du deman- 
deur, tous les exemplairesdes trois ouvrages 
incriminés, et a fait saisir tous les exem- 
plaires des mêmes ouvrages chez les déposi- 
taires du demandeur ; 

Attendu que l'action a pour objet de faire 
limiter les dites saisies à ce qui est utile à 
l'instruction, soit à un exemplaire, et à lais- 
ser suivre au demandeur les autres exem- 
plaires; 

Attendu que les défendeurs ont agi, en 
vertu des articles 87 et 89, 35 et 39 du cx)de 
d'instruction criminelle, comme officiers de 
police judiciaire, dans le cours d'une instruc- 
tion criminelle; 

Attendu que le Juge civil, et, par consé- 
quent, le juge des référés, est incompétent 
pour connaître des actes d'une instruction 
criminelle; 

Attendu, en effet, que d'après notre procé- 
dure criminelle, l'instruction est secrète, 
tandis que, dans le système du demandeur, le 
secret pourrait être livré, pour chacun des 
actes de l'instruction, à la publicité des 
audiences de référé ; 

Attendu, en outre, que les officiers de police 



(i) Rappr. ord. réf. Bruxelles, 21 novembre 4883 
(Pasic. belge, 1884, lli, 86). 
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jQdidaire, exercent lears fonctions sons la 
surveillance du procureur général et de la 
cour d'appel ; 

Que le système du demandeur serait le 
renversement de ce principe; que chaque 
acte de Finstruction pourrait devenir Tobjet 
d*une instance en référé, où Ton pourrait 
voir les inculpés assigner, d*heure en heure, 
le procureur du roi et le juge d^nstruction, 
même en la demeure du président; que le 
juge des référés pourrait être appelé à con- 
trôler et à redresser d'une manière inces- 
sante tous les actes posés par les oflBciers du 
ministère public et des Juges d'instruction ; 

Que ceux-ci n'exerceraient plus leurs fonc- 
tions sous la surveillance du procureur géné- 
ral et de la cour d'appel, mais sous celle du 
juge des référés, qui, de magistrat civil, serait 
ainsi transformé en véritable juge d'instruc- 
tion; 

Que la confusion qui en serait la consé- 
quence prouve surabondamment que la loi, 
en instituant le procureur général et la cour 
d'appel, dans tout le cours d'une instruction, 
comme les surveillants des actes du Juge 
d'instruction, a entendu donner à cette juri- 
diction des pouvoirs entièrement exclusifs 
de l'intervention possible du Juge des réfé- 
rés; 

Attendu que le demandeur soutient avec 
raison que son action a pour objet un droit 
dvil, et que, d'après l'article 92 de la Consti- 
tution, son droit doit trouver un juge qui 
lui en garantisse le respect; 

Hais attendu que la connaissance des actes 
d'une instruction criminelle est dévolue à la 
chambre des mises en accusation, qui peut 
être saisie par l'appel de Flnculpé, et qui 
peut ordonner la restitution des pièces à 
conviction qui lui paraîtraient sans utilité 
pour l'instruction ou qu'elle jugerait avoir été 
illégalement saisies; 

Par ces motifs... 

Du 25 novembre 1891. — Tribunal de 
Bruxelles. — Ordonnance de référé. — Sié- 
geant M. Van Moorsei, président. — PL 
MM. Eug. Robert et B. Jottrand, substitut du 
procureur du roi. 



(t) Ed nous transmettant le jugement que nous 
rapportons, notre correspondant le fait suivre de 
l'obsenration suivante .* 

« Qu'en serait-il cependant si, après citation don- 
née k la veuve on à Théritier, ceux-ci renonçaient k 
l'hérédité sans en informer le créancier qui aurait 
déjà fait des diligences? Celui-ci, non averti de cette 
renonciation ou de cette acceptation bénéficiaire, ne 
pourrait-il pas fjaire supporter par la veuve ou i*béri- 
lier les frais ainsi faits par lui 7 Je le pense, car on ne 



LIÈGE, 17 novembre 1891. 

FRAIS DE JUSTICE. — Femmb commune. — 
Renonciation a communauté. — Héritier. 
Bénéfice d'inventaire. — Déclaration 
tardive. — Frais d'assignation. 

Si ufie veuve renonce à la communauté, et si 
rhéritier du mari accepte la succession de 
son père sous bénéfice dHnventairef par des 
déclarations faites au greffe la veille du 
jour oU ils sont assignés par un créancier du 
défunt, la première à raison de la commu- 
nauté ayant existé entre elle et son mari, et 
le second en qualité d'héritier pur et simple 
de son père, les frais de cette poursuite 
doivent être supportés exclusivement par le 
créancier poursuivant, 

Uinvitation préalable à la citation et donnée 
par le juge aux défendeurs en conformité de 
rarlicle \Z de la loi du 25 mars 1841, ne 
peut être considérée comme un acte judiciaire 
introductif d* instance; par suite, le créancier 
poursuivant n'est pas fondé à prétendre que 
le juge ayant invité la veuve et Vhérilier à 
comparaître devant lui à une audience anté- 
rieure au jour de leur renonciation et accep- 
tation bénéficiaire, les poursuites étaient 
ainsi commencées lorsque la veuve et Vhéritier 
ont pris qualité (i), 

(veuve MATHIEU, — C. VEUVE DEFOOZ 
ET CONSORTS.) 

Le sieur Defooz, notaire à Liège, est décédé 
le 22 avril 1891. 

Hme veuve Mathieu, se prétendant créan- 
cière du dit notaire, pria, pour obtenir 
payement de la somme lui due, M. le juge de 
paix de faire inviter à comparaître devant lui 
la veuveetles enfants du notaire défunt, et ce, 
conformément à l'article 13 de la loi du 
25 mars 1846. 

Les défendeurs, invités pour Taudience du 
6 novembre 1891, ne se présentèrent pas; 
mme veuve Mathieu leur fit donner citation 
pour Taudience du juge de paix du 1 3 novem- 
bre suivant. L'exploit fut remis aux défen- 
deurs le 11 novembre. Or, à l'insu de la dame 



peut obliger un créancier à se présenter chaque jour 
au greffe pour inspecter le registre des renonciations 
et accepiaiions bénéficiaires des successions, lorsqu'il 
doit poser un acte judiciaire contre des héritiers qui 
n^ont pas encore cru devoir prendre qualité. » 

Aê»» 

Sur le caractère de Tinvitation du juge de paix 
prévue par le paragraphe ultime de l'article 13 de la 
loi du 25 mars 1844, voy. Pasin.» année 1841, 
8e série, t. XI, p. 90, note 1. 
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Mathieu, la veuve Defooz renonça à la com- 
munauté ayant existé entre elle et son mari, 
et ses enfants acceptèrent bénéflciairement la 
succession de leur père, par des déclarations 
faites au greffe, le 9 novembre. 

La demanderesse déclara alors renoncer à 
son action en tant qu'elle était dirigée contre 
la veuve commune en biens et contre les 
enfants héritiers purs et simples de ieur père, 
mais elle soutint que les frais des poursuites 
devaient être supportés par les défendeurs. 
La demanderesse faisait état notamment de 
Tinvitation donnée par le juge aux défendeurs 
en conformité de 1 article 13 précité de la 
loi du 25 mars 1841, non abrogée par la loi 
du 25 mars i876, pour en conclure que les 
poursuites étaient commencées lorsque les 
défendeurs avaient pris qualité et qu'ainsi les 
frais devaient être payés par eux. 

Le juge n'a pas accueilli ce système et il a 
condamné la demanderesse aux dépens. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que la deman- 
deresse se borne à réclamer la condamnation 
des défendeurs au payement des frais d'ins- 
tance, déclarant renoncer à l'action Intentée le 
il novembre 1891, en tant qu'elle est dirigée 
contre la défenderesse, veuve Defooz, à 
raison de la communauté qui a existé entre 
elle et son mari, et contre les défendeurs 
Rose et Ferdinand Defooz, en leur qualité 
d'héritiers purs et simples de leur père; 

Attendu qu'il est constant que, par décla- 
rations faites au greffe du tribunal civil de 
Liège, le 9 novembre 1891,1a défenderesse, 
veuve Defooz, a renoncé à la communauté et 
les défendeurs Rose et Ferdinand Defooz ont 
déclaré accepter, sous bénéfice d'inventaire, 
la succession de leur père ; 

Attendu que la femme qui renonce à la 
communauté e.st censée n'avoir jamais été 
associée; qu'en conséquence, elle ne peut 
être tenue d'aucune dette à charge de cette 
communauté ; 

Attendu que si la femme peut être pour- 
suivie comme comn^une en biens jusqu'à ce 
qu'elle ait renoncé, elle ne doit, aux termes 
de l'article 1459 du code civil, que les frais 
faits contre elle jusqu'à sa renonciation; 

Attendu que les trais litigieux sont posté- 
rieurs à cette renonciation; que l'invitation 
préalable à la citation ne peut être considérée 
comme un acte judiciaire introductif d'ins- 
tance; 

Attendu que les fraits faits contre les autres 
défendeurs sont aussi postérieurs à la dite 
déclaration faite au greffe du tribunal civil ; 

Attendu qu'à défaut de prendre qualité 
dans le délai de quarante jours après la 



confection de l'inventaire, l'héritier peut, il 
est vrai, être personnellement condamné au 
payement des frais faits à sa charge, mais 
c'est à la condition que ces frais soient faits 
antérieurement à son acceptation ou à sa 
renonciation à la succession ; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, statuant 
contradictoirement en premier ressort, sans 
avoir égard à toutes conclusions contraires 
que nous déclarons non recevables et non 
fondées, donnons à la demanderesse acte de 
ce qu'elle déclare renoncer à l'action intentée 
le 11 novembre 1891, en tant qu'elle est 
dirigée contre la défenderesse, veuve Defooz, 
à raison de la communauté qui a existé entre 
elle et son mari et contre ies défendeurs Rose 
et Ferdinand Defooz, en leur qualité d'héri- 
tiers purs et simples de leur père; condamne 
la demanderesse aux dépens. 

Du 17 novembre 1891. — Justice de paix 
du premier canton de Liège. — Siégeant 
M. Comélian, juge de paix. — PL MM. Ger- 
meau et de Marneffe. 



BRUXELLES, 2 JoUlet 1891. 

TESTAMENT. — Interprétation. — Héri- 
tier LÉGAL. — Légataire universel. — 
Nue propriété. — Usufruit. — Action 
prématurée. 

Pour interpréter un testament, le juge doit 
s'inspirer des volontés manifestées dans Vacte 
par le testateur, et voir si la base sur laquelle 
est fondée faction est compatible avec ces 
volontés (1). 

Le testament qui institue un héritier légal léga- 
taire universel, avec stipulation qu*en cas de 
décès de celui-ci sans laisser d'enfant, la 
fortune du disposant après la mort du léga- 
taire retournerait à une commune pour 
l'érection d'un établissement charitable, ne 
renferme pas la volonté d'instituer condition- 
nellement la commune légataire de la nue 
propriété de tous les biens du testateur, et de 
n'accorder au légataire universel qu'un simple 
droit d'usufhiit. 

La commune n'ayant qu'un intérêt conditionnel 
et subordonné à un événement non encore 
survenUy Vaction qu'elle intente, aux fins de 
faire ordonner par le tribunal toutes les ne- 
sures qui lui paratlraient commandées par la 
situation juridique qu'elle s'attribue de léga- 
taire de la nue propriété, est prématurée. 



(l) Corapar. jug. Bruxelles, 35 mais 1^9 iPasIC. 
BELGE, 1881, lli, 191): app. UrQxelles, 7 décembre 
18S7 iibid,, 1888, II. 255). 
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(hospices civils de 8CHABRBEEK. 

ROELANDTS.) 



C. AULIT- 



JU6EHKNT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, dans son 
testament olographe, en date du 2 décembre 
1883, le sieur Emile Roelandts a disposé 
comme suit : 

« J*institue M"^ Léon Âulit, née Emma 
Roelandts, ma sœur, demeurant rue du Châ- 
telain, 16, à Ixeiles-Bruxelles, ma légataire 
universelle », se bornant k ajouter après 
quelques lignes étrangères au litige pen- 
dant : 

« Si ma sœur, M"*^ Léon Âulit, venait à 
décéder sans laisser d^enfant issu de son ma- 
riage avec M. Léon Âulit, ma fortune, après 
la mort de ma sœur, retournerait à la com- 
mune de Schaerbeek, pour Térection d*un 
établissement pour jeunes filles pauvres à 
Schaerbeek, à qui Ton pourrait donner mon 
nom et celui de ma mère; » 

Attendu qu*un arrêté royal, en date, du 
35 février 1890, a décrété que la commission 
administrative des hospices civils de Schaer- 
beek est autorisée à accepter les droits qui 
pourraient résulter pour elle de la disposi- 
tion testamentaire susvisée ; 

Attendu querexploit introductif d*instance, 
enregistré et signifié le 23 octobre 1890, à la 
requête de cette dernière, aux époux Léon 
Âulit-Roelandts, défendeurs, a pour objet de 
faire dire pour droit que le testament de feu 
H. Roelandts contient la volonté dUnstituer 
la partie demanderesse légataire de la nue 
propriété de tous ses biens sous la condition 
indiquée au dit testament, et que les assignés 
n'ont à regard des dits biens qu'un droit 
d*usufmit; 

Attendu qu*en conséquence la demande- 
resse conclut à ce que le tribunal ordonne 
toutes les mesures qui lui paraissent être 
commandées par cette situation juridique 
qu'elle allègue être existante; 

Attendu qu'il faut s'inspirer tout d'abord 
des volontés manifestées dans le testament et 
voir ensuite si la base sur laquelle la deman- 
deresse a établi son action, c'est-à-dire sa 
prétendue qualité de nue propriétaire condi- 
tionnelle, est compatible avec ces volontés; 

Attendu que cette base est en contradic- 
tion directe avec les termes et avec l'esprit 
du testament susvisé qui révèle, à toute évi- 
dence, la volonté de donner à M""* Léon 
Âulli, non pas un simple droit d'usufruit, 
mais, au contraire, de l'instituer légataire 
universelle, purement et simplement et en 
toute hypothèse ; 

PASIC, iSOâ* *- 3* PARTIE. 



Attendu que, dès le début du testament, 
cette volonté s'affirme comme principale et 
dominant toutes les autres, en termes caté- 
goriques et non équivoques ; 

Attendu que la partie finale du testament 
n'a point pour effet de restreindre la partie 
de cette institution universelle; qu'il est 
inadmissible, en effet, de n'y voir qu'une 
institution de nue propriété au profit de la 
défenderesse, alors que le legs universel de 
pleine et complète propriété vient d'être 
énoncé, d'une manière absolue, quelques 
lignes plus haut; 

Attendu que c'est à tort que la demande- 
resse prétend que les époux L. Âulit sont 
non recevables à soutenir l'existence d'une 
substitution qui annulerait le testament et à 
ne se prévaloir ainsi que de la qualité d'héri- 
tière légale de W^ Âulit; 

Que ce soutènement n'est certes pas fondé 
à l'égard du défendeur, qui n'a pas pris qua- 
lité, et pas davantage à l'égard de sa femme, 
qui cumulait la double qualité d'héritière 
légale et de légataire universelle sans que la 
prise de l'une d'elles ait préjudicié à l'autre; 

Mais attendu que les défendeurs, qui sont 
en possession de la succession, ne sont même 
pas tenus de s'expliquer ni sur la qualité en 
laquelle ils la détiennent, ni sur le point de sa- 
voir si le testament contient une substitution 
prohibée ou un simple vœu, n'ayant qu'à 
attendre la preuve de l'interprétation allé- 
guée par la demanderesse; 

Attendu* que l'action ne s'appuie sur au- 
cune preuve et qu'elle ne saurait être accueil- 
lie, à peine de dénaturer l'intention capitale 
et non douteuse du de cujus; 

Attendu que si la partie finale du testament 
semble renfermer l'expression d'un désir, ilest 
oiseux, tout au moins actuellement, de recher- 
cher s'il contient soit une substitution per- 
mise, soit une substitution prohibée, soit un 
simple vœu livré à la conscience de la léga- 
taire universelle, et, partant, quelle est la 
valeur juridique qu'il pourrait avoir ou non, 
puisqu'il est certain déjà qu'il n'en a aucune 
de nature à altérer l'institution universelle 
pure et simple de la défenderesse, principe 
que le testateur a affirmé avant tout et qu'il 
doit donc être présumé n'avoir point con- 
tredit; 

Attendu qu'au surplus la demanderesse 
n'allègue point avoir un intérêt né et actuel, 
mais seulement un intérêt conditionnel et 
subordonné à un événement non encore sur- 
venu et qui, peut-être, n'arrivera jamais; que 
tout au moins l'action est prématurée; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. De Hoon, substitut du procureur du roi* 
rejetant toutes conclusions non expressément 
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admises, déboute la demanderesse de son 
action et la condamne aax dépens. 

Do 2 juillet 1891.— Tribunal de Bruxelles. 

— 1"* ch. — Prés. M. Garez, vice- président. 

— PL MM. Gh. De Jonghe et G. De Ro. 



BRUXELLES, 81 Juillet 1891. 



ENQUÊTE. 

NOUVEAU. 
— DÉLAI. 
PROCHES. 



— Prorogation. — Témoin 

— Audition. — Dénonciation. 

— Enquête contraire. — Rs- 



Lorsqu'un jugement a purement et simplement 
prorogé le délai de Penquéle, sans restriction 
quant au nombre et aux noms des témoins à 
faire entendre, la partie conserve la liberté 
de faire entendre, jusqu'à Vexpiration du 
délai nouveau, td témoin qu'elle jugera con- 
venable, à la seule condition de le dénoncer 
trois jours avant celui oU U doit être entendu. 

Aucune disposHion légale ne s'oppose à ce qu'un 
témoin interrogé dans une enquête directe 
par le défendeur, sans opposition du demau" 
deur, le soit une seconde fois dans Vautre 
enquête, lorsqu'il a été dénoncé par le défen- 
deur. 

Les causes de reproches énumérés par Var- 
tick 283 du code de procédure civile n'étant 
pas limitatives, un témoin peut être reproché 
toutes les fois qu'il a un intérêt matériel ou 
moral à se montrer favorable à l'une des par- 



(1, 3 et 3) « L*arr6té de compte », dit fort bien le 
Dictionnaire fronçait des droite d'enregiêtrement, 
• n'est pas le compte lai-mdme; le compte consiste 
dans l'état ou tableau des recettes et des dépenses, 
état qui se termine par une balance de laquelle ré- 
sulte soit un excédent de la recette sur la dépense, 
soit un excédent de U dépense sur la recette. Dans le 
premier cas, le rendant demeure débiteur; dans le 
second, c'est l'oyant. Si la recette égale la dépense, 
les parties se trouvent réciproquement quittes Tune 
euTors Tautre. L'arrêté de compte est la déclaration 
par laquelle les parties reconnaissent que le compte 
est euet. G* est le compte qui détermine la situation 
des parties et proaye l'obligation qui en résulte; 
mais c'est l'arrêté seul qui constitue la reconnaissance 
et fait le titre de l'obligation. » (Vo Compte, n^ 15.) 

Nous pouvons donc définir l'arrêté de compte 
l'acte par lequel une personne fixe avec une autre 
personne qui a administré sa fortune, le résultat des 
faits de gestion pratiqués par cette seconde personne. 

Semblable acte peut intenrenir à la suite d'un 
mandat conTeniionnel enregistré, d'un mandat con- 
ventionnel non enregistré (code civ., art. 1984, d'une 
gestion d'affaires (code oît., art. 1371), d'un mandat 
■légal (code eir., art. 888). 



lies en cause, et qu'il peut aussi se trouver 
dans la nécessité de choisir entre sa conscience 
et le soin de sa réputation et de sa fortune. 

Jugement conforme à la notice. 

Du 31 juillet 1891.— Tribunal de Bruxelles. 
— 3* ch. — Prés. M. De Meren, vice-prési- 
dent. — PI. MM. Bonnevie, Godinne, Âlph. 
De Becker et Alex. Braun. 



ANVERS, 11 juUlet 1891. 

ENREGISTREMENT. — arrêta de compte. 
— Arrêté de compte constitutif d'obu* 
GÀTiON. — Arrêté db compte complémen- 
taire. — Mandat légal. — Tutelle. 

Sontassujeltisaudroitproportionnelde 1 .AOp.c, 
les seuls arrêtés de compte constitutifs d'obli- 
gation (1). (Loi du 22 frimaire an vii, 
art. 69, § 3, n<» 3.) 

La disposition soumettant au droit fixe de 2 fr. 
AO c. les actes qui ne contiennent que le com- 
plément, Vexécution et la consommation 
d'actes antérieurs enregistrés, doit être appli- 
quée au cas oii il s'agit de l'exécution d^un 
mandat légal sur lequel aucun droit d'enre- 
gistrement n'est exigible (2). (Loi du 22 fri- 
maire an VII, art. 68, § 1'', n» 6.) 

Echappe, en conséquence, à l'exigibilité du 
droit proportionnel, l'arrêté d'un compte de 
tutelle (3). 



Y a-t-il lieu de distinguer entre ces différents cas 
pour l'application de la loi d'enregistrement à l'ar- 
rêté de compte? 

Nous répondons non, et cela pour denx raisons : 

i» L'article 69, g 3, n» 3, de la loi do Si frimaire 
an VII tarife au droit de 1,40 p. c. les arrêtés de 
compte, sans distinction, ni restriction. Jamais texte 
ne fut plus général et plus absolu. 

â« Toute distinction serait irrationnelle. En effet, 
le point de saToir si le droit d'administration dn ren- 
dant compte procède d'un mandat conTontionnel ou 
d'un mandat légal, d'un mandat enregistré on d*nn 
mandat non enregistré, est la chose au monde la plus 
indifférente au point de vne de la valeur, de l'niilité 
juridique et des effets particnliers de l'arrêté de 
compte pris en lui-même. 

On parle d'arrêtés de compte constitatlfs d'obliga* 
tiens et d'autres qui ne le seraient pas. Nous ne com- 
prenons pas. Dans tous les cas, l'obligation au paye- 
ment du reliquat de compte résulte dn lien de droit 
créé par la loi on par la convention, mis en contact 
STOC les faits de gestion pratiqués par l'adminiatra* 
teur du bien d'autrui. 

On parle d'obligations légales « doinant naiaaanoe 
par elles-mêmes, et abstraction faite de tottCo reooo- 
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(DOUAIRItRES DB NOTTEBOBN, — C. VtTAT 
BBLGB ET CONSORTS.) 

JCGBBIENT (ij. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les par- 
ties demanderesses ont consenti à payer, et 
qu'il n'est pas dénié qu'elles ont effectivement 
acquitté les droits exigés par Tadministration 
des finances sur les intérêts à 5 p. c. que 
M. Nottebohm père s'était engagé à servir à 
ses enfants, malgré l'usufruit dont il Jouissait 
sur les biens de ces derniers, encore mi- 
neurs; 

Attendu que, dès lors, le débat ne porte 
plus que sur la réclamation du fisc, qui pré- 
tend qae certaines déclarations de l'acte de 
partage avenu devant M* L. Clef, notaire de 
résidence à Anvers, le il avril 1888, consti- 
tuent an arrêté de compte formant titre au 
profit des enfants majeurs de 18 ans, et qu'il 
y a lieu d'appliquer sur le montant non 
éteint de leurs créances, déduction faite de 
leur part de copropriété dans les valeurs affec- 
tées au payement, le droit proportionnel net 
de l.iO p. c; 

Attendu que, dans l'espèce, l'arrêté de 
compte ne peut être considéré que comme 
étant le complément, l'exécution et la con- 
sommation d'un mandat dont le de cujtts, en 
sa qualité de père et d'administrateur des 
biens de ses enfants mineurs, était investi 



oaiiance eoDTentionnelle ultérieure, à un titre suf- 
fiunt pour exiger le reliquat éDoncé au compte >. 
Ufértté est que la loi, s'il s*agit d'un tuteur ou d'un 
Kéraut d'albires, la eonvention, s'il s'agit d'un man- 
dataire ordinaire, eonstituent et ne constituent que 
le principe d'un droit de créance au profit soit de 
Toyant, aoit du rendant, et ne sont pas le titre même 
de cette créance. Dira-t-on que Tacte par lequel le 
propriétaire d*an terrain reconnaît deTOir à un tiers 
une somme de... pour constructions érigées par 
celui-ci a? ee ses matériaux, échappe à l'exigibilité do 
droit proportionnel, parce queTobligation a sa source 
dansraitiele 585 du code civil? Ce serait absurde. 

On pirie enfln de la disposition qui soumet au 
droit fixe les actes d'exécution et de complément. 
« Lorsqu'un acte », répondrons-nous avec M. Seresia, 
« a le caractère d'une mesure d'exécution par rap- 
port à un autre en droit civil, on doit néanmoins lui 
dénier ce earactèro en droit fiscal, dès que le droit 
fiscal Mumet chacun de ces actes considérés isolé- 
ment k des tarifs diflérenu. En eifet, l'exécution, le 
complément, la consommation du droit fiscsl ont 
esaentieUement le caractère d'accessoires qui n'at- 
teignent pas l'acte primitif dans son essence au point 
de rue fitcal, et qui, dès lors, sont censés avoir payé 
Timpèt par là même que l'acte primitif a payé ci^t 
impôt. Mais» dès que Tacie nouveau est tarifé auire- 



par la loi ; qu'en l'absence de toute stipula- 
tion expresse de l'acte de partage opérant 
novation et de toute interversion du titre, on 
ne peut prétendre que ia simple justification 
de l'exercice de ce mandat constitue un enga- 
gement nouveau; 

Attendu, il est vrai, que la loi du 22 fri- 
maire an VII, en visant, dans son article 68, § 4, 
les arrêtés de compte, ne fait aucune dis- 
tinction, mais que les mots et tous autres actes 
ou écrits qui contiendront obligation de sommes, 
qui suivent rénumération de certains des 
actes donnant lieu à l'application du droit de 
i.40 p. c. révèlent, d'une manière suffisam- 
ment claire, la volonté du législateur de n'as- 
sujettir à la perception de ce droit que les 
seuls arrêtés de compte constitutifs d'obliga- 
tions, et, par suite, de ne point soustraire ce 
genre d'actes à l'empire du droit commun; 

Attendu que l'article 68, § !«', n<» 6, de la 
même loi, qui soumet au droit fixe de fr. 2.40 
les actes ne contenant que le complément, 
l'exécution et la consommation d'actes anté- 
rieurs enregistrés, doit être appliqué au cas 
actuel, où il s'agit de l'exécution d'un mandat 
légal sur lequel aucun droit d'enregistrement 
n'est exigible; 

Attendu que l'administration, par décision 
en date du 7 novembre 1853 {Rec. gén,, 
n^ 1985), a elle-même reconnu que les titres 
formant le complément d'actes antérieurs 
enregistrés, ou dispensés de l'enregistrement. 



ment que l'acte primitif,il ne peut plus iStre question 
d'y voir, en droit fiscal, un accessoire de i'scie primi- 
tif, un écrit ayant payé le droit par là même que 
l'acte primitif l'a payé. » El plus loin : a Pour le 
droit fiscal, la procuration, et, dès lors, aussi le man- 
dat, est une convention (art. 68, S !«, n» 36), et Par- 
rété de compte en est une autre (an. 69, S 3, n« 3) 
tellement différente de la première, que là oti la pre- 
mière ne donne ouverture qu'à ia rémunération d'un 
service < droit fixe >, la seconde engendre un impôt 
« droit proportionnel ». Impossible donc d'imaginer 
que ce qui a été psyé à raison de la première couvre 
ce qui pourra devenir exigible à raison de la seconde i 
impossible, en d'autres termes, de soutenir que la* 
seconde ne soit que le complément, que la consom- 
mation de la première, et doive ainsi bénéficier à un 
titre quelconque de ce qui a été payé pour celle-ci. » 
(De l'enregittrement det octet d'eœéctUion, «to., Belg, 
jud,, i888, p. 1513.) Gela résout la question. £o ce 
sens, Seine, 15 juillet 1887 (Journal de l'Enreg,, 
art. 93i3S, et les observations); Pandecteê belget, 
yo Compte (Diep. fisc), n^ 19 et suiy. Contra : San- 
cerre, 14 dé«:embre 1887 (Journal de l'Enreg,^ même 
article ;) Ghampionniâbe et Rio add, n«* 1040 et suiv . 



T... 



{{) Ce jugement a été frappé d'appel. 
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sont soumis au droil fixe ; que la loi n'a voulu 
frapper du droit proportionnel quela créance 
qui tire son origine de Tarrëté de compte lui- 
même, et que tel n'est pas le cas pour un 
compte de tutelle, les obligations imposées 
par la loi au tuteur donnant naissance par 
elles-mêmes, et abstraction faite de toute 
reconnaissance conventionnelle ultérieure, k 
un titre suffisant pour exiger le reliquat 
énoncé au compte; 

Attendu qu'il n^est argué d'aucune raison 
décisive pour refuser au père rendant compte 
de Tadministration des biens de ses enfants 
mineurs, l'application des règles admises par 
le fisc pour les comptes de tutelle, et consa- 
crées par la cour de cassation de France en 
matière de reconnaissance par le mari du 
montant des reprises dont il est comptable 
envers sa femme ; 

Attendu que la mission conflée par l'acte 
de partage à M"*« la douairière Nottebohm 
d'opérer la liquidation du compte en réalisant 
les valeurs réservées à cet effet, et en affectant 
leur produit à l'acquit des créances des 
enfants, doit être considérée comme un 
mandat sur lequel il semble douteux qu'iin 
droit quelconque puisse être exigé ; 

Par ces motifs, entendu M. de Nieulant, 
substitut du procureur du roi, qui a déclaré 



(1) Par acte nolarié. A... vend à B... un immeuble, 
pour le prix de 44«000 fr. déclaré payé comptant. 
A... poursuit ultérieurement en justice le pajemenl. 
de la sommede 44,000 fr., et il obtient contre B... un 
jugement constatant que cette somme reste due. Ce 
jugement donne-t-il ouverture au droit proportionnel 
d'obligation (i.40 p. c.)i nonobstant le droit anté- 
rieurement perçu sur Tacte constitutif de la dette? 

On sait que tout jugement consacrant l'existence 
d'une convention qui n'a pas encore subi l'impôt 
d'enregistrement, est passible, sur la minute, du 
droil éubli par la loi pour cette convention. Non pas 
précisément, comme le porte la décision que nous 
rapportons, parce que le législateur de frimaire aurait 
voulu « prévenir la fraude, en empêchant ceux qui 
traitent de droits mobiliers de se créer un titre 
authentique de leurs conventions sans payer le droit 
d'enregistrement de l'acte sous seing privé qui en 
aurait été ou qui en aurait dû être dressé, en provo- 
quant une décision judiciaire destinée à y suppléer » ; 
mais, parce que, en raison comme en bonne logique, 
il n*y r aucun motif pour que la loi d'impôt traite 
différemment l'acte civil et l'acte judiciaire formant 
la preuve littérale de l'existence d'nne convention 
sujette au droit. 

Cela étant, la question dil procès revenait, avant 
tout, celle de savoir si l'acte volontaire par lequel une 
personne se reconnaît débitrice d'une somme dont il 
lui a é(é précédemment donné quittance par acte 
enregistré, est passible d'un nouveau droit propor* 



se référer à justice, statuant en premier 
ressort et écartant tontes conclusions con- 
traires, reçoit, comme régulière en la forme, 
l'opposition formée par exploit enregistré du 
1â janvier dernier à la contrainte du 17 avril 
1890, et faisant droil au fond, déclare nulle 
et sans valeur la dite contrainte; condamne 
le défendeur aux dépens. 

Du 1 1 juillet 1 891 . — Tribunal civil d'An- 
vers. — 1« ch. — Prés, M. Âerst. — PL 
MM. Schicks et Vaes. 



HUY, 24 déoembre 1889. 

ENREGISTREMENT. — Jugement consta- 
tant LA DËBITION D*DNB SOMME AYANT FAIT 
l/OBJET D*CNE QOITTANCB SIMULÉE. — DROIT 
PROPORTIONNEL d'OBLXGATION. 

Le jugement constatant que le défendeur est 
redevable envers le demandeur (fun prix de 
vente qui a fait antérieurement l'objet d'une 
quittance simulée, ne donne pas ouverture, 
sur minute, au droit proportionnel d'obliga- 
tion (1). 



tionnel, encore que la dette déclarée subslsunie ait 
déjà subi ce droit. En d'autres termes, et plus géné- 
ralement, la perception du droit d'enregistrement 
sur les actes doit-elle toujours être établie conformé- 
ment aux déclarations des parties, on bien l'admini»* 
tration est-elle recevable, i l'instar d'un tiers, • 
repousser les allégations de ces actes contraires aai 
faits qui résultent de titres ostensibles, de titres fai- 
sant preuve «rpa omne«? 

Question fort délicate, que nous sommes tenté de 
résoudre, dans le second sens — car sinon la percep- 
tion de l'impôt serait laissée à la merci du contri- 
buable — et dont la décision rapportée ci-de&8us n'a 
pas abordé l'examen. Tout ce qu'elle dil de la dette 
dont le jugement litigieux a consacré l'esisteace est 
absolument vrai, à contidértr Um rapport* Juridiques 
de» parties entre elles; cette dette était, non pis une 
dette nouvelle, mais le prix de la vente antérieure- 
ment consentie et soumise au droit. Seulement, ainsi 
que nous venons de l'indiquer, le véritable lerrain 
du débat est, à notre avis, ailleurs. 

Voy., sur la question, en sens divers, Dictiotmaire 
français des droits d'enregistrenunt, vo Contre-lettre, 
n- 156 et 157, v» Obligations, n** 173 et 174; Gar- 
NIER, Bipert. gén,^ n«M0551. 11931 et 11993; GbaM- 
PIONNIÈRE et Rigaod, n«* 4S0 et sniv., 949 et 950. 
Voy. aussi cass. franc., 29 décembre IBSt, eh. réun. 
(Sir., 1822. 1.175). 

T.. 
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(comte de MERCY-ARGBNTBAU, — C. MINISTRE 

DES FINANCES.) 

JUGEMENT (1). 

LE TRIBUNAL ; — Dans le droit : 

Attendu que, par acte avenu devant 
M^ Chapelle, notaire à Huy, le 15 mars 1872, 
le demandeur comte Paul de Mercy-Argen- 
teau a vendu à MM. Cari et Eugène comtes 
de Mercy-Argenleau une propriété sise à 
Yierset-Barsel pour le prix de 44,000 francs ; 

Attendu que l'administration de l'enregis- 
trement a perçu sur le dit acte le droit de 
mutation de 5 fr. 50 c. p. c. ; 

Attendu que, par exploit du 48 septembre 
i886, le demandeur assigna les dits Cari et 
Eugène de Mercy devant le tribunal de ce 
siège, pour entendre dire que ces derniers 
déposeraient à la Caisse des dépôts et consi- 
^ations, à fin d*ordre amiable on judiciaire, 
la dite somme de 44,000 francs et prit à 
raodience les conclusions suivantes : 

« Attendu que les défendeurs ne sauraient 
disconvenir qu'ils sont débiteurs envers le 
demandeur d'une somme de 44,000 francs 
provenant d'une vente leur faite par le dit 
demandeur, ensuite d'un acte retenu par 
M« Chapelle, notaire à Huy, en date du 15 
mars 1872, enregistré et transcrit; 

I Attendu que les défendeurs s'étaient en- 
gagés verbalement k payer la dite somme de 
44,000 francs aux créanciers du demandeur, 
utilement inscrits sur les immeubles vendus; 

« Attendu que, par suite de circonstances 
indépendantes de la volonté des parties en 
raase,ce payement n*a pu se faire; aujourd'hui , 
les débiteurs prétendent ne pouvoir se libé- 
rer en mains de leur vendeur sons prétexte 
quMls ont reçu des oppositions à son préju- 
dice; 

« Attendu qu'il y a intérêt pour le deman- 
deur à pouvoir faire ouvrir un ordre sur la 
dite somme entre ses créanciers; 

« Attendu que, pour que cet ordre soit 
ouvert efficacement, la somme de 44,000 francs 
doit être déposée à la Caisse des consigna- 
tions ; 

« Attendu que les défendeurs ne dénient 
pas leur dette et ne font point opposition aux 
conclusions du demandeur; 

« Plaise au tribunal ordonner le dépôt à 
la Caisse des dépôts et consignations de Huy 
de la somme de 44,000 francs dont il s'agit. » 

Attendu qu'un créancier du demandeur 
intervint à la cause et y conclut dans le même 
i>ens par les motifs : a que Paul de Mercy 
est créancier de ses cousins, les comtes 



J II j a pourvoi en LM^satloo couire ce jugement. 



Eugène et Cari de Mercy, d'une somme prin- 
cipale de 44,000 francs en vertu d'un acte de 
vente passé par-devant M' Chapelle, notaire 
à Huy, le 15 mars 187â ; que bien que le dit 
acte porte quittance, il ressort de différents 
documents privés et officiels que la somme de 
44,000 francs n'a jamais été payée à Paul de 
Mercy et est donc le gage de ses créanciers» ; 

Attendu que, sur ces conclusions, le tribu- 
nal statua, le 7 avril 1887, dans les termes 
suivants : 

u Attendu que M' Bokiau, avoué des défen- 
fendeurs, Eugène et Cari de Mercy, s'abstient 
de conclure sur la demande principale et que 
celle-ci est juste et bien vérifiée; 

(C Par ces motifs, le tribunal, statuant par 
défaut contre les défendeurs partie Bokiau, 
faute de conclure, ordonne le dépôt à la 
Caisse des dépôts et consignations de Huy de 
la somme de 44,000 francs dont il s'agit pour 
être, sur la dite somme, ouvert un ordre, soit 
amiable, soit judiciaire » ; 

Attendu que, sur ce jugement, le receveur 
des actes judiciaires a perçu le droit propor- 
tionnel' de fr. 1.40 p. c, soit la somme de 
616 francs; 

Attendu que le demandeur réclame la res- 
titution de cette somme comme indûment 
perçue, en se fondant sur ce que le jugement 
prérappelé ne fait que reconnaître et confir- 
mer une convention précédemment constituée 
par un titre enregistré, l'acte de vente du 
15 mars 1872, lequel avait déjà subi l'impôt; 

Attendu que la régie résiste à cette récla- 
mation en soutenant que le jugemeni dont 
s'agit tomberait sous l'application de l'arti- 
cle 69, § 2, n<^ 9 de la loi du 22 frimaire an vu, 
aux termes duquel tout jugement rendu sur 
une demande non établie par un titre enre- 
gistré est passible du droit auquel l'objet de 
la demande aurait donné lieu s'il avait été 
convenu par acte public ; 

Attendu que ce soutènement n'est pas 
fondé; qu'il ne tient aucun compte de l'esprit 
ni du texte de la disposition légale qu'il invo- 
que et méconnaît les déclarations du jugement 
dont s'agit ; 

Attendu, en effet, que l'article 69, § 2, n°9, 
n'a eu d'autre but que de prévenir la fraude, 
en empêchant ceux qui traitent de droits 
mobiliers de se créer un titre authentique de 
leurs conventions sans payer le droit d'enre- 
gistrement de l'acte sous seing privé qui en 
aurait été ou qui en aurait dû être dressé, en 
provoquant une décision Judiciaire destinée 
à y suppléer; 

Attendu que, dans l'espèce, pareille fraude 
ne se rencontre nullement et n'est même pas 
alléguée par la régie; qu'il est, en effet, 
constant et non dénié que la somme de 
44,000 francs dont le jugement a ordonné la 
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consignation, n*est autre que ce même prix 
de vente resté en mains des acquéreurs ; 

Attendu que la demande sur laquelle est 
intervenu le Jugement dont s'agit, se basait 
formellement et uniquement sur Tacte de 
vente du 15 mars 1872; que cela résulte à 
révidence des conclusions ci-dessus transcri- 
tes et spécialement de ce considérant; 

Attendu que les défendeurs sont restés 
débiteurs envers le demandeur d'une somme 
de 44,000 francs, provenant d'une vente leur 
faite par le dit demandeur, ensuite d'un acte 
retenu par M" Chapelle, notaire à Huy, en 
date du 15 mars 1872, enregistré et trans- 
crit; 

Attendu que le jugement s'est approprié 
ces conclusions en les déclarant justes et bien 
vérifiées et les a adjugées au demandeur; 

Attendu que la régie ne conteste pas la 
vérité des déclarations du dit jugement; que 
vainement le ferait-elle d'ailleurs, car si l'on 
peut concevoir qu'elle refuse de tenir pour 
vraies les déclarations d'un jugement qui lui 
est opposé dans rétablissement d'un droit 
sur un autre acte, il est impossible d'admettre 
qu'elle perçoive sur le jugement lui-même en 
lui faisant dire autre chose que ce qu'il dit 
réellement ; 

Attendu qu'il importe peu que le Jugement 
se borne à rappeler la vente sans déclarer que 
le prix quittancé dans l'acte n'a pas été payé, 
le point de savoir si un prix de vente a été 
ou non payé étant sans influence sur le droit 
dont cette vente est passible; 

Attendu que l'administration défenderesse 
soutient que l'acte de vente consute, non 
l'existence, mais l'extinction de la créance ; 
que, dès lors, le jugement n'a pas été l'exé- 
cution de cet acte, puisqu'il l'annule quant à 
la constatation du payement du prix, et que 
la demande accueillie par le Jugement ne 
repose pas sur l'acte de vente, puisque si 
elle n'avait eu d'autre soutènement que cet 
acte, elle devait échouer; 

Attendu que cette objection n'est pas 
fondée ; 

Attendu, en effet, que le payement seul 
pouvait éteindre l'obligation résultant de 
l'acte de vente (art. 1254 du code civ.); que 
ce payement n'ayant pas eu lieu, l'obligation 
constatée par l'acte a subsisté nonobstant la 
quittance ; 

Attendu, dès lors, qu'il importe peu que le 
jugement constitue ou non un titre de la non- 
libération des acquéreurs ; que ce n'est pas, 
en effet, sur l'instrument de preuve, mais sur 
la convention qu'il constate, que le droit 
proportionnel se perçoit; qu'au surplus, il 
est de principe qu'une convention qui, dans 
un acte, a subi le droit proportionnel, ne 
peut plus, dans un nouvel acte, donner ouver- 



ture à ce droit et que, dès lors, le titre d'une 
même obligation peut être renouvelé indéfi- 
niment, sans qu'un nouveau droit soit exigi- 
ble; 

Attendu que les parties à l'acte du 15 mars 
1872, en faisant la reconnaissance non ai^ée 
de fraude que le prix de vente était toujours 
exigible, n'ont fait que renouveler ce titre 
(Championnière et Rigàud, 1. 1**, n*950); 

Attendu, d'ailleurs, que l'acte de vente 
restait en mains du demandeur la preuve de 
la vente ; que soutenir le contraire serait 
confondre deux choses essentiellement dis- 
tinctes : la preuve du contrat et celle de son 
exécution ; 

Que le demandeur restait donc maître de 
s'appuyer sur l'acte de vente pour réclamer 
le payement, sauf aux acquéreurs à invoquer 
la quittance, s'ils s'y croyaient fondés et au 
demandeur, le cas échéant, à en démontrer 
la non-valeur; 

Par ces motifs, ouï M. Grégoire, juge- 
commissaire, en son rapport, et M. Giroul, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, sans avoir égard à toutes conclu- 
sions contraires, dit que la perception du 
droit proportionnel de 1 fr. 40 c. p. c. sur 
le montant de la condamnation prononcée 
par le Jugement du 7 avril 1887 est indue; 
condamne, en conséquence, le dit défendeur 
à restituer au demandeur le montant du dit 
droit, soit 6 1 6 francs avec les intérêts légaux ; 
le condamne, en outre, aux dépens. 

Du 24 décembre 1889. — Tribunal civil 
de Huy. — Prés. M. Preud'homme. 



TONGRES, 15 JuUlet 1891. 

BÉNÉFICE D'INVENTAIRE. — Reddition ds 
COHPTB. — Obligation. — Mombnt. — 
Demeure. 

Le compte dû par rhéritier bénéfiàaire aux 
créanciers et légataires de la succession doit 
être rendu dès que run de ceux-^à met rhéri- 
tier en demeure (i). (Code civ., art. 803.) 

// en est surtout ainsi quand l'héritier prétend 
avoir épuisé les ressources de la succession 
par des payements de créances et de legs (2). 



(1) Ed ce sens, ouire l'autorité citée par le juge- 
ment, Deholohbk, Code Napoléon, édit. franc., 
t. XY, n* 333. Contra : Beltjens, Encyctofédiê du 
droit civil belge, art. 803, n« 91. 

(2) Demolombe, op. cit., n» 334. 
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(BURBAU de filBKFAlSANCB DK HOESSELT, 
— C. ARKEN8.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï les conclusions 
des parties et leurs développements à Tappui ; 

Ouï aussi M. de Gorswarem, procureur du 
roi, en son avis; 

Va les pièces du procès; 

Attendu que Pierre-Lambert-Joseph Bar- 
tbels est décédé à Hasselt, le 5 Juillet 1884, 
laissant pour unique héritière sa nièce, la 
défenderesse, et que celle-ci a arxïeplé la 
succession de son oncle sous bénéfice d'in- 
ventaire; 

Attendu que, par un Jugement du tribunal 
de ce siège, en date du 4 juillet 1888, con- 
firmé par un arrêt de la cour d*appel de 
Liège, en date du 18 Juillet 1889, elle a été 
condamnée à délivrer au bureau de bienfai- 
sance de Hoesselt, demandeur, un legs de 
50,000 francs, avec les intérêts, depuis le 
15 octobre 4887, jour de la demande en dé- 
livrance; 

Attendu que Faction tend à obtenir une 
reddition de compte de Tadministration de 
la succession du défunt; 

Attendu qu*aux termes de Tarticle 803 du 
code civil, l'héritier bénéficiaire doit rendre 
compte de son administration aux légataires; 

Attendu qu'à tort, la partie défenderesse 
soutient qu'une reddition de compte ne peut 
être exigée d'elle que lorsque la liquidation 
est achevée et que, dans l'espèce, celle-ci est 
suspendue par des procès intentés devant le 
tribunal civil de Liège et le tribunal de com- 
merce de Tongres; 

Attendu que la loi ne détermine pas le 
délai endéans lequel l'héritier bénéficiaire 
doit rendre compte; qu'il faut en conclure 
que ce devoir lui incombe quand une partie 
intéressée le réclame (Dalloz, v^ Succesmn, 
n»894); 

Attendu que permettre à cet héritier de 
retarder le compte sous prétexte de procès 
pendants ou de difficultés de liquidation serait 
paralyser indéfiniment l'exercice des droits 
des créanciers et des légataires; que la loi 
n'a pas voulu pareil résultat, puisque l'ar- 
ticle 803 du code civii enjoint à l'héritier bé- 
néficiaire de payer les créanciers et les léga- 
taires à mesure qu'ils se présenteront ou, 
s'il y a des opposants, de la manière réglée 
par le juge; que l'héritier n'est tenu, il est 
vrai, que Jusqu'à concurrence des biens 
recueillis dans la succession, mais que la 
question de savoir si ces biens sont suffisants 
ou non pour payer les charges, ne peut se 
résoudre que par une reddition de compte; 
d'où il suit que le légataire qui peut à tout 



moment réclamer le payement de son legs, 
peut, par le fait même, obliger Thérltier béné- 
ficiaire à rendre compte à tout moment; 

Attendu, en fait, que le décès du défunt 
remontant à sept années, le désir de la partie 
demanderesse de toucher la somme lui léguée 
est légitime, et que son action ne peut, certes, 
être considérée comme Intempestive ; 

Attendu, d'autre part, que la partie défen- 
deresse prétend avoir épuisé les ressources 
de la succession par des payements et déli- 
vrances de legs qu'elle a faits à difTérents 
légataires; que ce soutènement laisse suppo- 
ser que, vis-à-vis de la partie demanderesse, 
elle considère la liquidation comme termi- 
née; qu'on ne s'explique, dès lors, pas son 
refus de lui rendre compte ; 

Attendu que si, comme le soutient la partie 
défenderesse, l'héritier n'est obligé que de 
rendre un seul compte, dans l'espèce, le mo- 
ment est venu pour elle d'exécuter cette 
obligation ; qu'il n'en résulte pour elle aucune 
aggravation de charges, puisque ce compte, 
une fois apuré, peut être produit à d'autres 
créanciers et légataires qui se présenteraient, 
sauf à ceux-ci le droit de le contester; 

Attendu qu'il est prématuré d'examiner la 
valeur de l'exception tirée par la partie dé- 
fenderesse de ce que la succession ne pré- 
sente plus de ressources; que la Justification 
des faits et des chiffres qu'elle invoque à 
l'appui ne peut trouver sa place que dans le 
compte à rendre; qu'au surplus, les preuves 
qu'elle fournit actuellement sont insuffisantes 
pour établir ses allégations; 

Par ces motifs, de l'avis conforme du mi- 
nistère public, condamne la partie défende- 
resse à rendre à la partie demanderesse, 
dans les trois mois de la signification du pré- 
sent jugement, devant M. le Juge Verkissen, 
à ce commis, le compte détaillé et en bonne 
forme de l'administration de la succession 
bénéficiaire de feu Barthels susdit, etc. ... 

Du 15 juillet 4891. —Tribunal civil de 
Tongres. — Prés. M. Verkissen, juge. — 
PL MM. Beckers et Van West. 



FURNES, 28 octobre 1891. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Légauté. — 
Vente de journaux sur lk voie publique. 
— Autorisation préalable et condition- 
nelle. — Illégalité. 

Le règlement qui astreint d^une manière absolue 
à se munir dCune autorisation préalable les 
vendeurs de journaux qui exercent leur pro- 
fession dans les rues et places publiques^ 
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mais sans y stationner, ne se rattache à aucun 
des objets de police définis par la loi des 
16-24 août i890, et est, par conséquent, 
dépourvu de force légale. 
Le règlement qui subordonne Vaction de pa- 
reille autorisation à la condition que Vimpé- 
trant n*ait pas subi de condamnation cri- 
minelle ou correctionnelle j est d'ailleurs 
contraire à Vordre public et à la Constitu- 
tion (1). 

(ministère public, — C. DBROO.) 
JUGEMENT. 

(Traduction,) 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Deroo est 
prévenu d*avoir,à Wttlveringhem,le i6 sep- 
tembre 1891 : 

A. Contrevenu à Tarticle 1®' du règlement 
de police de Wulveringhem, en date du 4 sep- 
tembre 1891, sur la vente des journaux; 
B, outragé par paroles le bourgmestre de 
Wulveringhem, dans Texercice ou à l'occa- 
sion de Texercice de ses fonctions d'officier 
de police judiciaire ; 

Quant au fait A. : 

Attendu que si la loi communale des 
30 mars 1856 et 50 décembre 1887 autorise 
les conseils communaux à faire des règle- 
ments de police et à établir des peines pour 
en assurer Texécution, c'est à la condition 
que ces règlements ne soient pas contraires 
aux lois (art. 78) ; 

Attendu que les objets sur lesquels les con- 
seils communaux peuvent faire des règle- 
ments sont limitativement déterminés par la 
loi des l6-â4 août 1790, titre XI, article 3, 
notamment par Falinéa l*'^qui confle à la vi- 
gilance des autorités communales tout ce qui 
intéresse la sûreté et la commodité du pas- 
sage dans les rues, quais, places et voies pu- 
bliques ; 

Attendu que si, celles-ci étant ainsi affec- 
tées à la circulation, Tautorité locale a le droit 
d'y interdire le stationnement ou de le subor- 
donner aux mesures de police que réclament 
le bon ordre, la sûreté et la commodité des 
habitants (cass. B., â juin 1879) et, par suite, 
d'obliger légalement, par exemple, les voi- 
tures de place, les commissionnaires publics 
à se munir d'une autorisation de l'adminis- 
tration communale (cass. B., 20 novembre 
1865, Pasic. belge, 1866, 1, 90), il n'en est 



(1) Voy., sur la question, cass. belge, 33 mars 1886 
(Pasic belge, 1886, 1, 114). Le jugement n'est pas 
contraire à cet arrêt, qui vise surtout le stationnement 
sur la voie publique. Voy. conf. Revuê de Vadmin.^ 
1886, p. 491. Le rapporteur de l'arrêt du %2 mars 4886 



plus de même du colporteur, du vendeur ou 
distributeur d'objets, d'écrits imprimés ou 
de marchandises quelconques, qui exerce 
cette profession sans stationner sur la voie 
publique; que le règlement qui, à cet effet, 
astreindrait d'une manière absolue ledistribu- 
teur ou colporteur à se munir d'une autori- 
sation, ne se rattacherait à aucun des objets 
de police définis par la loi précitée des 
16-24 août 1790 et serait, par conséquent, 
dépourvu de force légale (conf. trib. police 
Bruxelles,â8 octobre 1879, Belg. jud., iS19^ 
p. 1572; trib. police Liège, 30 août 1884 
Pasic belge, 1886, III, 343); 

Attendu que tel est précisément le cas pour 
l'article l"' du règlement communal de Wul- 
veringhem du 4 septembre 1891 ; 

Attendu, au surplus, que l'on invoquerait 
en vain, en faveur de ce règlement, l'article 50 
de la loi du 14 décembre 1789, pour dire que 
le pouvoir communal devant faire jouir les 
habitants d'une bonne police, doit, par suite, 
prendre les mesures convenables pour assu- 
rer cet avantage ; que la circulation des ven- 
deurs, distributeurs ou colporteurs dans les 
lieux publics étant de nature à porter atteinte 
à la tranquillité générale, intéresse le main- 
tien de l'ordre et peut, dès lors, être réglemen- 
tée et soumise à une autorisation préalable ; 

Attendu, en effet, que cet article 50 n'est 
que renonciation indéûnie.d'un principe que 
ie législateur se proposait d'organiser, ce 
qu'il a fait par l'article 5 du titre X( de la loi 
des 16-24 août 1700 (cass. B., 26 janvier 
1857, Pasic belge, 1857, 1, 72); 

Attendu, d'autre part, que l'article 1^ du 
règlement communal de Wulveringhem dont 
il s'agit est contraire à l'ordre public et à la 
Constitution : contraire à Tordre public, en ce 
qu'il subordonne l'octroi de l'autorisation 
qu'il prévoit à la condition que celui qui la 
sollicite n'ait pas subi de condamnation cri- 
minelle ou correctionnelle; qu'il prolonge, 
par conséquent, au-delà de leur terme, l'effet 
des peines prononcées par les juges confor- 
mément aux lois; inconstitutionnel, en ce 
qu'il a pour effet d'ajouter une nouvelle peine 
à celle qui aurait légalement frappé l'impé- 
trant, alors que nulle peine ne peut être éta- 
blie ni appliquée qu'en vertu de la loi 
(Gonslit. B.,art. 9); 

Attendu que les cours et tribunaux ne 
peuvent appliquer les arrêtés et règlements 
généraux, provinciaux et locaux qu'autant 



est aussi l'auteur des observations qui suîTent le dit 
arrêt dans la AeviM. Voy. aussi circulaire ministérielle 
du 8 août 1891 dans la R&we précitée, 1891, p. 389, 
et jug. Verviers, 9 décembre 1886 (Pasic. belge, 
1867,111.11). 
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qu*ils sont conformes aux lois (Constit. 6., 
an. 107); 

Quant aa fait B. : (sans intérêt); 

Par ces motifs, quant au fait A., déclare 
illégal l*article i"" du règlement de Wulve- 
riogbem en date du 4 septembre 1891 ; dé- 
charge le prévenu des Ans de la poursuite; 

Quant au faitB. : (sans intérêt)... 

Du S5 octobre 1891. — Tribunal correc- 
tionnel de Fornes.— -/Vd». M. De Grave, pré- 
sident. — PL M. Joye. 



BRUXELLES, 6 septembre 1891. 

CAUTION JUDÏCATVM SOLVl. — Étran- 
G8R. — Référé. — Obligation. 

En matière de référé^ Vétranger demandeur 
est tenu de fournir la caution judicatum 
solvi (1). 

(E. IIONTAGNON, — C. GAULIER ET DE ZUTTER.) 

ORDONNANCE. 

Attendu que les défendeurs, sous réserve 
de tous leurs droits, moyens et exceptions, se 
bornent à conclure à ce que le demandeur, 
en sa qualité non déniée d'étranger, soit tenu 
de fournir caution ; 

Attendu que les articles 16 du code civil 
etl66du code de procédure civile sont conçus 
en termes généraux et sont applicables devant 
toutes les juridictions, à moins d'exception 
expresse résultant d*un texte de loi ; 

Que semblable exception n'est faite par 
aucune des dispositions du titre XXVI, par- 
tie I'*, livre V, du code de procédure civile ; 

Attendu, en conséquence, qu'il échet de 
faire droit aux conclusions des parties Van 
Neck et Pierlot, et, eu égard à la nature de 
la contestation, de fixer aux sommes ci-après 
indiquées la caution à fournir. 

Par ces motifs, nous, Victor Garez, vice- 
président faisant fonctions de président, 
ordonnons au demandeur, avant d'être admis 
à plaider et k conclure, de fournir une cau- 
tion judicatum solvi de 200 francs vis-à-vis de 
chacun des défendeurs, laquelle s^ra versée 
en mains des avoués des défendeurs ou consi- 
gnée à la Caisse des dépôts et consignations; 
prorogeons la cause au 16 septembre cou- 
rant. 



0) GonL Gand, 222 novembre 1880 (Pasic. bblgb, 
1853, 11, 446). CùtUrà : ord. Liège, 18 mars 1845 
{Belg.jttd., 4845, p. 543); Bruxelles, 43 férrier 4886 
{Jown. dn ofjfic, minUL, 4887, p. 448), et la notei 
A. MORRAU, De la juridiction dt» référit, d« 394, 



Du 5 septembre 1891. — Tribunal de 
Bruxelles. — Ordonnance de référé. — Sié- 
geant M. Garez, vice-président. — PL 
MM. Roussel et Parisel. 



BRUXELLES, l«r Juillet 1891. 

SOCIÉTÉ. — Société charbonnière. — So- 
ciété CIVILE. — EnGAGRHRNTS. — ACTION- 
NAIRES. — Responsabilité personnelle. 

— Dettes sociales. — Statuts. — Tiers. 

— Preuve. — Recevabilité. — Disjonc- 
tion DBS causes. 

Les sociétés charbonnières sont des sociétés d- 
viles, régies par les règles du code civiL 
(Code civ., art. 1862, 1865 et 1864.) 

Les actionnaires peuvetU être personnellement 
tenus et poursuivis, chacun pour sa part vi- 
rile ou pour une part proportionnelle à son 
intérêt dans la société (â). 

Les statuts de ces sociétés n*ayant pas été pu- 
bliés, les stipulations qu'ils contiennent ne 
sont pas opposables aux tiers. 

Par application des articles 1863 et suivants du 
code civil, les assoeiéSt en même temps que la 
société, deviennent les débiteurs directs du 
créancier, qui, tout en ayant contre les ac- 
tionnaires les droits de la société, a, en 
outre^ une action directe en vertu du lien de 
droit qui s'est formé entre lui et les action- 
naires, lorsqu'il a contracté avec les adminis- 
trateurs de la société. 

Voffre de preuve, par toutes voies de droit, de 
la qualité d'actionnaire doit donc être décla- 
rée recevable. 

Il n'y a pas lieu à disjonction des causes, alors 
que ces causes ont un but unique, s'appuient 
sur des moyens identiques et procèdent d'une 
même origine, et cela, alors même que chacun, 
des défendeurs aurait à faire valoir des 
moyens spéciaux et personnels, 

(delloyeetc**,— c.macquetetveuvbbodart.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; ^ Attendu que Taction a 
pour but le payement de la part due par les 
défendeurs dans le passif de la Société de 
Fayt et Bois-d'Haine, en leur qualité d'ac- 
tionnaires de la diie société ; 

Attendu que les parties défenderesses con- 
cluent à la disjonction de la cause, en ce qui 



(S) Voy. app. Bruxelles, 2 février 4882 (Pasic 
BSLGE, 4882, H, 427, et les noies très complètes de 
doctrine et de jurisprudence qui accompagnent cet 
arrêt). Voy. aussi cass. beUe, 24 avril 4884 {iMd,, 
4884, r, 458 et la note). 
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les concerne respectivement, et que le défen- 
deur Macquet conclut, en outre, reconven- 
tionneIiement,en 4,000 francs de dommages- 
intérêts pour action téméraire et vexatoire ; 

Attendu, quant à la disjonction, que l'ac- 
tion de la demanderesse a un but unique, 
s*appuie sur des moyens identiques et pro- 
vient d'une même cause ; qu'il en résulte que 
tontes les contestations sont connexes, peu 
importent les moyens spéciaux et personnels 
que chaque défendeur pourra faire valoir; 
que, de plus, ni Macquet, ni la veuve Bodart 
ne justifient de motifs spéciaux qui seraient 
de nature à nécessiter ou à légitimer cette 
disjonction ; 

Attendu que les défendeurs se bornent à 
dénier leur qualité d'actionnaires; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu : i<^ que 
la Société de Fayt et Bois-d'Haine est une 
société charbonnière civile et particulière; 

^ Que ses statuts n'ont pas été publiés, et 
que, par suite, les stipulations qu'ils contien- 
nent ne sont pas opposables aux tiers ; 

3° Que, par décision passée en force de 
chose jugée, les actionnaires de la dite so- 
ciété ont été condamnés au payement du pas- 
sif existant envers les demandeurs, à la date 
du 29 juillet i 875; 

4"* Que cette société est régie par les règles 
du code civil, articles 1802, 1863 et 1864; 

5<» Que, par application des articles 1863 
et suivants, les associés, en même temps que 
la société, deviennent les débiteurs directs 
du créancier, qui, tout en ayant contre les 
actionnaires les droits de la société, a donc 
en outre une action directe en vertu du lien 
de droit qui s'est formé entre lui et les action- 
naires, lorsqu'il a contracté avec les admi- 
nistrateurs de la société (cass. , 24 avril 1 884) ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que la demande de preuve par toutes voies 
de droit de la qualité d'actionnaire est rece- 
vable ; qu'en effet, la demanderesse, outre les 
actions qu'elle peut avoir en vertu de l'arti- 
cle 1166 du code civil qui la subroge dans 
tous les droits de son débiteur, possède, 
comme il a été dit, une action contre les 
associés, et qu'à ce point de vue, elle doit 
être admise à la preuve testimoniale, puis- 
qu'elle est dans l'impossibilité de rapporter 
une preuve par écrit en leur qualité d'action- 
naires ; 

Attendu, quant aux divers soutènements 
par lesquels la défenderesse Bodart prétend 
écarter la preuve testimoniale : 

a. Que la difficulté d'une preuve ne saurait 
être un motif de la refuser; 

b. Que les raisonnements déduits de l'ab- 
sence de régularité du transfert de ces actions 
attribuées par la demanderesse à feu Bodart, 
s'ils peuvent être, le cas échéant, admissibles 



contre la société, on contre la demanderesse 
agissant au nom de celle-ci par suite de la 
subrogation de l'article 1116 du code civil, 
il n'en est plus de même lorsqu'elle ose de 
l'action personnelle qu'elle possède contre 
les associés, et qu'à ce point de vue, il n'y a 
aucune différence à faire entre les actions 
nominatives et les actions au porteur ; 

Attendu qu'il a été, en effet, décidé souve- 
rainement par l'arrêt de cassation du 24 avril 
1884, qu'à la date de la mise en liquidation 
de la Société de Fayt et Bois-d'Haine, le 
23 juillet 1873, la créance des demandeurs 
était complète, et que, par suite, tous ceux 
qui, à la date précitée, étaient membres de 
la société, sont leurs débiteurs et le sont 
restés, quelque disposition qu'ils aient pu 
faire postérieurement de leurs actions, el ce, 
parce que les associés sont, avec l'être moral, 
tenus des engagements contractés envers la 
société Delloye et consorts; qu'ils n'ont pu 
se dégager de ces engagements en cédant 
leurs actions à des tiers et imposer ainsi à 
leur créancier, contre son gré, un antre 
débiteur; 

Attendu que Macquet soutient vainement 
qu'il serait prouvé dès à présent qu'il n'est 
pas actionnaire de la Société de Fayt et Bois- 
d'Haine, s'étant borné à demander des ren- 
seignements pour un tiers; qu'en effet, il ne 
justifie pas de l'existence de ce tiers, et que, 
d'autre part, le mandataire étant tenu des 
actes qu'il fait tant et aussi longtemps qu'il 
ne produit son mandant, la preuve sollicitée 
ne saurait être frustratoire ; 

Attendu qu'il ne pourra être utilement sta- 
tué sur la demande reconventionnelle qu'après 
épuisement des devoirs de preuve ci-après 
ordonnés; 

Attendu que, en l'état de la cause, il n*y a 
pas lieu à condamnation provisionnelle; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
autres, plus amples ou contraires, dit n*y 
avoir lieu à disjonction, admet la demande- 
resse à prouver par toutes voies de droit, té- 
moins compris, les faits suivants (sans inté- 
rêt)... 

Du i*^ juillet 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles.— 5®ch. —Prés, M. Th. Hippert. 
— PL MM. Monville, Willemaers et De 
Tender. 



LIÈGE, 84 octobre 1891. 
BARRIÈRE (DROIT DE). — Procës-tbr- 

BAUX. — AFFIRMAÏION. — DÉLAI. 

// ressort de V économie delà loi du i^ man 
1855, réglant le mode de perception de la 
taxe des barrières, et notamment des ar(t- 
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des 3, 6 et 14, que le procès-verbal dressé 
d» chef de contravention à celte loi doit être 
siffné et affirmé lors de chaque contravention 
et dans les deux jours qui la suivent (1). 

(MimSTÈRB PUBLIC ET WAGBMANS, — C. DOUDA 

ET JCJPRBLLB.) 

Jagement conforme à la notice. 

Du 24 octobre 1891. — Tribunal correc- 
tionnel de Liège. — Prés. M. Comhaire, 
vice-président. — PL MM. Mottard et Broca. 



BRUXELLES, 80 octobre 1891. 

DIVORCE. — Enquête. — Témoin. — He- 
NONcuTiON. — Droit de l'autre partie. 

Les témoins appartiennent, non pas à Venquête, 
mais bien à la partie qui les a désignés. 

En matière de divorce, une partie n'est pas 
fondée à requérir Paudition d*un témoin dé- 
signé par Vautre partie et auquel celle-ci a 
déclaré renoncer, si elle n'a désigné elle" 
même ce témoin parmi ceux qu*elle voulait 
faire entendre. 

Jugement conforme à la notice. 

Du 50 octobre 1891. — Tribunal de Bru- 
xelles. — 3* ch. — Prés, M. Hlppert, vice- 
président. — PI. MM. Emile et Paul Demot et 
Bonnevie. 



CHIMAY, 18 novembre 1891. 

SERVITUDES. — Servitude de vue. — Des- 
tination DU PÈRE DE FAMILLE. ~ Construc- 
tions. — Distance a observer. 

Le titulaire d'une servitude de vue, d^aspect, 
servitude active, ne possède pas sur le fonds 
servant une servitude de prospect ou altius 
non tollendi, servitude passive. 

Par suite, lorsqu'il existe une servitude de vue 
étaldie par la destination du père de famille, 
le propriétaire du fonds grevé n'est pas em- 
pêché de construire sur son fonds, et la dis- 
tance à laquelle il peut bâtir est celle de V ar- 
ticle 678 du code civil, quand U s*agit d'une 
vue droite. 

il n*y a pas lieu de distinguer si la clôture a 
été faite en bois ou en briques. 



Jugement conforme à la notice. 

Du 15 novembre 1891. — Justice de paix 
de Chimay. — Siégeant M. Dohy, Juge de 
paix. — PL MM. Degauquier et Gérard. 



BRUXELLES, 4 JoUlet 1891. 

SÉPARATION DE CORPS. — Divorce (De- 
mande de). — Epoux défendeur. — Vie 
commune (Rétablissement de la^. 

Vépoux contre lequel la séparation de corps 
a été prononcée, se soumet virtuellement lui- 
même, par le fait de la demande en divorce 
qu'il forme en vertu de V article 510 d/i code 
civil, au rétablissement de la tne conjugale, 
au cas où Vépoux innocent, mis en demeure 
d*opter entre le divorce et le mariage, con- 
sent à mettre fin à la séparation. 

La demande en divorce formée contre ce dernier 
serait non recevable, s'il est établi que le 
divorce est demandé avec la volonté déjà 
arrêtée de rendre le rétablissement de la vie 
commune désormais irréalisable. 

Jugement conforme à la notice. 

Du 4 juillet 1891. — Tribunal de Bruxel- 
les. — 5" ch. — Prés. M. De Coster,«juge.' 
PL MM. Richard et G. De Ro. 



(i) En ce sens, dépôche de M. le procureur géuérsl 
près la cour d'appel de Bruxelles, du ai août i\M 
(Clobs el Bonjban, t. VI, p. 89); Pandêdêê belgei, 
?• Barriirê{Taae dé), ii« 217. 



LIÈGE, 87 mal 1891. 

DÉNONCIATION. — Responsabilité du dé- 
nonciateur. — Dommages -INTÉRÊTS. — 
Mauvaise foi. — Légèreté. — Soupçons. 
— Forme dubitative. — Procédure pé- 
nale. 

Une dénonciation ne peut donner lieu à une 
action en dommages-intérêts contre la per- 
sonne dont elle émane que si elle a été faite 
de mauvaise foi ou tout au moins avec témé- 
rUé et légèreté. 

La responsabilité de celui qui a déclaré à la 
justice qu'il soupçonne un tel comme étant 
Vauteur d'un méfait dont il aurait été victime, 
ne se trouve pas engagée si, lors de sa 
plainte, le défionciateur a eu soin d'indiquer 
les diverses circonstances qui le portent à 
concevoir des soupçons et 9«e l'inexactitude 
de ces circonstances n'est pas établie; ces 
circonstances suffisent pour mettre le dénon- 
ciateur à Vabri du reproche d'avoir agi mé- 
chamment ou même témérairement. 

En exprimant sous la forme dubitative ses 
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soupçons, il s'en rapporte à justice sur le 
point de savoir s'ils doivent être vérifiés; U 
n'a, partant, pas à répondre du préjudice 
que peuvent avoir causé les mesures d'ins- 
truction qui ont été prises par la suite (1). 

(DBLGOMBE, — C. CORIN.) 

Un sieur Corin.se prétendant victime d*un 
vol d*argent et d'objets mobiliers, dénonça à 
la police» comme devant être l'auteur de ce 
vol, une marchande qui se rendait fréquem- 
ment chez lui pour vendre des légumes. 

II fit à la police la déclaration suivante : 
« Je soupçonne fortement, comme étant l'au- 
teur du vol, répouse Delgombe. Cette femme, 
qui vend des légumes, a pour habitude d'en- 
trer chez moi sans s'annoncer. Plusieurs fois 
déjà, ma femme et moi avons été étonnés de 
la trouver dans la chambre seule, sans que 
son arrivée ait été annoncée. 

a Or,le jour mêm6,et vers Theure où le vol 
a été commis, l'épouse Delgombe, comme 
toujours, est entrée dans le corridor sans 
sonner, et comme il n*y avait personne en ce 
moment au rez-de-chaussée, ma femme lui a 
crié de l'étage qu'il ne fallait pas de légumes. 
Personne d'autre n'est entré dans la maison. 
Lundi dernier, contrairement à son habitude, 
elle ne s'est pas présentée chez nous, et le 
lendemain matin, à son arrivée, elle a sonné 
deux fois pour s'annoncer, ce qu'elle n'a 
jamais fait auparavant. » 

Ensuite de celte dénonciation, le juge 
d'instruction fit procéder à une visite domi- 
ciliaire chez les époux Delgombe.Cette visite 
aboutit à un résultat purement négatif. 

Le lendemain du jour de la visite domici- 
liaire, le dénonciateur fut Interrogé par le 
juge d'instruction. 11 déposa comme suit 
devant ce magistrat : « Je confirme entière- 
ment ma déclaration faite à la police. Je per- 
siste à soupçonner la femme Delgombe ; mais 
je n'oserais affirmer qu'elle est l'auteur du 
vol. » 

Ensuite de cette instruction, le tribunal 
rendit une ordonnance de non-lieu. 

Le sieur Delgombe, estimant que la dénon- 
ciation formulée par le sieur Corin lui avait 
causé, ainsi qu'à sa famille, un dommage 
moral et un préjudice matériel considérables. 



(i) Voy. SOURDAT, l. !•', n» 663; Dallox, Réper^ 
toire, V* RetpoMabilHé, d« 471; Pandêcin belgêi, 
V* Dénonciation ealomniewe, ii« i24, et les décisions 
luiTantes : «pp. Braxelles,24 février 4868 et 6 février 
4869 (Pasic. BKLGB, 4869, II, 156); id.,37 novembre 
1889 (Joum. dit Mb , 4890, p. 418); jug. Bruxelles, 
44 juin 4890 (Pasic. bëlge, 4890, 111, 8K5); appel 



intenta une action en dommages-intérêts au 
dénonciateur. 

Le tribunal a débouté le sieur Delgombe 
de son action. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'une dénon- 
ciation ne peut donner lieu à une action en 
dommages-intérêts contre la personne dont 
elle émane que si elle a été faite de mauvaise 
foi ou tout au moins avec témérité et légè- 
reté; 

Attendu que le défendeur en déclarant qu'il 
soupçonnait fortement l'épouse Delgombe 
d'être l'auteur du vol dont il avait été la vic- 
time, a pris soin de spécifier en même temps 
les diverses circonstances qui l'auraient porté 
à concevoir ce soupçon ; 

Attendu que ces circonstances, dont l'inexac- 
titude en fait est loin d'être établie, suffisent 
dans leur ensemble pour mettre le défendeur 
à l'abri du reproche d'avoir agi méchamment 
ou même témérairement en faisant part de ses 
soupçons à la police; 

Qu'en les exprimant sous la forme dubita- 
tive, il s'en rapportait à justice sur le point 
de savoir s'ils devaient être vérifiés; 

Attendu que sa responsabilité ne se trouve 
donc pas engagée par la dénonciation incri- 
minée, et qu'à plus forte raison, il n'a pas à 
répondre du préjudice que peuvent avoir 
causé au demandeur les mesures d'instruc- 
tion qui ont été prises dans la suite ; 

Farces motifs, ouï M. Remy, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, 
déclare le demandeur mal fondé en son 
action, l'en déboute et le condamne aux dé- 
pens. 

Du 27 mai 1891. — Tribunal civil de 
Liège. — 2" ch. — Prés, M. Comhaire, vice- 
président. — PL MM. Germeau, Léon Dejaer 
et Schmidt. 



NIVELLES, 4 septembre 1891. 

CHASSE. — Oiseaux inIsectivores. — Moi- 
neaux. — Gibier. — Délit. — Contra- 
vention. — Enclos. 

Les moineaux ne constituent pas un gibier à 
plumes protégé par la loi sur la chasse, mais 



Liège, 2â juia 4854 et 43 février 4868 (iMii.,4855. Il, 
65, ei 1869, II. 76); Liège, 48 janvier 487â (Clobs ei 
BonjbaN, t. XX, p. 736): app. Gand, 3 février 488:^ 
(Pasic belge, 1888, II, 99); jug. Louvain, 96 mars 
4886 {Mg. jud., 4886, p. 4401); juat. de paix de 
Molenbeek-Sainl-Jean, 4« février 1887 (Joum. dti 
/ri6., 4887, p. 819}. 
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sont considérés comme oiseaux insectivores, 
excepté et» 15 septembre au 50 novembre 
(arr. royal du 14 août 1889, art. 2) ; le faU 
de tirer sur des moineaux à ta date du 
5 juillet ne constitue donc pas un délit de 
chasse (1). 
Ce fait ne constitue pas non plus une cotUra- 
vention si le tir est resté. sans résultat (id., 
art. 1^), ou si le tir a eu lieu dans une 
prairie clôturée de haies vives et continues 
faisant partie de 1^ enclos d^une habitation et 
par ordre du maître de celle-ci (2). (Id., 
art. 7.) 

(hB MINISTÈRE PUBLIC, — C. B ACCUS.) 

Jagement conforme à la notice. 

Da 4 septembre 1891. — Tribunal correc- 
tionnel de Nivelles. — Gh. des vacations. — 
Prés, M. Carlier, juge. 



BRUXELLES, 9 décembre 1891 

OBLIGATION. — Gausb illicite. — Vente 
d'une maison de prostitution. — PïUVI- 

LËGE DU VENDEUR. — NeMO CREDITUR TUR- 
PiTVDIiYEM SVAM JLLEGANS. 

La vente d*un immeuble à destination de maison 
de tolérance est radicalement nulle, parce 
qu*elle a une cause illicite» Les tribunaux 
doivent refuser toute exécution à semblable 
convention et déclarer sans valeur le com- 
mandement fait en vue de l'exercice du pri- 
vilège du vendeur (5). (Gode eiv., art. 1131 
et 1159.) 

U acheteur est recevable à poursuivre celte nul» 
lité. Le maxime Nemo creditur suam turpi- 
tndinem allegans est sans application dans 
notre droit (4). (Résolu implicitement.) 



(I) Voy. conf. jug. LouTaiD, !28 août 18SS {Belg. 
jud,, 1885, p. 19S). 

(â> Voy. jug. Tournai, 5 mars 1887 {Belg, jud,, 
18S7, p. 451). 

(3) Voy., en ce sens, Laurent, Principes de droit 
civil, t. XVI, u* 15S, p. 107; AnTers, là décembre 
i87S {Btig. jud., 1874, p. â98)« BnizeUes, 16 avril 
1874 (iMd., 1874, p. 516) ; Anvers, 7 juillet 1881 
(Pasic belge, 188S, m, 289) I trib. Seine, 5 février 
1867 (D. P.. 1867, 3. 61); cass. franc., 15 décembre 
1873r<6t<f.. 1874, 1, 222}, Caeu,29 juillet 1874 (<6m<., 
1878, 2, 127). De même la jurisprudence prononce la 
nullité des baux de maisons de tolérance (Bruxelles, 
17 janvier 1883, Pasic. belge, 1883, UI, 116). 

(4) Le jagement que nous rapportons n*aborde 
pas expressément celte intéressante question. Impli- 
citement, il 11 résout dans le sens de notre sommaire. 



(COPPBNS, — C. VANDERSTRABTEN.) 
JUGEMENT. 

L£ TRIBUNAL;— Attendu que, le 20 no- 
vembre 1879, par acte passé devant M'' Maroy, 
notaire à Ixelles, les auteurs des défendeurs 
ont vendu à Goppens une maison sise à 
BnixelleSy rue Saint-Laurent, n^ 7, moyennant 
un prix de 90,000 francs, payable par annui- 
tés de 10,000 francs; que, de plus, il a été 
stipulé que Tacquéreur serait obligé de faire 
au dit immeuble des améliorations et des 
constructions dont le coût ne pouvait être 
inférieur à 40,000 francs et qui devaient être 
terminées dans un délai de six mois ; 

Attendu que Goppens étant en défaut 
d*exécuter une partie des obligations que lui 
imposait le dit acte, les défendeurs, par 
exploit de l'huissier Keyaerts, en date du 
24 juin 1891, lui firent signifier un comman- 
dement préalable à Texpropriation de Tim- 
meuble resté affecté par privilège au payement 
de leur créance ; 

Attendu que, résistant k la poursuite ainsi 
dirigée contre lui, Goppens demande aujour- 
d'hui la nullité de ce commandement ; 

Attendu que, pour apprécier la valeur de 
cette voie d'exécution,il importe de rechercher 
quelle est la valeur de la convention même 
qui lui sert de titre ; 

Attendu qu'il ne peut être sérieusement 
contesté que la vente du 20 novembre 1879 
avait pour objet un immeuble à destination 
de maison de tolérance; que cela résulte, non 
seulement de la détermination du prix et des 
stipulations qui obligent l'acquéreur, déjà 
tenancier de semblable maison rue de Diest, 
à faire des impenses spéciales d'une valeur 
considérable dans un délai de six mois, mais 
encore des documents de la cause qui éta- 



Voy. conf. Laorent, Principes, t. XVI, n* 164, et la 
note; Arntz, Droit dvil, S« édit., t. Ili, n« 38; cass. 
franc., 25 janvier 1887 (D. P., 1887. 1, 465; Journal 
du pal., 1887, 1, 583); Caen, 16 janvier 1888 (D. P., 
1888, 3, 319; Joum<a dupai., 1890, 1, 569); FUZIBR- 
HbrmaN, Répertoire de droit français, v« Action en 
Justice, n*« 60 et saiT. ; Pandectes belges, v« Cause {Con^ 
vention), n«S56. La jarisprodence belge est contraire : 
Gand, 30 juillet 1852 (Pasic. bblgb, 1854, II, 177;; 
id., 19 juin 1873 {ibid., 1873, II, 841). Comparez 
Anvers, 16 jaillet 1874 {ibid, 1875, III, 98). Il en a 
été de même pendant longtemps de la jurispradence 
française. Voy. les arrêts cités par Dalloz et le 
Journal du palais aax endroits préindiqoés, notam- 
ment cass. franc., 15 décembre 1873 (D. P., 1874, 1, 
222). C'est enfin la thèse soatenne par ÂOBRY et Rau, 
t. IV, S 442 bis, p. 741, et la note 8. 
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blissent claireroent que Tacquisition était ( 
subordonnée à l'autorisation d*ouvrir dans 
Timmeuble une maison de tolérance, autori- 
sation qui fut accordée la veille même de la 
passation du contrat,eique Tun des vendeurs, 
en raison de la position qu'il occupait, ne 
pouvait ignorer; 

Attendu qu*en fait il n*est pas dénié 
qu'aussitôt après la vente, Coppens a exploité 
dans l'immeuble une maison de tolérance, et 
ce qui achève de prouver Taccord des parties 
sur la destination du bien vendu, c'est la 
circonstance que les vendeurs n'ont jamais usé 
de la faculté que leur accordait le contrat, de 
réclamer le remboursement immédiat du prix 
si la nature du bien venait à être transfor- 
mée; 

Attendu que le caractère immoral de la 
convention dont s'agit étant ainsi démontré, 
celle-ci n'a pu, aux termes exprès de l'ar- 
ticle 1131 du code civil, produire aucun 
effet; qu'en réalité, la propriété de l'immeu- 
ble n'a pu être valablement transférée à Cop- 
pens et celui -ci n'a pu valablement, payer des 
acomptes sur le prix; 

Que, dès lors, aucune des deux parties ne 
pouvant invoquer en justice l'acte du 20 no- 
vembre pour s'en faire un titre et en deman- 
der l'exécution, le tribunal doit prononcer la 
nullité du commandement dont s'agit, parce 
que la loi veut qu'aucune conséquence ne 
puisse résulter d'une convention entachée 
dans son essence d'une nullité absolue ; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. Leclercq, substitut du procureur du roi, 
prononce la nullité du commandement du 
24 juin 1891, comme éunt fait en vertu d'un 
acte de vente radicalement nul; condamne 
les défendeurs aux dépens; ordonne l'exé- 
cution provisoire nonobstant appel et sans 
caution. 

Du 9 décembre 1891. — Tribunal de 

1" instance de Bruxelles. — 2« ch. — 

Prés. M. Robyns, vice-président. — PL 
MM. Berger et Vandervelde. 



(1) Le principe que pose le tribunal, qnent «a 
caractère purement incidentel des demandes provi- 
sionnelles en matière de divorce, est incontestable 
(Bruxelles, 8 août 1882, Pasic. brlgb, 1883, 11, 58. 
Gomme le mentionne la Pasicrisib belok en note 
de cet arrêt, il a été frappé d'un pourvoi en cassa- 
tion ; mais le demandeur s*est désisté, et un arrêt de 
la cour suprême, du 19 avril I883,a décrété ce désis- 
tement.) Seulement Papplicslion que fait le tribunsl 
de ce principe incontestable, l'est peut-être moins. 
Le jugement qui admet le divorce, est sujet è appel 
el ne peut pas même être déclaré exécutoire nonobs- 
tant appel (arrêt cité). Tout autre est le caractère 



UÊGE, 17 janvier 1891. 

DIVORCE. — Dbhandes provisionnbllis. — 
Incident. — Jonction au fond. — Rejbt. 

Lesdemandes de provisiansiù litem et depennan 
alimentaire ne sont pas pr^udicieUes en ma- 
tière de divorce. Éies sont purement inci- 
dentes et, lorsque la cause est en état au fond, 
le juge doit statuer sur le tout par un seul et 
même jugement et les rejeter, s*U prononce 
d*embUe le divorce (i). 

(bastens, — c. esters, épouse bastens.) 

JUGEMENT. 

* 

LE TRIBUNAL; — Attendu... (an fond, 
sans intérêt) ; 

Attendu, en ce qui concerne la demande 
incidente formée par la défenderesse, d'être 
autorisée à avoir une autre résidence que 
celle de son mari, d*obtenir une pension ali- 
mentaire et une provision ad litem^ que ces 
mesures ne doivent être prises que pendant 
rinsiance en divorce, pour permettre à la 
femme soit demanderesse, soit défenderesse, 
de pouvoir vivre el de présenter ses moyens; 
que ces mesures deviennent inutiles, lorsque 
le juge trouve suffisantes les causes de divorce 
fournies par la partie demanderesse et qu*il 
prononce d'emblée le divorce; qu*il n*y a 
donc pas lieu, dans l'espèce, de faire droit à 
la demande incidente de la défenderesse; 

Par ces motifs, ouï M. Lekeu, juge, en son 
rapport, et M. Demarteau, substitut, en ses 
conclusions conformes, dit pour droit qu'il y 
a lieu à divorce entre le demandeur et la dé- 
fenderesse...; condamne la défenderesse aux 
dépens. 

Du 17 janvier 1891. — Tribunal de Liège. 
— !»• ch. — Prés. M. Delchambrc, juge. — 
PL MM. Georges Mottard et Ângenot. 



d'un jugement sur les demandes proTisionnelles, le- 
quel peut et doit, de par la nature même des choses, 
bénétîcier de rezécution provisoire et régler les 
droits respectifs des épouz jusqu'au moment ou du 
rejet définitif de la demande principale, ou du pro- 
noncé do divorce par l'officier de l'état civil. (Yer- 
viers, 43 août 1867, Pasic. belge, 187S, 111,163; 
Verviers, 4 avril 1889, lôtd., 1889, 111, 338.) Dès lors, 
le tribunal devait, en siatuanl sur les demandes 
provisionnelles, fixer la situation desépousju;>qu*su 
moment ob le divorce, qu*il admettait, aurait été pro- 
noncé par l'officier de l'état civil. (En ce sens. Pan- 
deetôi belgei^ v« Divorce, n'* 883 et 883 M«.) 



Tribunaux. 
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LOUYAIN, 14 mani 1891. 

SÉPARATION DE BIENS. — Cr^ncibr du 
MARI. — Mobilier sàisi-revbndiqdé par 

LA FBHMB. — PrBUYB DB LA PROPRIÉTÉ. — 

Charges du ménage. 

Sous le régime de la séparation de biens, il in- 
combe au créancier du mari de prouver que 
le mobilier saisi appartient à ce dernier (1). 
(Code cW., art. 1536.) 

Le créancier du mari ne peut saisir les meubles 
de la femme à raison de V obligation de celle-ci 
de concourir aux charges du ménage (2). 
(Code civ., art. 1466 et 1557.) 

(GTZERMANS, — C. YANDBRGHEM BT 
VANDB KBRKHOF.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vn les pièces; 

Attendu que raction a pour objet Tinvali- 
datlon de la saisie mobilière pratiquée par 
exploit du porteur de contraintes Taes, de 
Tirlemont, à la date du !21 août 1890, enre- 
gistré, pour afoir payement de la somme de 
67 fr. 65 c, monunt de la contribution per- 
sonnelle duepour Tannée 1889 par le mari 
de la demanderesse, partie Van Bellinghen ; 

Attendu que le défendeur Vanderghem 
soutient que faction est non recevable pour 
défaut d*autorisation maritale; 

Attendu que, par conclusion du 14 février 
1891, le défendeur Vande Kerkbof a déclaré 
autoriser son épouse à ester en Justice; 

An fond : 

Attendu que la demanderesse soutient 
qu'elle s^est mariée sous le régime de la sépa- 
ration de biens et qu*il incombe au sieur 
Vandergbem d'établir la propriété des meu- 
bles saisis dans le chef de son mari ; que, 
subsidiairement, elle offre de prouver que ces 
meubles, sauf le buffet, sont sa propriété ; 

Attendu que le défendeur Yaude Kerkbof 
déclare s*en référer à justice ; 

En droit : 

Attendu qu'il est de principe que l'avoir 
du débiteur constitue le i^age du créancier ; 

Que la loi, an point de vue de la saisie, 
n'entend évidemment désigner par là que les 
biens dont le débiteur est propriétaire ou 
possesseur, soit en vertu de son droit pro- 



(i) Ca Jugement présente an intérêt particulier, 
en ee qu'il constitue la première décision consa- 
crant, sur la question* la théorie proposée par Lia- 
RBN7, Prindpn, t. XX 11, n» 449. En sens contraire, 
LoaTsin, l** mars 18S4 (Clobs et Bonjban, t. XXXli, 
p. 470); trib. Liège, 48 mars 1885 (Pasic. belgb, 
1S8S, III, 103), et la note; id., 3S juillet 1885 {ibid.^ 



•pre, soit en vertu d'une présomption légale; 

Qu'en dehors de ces cas, il incombe au 
créancier qui prétend faire rentrer dans son 
gage tel on tel objet déterminé, d'établir que 
cet objet fait partie du patrimoine de son dé- 
biteur; que c'est là une règle de droit com- 
mun, et que l'admission du système contraire 
aboutirait à cette conséquence absurde qu'un 
créancier pourrait saisir l'avoir d'un tiers 
quelconque et lui imposer le fardeau de la 
preuve de son droit de propriété, preuve 
souvent difficile en matière mobilière ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté, en fait, 
que les époux se sont mariés sous le régime 
de la séparation de biens; 

Attendu qu'aux termes de l'article 4556 
du code, civil, ce régime assure à la femme 
l'entière administration de ses biens meu- 
bles et immeubles et la jouissance libre de 
ses revenus; que les patrimoines respectifiB 
des époux restent donc complètement sépa- 
rés, et que chacun d'eux en conserve la pos- 
session distincte; qu'il peut s'établir, il est 
vrai, une confusion de fait mais non de droit 
entre les meubles des conjoints; mais qu'en 
tout cas, on ne saurait soutenir que la saule 
autorité maritale crée en faveur du mari une 
présomption de possession qui n'est point 
inscrite dans la loi, et qui serait en contra- 
diction avec un régime matrimonial organisé 
par la loi et adopté par les époux ; 

Que l'on ne peut tirer argument par ana- 
logie de l'article 1510 du code civil, qui 
consacre le droit de poursuite des créanciers 
sur les meubles apportés par les époux, à 
défaut d'inventaire régulier; 

Que cet article ne n'applique qu'à la clause 
de séparation de dettes, régime qui diffère 
essentiellement de la séparation de biens; 

Qu'en effet, cette première clause ne dé- 
roge à la communauté légale que pour ce qui 
regarde le passif ; qu'elle est étrangère à 
l'actif et n'empêche pas le mobilier présent 
de tomber dans la communauté dont le mari, 
comme chef, a la possession; 

Que l'on ne peut invoquer non plus l'ar- 
ticle 560 de la loi sur les faillites exigeant 
également la formalité de l'inventaire ; que 
celte disposition légale, relative à une ma- 
tière spéciale, est exceptionnelle; 

Qu'il importe de remarquer, du reste, que, 
dans la section relative à la séparation de 



1886, m, 159) ; ÂRNTZ, Droit civil, i. 111, d«' 8S0, 
831 et 8H6. 

(3) Application bien justifiée de principes certains 
que le jugement met en relief. Gompar. notamment 
Laurent, loc cit., n« 449; Arntz, he. cit., n— 83 
et 884; DaLLOZ, Répert., ▼• ObUgaiiofU, n« 985. 
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biens contractuelle, aucun texte de loi nMro- . 
pose aux époux Tobligation de faire Inven- 
taire s*ils veulent opposer aux tiers, la sépa- 
ration de dettes; 

QuMl résulte de ces principes que le créan- 
cier du mari n*a point le droit de saisir les 
meubles de la femme, et qu*il est obligé de 
prouver la propriété dans le chef de son dé- 
biteur; 

Attendu que cette preuve n*est pas acquise 
et qu'elle n'est pas même offerte, par voie 
directe, par le défendeur Vanderghem ; 

En ce qui concerne la conclusion subsi- 
diaire du défendeur, tendant à engager direc- 
tement la responsabilité personnelle de la 
femme à raison de son obligation de contri- 
buer aux charges du ménage (code civ., 
art. 1557) : 

Attendu que, par charges du ménage. Il 
faut entendre Tobligation des époux de se 
prêter mutuellement aide et assistance, et de 
nourrir, entretenir et élever leurs enfants 
(code civ., art. 205 etâiâ); que le caractère 
alimentaire de pareille obligation est indé- 
niable et que, partant, elle est personnelle 
aux deux conjoints; 

Qu'à supposer même que le payement des 
contributions puisse être considéré comme 
une dépense de ménage que le mari serait en 
droit de faire valoir contre son épouse, le 
créancier du mari ne pourrait l'exercer en 
nom personnel; 

Qu'il importe de remarquer, du reste, 
qu'eu aucun cas, aux termes de l'article 1552 
du code civil, Tobligation de la femme n'af- 
fecte que ses revenus et non son capital ; 

Par ces motifs, entendu M. Hamande, juge 
suppléant délégué faisant fonctions de subs- 
titut du procureur du roi, en . son avis con- 
forme, et écartant toutes autres conclusions 
comme non fondées, déclare la demande 
recevable ; déclare bonne et valable la saisie 
ci-dessus mentionnée en ce qui concerne le 
buffet; dit qu*elle sera nulle et de nul effet en 
ce qui concerne le restant; en conséquence, 
ordonne que tous les meubles autres que 
le buff^et seront distraits de la saisie ; con- 
damne le défendeur qualiiate quà aux dépens. 

Du 14 mars 1891. — Tribunal civil de 
Louvain. — Prés. M. Henot.— Pi. MM. Mar- 
tens et Âlen. 



(4) En ce sens, Liège, 80 mars 4889 (Juriip, d$ la 
cour de Liège, 4889, p. 442). Gel arréi réforme le 
jugement da tribunal de Verriers, S février 4889 
(Pasic BBLGB, 4889, III, 467). 
- L*esprit de l'article t« de la loi du 46 aobt 4887, 
caractérisé notamment par l'article 6 de la même 
loi, c'est d'assurer à l'ouvrier, au regard du patron, 



TURNHODT, !«' mal 1891. 

PAYEMENT DES SALAIRES. — Compensa- 
tion. — Fournitures. — Interdiction. 
— Intervalle de payements. — Consen- 
tement DES ouvriers. — Cumul. 

Uarticle i" de la loi du 16 août 1887 (Pasin. , 
n^ 290), portant interdictiott aux patrons de 
payer les salaires de leurs ouvriers autre- 
ment qu'en monnaie métallique ou fiduciaire 
ayant cours légal, interdit Vextinction même 
partielle de la créance de l^ouvrier par une 
compensation résultant de fournitures de 
marchandises faites par le patron^ en dehors 
des cas exceptionnels oit elles sont autorisées 
par les articles ^ et Z de la même loi (i). 

U article i^'dela loi du i% août 1887 (Pasin , 
n® 291), autorisant la cession et la saisie du 
salaire de l'ouvrier à concurrence de deux 
cinquièmes, est sans influence sur cette inter^ 
diction de Tarticle i^ de la loi du 16 août 
1887. 

L'article ^ de la loi du 10 aoiU 1887, portant 
que les salaires ne dépassant pas cinq francs 
par jour doivent être payés à Vouvrier au 
moins deux fois par mois à seize jours d'in- 
tervalle au plus, proscrit toute stipulation 
reportant à un intervalle de plus de seize 
jours le payement du salaire. 

Les manquements aux interdictions prononcées 
par cette loidu iQ août 1887 constituent des 
contraventions, même lorsqu'ils ont été com- 
mis par le patron du consentement de ses 
ouvriers. 

Chacun de ces manquements constitue une con- 
travention punissable d'une peine distincte. 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. G..., J..., 
o • • • ET V • . • ^ 

Jugement conforme à la notice. 

Du !«' mai 1891. — Tribunal correction- 
nel de Turnhout. — Prés. M. Diercxsens. — 
PI. MM. Van Hal, Vander Gracht et Manne- 
bach (du barreau de Bruxelles). 



la liberté absolue de la disposition de l'entièreté de 
son salaire. (DeLCROIZ, Coniminiaire de la loi du 
46 août 4887, p. 4 et 44.) Cet esprit de la loi, en môme 
temps que son leste, justifient la jurisprudence de la 
cour de Liège k laquelle s'est rallié le jugement que 
nous rapportons. 
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BRUXELLES, 18 Janvier 189». 

PRESSE. — Critique d'art. — Responsabi- 
lité. — Imprudbncb. — Propos attribué 
a un tibrs et rapporté dans le journal. 
— Préjudice. 

CoHilUue une imprudence entraînant sa respon- 
sabUUé légale, le fait d*un critique d'art qui, 
dam un artide de journal, induit le public en 
erreur, en rapportant, même de bonne foi, 
mais légèrement et sans vérifier s*il a été 
réellement tenu, un propos qu'il attribue à un 
musicien compositeur de renom, propos qui 
est de nature, à causer un préjudice matériel 
et moral aux directeurs d'une exploitation 
IhéùlràU (i). 

(stoumon et calabrési, — c. rotiers.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le Jour- 
nal l'Eventail a inséré, dans son numéro du 
25 octobre 1871, sous la rubrique « Choses 
de théâtre », notamment un article ainsi 
conçu : 

« Il paraît qu'à l'une des dernières répéti- 
tions de Salar^ô, l'auteur s'est exprimé sur 
le compte de tout le monde, depuis les sym- 
pathiques directeurs jusqu'au dernier des 
interprètes, avec la franchise d'un composi- 
teur qui sait mal farder la vérité. 

« Il a dit sa manière devoir, coram populo, 
en termes énergiques. Entre autres vérités qu'il 
alancées à la face des intelligents impresarii, 
il leur a reproché de vivre sur l'ancienne ré- 
putation de leur théâtre, réputation qu'il ne 
mérite plus, oh ! mais là plus du tout! Comme 
c'est bien cela!!! » 

Attendu que l'action a pour but la répara- 
tion du préjudice matériel et moral causé aux 
demandeurs par cette publication; 

Attendu que, pour rendre aux faits leur 
véritable importance, il faut écarter d'abord 
le reproche de mauvaise foi dirigé contre le 
défendeur Rotiers; 

Attendu que, pour justifier ce reproche, 
les demandeurs allèguent que le journal 
l'Eventail, obéissant à un désir de vengeance, 
suit contre eux un système non interrompu 
d'allégations mensongères et de dénigre- 
ment; 

Attendu que Rotiers ne se défend pas 
d'avoir pris publiquement, dès le moment de 
la démission de la précédente direction du 



(i) Rapprocher des jagements da mdme tribunal 
(les31janTi6ri882 (Pasic. belge, iSSS, 111, 44), et 
14 mai iS84 {Joum. dtt Mb., 18S4, p. 105). 

PASic., i892. — 3« partie. 



théâtre de la}Monnaie, une attitude défttvora* 
ble aux nouveaux directeurs, les demandeurs; 
et que, d'autre part, l'un des mobiles du 
procès actuel est certes le désir des deman- 
deurs de s'en prendre à un journal qui ne 
leur a point ménagé sa critique, parfois 
acerbe, et de rendre cette critique plus cir- 
conspecte; 

Attendu que cet état d'hostilité ne suffit 
pas pour affirmer la déclaration du défen- 
deur, quand il prétend avoir publié fidèle- 
ment et de bonne foi un propos, peut-être 
inexact, qui lui avait été rapporté; 

Attendu qu'il est acquis aujourd'hui que 
l'auteur de Salambô n'a pas émis l'apprécia- 
tion qui lui a été prêtée; mais qu'il ne s'ensuit 
nullement que, lors de la publication de l'ar- 
ticle incriminé, le défendeur ait commis une 
inexactitude consciente, entachant sa sincé- 
rité et sa loyauté; 

Mais attendu que, contrairement au senti- 
ment du défendeur, la présente action est 
fondée sur sa faute aquilienne, dont les con- 
séquences sont réglées par l'article 1582 du 
code civil ; 

Attendu que cette disposition oblige à la 
réparation de tout dommage occasionné, 
même de bonne foi, par faute, imprudence 
ou négligence; 

Attendu que la question de savoir s'il y a 
faute, imprudence ou négligence est toute de 
fait; qu'il faut donc se placer au point de 
vue spécial de la critique d'art et de la liberté 
qu'elle comporte; - 

Attendu que le défendeur proclame que la 
liberté de critique en matière d'art n'est li- 
mitée que par les exigences et le respect de 
l'honneur privé; 

Attendu que le défendeur ne vise évidem- 
ment que la critique honnête et loyale, ne 
s'écartant pas de la vérité pour nuire; qu'on 
ne pourrait, d'ailleurs, tolérer certaines at- 
teintes à l'honneur professionnel, parfois (in- 
séparable de l'honneur privé; 

Mais attendu que là n'est pas le terrain du 
débat ; qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, de 
la publication d'opinions personnelles au dé- 
fendeur, appréciations personnelles dont la 
manifestation en matière théâtrale Jouitd'une 
liberté particulièrement étendue; 

Mais attendu qu'il s'agit de décider si 
Rotiers est ou non légalement en faute, pour 
avoir imprudemment placé dans la bouche 
autorisée de Reyer une déclaration domma- 
geable que celui-ci n'a pas faite; 

Attendu que la solution ne peut être qu'af- 
firmative ; 

Attendu que le critique d'art ne peut trou- 
ver une excuse dans sa légèreté, quand il 
cause préjudice à autrui en induisant le pn- 
blic en erreur, à l'aide de l'autorité d'un cri- 
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tique^ et d*un musicien en renom , donble 
qualité qui appartient à Reyer; qu*avant 
de publier le propos qui lui était rapporté, 
Rotiers devait vérifier 8*il avait été réellement 
tenu; que sa publication, faite sans contrôle, 
est constitutive d*une imprudence entraînant 
sa responsabilité légale; 

Quant au préjudice : 

Attendu que les défendeurs ne fournissent 
la preuve d*aucun préjudice matériel ; que la 
circonstance que la publication de Tarticle 
dont il s'agit est antérieure à la reprise de 
Salambô, et qu*à la première représentation 
de cette reprise, la salle était comble, doit 
faire écarter, comme démentie, Tallégation 
que cette publication aurait eu quelque in- 
fiuence sur les recettes ultérieures; que le 
publiée a pu apprécier Inexécution par lui- 
même et diaprés les comptes rendus de la 
presse; 

Attendu que le préjudice moral sera équi- 
tablement réparé par Tinsertion ci-dessous 
ordonnée; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
non admises, condamne le défendeur à pu- 
blier dans les quarante-huit heures de la 
signification qui en sera faite les motifs et le 
dispositif du présent jugement, précédé des 
noms et qualités des parties, sous le titre 
Réparation judiciaire, dans le journal CEven- 
taÙ, en première page, deuxième colonne, en 
mêmes caractères que Tarticle incriminé, ce 
sous peine de 50 francs par chaque jour de 
retard; condamne le défendeur aux dépens; 
dit n*y avoir lieu d*ordonner Texécution 
provisoire. 

Du 13 janvier 1892. — Tribunal de Bru- 
xelles. — 5* ch. — Prés. M. Lenaerls, vice- 
président. — PL MM. Hahn, Huysmans et 
Robert. 



BRUXELLES, 4 novembre 1891. 
PRESSE. — Réponse. — Insertion sans 

COMMENTAIRES. — RECTIFICATION. — RÉPA- 
RATION SUFFISANTE DU PRÉJUDICE. 

Si, en principe, Vusage du droit de réponse ne 
paralyse pas le droit à une action en répara- 
tion, les tribunaux peuvent, en égard aux 
éléments et circonstances de la cause, estimer 
que V exercice du droit de réponse a eu pour 
effet de réparer complètement le préjudice 
causé (1). 

Notamment, Vinsertion d'une réponse, sans 
commentaires, peut, dans certains cas, être 



(i et S) Gompar. trib. Bruxelles, 90 jaillet 4888 
(Pasic. belge, 4888, 111, 3K9). 
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considérée comme une rectification complH^ 
des inexactitudes qui ont amené les protesta- 
tions de la personne citée dans le journalet^en 
même temps, comme une réparation suffisante 
du préjudice suH (S). 

(GÉRARD, — C. VAN MULDBRS (L*ÈT0ILB BKLGE}.) 

JUGEMENT. 

LE TRIRUNAL; — Attendu que Taetion a 
pour objet la réparation du préjudice que le 
demandeur prétend avoir éprouvé par le fait 
de Tinsertion de certain article dans le nu- 
méro du 21 juin 1891 de r Etoile belge; 

Attendu que, le 24 du même mois, f Etoile 
a inséré la lettre que le demandeur, usant 
du droit de réponse, lui avait adressée la 
veille; que, n'ayant fait suivre cette lettre 
d'aucun commentaire, le journal lui a ainsi 
donné le caractère et la portée d'une rectifi- 
cation complète de diverses inexactitudes 
contre lesquelles protestait Fauteur de la 
lettre; 

Attendu que si, en principe, Tusage du 
droit de réponse ne paralyse pas le droit ï 
une action en réparation, cependant les tri- 
bunaux, qui doivent toujours apprécier les 
circonstances particulières de chaque cause, 
peuvent, dans certains cas, estimer que 
Texercice d'un droit de réponse a eu pour 
effet de réparer complètement le préjudice 
causé ; 

Attendu quMl importe d'apprécier ainsi le 
cas actuel, car il résulte des documents ver- 
sés au dossier que, le 2 mai 1891, il a été en- 
joint au demandeur, pour cause d'espionnage, 
de sortir du territoire français; que, partant, 
si c^lui-ci a attiré sur lui l'attention de 
la presse, et si, malgré les rectifications de 
sa lettre, un préjudice quelconque peut en- 
core exister pour lui, il doit se l'attribuer à 
lui-même; 

Par ces motife, déboute le demandeur de 
son action et le condamne aux dépens. 

Du 4 novembre i89i. — Tribunal civil de 
Rruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Alfred Ro- 
byns, vice-président. 



LOUVAIN, 6 mars 1891. 

!• SAISIE- ARRÊT. — Effets. — Indispo- 
nibilité DE LA TOTAUTÉ DE LA CRÉANCE 
SAISIE. 

go OFFRES. — Offre de payement ne com- 
prenant PAS LES FRAIS. 

i^ La saisie-arrét frappe dHndispombiJité, au 
regard du saisissant, la totalité de la créance 
saisie, celle-ci dépassât-elle notablement les 
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coiufs de la saisie (i). (Gode civ. , art. i 142 ; 
code de proc. civ., art. 557 et 565.) 
2® Est non satisfadoire, Voffre de payer la 
somme à laquelle la créance du saisissant a 
été enfuite liquidée, si le saisi n'a pas offert 
les frais de la saisie. 

(marchand, — C. DEBREFFB.) 

Jagement conforme à la notice. 

Da 6 mars 4891. — Tribunal civil de 
Loavain. — Prés. M. Henot, président. — 
PL MM. Brugmans et Vankerkhoven. 



NIVELLES, 4 septembre 1891. 

AFFICHE. — Apposition. — Endroit déter- 
miné PAR L*GSAGB. — ABSENCE DE RÈGLE- 
MENT. — Lacération par le bourgmestre. 
— Acte administratif. — Illégalité. — 
Intention. — Condamnation. 

En Vabsence d'un règlement communal déter- 
minant les lieux destinés à l'affichage des 
affiches de Vautorité ou des particuliers, 
Vusage constant suffit pour légitimer l'appo- 
gilion des affiches officielles ou privées (2). 

Les trihunaux sont juges de la légalité des 
actes administratifs invoqués devant eux (5). 
(Const., art. 107.) 

S'il appartient au pouvoir de police de déter- 
miner par un règlement préalable les lieux 
d'apposition des affiches et de prohiber cette 
apposition dans un endroit déterminé, il ne 
peiil agir, dans le sens de cette prohibition, 
au préjudice d'affiches déjà apposées, en 
Vabsence de règlement, dans un lieu consacré 
par Vusage. 

Est illégale la destruction, par un bourgmestre. 



(i) En ce sens, LeurQUIN, Études sur la saisie^ 
arrêt, n* 307, oU l'on troufe l'exposé de la jurispru- 
dence belge sur la question. Yoy. notamment Gand, 
4 décembre 4837 (Pasic. belge, 1837, p. <ii69); 
Bruxelles, 47 décembre 4845 (t'Mtf., 1848, II, 180). et 
compar., en sens contraire, Liège, 2S mars 1883 
{ibid , 1885, II, 117). 

La doctrine et la jnrispmdence française sont indi- 
quées d'une façon complète par DUTRUC, Supplément 
aiphabétique auœ lois de procédure, v^ Saisie-arrêt, 
n«« 496 et suit., et par Boulet et Dubouloz, Code 
de laiai»ie'arrit,n** 378 et suiv.La doctrine inspirée 
par.Carré, quest. 195S, et Demolombe, t. XXVII, n«*207 
et saW., est fayorable an jugement que nous ana- 
lytons; la jurisprudence la plus récente y est con- 
traire. Yoy. noumment GaeD,15 mai 1871 (Joum. des 
mouée, t. XGVll, p. 148; D. P., 187S, 3, 89), et note. 



d'une affiche apposée dans ces conditions, et 
le bourgmestre, auteur de la destruction, est 
punissable, s'il a agi dans l'intention de sous- 
traire la publication à la connaissance du 
public (4). (Gode pén., art. 560, i"".) 

(ministère public, — c. CHARLES LOUIS.) 

Le tribunal de police du canton de Jodoigne 
avait, le 51 juillet 1891, rendu le jugement 
suivant : 

Vu que les procès-verbaux. . . , dont lecture 
a été donnée par le greffier et duquel il résulte 
prévention à charge du sieur Charles Louis, 
susmentionné, d'avoir, à Autre-Eglise, le 
7 mai 1891, ou tout au moins depuis moins 
de six mois, méchamment enlevé ou déchiré 
une affiche légitimement apposée ; 

a Ouï, etc...; 

« Attendu qu'il est établi par Tinstruction 
que le prévenu a, le 7 mai 1891, comme 
bourgmestre de la commune d* Autre-Eglise, 
enlevé une affiche particulière annonçant 
une conférence publique, et apposée sur la 
chapelle du hameau d*Hédenge; 

« Attendu qu'il est reconnu par la doctrine 
et la jurisprudence que l'autorité commu- 
nale, en vertu des attributions de police que 
lui confèrent la loi communale et celle du 
24 août 1790, a le droit de désigner les lieux 
où se poseront les affiches particulières; 
qu'elle peut désigner, à cet effet, tout édiûce 
public, notamment les édifices affectés aux 
cultes (voy. arrêt de cass. belge, du 5 février 
1855); 

tt Attendu que ce droit de police peut être 
exercé par le bourgmestre seul, conformé- 
ment à la loi du 30 juin 1842 (voy. Pand. 
belges, V* Affiches, n®» 115 et suiv.), et qu'on 
doit lui reconnaître, comme conséquence, le 
droit d'interdire l'affichage sur une église 



(!2) Cass. belge, 2 février 1880 (Pasic. BELGE, 
1880, i, 64,; Fexbe-Slins, 17 septembre 1884 (t'btd., 

1885, lii, 351), et note. Compar. cass. belge, 2 no- 
vembre 1891 {ibid., 1891, 1, S97). 

(3) Pandectes belges, y« Acte administratif, n*» 157 
et sniy. Compar. cass. belge, 6 février 1890 (Pasic 
BBLOE, 1890, 1, 79). 

(4) Quand une personne est poursuivie pour avoir 
enlevé des aflSches légitimement apposées, le minis- 
tère public doit prouver qu'elle a agi avec intention 
méchante, c'est-à-dire, avec la volonté formelle de 
soustraire les publications k la connaissance du 
public. (Lokeren (trib. de pol.), 14 septembre 1889 
Joum, des (n6., 1890, p. 9; cass. franc*. ^6 janvier 

1886, D. P., 1886, 1, 430; id., 3 avril 1886, tbiVf., 
1886, 1, 475; cass. belge, 7 février 1868, Pasic 
BEEGE, 1868, I, 148.) 
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déterminée et celui d'enlever une affiche 
apposée sur ses murs; 

(( Attendu que si Ton doit admettre, dans 
l'espèce, que ce droit eût été plus régulière- 
ment exercé par une ordonnance de police 
en due forme, on doit cependant aussi 
admettre que Tacte faisant l'objet de la pré- 
vention rentre dans les limites du pouvoir du 
bourgmestre ; 

« Attendu, du reste, qu'il n'appartient pas 
au pouvoir judiciaire de contrôler les motifs, 
raisonnables ou non, d'un acte administratif, 
et qu'à raison de celte considération, on ne 
peut considérer comme établie rtniention 
méchante requise par Tarticle 560, § 1^, du 
code pénal, pour l'existence de la contra- 
vention ; 

« Par ces motifs, acquittons le prévenu. » 
(Siégeant, M. F. Michaux, juge de paix). 

Sur appel du ministère public, le tribunal 
de première instance de Nivelles a statué 
comme suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est resté 
établi que l'intimé Charles Louis a, le 7 mai, 
1891, comme bourgmestre de la commune 
d'Autre-Ëglise, enlevé, ou plutôt déchiré, 
une affiche particulière annonçant une con- 
férence publique, et apposée sur la chapelle 
du hameau d'Hédenge; 

Attendu que cette affiche avait été apposée 
à l'endroit consacré par l'usage constant, à 
défaut de règlement local sur la matière, et 
était, dès lors, légitimement apposée et pro- 
tégée, comme telle, par l'article 560, § 1^, 
du code pénal; 

Attendu qu'il n'en eût été autrement 
que s'il était intervenu, auparavant, une 
ordonnance prohibant l'apposition des affi- 
ches privées en cet endroit, l'autorité locale 
ne pouvant disposer ou agir, dans le sens de 
cette prohibition, au préjudice d'affiches déjà 
apposées ; 

Attendu qu'il est constant, d'autre part, 
que l'intimé a agi méchamment, en vue de 



(i) Principe iadiscuuble. Pandectes bdget, y» Corn- 
promis, n"' 61, 68 et suiy., et autorités citées. 
Addê trib. Braxelles,21 février 4887 {Journ.des trib., 
1887. p. 679). 

(2) On peut rapprocher ce jagement de celui du 
tribunal de commerce d'Anvers, du 17 juillet 1875 
{JurUp, du port d'Anvers, 1880, I, 349), qui, par 
application du même principe, décide que la clause 
compromissoire n'est pas comprise tacitement dans 
la convention de vente-achat de pétrole, quoiqu'il soit 
d'usaf^e, dans la ville oii elle a été conclue, que les 
coQieslations relatives aux achats de pétrole soient 



supprimer la publicité que devait procurer 
l'affiche ; 

Attendu qu'aucun motif légal sérieux ne 
l'autorisait à procéder à cette lacération, à 
titre de mesure de police ; 

Attendu que les tribunaux sont juges de 
l'ill^alité des actes commis par les fonction- 
naires (c4)mp. art. 447 et autres, et notam- 
ment l'art. 451 du code pénal); 

Par ces motifs, vu les articles 560, 1^, et 
40 du code pénal, ainsi conçus : ..., met à 
néant le jugement à quo; émendant, con- 
damne l'intimé à une amende de 40 francs; 
dit qu'à défaut de payement de cette amende 
dans le délai légal, elle sera remplacée par 
un emprisonnement de deux jours ; le con- 
damne aux dépens des deux instances. 

Du 4 septembre 1891. — Tribunal correc- 
tionnel de Nivelles (ch. des vacations). — 
Prés. M. Cartier, juge. — PL M. Vanpée. 



BRUXELLES, 10 août 1891. 

4^ ARBITRE. — Clausr compromissoire.— 
Strigtb interprétation. — Renvoi a des 
conditions générales comportant une 

CLAUSE compromissoire. 

^0 VENTE. — Grains pour ensemencement. 
— Livraison. — Disposition. — Récla- 
mation. — N0N-RECEVARU.ITÉ. 

i^ La clause compromissoire est de slride 
interprétaiion (4). 

Spécialmenty si les conditions générales du 
marché d'une place attribuent compétence 
exclusive à un collège arbitral pour juger les 
contestations entre vendeur et acheteur, une 
vente conclue « aux conditions générales de 
ce marché n n'emporte pas obligation pour 
les parties de soumettre leurs contestations à 
ce collège arbitral, à défaut d'une manifesta- 
tion expresse de leur volonté à cet égard (i). 

â<* L'acheteur de grains destinés à Vensemen- 
cemenl est non recevable à rédamer des don- 



soumises à des arbitres. Un autre jugement du même 
tribunal de commerce d'AuTers, du 80 mars 4St$8 
{ibid., 4888, 1, 4âi), décide de môme que la clause 
insérée dans un contrat « que toute contestation sar 
Texécution du contrat sera jugée par les arbitras de 
la cbambre arbitrale pour grains et graines d'An- 
vers... », se rapporte eiclusivement aux contestations 
relatives au marché entre les parties ^ontractaoïes, 
et non aux discussions entre Tune des parties et le 
courtier intermédiaire, même si ce' dernier a signé 
au contrat. Gompar. encore Bruxelles, S8 décembre 
4886 (PaSIC. BELGE, 4887, 11, 444). 
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mages-intérêts sous préteste de mauvaise 
qualité de la marchandise vendue, s'il en a 
fnris Uvraison et en a disposé sans restric- 
tion (i). 

(DUPONT, — C. VAN MEIR, ET CBLUI-Cl 
CONTRE DIVERS.) 

Van Meir, négociant à Anvers, a vendu à 
Dupont sept sacs de froment pour semences. 

L'arrêté de vente portait qu'elle éuit con- 
clue « aux conditions générales du marché 
d'Anvers ». Ces conditions attribuent com- 
pétence exclusive à la « chambre arbitrale 
des grains et graines » pour juger toutes 
contestations relatives aux contrats conclus 
soDS le régime de ces conditions. Assigné en 
dommages-intérêts devant le tribunal de 
commerce de Bruxelles, à raison de la vente 
ainsi consentie à Dupont, Van Meir opposa 
une exception d'incompétence, en se fondant 
sur la clause compromissoire qu'il prétendait 
résulter des termes du contrat. 

Le tribunal a repoussé ce moyen. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les causes 
sont connexes ; 

Sur l'action principale : 

Quant à la compétence : 

Attendu que la clause compromissoire est 
une convention de droit privé qui a pour 
objet de déroger à l'ordre des juridictions 
établies par la loi, qui doit être strictement 
limitée aux termes de la convention; 

Attendu que, dans le doute, on doit écarter 
la clause compromissoire ; 

Attendu que le défendeur ne justifie pas 
que le demandeur aurait expressément con- 
senti à soumettre toute contestation sur 
l'exécution du contrat de vente à la décision 
d'arbitres; 

Attendu, enfin, qu'il est douteux que les 
moyens Invoqua par le demandeur soient 
de la compétence de la juridiction arbitrale ; 

Au fond : 

Attendu que le défendeur n'a pas consenti 
de garanties spéciales au demandeur lors- 



Ci) Gomptr. trib. de comm. de Braxelles, 14 mai 
4891 (Pasic. BELGE, 1S9I, 111, 245). 

(3) Sur la question ainsi posée, M. Remy, substi- 
tut da proMreor du roi, a, deYant le tribunal, pré- 
«6Dté les ftès intéressantes observations suivantes : 

c Le droit d^usageest un droit communal profitant 
à toas et k chacun des habitants. » (Dalloz, Atfp., 
y Csagê, n«« 175, 314 et suif.) 

« C'est le corps moral qui est usager et[non cha- 



quMl lui a livré, an mois d*avri1, le grain des- 
tiné à Tensemencement des terres; 

Attendu qu'il ne Ta donc pas induit en 
erreur sur les qualités essentielles de la chose 
vendue ou qui auraient été les conditions 
déterminantes du marché ; 

Attendu que le demandeur a pris livraison 
du grain et il en a disposé, sans restriction, 
alors qu*il était de son devoir de l'examiner 
et de voir s'il réunissait les conditions indis- 
pensables à son utilisation, notamment si 
c'était du froment anglais propre à Tense- 
mencement et s'il était de bonne qualité; 

Attendu que si le blé produit par les 
semences fournies donne de mauvais résul- 
tats, on peut aussi les attribuer à des causes 
qui sont complètement étrangères au défen- 
deur, telles que l'état du sol ensmencé, son 
conditionnement, le mode suivi pour l'ense- 
mencement, la température peu propice à la 
germination, etc. ; 

Sur les appels en garantie:... (sans in- 
térêt); 

Par ces motifs. Joint les causes; déboutant 
les parties de toutes fins et conclusions con- 
traires, déclare Dupont non recevable et mal 
fondé dans son action, l'en déboute; le con- 
damne aux dépens ; déboute respective- 
ment Van Meir de son action en garantie, etc. 

Du 10 août 1891. —Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — i^ ch.— Prés, M. Bollinckx, 
président. — PL MM. De Schrynmakers, 
J.-F. Willems et F. Lens (du barreau d'An- 
vers). 



LIÈGE, 24 Jnln 1891. 

SERVITUDES. — Bois d'un particulier. — 
Droit de pâturage au PROFrr d'une com- 
mune. — Opposition a son exercice. — 
Action d'un habitant ut smcuivs. — Non- 
recevabilité. > 

Est non recevable Vaction intentée par un habi- 
tant ut singulus, en réparation du pr^udice 
lui causé par l'opposition injuste à V exercice 
d'un droit de pâturage constitué au profit de 
la commune ou de ses habitants ut uni- 
versi (2). 



cun des individtis qui le composent » (Maynz, Droit 
romain, t. I", p. 427.) 

> La base du droit de l'habitant est an droit com- 
munal collectif, et non privatif on individuel. 

« L'avantage a été concédé à la collectivité, à une 
région déterminée, et non à tels on tels particuliers. 
II estattaché aux maisonsqui se trouvent sur un certain 
territoire, et non à la personne de ceux qui les habitent. 

« Us peuvent prétendre à la jouissance du droit 
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(nanouvrier, — C. BEER-VàUST.) 

Diverses décisions de justice avaient re- 
connu l'existence d'un droit de pâturage au 



parce qo'ils sont habitants. C'est là la condition 
essentielle à leur aptitude à Texercer, de môme, par 
exemple, que ceux qui habitent une localité y peuYont 
prétendre aux secours de la bienfaisance publique, 
aux termes de la loi sur le domicile de secours, sans 
y avoir cependant un droit civil individuel. Dans 
Tun et l'autre cas, Tincolat est une condition néces- 
saire à Tobtention de Tavantage. Mais cette condition 
ne fait pas que cet avantage constitue pour celui qai 
y est appelé un droit individuel, faisant partie de son 
patrimoine propre, an même titre qu'une servitude 
qu'il peut avoir sur le bien d'un autre particulier ou 
sur un bien dépendant du domaine privé de la com- 
mune même... 

< On a invoqué l'enseignement deProudhon {Traité 
dM droUi d'wufruit et d'usage, Sg 3410 et suiv. du 
t. IV, édit. belge de 4833, reproduit dans son Traité 
du domaine de propriété, n» 9J9.) 

« Proudhon enseigne que les usages établis au 
profit de la généralité des. habitants sont une pro- 
priété communale ; qu*il n'y a donc que le corps de 
la communauté qui puisse exercer en justice Taction 
en revendication ou y défendre quand il y a contesta- 
tion snr le fond du droit, parce qu'alors c'est le 
corps même de la société communale qui est attaqué 
dans son intérêt matériel ; que c'est donc à lui et non 
aux habitante ut singuli à supporter les embarras 
du procès; qu'il importe d'ailleurs à la paix publique 
que les procès ne soient pas trop multipliés; mais 
que c'est aux particuliers ut singuli qu'appartient 
l'exercice du droit, parce qu'il n'a été établi que pour 
leurs aisances et qu'il n'est destiné qu'à les favoriser 
dans leurs cultures et habitations. Le droit d'usage 
constitue un droit de servitude foncière, établi sur 
un fonds pour l'utilité d'un autre fonds. 

« Les produits ou émoluments du droit d'usage 
qui appartient à une commune sont dus u< singuli 
aux habitants, puisqu'ils sont ut singuli possesseurs 
des héritages auxquels la serritude est activement 
inhérente. 

« D'oU la conséquence que tout habitant devient 
contradicteur légitime lorsqu'il n'y a que l'exercice 
du droit qui lui est contesté, et non le droit lui-même 
qui soit l'objet du litige. (Voy. aussi Clément et 
LEPINOIS, Code rural, $ 305, p. 184 et 185.) 

< Suivant Merlin, iî. A., v» Vaine Pâture, $ V,et 
Questions de droit, v<> Vaine Pâture, S Ht " un 
« droit de pâturage appartenant à une commune, ne 
« peut être exercé que par les habitants et en leur 
« qualité d'habitants. A la vérité, chacun d'eux 

< l'exerce individuellement, mais ne l'exerce que 

< comme un droit communal. Or, il est de prin- 
c cipe que les actions relatives aux droits com- 
« munaux ne peuvent être intentées et soutenues 
c que par les maires. Il en est tout autrement du 



profit de la commune de Seraing,snr un bois 
appartenant aux défendeurs. (Voy. notam- 
ment cass. belge, 6 avril i839,PASic. belge, 
1839, i53; trib. Liège, 27 juillet 1887, et 



a droit de passage ou de chemin qu'une commune a 
a acquis sur le fonds d'un particulier. En acquérant 
c ce droit, elle n'a pas seulement stipulé ipoar ses 
c membres, elle a stipulé pour les habitants des com- 

< munes voisines, même pour les habitants dea com- 
« munes éloignées, en un mot, pour tons ceux que 
« leurs relations avec ses membres pourraient attirer 
c dans son territoire. Ce droit n'est donc pas comwu^ 
« rtal mais public, et de là nulle raison pour que le 
« premier venu à qui on en conteste l'exercice ne 

< puisse le réclamer devant les tribunaux compé- 
« lents. » C'est ce que disait aussi M. Cloqnett« de- 
vant la cour de cassation. (Arrêt du 12 décembre 
1872, Pasic. belge, 4873, 1, 501). 

• Pour qu'une personne puisse attraire une autre 
en justice et lui demander compte d'un acte qu'elle 
a posé, il ne suffit pas que cet acte l'ait lésée dans 
son inlérêtf mais dans son droit. 

« Tout droit implique un intérêt— mais la récipro- 
que n'est point vraie — l'intérêt se conçoit parfaite- 
ment à défaut de droit individuel, 

« Il n'y a de droits individuels que ceux qui résul- 
tent de lois ou arrêtés portés dans un intérêt indivi- 
duel. (TiELEMANS. t, Vl, p, 438). 

( 11 faut que le droit réclamé soit juridiquemeni 
propre à la personne qui le réclame, 

« Pour qu'il y ait droit civil, il faut un lien de 
« droit civil se réalisant en un droit privé dans une 
c personne déterminée, et les seules causes dont ce 
« lien puisse dépendre sont un contrat, un quasi- 
« contrat, un déUt,|un quasi-délit ou une loi.(GoniiDe, 
c par exemple, celle qui accorde un logement aux 
« curés.) » {Belg,jud„ 4881, p. 1471.) 

« Le critérium ou la pierre de touche du droit civil 
individuel, qui est la condition primordiale de la 
recevabilité d'une action en justice, c'est que la per- 
sonne assignée soit tenue envers le demandeur par 
une obligation personnelle. 

« Or, le propriétaire astreint à laisser les habitants 
d'une circonscription territoriale- exercer an droit de 
pâturage dans son bois est-il obligé envers eui indi- 
viduellement par un lien de droit quelconque? 

« Pas plus assurément que celui qui se trouve 
obligé envers une société constituant on être moral ne 
l'est envers chacun des membres individuellement 
qui la composent. 

a Les habitants ne bénéficient du droit d'usage que 
par l'intermédiaire de l'être moral; c'est lui qui ea 
est le titulaire, c'est à lui qu'il appartient. Certes, 
le droit d'usage procure un avantage en nature qui 
se répartit entre les habitants, mais ils ne4le recueil- 
lent pas directement du propriétaire du bois; le 
propriétaire ne leur en fait pas la délivrance à eux 
individuellement. U n'intervient pas dans la distri- 
bution entre eux des produits du boia qa*il doit 
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Liège, 4 avril 4889, ibid., 18S9, II, 288.) 
Les propriélaires du bois, s'étant opposés à 



abandoaDer k la commune. Bref, c'est celle-ci qui 
est usagëre; ce ne sont pas les babiiants qui sont 
ttsagen. 

« Âassi tout liabitant qui la quitte pour aller s'éta- 
« blir ailleurs perd les avantages personnels qu'il 
• pooTait précédemment percevoir k raison de son 
« domicile sur les communaux du lieu, tandis qu*il 
« conaenre, malgré son départ, tous les droits atta- 
c chéa aux héritages eux-mêmes pour leur utilité, en 
« vertu d'une servitude qui s'exerce sur les fonds 
« communaux au profit du possesseur de i'héri- 
« tage... » (H£USER, Étude tur letpertonnes morcUes,) 

> C'est si peu un droit individuel, que la commune 
peut eo Toraer tous les prodoits dans sa caisse au 
lieu de les leur laisser percevoir en nature. (Art. S3, 
S9 et 75 de l'arrêté d'exécution du code forestier du 
SO décembre 1^4 et art. 1» de l'arrêté de la députa- 
tion permanente du conseil provincial de Liège, du 
30 juillet 1886, approuvé par arrêté royal du iâ sep- 
tembre suivant.) 

« Ce qui jette souvent une confusion dans les idées 
sur ce point, c'est la définition inexacte, critiquée 
par tous les auteurs, que l'article 542 du code civil 
donne des biens communaux : « ceux à la propriété 
« duquel les habitante d^ une ou plusieurs communes 
« ont an droit acquis, » confondant ainsi l'être mo- 
ral avec l'ensemble des individus qui le composent. 

« L'origine même des droits d'usage montre encore 
que les habitants n'y ont personnellement aucun 
droit personnel. 

a Poar peupler leurs domaines, les seigneurs accor- 
dèrent des avantages aux habitants, des droits qui 
pourvoyaient à une partie de leurs besoins, le loge- 
ment et le chauffage : c'était nécessité au moins au- 
tant que bienfaisance, ou prudente politique, car les 
malheureux serfs n'avaient guère que le strict néces- 
saire pour vivre. (Laurent, t. Vil, n» i04. Voyez 
aussi le réquisit. de MH. Beltjens, Pasic. belge, 
4886, 1, S69, et Faider, ibid., p. S66; Defooz, 
t. lU, p. 339; TlELBMANS, v» Bien* communauœ, 
U m, p. 267.) 

« Le droit d'usage a donc, à l'origine, un caractère 
communal ou collectif et non pas privé ou individuel.il 
n'entre pas dans le patrimoine du particulier qui est 
appelé I en jouir. Il n'en profite que par l'entremise 
de la commune, qui est ainsi grevée d'une sorte de 
substitution. La commune est nue propriétsiire, 
l'usager est usufruitier. 

• Hais il peut se présenter des cas où l'habitant 
sera le contradicteur légitime du propriétaire et oh il 
pourra se prévaloir personnellement du droit d'usage, 
sans qu'il soit permis au propriétaire de lui con- 
tester semblable prérogative en se fondant sur ce 
que, de la sorte, il se prévaudrait d'un droit dont 
l'exercice incombe aux représentants légaux de la 
collectivité communale. 

c Cela arrivera quand un habitant se verra pour- 



Texercice de cette servitude furent assignés en 
reconnaissance de celle-ci et en dommages- 



\ 



suivi personnellement par le propriétaire, parce qu'il 
aura fait pâturer son bétail. Aussi, dans l'espèce 
actuelle, les habitants de Seraing poursuivis par la 
dame Béer ont-ils été admis à opposer une question 
préjudicielle et à demander qu'il fût sursis aux 
poursuites à leur égard, jusqu'à ce que les droits 
de la commune dont ils exeipaient eussent été 
examinés. 

a Mais de là à leur reconnaître le droit de réclamer 
individuellement des dommages-intérêts, il y a la 
même impossibilité que de consacrer au profit des 
habitants la faculté de se substituer à la commune 
pour réclamer des dommages-intérêts au propriétaire 
sous prétexte qu'ils auraient celle d'exciper de son 
droit, parce que leur possession, k certains égards, se 
confond avec la sienne. 

« La jurisprudence française contient, nous le sa- 
vons, de nombreuses décisions reconnaissant aux 
habitants d'une commune le droit d'agir ni einguli 
et en vertu de leur droit individuel en suppression de 
travaux faits par un propriétaire en travers d'un che- 
min, lorsque la publicité du chemin n'est pas con- 
testée par lui, auquel cas ce serait à la commune à 
agir.(Voy. cass. franc.,8 janvier 4869, D P.l,iâ; i869, 
ii mai 4877, iWd., 4878, 4, 45; 20 février 4877, iWd., 
4877,4, 477; 49 octobre 1887, iWrf., 4888, 4, 458; 
Besançon, !24 décembre 4888, ibid., 4890, S, 52; 
cass. franc., 3 juin 4873, ibid., 4872, 4, 236; Liège, 
14 décembre 4843, Pasic. belge, 4844, U, 35; cass. 
franc., 22 mai 4889, D. P., 4889, 4, 467; Bruxelles, 
47 juin 4866, Pasic. bblge,4867, 11, 49; cass. belge, 
27 décembre 4866, ibid., 4867, 1, 104 ; Pani. belges, 
v« Action poet,, n«« 404-404.) 

« Mais ces décisions s'expliquent par cette particu- 
larité que les particuliers quels qu'ils soient, rive- 
rains ou non, par exemple, de simples passants, ont 
un droit personnel à la jouissance des choses publi' 
quee qu'il ne faut pas confondre avec lès biens com- 
munaux; que, dès lors, les riverains troublés dans la 
jouissance d'un chemin public ont, pour s'y faire 
maintenir ou réintégrer, non seulement L'action de 
la commune, mais encore leur action propre indi- 
viduelle comme riverain. (Cass. franc., 44 mai 1887, 
D.P, 1878, 1,45.) 

u Le propriétaire riverain d'un chemin public a, 
en effet, sur ce chemin des droits qu'il tient de la 
situ^ition des lieux et de la loi, sans qu'il ait besoin, 
pour les faire valoir, soit d'un titre, soit, k défaut 
de titre, de la prescription. Si l'usage d'un chemin 
est commun à tous, les droits du riverain n'en sont 
pas moins exercés par lui individuellement dans son 
intérêt privé. 

« Pour en défendre la possession, il n'est donc pas 
a obligé d'emprunter l'action de la commune. «(Voyez 
WODON, Choses publiquee, p. 498 et 241, n» 453.) 

a Mais, d'autre part, la cour de cassation décide 
qu'il importe peu que l'habitant de la commune pro- 
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intérêts, dans deux actions distinctes, d'une 
part, par ia commune, d*autre part, par un 



cède en son nom personnel, dans la mesure de son 
intérêt particalier, si sa demande a, en réalité, pour 
base, un droit communal. (Cass. franc., SO mars 
4878, D. P., 4879,1,338; 96 janTÎer 4864, ibid,, 
4864,4,78.) 

c Peu importe », dit-elle, < que la demande soit 
formée par les habitants ut tingulien dehors de l'être 
moral, lorsque le droit constitue nécessairement un 
droit communal, tel qu'il est caractérisé, et que la 
jouissance de l'habitant procède uniquementdu droit 
préexistant de la commune. (Cass. franc. , 40 janTier 
4860, D. P., 4860, 4, 4844.) Le droit alors présente les 
caractères essentiels du droit collectif d*une agréga. 
tion ou généralité d'habitants, lequel ne peut être 
l'objet d'une action en justice de la part d'un ou plu- 
sieurs membres de l'agrégation. (Cass. franc., 20 mars 
4878, D. P., 4879, 4, 338.) 

c Voyez surtout un arrêt delà cour de cassation de 
France, du 24 juillet 4874, D. P., 4874,4, 470, rendu 
en matière de pâturage (sff. habitants de la Tille de 
Pratz qui prétendaient a?oir le droit d'euToyer leurs 
troupeaux sur le terrain d'un sieur Pages). (Voyez 
DâLLOZ, 1^ Commune, Supplément, n*« 828 et 
suif.) 

c Les habitants jouissent des droits communaux 
non juré proprio^ sed jwê civitatis, (Voy. Defooz, 
t. IV, p. 37, 39. 42, 67.) 

« C'est le conseil communal qui règle, sous l'ap- 
probation de la dépulation permsnente (art. 77, 1* 
et 2*) le mode Je jouissance de biens communaux, la 
répartition et le mode de jouissance du pâturage, 
affousge et fruits communaux. 

c Le code forestier ne fixe pas le caractère juridi- 
que intrinsèque de l'usage forestier. Il n'en règle que 
la police, conformément à l'article 633 du code 
civil (qui n'est lui-même qu'une application de 
l'article 845). 

a Mais quand on recherche quelle est la nature du 
droit qui appartient aux habitants sur les forêts com- 
munales on particulières soumises à un droit d'usage 
communal, on voit qu'ils n'y ont aucun droit person- 
nel. (Voy. Dalloz, ?• Forêts, n»» 4762-65.) 

< Nous ne voulons pas dire que la théorie de Pron- 
dhon soit inexacte, mais nous la croyons simplement 
mal appliquée. 

a L'action procède ici, non pas d'un trouble maté- 
riel apporté au droit par une entrave ou une voie de 
fait à rencontre d'un individu déterminé, mais de la 
contestation du droit par le débiteur de la servitude 
d'usage, à l'égard de la commune. Les faits obstatifs 
à la jouissance, posés par H*"* Béer, ont été dirigés, 
non pas contre les habitants, mais contre la com- 
mune. Tout au moins n'ont-ils été exercés contre 
eux que parce qu'ils se prévalaient d'un droit de la 
commune. 

« On ne peut se plaindre de l'inexécution de l'obli- 
gation — et réclamer des dommages-intérêts de ce 



habitant de celle-ci, le sieur Manouvrier. 
L*action de la commune a été accueillie 



chef — qu'à rencontre de celui an profit de qui eetto 
obligation existe. 

« Or, on doit admettre que la contestation snr 
l'existence de l'obligation n'eût pu être soumise au 
tribunal par Manouvrier individuellement. Aussi est- 
ce la commune qui a agi pour tous les manants. 

c Comment donc Manouvrier, inhabile à intenter 
l'action pour le principal, c'est-à-dire la reconnais- 
sance et la contestation dn droit, serait-il habile à l'in- 
tenter pour l'accessoire : la réparation du préjudice 
momentané que l'attitude de la défenderesse a occa- 
sionné à la commune et par répercussion à lui-même 
habitant de la commune? 

a Ce que Proudhon examine en réalité, c'est le 
point de savoir si l'habitant peut, dans certains cas, 
ou ne peut jamais faire valoir le droit de la commume, 
(Voy. CUBASSON, Traité det actions possestoires, 
p. 369 : « Si ce n'est point là exeiper du droit d'on 
« tiers et non d'un droit propre. » Voyez aussi 
Dâllos, V* Commune, n»* 2344 et sniv.). De son côté, 
Garsonnet, Cours de procédure, t. l*', p. 498, 
$ 42t, écrit : ■ La question qu'avait cru trancher Tar- 
t ticle 49 de la loi du 48 juillet 4837, n*« pas Urdé à 
c renaître, et les contribuables prétendent encore an- 

< jourd'hui exercer les actions communales en dehors 
a des conditions exigées par cet article, en agissant 
c ut singuli, c'est-à-dire en invoquant seulement leur 
a propre droit sans emprunter celui de la commune; 
a ils veulent, par exemple, intenter une action pos- 
« sessoire en leur seule qualité de riverains troublés 
« dans l'usage d'un chemin rural ou d'un cours 
a d'eau dont ils jouissent paisiblement depuis plus 

< d'un an. La difiBculté est de distinguer, en fait, 
a l'action intentée par les contribuables, au nom de 
a leur commune, de Taction intentée par eux ut sin- 
c guli. Quelques arrêts s'attachent à cette circons- 
<t tance que le défendeur conteste, dans le premier 
« cas, le droit de la commune et se borne, dans le 
« second, à refuser à certains contribuables l'usage 
« d'un droit qu'il reconnaît appartenir à la commune. 
<i Plusieurs distinguent, suivant que les demandeurs 
tt invoquent un droit qui appartient à tous les babi- 
« tants ou un droit qui compèie seulement à quel- 
« ques-uns d'entre eux. D'autres, enfin, repoussent 
« absolument la prétention des habitants à agir ut 
i singuli, sans observer les formes prescrites par la 
a loi du 48 juillet 4837. Cette dernière solution est 
« plus conforme à la lettre de l'article 49, qui ne dis- 
c tingue pas, et à son esprit, car si celte action laisse 
* entier le droit de la commune, qui n'y a pas été 
« appelée, elle présente les autres inconvénients que 
« Tarticle 49 a voulu prévenir; la chose ainsi jugée 
« n'aura d'effet qu'à l'égard des parties en cause, et 
<c pourra être incessamment remise en question par 
( le défendeur, s'il a perdu son procès, par la eom- 
c mune et les autres habitante s'il Ta gagné. » 
v20 mars 4878, D. P., 4879, 4 , 385 et les autres arrêts 
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par nn jnsrement da tribunal civil de Liège, 
do ^ juillet 1890 {Jurispr. de la cour de 
Liège, 1891, p. 258); celle de Manouvrier a 
éié reponssëe par le jugement suivant : 

JUGRMSNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'un juge- 
ment de ce tribunal, confirmé par un arrêt 
de la cour, en date du A avril 1889, recon- 
naît que la commune de Seraing possède, en 
vertu d'anciens titres, une servitude de pâtu- 
rage dans les bois du Val-Saint-Lambert ; 

Attendu qu'il résulte aussi des décisions 
précitées que, jusqu'en 1887, les habitants 
de Seraing ont eu accès dans le bois et y ont 
fait paître leurs bestiaux sans opposition du 
propriétaire; mais qu'à partir de cette épo- 
que. M. Bech a afiSrmé la liberté de sa pro- 
t)riété, en faisant dresser des procès-verbaux 
pour délits forestiers, en signifiant par 
exploit d'huissier qu'il s'opposait k c« qu'il 
fût exercé dans ses bois des servitudes d'au- 
rane espèce, et en protestant contre les pro- 
cès-verbaux de défensabilité; 

Attendu que le demandeur soutient que 
chaque habitant de Seraing a, en cette qua- 



eités. Voy. aussi Pand. belges., v» Droits d'usage 
dans les forêts^ n* 104; DsPACQZ, Ancien Droit 
belge, p. 86, 199 et 153 du t. 11.) 

« Ca qai fait nalire du doute sur la solution à don- 
ner i la question, c'est que ce qui caractérise les 
ftiffu eommunawD proprement dits, à la différence'dea 
biens patrimoniaux, c'est la jouissance commune et 
personnelle qa*en ont tous les habitants. 

« Les biens patrimoniaux sont, au contraire, ceux 
dont le produit, an lien de tomber directement et 
immédiatement dans la jouissance des habitants, est 
an contraire affecté par l'autorité communale aux 
dépenses de l'administration ; par exemple, les prés, 
terres et antres propriétés qui s*afferment ou se 
loaent partieuMremeni an profit de la commune. 
(TiSLBMANS, t. m, p. S67.) 

> De \k on est assez naturellement tenté de con- 
clure que les habitants qui ont la jouissance person- 
nelle, en natnre, des biens, communaux, ont un droit 
l«rsonnel en tant que particuliers à cei te jouissance. 

a Mais c'est en cela que consiste l'erreur. 

C'est uniquement à raison des avantages sociaux 
et économiques qoe préaente pour les classes rurales 
rexistenoe des biens communaux, que la perception 
de leurs produits est directement réserrée aux habi- 
tints.(DKF00Z, I. IV, p. 88 et 89). Mais le droit qu'ils 
ont sur ces biens n'est pas d'une autre nature que 
celui qu'ils ont sur les biens patrimoniaux. C'est 
seulement le mode de jouissance immédiate des uns, 
médiate des autres, qui est différent. (Voy. Dâlloz, 
T« Commune, n* !t3i3, et Pau, 3i mars 1890, D. P., 
ia9l.«.4.) 



lité, un droit personnel à Texercice de la ser- 
vitude; que les agissements des défendeurs 
Tout empêché, pendant plusieurs années, 
d*user de son droit et lui ont causé ainsi un 
préjudice quMl ûxe à la somme de 6,000 fr., 
somme dont il réclame auJourd*hui le paye- 
ment à titre de dommages-intérêts; 

QuMl échet tout d'abord d*examiner la 
recevabilité de celte action ; 

Attendu que la servitude a été constituée 
au profit de la généralité des membres de la 
commune de Seraing, au profit des habitants 
utunivern; qu'elle appartient donc à la per- 
sonne morale de la commune ; 

Attendu que, s1l est vrai que chaque habi- 
tant individuellement peut être appelé à 
placer un certain nombre de têtes de bétail 
dans le troupeau commun, et à participer 
ainsi aux avantages de la servitude, aucun 
d*eux cependant n'a un droit civil acquis à 
cette participation, puisqu'elle est essentiel- 
lement subordonnée à une décision admi- 
nistrative annuelle qui en fixe les limites et 
contre laquelle aucun recours judiciaire n'est 
ouvert ; 

Attendu que cette décision ne fait d'ail- 
leurs que répartir l'émolument usager géné- 



a Or, quant aux biens patrimoniaux, ont-ils nn droit 
personnel de jouissance et n'est-ce pas, au contraire, 
la commune qui seule peut exercer tontes les actions 
naissant d'un trouble apporté par un particulier à la 
jouissance de ces biens? 

8 L'action du demandeur nons parait donc non 
recevable. 

a Elle est, pensons-nous, sans précédent. 

c L'article 180 de la loi communale donne d'ail- 
leurs toute garantie aux intéressés en pareil cas. Cet 
article permet à un ou plusieurs habitants d'ester en 
justice, à défaut du conseil communal, moyennant 
l'autorisation de la députation permanente et l'offre, 
sous caution, de payer personnellement les frais du 
procès. 

« On a Toulu par là préTcnir les tracasseries per 
sonnelles. 

« Mais », comme le dit Blvurt, dans son commen- 
taire de cette disposition, < il faut considérer, d'un 
« autre c6ié, que certains droits, bien que commu- 
« naux, sont quelquefois de natnre à intéresser spé- 
«eialement quelques habitants de la commune et 
€ qu'il serait injuste qu'ils en fussent priTés, par 
€ rindifférenoe ou le mauvais vouloir du conseil 
■ communal. » 

« Ici rien de semblable à craindre, puisque la 
commune a agi et que si elle ne poursuit pas son 
action en dommages-intérêts, Manouvrier peut, en 
se conformant à l'article 160 de la loi oommunale, 
« être autorisé à la reprendre pour ce qui le con- 
cerne. » 



62 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



ral entre les divers habitants, sans avoir au- 
cun rapport juridique entre chacun d'eux 
considéré ut singuîus et le propriétaire de la 
forêt, sans modifier ni la nature, ni le fond 
du droit existant à charge de ce dernier et 
sans faire de chaque habitant un usager à 
titre personnel; 

Attendu que les articles 97 et suivants du 
code forestier ne laissent pas de doute à cet 
égard ; 

Attendu, en effet, que les différentes tètes 
de bétail admises à pâturer dans le bois ne 
peuvent y pénétrer que réunies en un trou- 
peau particulier, sous la garde d'un ou plu- 
sieurs pâtres communs choisis par l'autorité 
communale, et munies toutes d'une marque 
identique ; 

Attendu qu'il ressort de là qu'au regard du 
défendeur, le bétail n'est pas la propriété 
d'un nombre déterminé d^individus diffé- 
rents, mais est censé appartenir indivisément 
et pour le tout à la masse des habitants for- 
mant l'être moral de la commune; 

Attendu que, vis-à-vis des époux Beer- 
Vaust, il n'existe donc pas autant de droits 
distincts devant recevoir leur exécution que 
de propriétaires ou d'habitants; il n'y a 
qu'un droit unique appartenant à une collec- 
tivité et s'exerçant aussi collectivement; 

Attendu que ces considérations démon- 
trent que la participation individuelle des 
habitants aux avantages de la servitude ne 
constitue que l'exercice pro parte du droit 
général, et n'est nullement la conséquence 
d'un droit personnel afférent à chacun 
d'eux ; 

Attendu que c'est ce droit général seul 
qui a été lésé pour le tout ou pour partie 
par l'opposition que les défendeurs ont faite 
à l'exercice de la servitude de pâturage; 
que, par conséquent, l'action en réparation 
du préjudice causé par cette opposition in- 
juste ne peut être intentée qu'au nom de la 
commune, et qu'aucun habitant n'a droit à 
réclamer des dommages-intérêts en son nom 
partic4ilier; 

Par ces motifs, ouï M. Remy, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, dé- 
clare le demandeur non recevable... 

Du U juin 1891. — Tribunal civil de 
Liège. — 2« ch. — Prés. M. Gomhaire, vice- 
président. — PL MM. MotUrd et Bottin. 



BRUXELLES. 11 juin 1801. 

ENQUÊTE. — Matièee sommaire. 
FIXÉ. — Absence de diugengb. 

MANDE DE PROROGATION. — RbJET. 



JOCR 

De- 



(i et S) Tels sont bien les principes à dégager de 
la jurisprudence sur la quesUon. Voy. Pandeci4$ 
bêlget, ?« Enquête dviU, n«* 1412 à 1460, et les auto- 



Ett matière sommaire, Penquéte doit avoir lieu 
à r audience fixée pourVaudition des témoins, 
à moins quà cette audience, la partie n'ait 
demandé une prorogation de délai (1). (Gode 
de proc. civ., art. i07, 409.) 

La demande de prorogation, quand elle est 
formée postérieurement, n'est recevable que 
dans les cas exceptionnels où la partie justifie 
s*élre trouvée dans Vimpossibilité absolue de 
se présenter à la dite audience (2). 

(dEJAER, — C. FISCHUN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que cette 
chambre du tribunal, par jugement du 27 dé- 
cembre 1890, dont la cour d*appel a adopté 
les motifs par son arrêt du 28 mars 1891, a 
déclaré que Dejaer n'ayant pas reçu la dénon- 
ciation de l'action en intervention, Tinstance 
n'était pas liée entre lui et Maurice Straus; 
et, statuant contradictoirement entre Dejaer 
et Fischlin, et par défaut à l'égard de Straus, 
le ffit jugement, écartant la conclusion prin- 
cipale de la partie Pierlot (Fischlin), Ta, 
conformément à ses conclusions subsidiaires, 
admise à prouver que Maurice Straus est 
l'auteur de Tarticie incriminé; 

Attendu que, par application de Far- 
ticle 407 du code de procédure civile, le 
jugement précité a fixé l'audience du 29 jan- 
vier 1891 pour l'audition des témoins; 

Que celte décision, notifiée, le 19 janvier 
suivant, à la partie Pierlot (Fischlin), fut, par 
elle, le 28 du même mois, frappée d'appel, 
lequel, ainsi qu'il est dit ci-dessus, fut rejeté 
le 28 mars dernier ; 

Attendu quMl est avéré qu'à la date fixée 
pour l'audition des témoins, la partie Pierlot 
(Fischlin) n'en avait dénoncé aucun, et qu'elle 
n'a point usé du droit que lui conférait l'ar- 
ticle 409 du code de procédure civile; 

Attendu que c'est dans ces circonstances 
qu'il échet d'examiner si la dite partie est 
encore recevable et fondée à conclure à la 
fixation d'un jour pour faire son enquête, 
alors qu'il appert des faits du litige que, jus- 
qu'ores, loin de faire la moindre diligence 
pour justifier du fondement de son exception. 



rites citées, uotamment Bruxelles, 10 février 1877 
(Pasic. belgb, 1877,U,S3^'(). Gompar., dans le même 
sens, Ghauvbad sur Carré, quest. 1483. 
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le défendeur a cherché et cherche encore, 
par divers moyens, à retarder la solution du 
procès, dans Tespoir de bénéficier, le cas 
échéant, de la prescription; que c*est ainsi 
qu^actuellement il ne conclut pas au fond; 

En droit : 

Attendu qu*il ressort du texte et de Tesprit 
des articles 407 et i09 du code de procédure 
civile, qu'en matières sommaires, Tenquête 
doit avoir lieu à Taudience fixée pour l'audi- 
tion des témoins, à moins qu'à cette audience 
les parties niaient demandé une prorogation 
de délai pour faire ou parachever les en- 
quêtes; 

Qu'en effet, d'une part, la loi impose aux 
Juges de fixer, dans le jugement ordonnant 
l'enquête, a les Jour et heure où les témoins 
seront eotendus à l'audience » : que, d'autre 
part, le législateur ajoute que « si l'une des 
parties demande prorogation, l'incident sera 
jogé sur-le-champ » ; qu'ainsi le rapproche- 
ment de ces prescriptions impératives de la 
loi démontre qu'elle veut éviter les lenteurs 
et activer la solution du litige, en laissant à 
la prudeoce des magistrats le droit d'exami- 
ner, dans chaque cas particulier, les motifs 
qui peuvent avoir empêché une partie d'exé- 
cuter le Jugement interlocutoire, en ne pro- 
duisant pas ses témoins aux Jour et heure 
iixés pour leur audition ; 

Attendu que si, parfois, les cours et tribu- 
naux ont admis des prorogations d'enquête 
sollicitées postérieurement au jour fixé par le 
jugement ordonnant l'enquête, ce n'est que 
dans des cas exceptionnels où la partie justi- 
fiait s'être trouvée dans Timpossibilité abso- 
lue de se présenter au dit jour, soit pour y 
faire entendre ses témoins, soit pour sollici- 
ter une prorogation ; 

Attendu que tel n'est pas le cas de l'espèce, 
puisqu'il est certain que la partie Pierlot 
(Fischlin) n'avait assigné aucun témoin, et 
qu'aux termes des articles 261 et 413 du 
code de procédure civile, elle aurait, au 
moins, dû dénoncer ses témoins, au plus 
Urd, le 25 janvier 1891 ; 

Attendu que le défaut de cette dénoncia- 
tion, prescrite à peine de nullité, rend, en 
tout cas, le défendeur non fondé en sa con- 
clusion actuelle à le supposer gratuitement 
encore recevable, alors surtout qu'il n'établit 
pas et n'a]lègue même pas s'être trouvé, à la 
date du 29 janvier précitée, dans l'impossi- 



(1) Gompar., dans le môme sens, Timmermans, 
élikàe{Belg. jttd,, 1884, p. 746) t LAURENT, t. lit, 
n« 54 et saiv. ; trib. Gand, 8 juin 4881 {Belgjttd., 
4884, p. 744) ; trib. Anvers, 27 noYembre 1884 (Pasic. 
BKLGB, 4885, 111, 94). Mais la solution serait diffé- 
rente si la femme n'avait pris la détermination de 



bilité de produire sa demande de prorogation 
et de faire ainsi, conformément au texte et à 
l'esprit de l'article 409 du code de procédure 
civile, vider sur-le-champ l'incident; 

Attendu... (sans intérêt); 

Par ces motiiis, M. De Hoon, substitut du 
procureur du roi, entendu, et de son avis, 
déboute le demandeur de ses fins et conclu- 
sions, le condamne aux dépens de l'incident 
et lui ordonne de conclure an fond... 

Du 11 juin 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — Prés. M. Garez, président. — 
PL MM. Van Meenen et Iresch. 



BRUXELLES, 4 noTembre 1891. 

MARIAGE. — Femme. — Aliments.— Offre 

DU MARI DE RECEVOIR LÀ FEMME AU DOMICILE 
CONJUGAL. 

La femme qui réclame à son mari, pour elle et 
les enfants demeurés à sa charge, une pension 
alimentaire, en basant son action sur ce que 
son mari refuse de la recevoir au domicUe 
conjugal, doit être déboutée de son action, si 
le mari fait offre de la reprendre elle et les 
enfants au domicile conjugal (1). (Gode civ., 
art. âl2, 213 et 214.) 

Mais si Voffre du mari est tardive, U doit être 
condamné aux dépens (2). (Code civ., 
art. 1257; code de proc. civ., art. 430.) 

(VERHOEVEN, ÉPOUSE DUSART, — C. DUSART.) 

Jugement conforme à la notice. 

Du 4 novembre 1891. —Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5» ch. — Prés, M. Lenaerts, 
vice-président. — PL MM. Lejeune et Van 
Gappellen. 



LIÈGE, 24 octobre 1891. 

BARRIÈRE (DROIT DE). — Exemption dans 
l'intérêt de l'industrie. —Voiture appar- 
tenant A DES usines situées A MOINS DE 
2,500 MÈTRES DE LA BARRIÈRE. — PREUVE. 

Varticle 1,% \k,delaloidu\% mars 1833, 
qui exempte du droit de barrière les chariots. 



quitter le domicile conjugal que pour des motifs 
graves. (Arg. trib. Gaud.'lS août 1879, Pasic BELGE, 
1880, m, 19â; Timmermans, op. cit.) 

(2} Trib. Bruxelles, 9 mars 1887 (Pasic. belge, 
1887, m, âtJ5). 
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voitures et animaux appartenant à des fermes 
au à des usines situées à moins de 2,500 mè- 
tres de la barrière, lorsqu'ils servent au 
transport d'objets nécessaires au service de 
ces usines ou de ces fermes, comprend, par 
ces mots a chariots appartenant à des fermes 
ou à des usines... », les véhicules affectés, 
même accidentellement, au service des exploi- 
tations (1). 
Cet article introduisant une exception en faveur 
des voitures appartenant à des usines situées 
à moins de 2,500 mètres de la barrière, c'est 
au prévenu qui invoque cette disposition 
d'établir le fondement de son exception. 

(MINISTÈRB public et WAGEMANS, — C. MBNTEN.) 

Jugement conforme à la notice. 

Du 24 octobre 4894. — Tribunal correc- 
tionnel de Liège. — Prés. M. Gomhaire, 
vice-président. — PL MM. Mottard et Broca. 



BRUXELLES, 81 octobre 1891. 

HOSPICES. — Indigents décédés. — Effets 
MOBILIERS. — Propriété. — Livret de 
caisse d'épargne. — Ressources. — Rem- 
boursement AUX hospices de leurs dé- 
bours. — Sommes déposées a une caisse 
d'épargne. 

Les effets mobiliers, dont, suivant Vavis du 
conseil d'Etat du 5 novembre 4809, les hos- 
pices acquièrent la propriété lorsqu'ils ont été 
apportés dans leurs établissements par des 
indigents qui viennent à y décéder, sont uni- 
quement les vêtements, linge, hordes et autres 
objets à l'usage de la personne, à l'exclusion 
notamment d'un livret de caisse d'épargne (2). 

Toutes les ressources d'un pensionnaire des hos- 
pices doivent être employées à indemniser 
ceux-ci de leurs débours, en tout ou en 
partie {5). (Arrêté royal du 8 août 1829; 
loi du 14 mars 1876, art 20.) 

Les hospices on/, en conséquence, le droit de 
répéter les frais d'entretien d'une personne 
admise et décédée dans leur établissement, 
sur les ressources, si minimes qu'elles soient, 
qu'avait cette personne, notamment sur les 
sommes par die confiées à une caisse d'é- 
vargne (4). 



(1) Gass. belge, 9 mars 1881 (Pasic. belge, 1891, 
1,90). 

(*2) Gass. belge, S8 janvier 1886 (Pasic. belge, 
1886, l, S7). 

(3 et 4) Jag. Bruxelles, 30 novembre 1867 {Belg, 



(administration DBS HOSPICES DE BRUXELLES, 
— C. HÉRITIERS HUTTERT.) 



jugement. 

LE TRIBUiNAL; — Attendu que Taction a 
pou» objet : 1^ de faire condamner les défen- 
deurs, en leur qualité d'héritiers de feu Pierre 
Huttert, en son vivant pensionnaire de Thos- 
pice Sainte-Gertrude, au payement de la 
somme de 652 francs, remboursement de ses 
frais d'entretien; 2° de faire dire que la de- 
manderesse, en vertu de Tavis du conseil 
d^Etat du 5 novembre 1809, a droit à la 
somme de 525 fr. 30 c, déposa à la Caisse 
d'épargne et de retraite par le défunt, sui- 
vant le livret n^ 209065; l^ de déclarer bonne 
et valable la saisie-arrêt pratiquée par ex- 
ploit de Thuissier Verhasselt, en date du 
29 mai 1891, jusqu'à concurrence des di- 
verses sommes déposées à la Caisse d'épargne; 

Attendu, en fait, qu'il est constant que 
Pierre Huttert a été admis, à l'âge de 65 ans, 
en 4889, comme pensionnaire à l'hospice 
Sainte-Gertrude,etyestdécédéle4 avril 1891 ; 
qu'il y avait apporté et y détenait lors de son 
décès le reçu du dép6t, aux mains du sieur 
Wyninckx, du livret n<> 209065, et qu'il était 
titulaire d'un second livret, n<» 210269, 
montant à 513 fr. 24 c; 

En ce qui concerne le livret n<* 209065 : 

Attendu que l'avis du conseil d'Etat du 
5 novembre 1809 dispose que les effets mobi- 
liers apportés par les malades décédés dans 
les hospices, et qui y ont été traités gratuite- 
ment, doivent appartenir aux dits hospices, 
à l'exclusion des héritiers ; 

Attendu qu'on ne peut donner aux mots 
effets mobiliers, employés par le dit avis, le 
sens étendu que, d'après l'article 555 du 
civil, ils ont généralement ; qu'il faut s'arrê- 
ter à la signification que ces mots ont dans 
le langage habituel, et y comprendre seule- 
ment les vêtements, linge, bardes et antres 
objets à l'usage ordinaire de la personne; 
que cette signification restreinte concorde 
avec l'économie générale, les motifs et le but 
de l'avis précité; 

Attendu, en conséquence, que l'avis do 
5 novembre 1809 est sans application dans 
l'espèce, et que l'interprétation qu'en donne 
la demanderesse ne peut être admise; 



>tid., 1868, p. 5i); casa, belge, 45 janTier 1885 (Pasic. 
belge, 1885, I, 36): id., 8R janTier 1886, cité; 
De GronckbL, Hospicêt dtilt, ▼« Remboursement de 
secours. 
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En ce qui concerne le rembonrsement des 
frais d'entrelien : 

Attendu que c'est sans fondement que les 
détendeurs, partie Van Neck, soutiennent qu^^ 
ladministration des hospices ne peut récla- 
mer ses avances sur les biens de celui qu'elle 
a recueilli, leur auteur, quoique possédant 
les deux livrets litigieux, étant indigent; 

Attendu, en effet, que si, en pourvoyant à 
Tenlretien des indii;ents, Tadministration des 
hospices ne fait que remplir le devoir que la 
loi impose, il est néanmoins certain que ce 
devoir ne lui incombe que relativement à 
ceux qui sont indigents; 

Attendu que, suivant Farticle 20 de la loi 
du 14 mars 1876, Tindigent est la personne 
sans ressources; que c'est le sens que cette 
loi attache à ce mot, en consacrant dans le dit 
article le droit, admis antérieurement, des 
hospices au remboursement éventuel de leurs 
avances ; que du texte même du dit article, 
admettant le recours contre ceux qui doivent 
à Tindigent la dette alimentaire, et de Tarrêté 
du 8 août 18â9, relatif aux gages ou pensions 
dont jouissent les individus conduits dans les 
établissements de bienfaisance, il appert que 
toutes les ressources de l'individu doivent 
d*abord être employées à sa subsistance, et 
s'il est pensionnaire d'un hospice, à indem- 
niser celui-ci en tout ou en partie de ses 
dél)Ours; 

Attendu que les défendeurs argumentent 
vainement encore de ce qu'ils auraient payé 
certaines dettes privilégiées, les frais avancés 
pour les funérailles du défunt, s'élevant à 
82 francs, puisque la somme délaissée par 
celui-ci est suffisante pour assurer le rem- 
boursement tant de ces frais que de la créance 
de la demanderesse; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que celle-ci est fondée à exiger de la succes- 
sion de Pierre Huttert le remboursement des 
avances faites par elle pour l'entretien du 
défunt; 

Attendu qu'il n'est point contesté que les 
frais de cet entretien se sont élevés à 652 fr.; 

Que la saisie-arrêt pratiquée par la deman- 
deresse est régulière en la forme; 

Aattendu que le défendeur Jean Huttert 
déclare ne pas contester la demande; 

Quant à la demande reconventionnelle : 

Attendu que les considérations émises ci- 
dessus en démontrent le non-fondement; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. Servais, substitut du procureur du roi, 



(l et 2) Cette décision n'est pas sans laisser prise 
à la critique. Le iribanal a perdu de vue que, ainsi que 
le reconnaît une jurisprudence constante, lorsqu'il 
9 a allégation de fi^ude à la loi, la preu?e testimo- 



déboutant respectivement les parties de toutes 
conclusions contraires ou plus amples, con 
damne les défendeurs, en leur qualité d'héri- 
tiers de feu Pierre Huttert, à payer à la de- 
manderesse la somme de 652 francs, lui due 
du chef d'entretien du dit Huttert à l'hospice 
Sainte-Gertrude de Bruxelles; dit que la 
demanderesse a le droit d'exercer son recours 
pour remboursement des dites avances sur le 
livret n*" 210269 et, en cas d'insuffisance, sur 
le livret n<> 209065; déclare bonne et valable 
la saisie-arrêt pratiquée à la requête de la 
demanderesse entre les mains de la Caisse 
d'épargne et de retraite, à Bruxelles, sur les 
sommes déposées à la dite Caisse par feu 
Pierre Huttert, etc. 

Du 51 octobre 1891.— Tribunal de l'^' ins- 
tance de Bruxelles. — 1" ch. — Prés. 
M. Dequesne, vice-président. — PL MM. Van 
Dievoet et Stocquart. 



NIVELLES, 14 janvier 1891. 

OBLIGATION. — Démbnse. — Acte a titre 
ONÉREUX. — Acte a titre gratuit. — 
Héritier. — Action en nullité. — Simu- 
lation. — Donation simulée. — Preuve. 

Après la mort d'un individu, les actes à titre 
onéreux par lui consentis ne peuvent être 
attaqués pour cause de démence que pour 
autant que son interdiction ait été prononcée 
ou provoquée, ou que la preuve de la démence 
résulte de Vacte même, (Code civ., art. 504.) 

Mais celte disposition est sans application aux 
actes de libéralité, lesquels sont susceptibles 
détre attaqués pour cause de démence, même 
en dehors de ces deux conditions. (Code civ., 
art. 901.) 

La partie qui, dans un acte, a concouru à une 
simulation, ni ses ayants cause ne peuvent 
prouver cette simulation par présomption ou 
témoins (1). 

En conséquence, rhéritier qui n^agit pas à 
raison d'un droit propre, ne peut attaquer 
pour démence de son auteur Vacte à titre oné- 
reux consenti par celui-ci, à moins que Vin- 
terdiction du prétendu dément n'ait été pro- 
noncée ou provoquée, ou que la preuve de la 
démence ne résulte de Vacte attaqué (code 
civ. , art. 504), même s*il est, en outre, allégué 
et offert en preuve par présomptions ou par 
témoins que Vacte onéreux déguise en realité 
un acte à titre gratuit (2). 



niale est admise contie le contena aux ictes (arg. 
code cir., art. 1848, i; et 13S3: rapport de Bigot- 
Préameneu et de Jaoliert sar cet article 1348, Dalloz , 
Répert,^ T» Obligationt,^. 31, n* 176, et p. 44, n* 551), 
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(rayée, — C. RAYÉE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le deman- 
deur, agissant en qualité de légataire univer- 
sel de J.-F. Rayée, décédé à Wavre, le 
51 janvier 1890, a actionné le défendeur aux 
fins d*entendre déclarer inexistants, tout au 
moins nuls, deux actes avenus entre le défen- 
deur et le défunt, savoir : 

1° Un acte du 15 décembre 1889, reçu par 
M« De Broux, notaire à Gourt-Saint-Etienne, 
ponant vente par le défaut, au profit du dé- 
fendeur, d'une maison sise à Wavre, etc., 
moyennant le prix de 9,400 francs, dont 
quittance: 

S"" Un acte du 25 décembre 1889, par le 
même notaire, portant que le défunt cède en 
échange au défendeur un immeuble, sis à 
Wavre, etc., et reçoit, en contre-échange, le 
bien plus haut décrit, qui avait fait l'objet de 
l'acte du 15 décembre, plus une soulte de 
15,600 francs, dont quittance; 

Attendu que le demandeur base son action 
sur la démence, alléguant que, lors de la pas- 
sation de ces deux actes, le défunt avait perdu 
toute intelligence et était dans rimpossibilité 
absolue de donner un consentement valable; 
Attendu que, s'agissant d'actes à titre oné- 
reux, tout au moins en apparence, le deman- 
deur est non recevable, aux termes exprès de 
l'article 504 du code civil, à les quereller 
pour cause de démence ; 

Attendu, en effet, que la preuve de cette 
démence ne résulte pas des actes eux-mêmes ; 
que, d'autre part, l'interdiction du défunt n'a 
été ni prononcée ni provoquée avant son 
décès; 

Attendu que le demandeur offre, il est 
vrai, d'établir, en même temps que la dé- 
mence, des faits tendant à prouver que les 
actes qu'il incrimine n'étaient que des dona- 
tions simulées; 

Attendu que si cette simulation était éta- 
blie, la preuve de la démence serait rece- 
vable, l'article 504 précité ne s'appliquant 
pas aux donations; 

Mais attendu qu'en poursuivant la consta- 
tation judiciaire de cette simulation, le de- 
mandeur n'agit pas en qualité de tiers, du 



d*où la conséquence qa*ane partie et ses ayants caose 
sont recevables à prouver par témoins la simalaUon 
à laquelle elle a concouru, pourvu que celte simula- 
tion constitue une fraude k la loi. (Gass. franc., 

27 jaillet i874, D. P., 1876, 1, 104, et note; id , 

28 aoftt 1877, ibid,, 1878, 1, 164, et note; Gand, 
!!!0 novembre 1874, Pasic. belge, 1875, II, 88, et 
note 2. Gompar. cass. franc., 30 juin 1879, D. P., 



chef d'un droit qui lui serait personnellement 
attribué par la loi, comme c'est, par exemple, 
le cas pour les actions en rapport ou en 
réduction, mais agit, purement et simple- 
ment, comme ayant cause du défunt, ne 
poursuivant qu'une action en nullité que le 
défunt aurait pu entamer de son vivant, dans 
des termes identiques et, par conséquent, 
dans les mêmes conditions quant à la preuve; 

Attendu qu'il est clair que le défunt n'au- 
rait pu établir par témoins, ni par présomp- 
tions, la simulation alléguée par le deman- 
deur ; que ce dernier se heurte donc au même 
obstacle ; 

Attendu que les actes incriminés devant, 
dès lors, être considérés comme actes à titre 
onéreux, à défaut par le demandeur d'en éta- 
blir le caractère simulé par un mode de 
preuve recevable, il s'ensuit que la preuve 
de la démence ne peut pas non plus être 
admise ; 

Sur la conclusion subsidiaire... : (sans 
intérêt) ;! 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
non expressément admises, dit n'y avoir liea 
d'admettre le demandeur à la preuve des faits 
cotés par lui ; le déclare non fondé en son 
action; l'en déboute et le condamne aux 
dépens. 

Du 14 janvier 1891. — Tribunal de Ni- 
velles. — 1" ch. — Prés. M. Cartier, juge. 
— PL MM. J. Carly et Ch. Vanpée. 



GHARLEROi, 20 mail 1801. 

i^ MINES. — Outil non réglembntairb et 

DANGEREUX. — BOURROIR EN FER AVEC BOUT 
EN CUIVRE ROUGE. 

2» PRESCRIPTION. — Action civu*. — 
Délit de blessure par imprudence. — 
Imprudence constituant une contraven- 
tion. — Prescription de trois ans. 

3<» RESPONSABILITÉ. — Accident de tra- 
vail. — Engin dangereux. — Imprudence 
DE l'ouvrier. — Responsabiuté du patron. 

\^ Le bourroir en fer avec bout en cuivre range 
est un instrument dont Vemploi dans Us 



1879, 1, 413, et note 1; Liège, 18 noTembre 1876, 
"Pasic. belge, 1877, II, 109, et noie 1 ; Gand, 24 dé- 
cembre 1886, Joum, dê$ trib., i887, p. iOl.) Or, dans 
l'espèce, la simulation articulée constituait une fraude 
manifeste à la disposition de Tarticle 901 du code 
ci? il. Nous pensons donc que la preuve testimoniale 
offerte était, en principe, receTabie. Gompar. aussi, 
«ttjprâ, p. 49, note 4. 
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mines est non régîemenîaire et peut devenir 
dangereux (1). (Arrêté royal du 28 avril 
1884, art. 57.) 

2« iVest sujette qu^à la prescription triennale 
des délits, traction civile basée sur un délit 
de blessure par imprudence (code pén., 
art. 420), lors même que cette imprudence 
Téterait d^une contravention prescript^e 
par sismms (2). (Loi du 47 avril 1878, 
art. 22 et 23.) 

y^ Le patron a le devoir de veiUer à la sécurité 
de son ouvrier et de le protéger même contre 
sa propre imprudence (5). 

// est responsable de l'accident survenu à son 
ouvrier par suite de Vemploi d*un instrument 
non réglementaire et pouvant devenir dangC' 
reus, lors même que remploi de cet instru- 
ment serait toléré par Vaulorité et presque 
général (4). 

(BAUDOtX, — C. LA SOCIÉTÉ DE HARGINELLB 

ET COUILLBT.) 

Jugement conforme à la notice. 

Du 20 mai 1891. — Tribunal civil de 
Charleroi. — 2« ch. — Prés. M. Niffle, vice- 
président. — Afin. pubL M. Dewandre, subs- 
titut. — PL MM. Rousseaux et Giroul. 



BRUXELLES, 16 jnlllet 1891. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — 
Plainte. — Fait faux. — Intention 

DE NUIRE. 

La dénonciation calomnieuse implique Vaction 
de dénoncer, à charge d'un individu déter^ 
minéy un fait faux, c'est-à-dire calomnieux 
et de nature à provoquer Vapplication d'une 
peine, et la mauvaise fin de celui qui Va 
imputé (5). 

// n'y a ni témérité ni légèreté pouvant donner 
ouverture à une action en dommages-intérêts 
du chef de dénonciation calomnieuse, dans le 



(1) Voy. le jagement da même iribunal du â4 dé- 
cembre 1890, renda dans la mdme affaire et rapporté 

PAdlC. BELGE, 1891, iU, 319. 

(2) Gass. belge, 2 noTembre 1886 (Pasic. belge, 
1886, 1, 395). 

(3) Liège, 5 novembre 1890 (Pasic. belge, 1891, 
II, 99). 

(4) Trib. Bmielles, 13 avril 1886 (Pasic. belge, 
1887, m, 97); cass. belge, 28 mars 1889 (ibid., 1889, 
1, 161); Liège, 6 novembre 1890, cité; autorités 
citées par la note de D. P., 1890,3,239; trib. Reims, 
3 mars 1882 (Jotim. des trib., 1883, p. 261) ; trib. 
Ljon, 22 août 4883 {iMd., 1883, p. 738); obaerv. de 



fait de porter à la connaissance du procureur 
du roi que quelqu'un détient des objets ne lui 
appartenant pas, alors que cette détention 
existe réellement ou ne peut être méconnue, 
et que le dénonçant a déclaré qu'il n'accusait 
pas le détenteur de détournement. 

(de BRAUWERE, — c. CRICK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
tend à la condamnation du défendeur à 
10,000 francs de dommages-intérêts pour dé- 
nonciation calomnieuse; 

Attendu que la dénonciation calomnieuse 
implique Taction de dénoncer, à charge d'un 
individu déterminé, un fait faux, c'est-à-dire 
calomnieux, et la mauvaise foi de celui qui 
Ta imputé ; qu'il en résulte que le fait dé- 
noncé au procureur du roi doit être de nature 
à provoquer, de sa part, Tapplication d'une 
peine ordinaire ou d'une peine disciplinaire 
(trib. de Louvain, 21 août 1874, Belg. iud., 
4875, p. 34); 

Attendu qu'il résulte des éléments de la 
cause que, le 30 juin 1890, le défendeur 
s'est adressé au procureur du roi en lui signa- 
lant, et en demandant son intervention, la 
circonstance que le demandeur détenait cer- 
tains objets dépendant de la succession de la 
veuve Plas; 

Attendu que le défendeur a pris soin de 
caractériser cette détention et de préciser, 
dès l'abord, le caractère de sa démarche, en 
déclarant qu'il n'accusait nullement le de- 
mandeur d'avoir détourné les objets dont 
s'agit ou d'avoir l'intention de se les appro- 
prier; 

Attendu qu'il résulte de ces circonstances 
que les éléments sur lesquels le demandeur 
fonde son action n'ont pas le caractère qu'il 
leur attribue; que, notamment, aucune inten- 
tion de nuire ne se rencontre en la cause ; 

Attendu qu'on ne saurait non plus accuser 
le défendeur de témérité ou de légèreté, le 



LlMELETTE, Revue cHtique de droit criminel, 1883, 
p. 75, art. 418 a 420, no 14. 

(5) Voy. Dalloz, Ripert., to Dénonciation calom-' 
nieuie, t. XV, p. 392, ei aussi p. 394, n* 12; appel 
Bruxelles, 4 juillet 1860 (Pasic. belge, i862, II, 
306), et la note qui accompagne cet arrêt; jog. Ton- 
gres,19 mai 1861 {Belg.jud,, 1851, p. 971); BruxeUes, 
22 avril 1854 {ibid.. 1854,p. 811) ; id.. 22 juillet 1876 
riWd.. 4876, p. 1451); id., 18 décembre 1885 (iftW., 
1886, p. 254) ; Liège. 6 août 1885 (iWd., 1886, p. 107) ; 
cass. belge, 21 avril 1887 (Pasic belge, 1887, 
1, 196). 
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fait de la rétention des objets ne pouvant être 
méconnu ; 

Attendu, quant à la demande reconvention- 
nelle, que le demandeur a pu se tromper sur 
ses droits, et que son action ne présente pas 
les caractères de témérité et de vexation de 
nature à porter préjudice au défendeur; 

Par ces motifs, sous rejet de toutes conclu- 
sions autres, plus amples ou contraires, dé- 
boule le demandeur de son action et le défen- 
deur de son action reconventionnelie; con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 15 juillet 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. - 5« ch. — Prés. M. Hippert, 
président. — PL MM. Charles Dechamps ei 
Masson. 



NEDER-BRAKEL, 11 août 1891. 

CHASSE. — Oiseaux insectivores. — Engins 
PROHIBÉS. — Fragment de tronc d'arbrb 
CREUSÉ. — Nids artificiels. 

Les fragments de tronc d'arbre creusé (rompen) 
que Von place sur les arbres pour y faire nicher 
les oiseaux, ne peuvent être rangés dans la 
catégorie des engins dont Vemploi, pour 
prendre les oiseaux insectivores, est prohibé 
par l'article 7 de Parrélé royal du H août 
1889, même de la part du propriétaire ou 
possesseur, dans ses bâtiments ou dans les 
enclos attenant à son habitation (1). 

(ministère PUBLIC, — G. DE PBLSENEBR.) 

jugeaient. 

(Traduction.) 

LE TRIBUNAL; — Attendu que De Pelse- 
neer est prévenu de contravention à l'arrêté 
royal du 14 août 1889, portant règlement 
d'administration générale pour prévenir la 
destruction des oiseaux insectivores à Sieen- 
huyze, le 20 avril 1891 ; 

Attendu que la prévention se base sur ce 
que De Pelseneer a placé sur un arbre un bac 



(i) Gompar. Termonde, 'dO décembre 1879 (Pasic. 

BBL6B,i8Sl,III,82j. 

(3) En ce sens, Proeshans, Droit comtMrcial, 
p. 75; Gand, 21 février 1874 (Pasic. belge, 1875, 
il, 279) ; trib. de comm. de Bruxelles, 8 mars 1882 
{Belg.jud,, 1882, p. 445J ; id., 6 mai 1884 (Joum. (i0« 
trib., 1884, p. 811); Bruxelles, 28 juin 1886 (Pasic 
belge, 1886. II, 270); trib. de comm. de Gand, 
2 juin 1888 {Pand. pér., 1888, n« 628j; trib. de comm. 
de Bruxelles, 19 juin 1889 {ibid., 1890, n« 4. Contra: 
Nahor, Code de commerce, i. i», n»« 562 et 65^; 



OU une écorce creuse (romp)^ et cela dans le 
but de prendre des oiseaux ; 

Attendu que le prévenu répond : l" que ces 
bacs OU ces écorces sont des nids artificiels, 
et servent à laisser nicber les oiseaux, et non 
pas à les prendre; 2<> que le bac se trouvait 
dans la propriété de ses parents, et que 
celle-ci forme un enclos dans le sens de Tar- 
ticle 6, titre 1», section IV, du décret des 
28 septembre-6 octobre 1791 ; 

Attendu qu'il résulte des dépositions des 
témoins que le bac était placé,en effet, sur un 
arbre croissant dans la propriété entourée de 
haies, babiiée par les parents du prévenu ; 

Attendu que, aux termes de Tarticle 7 de 
l'arrêté royal du U août 1889, a le proprié- 
taire ou le possesseur de pareils enclos peut 
y détruire, en tout temps, les oiseaux ou eou- 
vées; toutefois, il ne pourra pas y faire usage, 
pour prendre les oiseaux, des modes prohi- 
bés par Tarticle 5, et, exceptédu 15 septembre 
au 50 novembre, ni de filets, appâts, lacets, 
cages et autres engins analogues » ; 

Attendu que les bacs ou les écorces dont 
il s'agit dans respèce,sont des nids artificiels 
et ne peuvent pas être rangés dans la caté- 
gorie des engins prohibés par l'article 7; 

Attendu qu'il n'est pas prouvé que le pré- 
venu se soit servi ou se serve de bac pour 
prendre les oiseaux ou leurs couvées ; 

Attendu qu'il n'y a pas en contravention ï 
l'arrêté royal du 14 août 1889; . 

Renvoie le prévenu sans fraiis. 

Du 11 août 1891. —Tribunal de simple 
police de Neder-Brakel.— Si^^^eanf , M.V. Cam- 
pen, juge de paix.— PI. M. Dedeyn, (du bar- 
reau de Gand.) 



HUY, 26 mal 1801. 

LETTRE DE CHANGE. — Endossement bk 
BLANC — Transfert par simple tradi- 
tion. — Nullité. 

Celui qui a reçu une lettre de change par endos- 
sèment en blanc, ne peut la transmettre à sn 
tiers par simple tradition, sans apposition de 
sa signature (2). 



Waelbrobck, Lettre de change, p. 189 et auiv.; 
BlOT, Code de commerce, 1. 1»', p. W; irîb. de cooiid. 
de Braxelles, i« septembre 1874 (Pasic belge, 
1875, m, 69) ; trib. de comm. de Tournai, 9b' sep- 
tembre 4889 {Pand.pér., 1889, D« i793j; rapport de 
M. Dupont [Doc. pari. Chambre, 4867.1888, p. 194); 
Nyssens et De Babts, CommoUaire légùlatif du 
code de commerce, t. Il (2« partie), no 57, p «5. 
Compar. cass. franc., cW., 19 noTembre 1890 {JovnuU 
dupai., 1891, p. m% ei la note; Pandectet belges, 
V* Endosiementt q« 95 et 96. 
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(LSNGRAND, — C. ÉPOUX JOLY-HEURA 
ET HALLET.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend aa payement de deux lettres de change 
acceptées par Hallet au prolit de réponse 
Joly-Meura, endossées en blanc par cette 
dernière, et ensuite passées à Tordre de Le- 
riche et O^ par le demandeur Lengrand, qui 
en réclame le payement solidaire à Tépouse 
Joly-Meura et à Hallet; 

Attendu, en fait, que les traites dont il 
s'agit avaient été créées en exécution d'une 
convention relative à la reprise du fonds de 
commerce de réponse Joly-Meura par Haliet, 
convention résiliée entre parties de commun 
accord ; qu'ensuite de cet accord, les traites 
devaient être anéanties comme devenant sans 
cause ; 

Attendu que les deux traites dont il s'agit, 
an lieu d'être détruites, avaient été conser- 
vées par un sieur Durey tils, mandataire de 
Hallet dans la négociation de la reprise du 
fonds de commerce dont il s'agit, lequel Du- 
rey fils les a remises, sans remplir le blanc 
et sans endosser lui-même, par Tintermé- 
diaîre d'un avocat, au demandeur Lengrand, 
en amortissement d'une créance de ce der- 
nier à charge de lui-même Durey fils; 

Attendu que le demandeur Lengrand les a 
fait présenter à l'encaissement, par l'intermé- 
diaire de Leriche et 0^, à Hallet, qui en a 
refusé le payement; 

Attendu que Hallet et l'épouse Joly-Meura 
soutiennent que Durey fils, porteur de mau- 
vaise foi, n'a pu valablement, par simple tra- 
dition et sans l'apposition de sa signature, 
transférer la propriété des lettres de change 
litigieuses au demandeur Lengrand ; 

Attendu qu'aux termes de l'alinéa i de l'ar- 
ticle 27 de la loi du iO mai 1872, tout pos- 
sesseur d'une lettre de change peut, le cas de 
fraade excepté, remplir l'endossement en 
blanc qui s'y trouve, qu'il a également le droit 
d'endosser lui-même, sans avoir au préalable 
rempli le blanc; 

Attendu que Durey fils, porteur de mau- 
vaise foi, n'a pas endossé lui-même les lettres 
de change dont il s'agit, pas même par une 
simple signature apposée sur le dos des titres, 
mais les a remises, par b'office d'un intermé- 
diaire et par simple tradition, au demandeur 
Lengrand ; 

Attendu, dès lors, que Lengrand, même en 
cas de bonne foi de sa part, n'a pu acquérir 
la propriété des lettres de change litigieuses; 
qu'en effet, permettre à celui qui a reçu une 
lettre de change par endossement en blanc 
de la transférer par simple tradition, sans 

189i. — PA81C., 3" PARTIE. 



l'apposition de sa signature, serait, en réalité, 
assimiler entièrement la lettre de change au 
chèque et à l'accréditif qui, à la différence de 
celle-ci, peuvent être créés au porteur, aux 
termes de l'article 2 de la loi spéciale du 
20 juin 1873, et permettre à des personnes à 
qui la lettre de change aurait été réellement 
endossée, de se soustraire à la responsabilité 
solidaire prévue par l'article 30 de la loi de 
4872; 

Par ces motifs, déboute le demandeur, etc. 

Du 26 mai 1891. — Tribunal de 1" ins- 
tance de Huy, jugeant consulairement. — 
Prés. M. Preud'homme, président. — PL 
MM. De Tilloux (du barreau de Louvain) et 
Giroul. 



BRUXELLES, 81 octobre 1890. 

CAUTIO JUDICATUM SOLVl. — Partie 
CIVILE. — Tribunai. correctionnel. — 
Matière commerciale. — Action en con- 
trefaçon. 

ACTE DE COMMERCE. — Contrefaçon 

ARTISTIQUE. — COMMERÇANT. — EXERCICE 
DU COMMERCE. 

En principe, la cautio judicatum solvi peut 
être exigée de la partie civile, par le pré- 
venu, en matière correctionnelle (1). 

Mais la caution n'est pas due si la demande de 
la partie dviie est commerciale de sa nature, 
quelle que soit la juridiction à laquelle celte 
demande est soumise (2). 

Est commerciale de sa nature, V action portée par 
la partie civile, devant un tribunal répressif, 
contre un prévenu commerçant, du chef de 
faits de contrefaçon artistique commis par le 
prévenu dans l'exercice ou comme une corné" 
quence de son commerce, ou s*y rattachant 
directement (3). 

En conséquence, ta cautio judicatum solvi ne 
peut être exigée, dans ce cas, de la partie 
civile. 

(ministère public, — c. s..., J..., 

M... ET DE D...) 
JU6EMENT# 

LE TRIBUNAL; —Vu, par le tribunal de 
première instance, séant à Bruxelles, sep- 
tième chambre jugeant en police correc- 



(i et 2) Voy. irib. Bruxelles, U août 4885 (Pasic. 
belge, 1885, m, :^a5) ei la note. 

(3) Compar. trib. Bruxelles, !27 septembre 4888 
(Jun'ip. du port d^Ànwn, i88i{, 11, 93. 
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tionnelle, la procédure suivie h charge de : 
l* S...; 2° J...; 5« M...; 4° De B,.. ; 
prévenus d'avoir, à Bruxelles ou dans Far- 
rondissement, depuis moins de trois ans, 
avec connaissance, vendu ou exposé en 
vente, tenu dans leurs magasins pour être 
vendu ou introduit sur le territoire belge, 
dans un but commercial, Touvrage contrefait, 
intitulé : Ouverture de Vopéra, le Poète et le 
Paysan, et porté ainsi une atteinte méchante 
ou frauduleuse aux droits de Fauteur Suppé 
ou de ses ayants droit, Eug.et Otto Spitznay, 
exerçant le commerce sous la ûrmea Jostibl», 
qui ont porté plainte ; 

Vu également Tordonnance de la chambre 
du conseil, en date du 5 juin 1890, laquelle 
a renvoyé les prévenus devant ce tribunal ; 

Ouï les quatre prévenus en leur demande 
de caution judicatum solvi contre la partie 
civile ; 

Ouï la partie civile en ses moyens de dé- 
fense contre cette demande ; 

Ouï, M. le substitut De Roo, organe du mi- 
nistère public en son avis, conforme aux 
conclusions de la partie civile ; 

Attendu que les inculpés S..., J..., M... et 
De B... sont poursuivis par le ministère 
public du chef de la prévention ci-dessus 
libellée; 

Attendu que MM. Eug. et Otto Spitznay, 
exerçant le commerce sous la raison sociale 
« Jostibl, éditeur de musique, à Munich », 
se sont constitués partie civile seulement 
contre les prévenus S..., J... et M...; 

Attendu que les quatre prévenus requiè- 
rent, avant toute exception, qu'il plaise au 
tribunal condamner les demandeurs, partie 
civile, à fournir 5,000 francs, à titre de cau- 
tion judicatum solvi ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 16 du 
code civil l'étranger demandeur, ne doit 
pas caution judicaturnsolvien toutes « matières 
de commerce »; 

Attendu que cette exception existe, quelle 
que soit la nature de la juridiction devant 
laquelle est portée la contestation relative à 
une matière commerciale (jug. Bruxelles, 
5 février i890, Joum, des trib., 1890, col. 
345); 

Attendu que c'est par application de ce prin- 
cipe que le code de procédure civile dispose, 
dans son article 425, que « les étrangers de- 
mandeurs ne peuvent être obligés, en ma- 
tière de commerce, à fournir une caution de 
payer les frais et dommages-intérêts, lorsque 
la demande est portée devant un tribunal 
civil dans les lieux où il n'y a pas de tribunal 
de commerce » ; 

Attendu qu'il faut décider, en conséquence, 
contrairement aux prétentions des prévenus, 
que la caution judicûtum solvi ne peut être 



exigée devant un tribunal répressif, lorsque 
le dommage dont la partie civile demande la 
réparation est de nature commerciale ; qu'en 
effet, le caractère répressif de l'aaion du 
ministère public ne concerne que les rap- 
ports du prévenu et de la partie publique» et 
n'altère nullement la nature commerciale de 
l'action de la partie civile; 

Attendu que du même principe II résulte 
encore, contrairement au soutènement des 
prévenus, que, toutes les fois qu'une contes- 
tation commerciale est, en vertu d'une dispo- 
sition exceptionnelle de la loi soumise à la 
Juridiction civile, la caution ne peut être 
demandée; 

Attendu qu'il importe donc peu que Farti- 
cle 56 de la loi du 22 mars 1886 sur le droit 
d'auteur stipule que o la juridiction conso- 
laire ne connaît point des actions dérivant de 
la présente loi »; 

Attendu, en effet, que, d'après le rapport 
fait, au nom de la section centrale, à la Cham- 
bre des représentants, le législateur n*a point 
voulu modifier le caractère civil ou commer- 
cial de la contestation, mais a uniquement 
voulu attribuer compétence aux tribunaux 
dans le cas où la contestation serait commer- 
ciale, et cela pour des motifs spéciaux, étran- 
gers au fond du droit, surtout parce que, dit 
le rapport, « les tribunaux civils présentent 
des garanties qui manquent à la juridic- 
tion consulaire » (Pasin., 1886, p. 159 et 
140); 

Attendu qu'on peut déduire de la rédac- 
tion même de cet article 56 que le législateur 
considérait la matière dont il s'agit comme 
pouvant être commerciale, puisqu'il a cru à la 
nécessité d'une prohibition formelle pour 
priver le Juge consulaire de sa compétence; 

Attendu que l'article 22, § 2, avait déjà 
reconnu la nature commerciale de la contre- 
façon qu'il réprime, puisqu'il !a punit quand 
elle est commise « dans un but commerciale; 

En fait : 

Attendu que les prévenus ne sont pour- 
suivis que pour avoir, en violation de cet arti- 
cle 22, § 2, dans un but commercial, vendu, 
exposé en vente, etc., certain ouvrage con- 
trefait; 

Or, attendu que les prévenus S..., J... et 
M..., les seuls contre lesquels la partie se soit 
constituée, sont commerçants; que le fait dé- 
lictueux qui leur est reproché aurait été ac- 
compli par eux, soit dans Texercice de leur 
commerce, soit comme une conséquence de 
leur commerce ou comme s'y rattachant étroi- 
tement ; que l'obligation civile qui en dérive 
doit donc être réputée acte de commerce, con- 
formément à l'article 2, alinéa 9, de la loi du 
15 décembre 1872, qui répute actes de com- 
merce toutes obligations des commerçants, à 
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moins qu'il ne soit prouvé qu'elles aient une 
cause étrangère au commerce; 

Par ces motifs, dit non recevable la de- 
manda du prévenu De B..., contre qui la 
partie civile n*est pas constituée; en consé- 
quence* Fen déboute; quant aux prévenus 
S..., J..., M..., dit n*y avoir lieu d'exiger 
caution de la partie civile pour le payement 
des frais et dommages-intérêts résultant du 
procès, etc. 

Du Si octobre 4890. — Tribunal cor- 
rectionnel de Bruxelles. — 7» ch. — 
Prés, M. Lenaerts, vice-président. — PL 
MM. Alexandre Braun, pour la partie civile, 
et Houtekiet. 



VERYIERS, 88 mara 1891. 

i« ARRESTATION. — PoucB administra- 
tive. — Saisis momentanée. — Absence 

DE sommation préalable. — LÉGALITÉ. 

^ RÉBELLION. —Résistance a une arres- 
tation ILLÉGALE. — Absence de déut. 

E$l légale F arrestation momentanée, ou « saisie » , 
par la police administrative, d'un individu 
pour V empêcher de continuer à perpétrer une 
contravention (i). 

La légalité de cette arrestation n^est soumise à 
aucune sommation préalable. 

Ne constitue pas le délit de rébeUion, la résis- 
tance violente à une arrestation illégale (2). 
(Solution implicite.) 

(lb ministère public, — G. delaportb.) 

Jugement conforme à la notice. 

Du 28 mars i89i. — Tribunal correc- 
tionnel de Verviers. — Prés. M. Gloes, juge. 
— PL M. Bonjean. 



BRUXELLES, 81 ootobre 1891. 

DONATION. — Charge. — Inaccomplisse- 
ment PAR LE FAIT DU DONATEUR. 

La condition de cohabitation mise à une dona- 
tion est censée accomplie, quand la cohabita- 



{i) En ce sens, Gand, 16 afril dSSi {Belg, Jud., 
4883« p. 717) ; Termonda, 30 jniliet 1S87. 

(S) Voy.^ sur cette question, csss. belge, 4 juin 
1883 (Pasic. belge, 18S8, 1, âSâji Mons, S noveiobre 
186S; Namar,S8jniUet48S7. 

(3) Sur cette question, qui dÎTise la jurisprudence^ 
BOUS afona rapporté en 1884, III, tifti et S93, deui 
ingements contradictoires du tribunal de Cbarleroi. 



tion est devenue impossible par le fait du 
donateur, 

(JEAN-BAPTISTE et AMÉUE van BELLE, — 
C. ÉPOUX DEVALCKENEER-VAN DAELE.) 

Jugement conforme à la notice, rendue en 
prosécution de cause du jugement interlocu- 
toire que nous avons rapporté, 1891, III, 
229. 

Du 21 octobre 1894. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5* ch. — Prés, M. Lenaerts, 
vice-président. — PL MM. De Leener et 
Verbiest. 



CHARLEROi, 89 Juillet 1891. 

ENQUÊTE. — Témoin dénoncé. — 
Renonciation. 

Une partie a le droit de renoncer à faire 
entendre un témoin cité et dénoncé à sa re- 
quête, alors même que Vautre partie exige 
Vaudiiion de ce témoin (3). 

(DOFNY, — c. CAUX ET LA SOCIÉTÉ ANONYME 
DES VERRERIES DE l'aNCRE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il appar- 
tient à la société défenderesse de renoncer à 
faire entendre son témoin Lixon sans que le 
demandeur Dofny puisse s'opposer à la non- 
audition de ce témoin ; 

Qu*en effet, aux termes du code de procé- 
dure civile, une partie n'est en droit d'exiger 
l'audition non commencée d'un témoin, que 
pour autant qu'elle l'ait assigné et dénoncé à 
la partie adverse ; 

Une par la seule dénonciation d'untémoin, 
il ne se forme pas de contrat judiciaire entre 
parties, ce témoin n'ayant aucune impor- 
tance par cette seule dénonciation, et toute 
partie restant libre de renoncer soit à faire 
la preuve qui lui incombe, soit à faire enten- 
dre tel témoin déterminé; 

Qu'au surplus, l'enquête directe du deman- 



Indépendamment des aatorités auxquelles nousafona 
alors renvoyé, on peut consulter, dans le sens de 
Topinion du jugement d^iessus, d'ailleurs prépon- 
dérante : Anvers, 42 janvier d8S4 (Pasic belge, 
4884^111, 172); trib. de comm.de Liège, i9 mars 1885 
(Globs et BONJEAN, 1885, p. 7i0( ; Nivelles. 23 jan- 
vier 4890} Cbarlen>i, 6 janvier 4891; Pond, belges, 
v« Enquête civik, n« 667. 
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deur a été close le..., et qu*il n'en a pas de- 
mandé el n'en demande pas la prorogation ; 

Que, d^s lors, le demandeur n'a plus d'au- 
tre droit que de faire interpeller les témoins 
qui sont entendus pour l'une ou 1 autre des 
parties adverses, ce conformément à Tarti- 
cle 275 du code de procédure civile, qui su- 
bordonne expressément le droit d'interpella- 
tion à la disposition elle-même; 

Par ces motifs, faisant droit sur le référé 
de M. le juge-commissaire Huiin fait à l'au- 
dience du âO juillet, déclare le demandeur 
non recevable à réclamer l'audition du témoin 
Lixon; le déboute de ses fins et conclusions, 
et le condamne aux dépens de l'incident. 

Du 29 juillet 189!.— Tribunal de Charle- 
roi. — 2« ch — Prés, M. Nifiïe, vice-prési- 
dent. — PL MM. Bogaert et Ed. Van Baste- 

laer. 



COURTRAl, l«r mal 1890 

i^ ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. — Trai- 
tement d'attente. — Taux. — Base. — 
Fonction remplie par intérim. — Traite- 
ment. — Instituteur en chef intérimaire. 

— Vacance de la fonction. -— Intéri- 
maire. 

2« JUGE-JUGEMENT. — Décision pour 
i/avenïr. — Termes a échoir d'un trai- 
tement. 

3« FRAIS ET DÉPENS.— Arrétincidentel. 

— Compensation des dépens d'appel. — 
Levée et signification db l'arrêt. — 
Frais non compris dans les dépens com- 
pensés. 

V On doit prendre en amsidéralUm, pour la 
fixation du taux du traitement d^attente 
alloué par la loi du 20 septembre i884 aux 
membres du personnel de Renseignement pri- 
maire mis en disponibilUé, non pas la fonc- 
tion qu'au moment de cette mise en disponi- 
bilité l'intéressé remplissait par intérim, 
mais la fonction qui lui était personnellement 
attribuée (1). 

En conséquence, le sous-instituteur qui a rempli 
ad intérim les fonctions d'instituteur en chef 
et qui a été nommé illégalement instituteur 
en chef, n'a droU, en cas de mise en disponi- 



(1 el !2) En co aens, trib. Gand, 21 jaillei 188(5 et 
15 juin ii^iBelg.jud., 1888, p. SS4). Compar., dans 
ie môme sens, Bruges, 18 fé?rier 1889 (Pasic. belob, 
1889, 111, 2!29}. 

(8) Beltjens, Encyclopédie du droit civil, art. 5, 
no 3 (l'arréi cité est de la cour de Gand, du 13 juillet 
1866 et non 1886; il est rapporté Pasic. BBLGB, 1866, 



biiUé, qu'à un traitement d'attente de sow- 
instituteur (2). 

Lorsqu'un sous-instituteur a été régulièrement 
appelé aux fonctions d'instituteur en chef 
intérimaire et qu'il a été ensuite nommé Hii^ 
galemetU instituteur en chef, la commune ne 
peut pas répéter les sommes touchées par 
Hnstituteur en cette dernière qualité, si la 
place d'instituteur en chef est, en fait, restée 
vacante, et si le collège échevinal n'a point 
retiré au sous-instituteur le mandat provi- 
soire dont il était investi, (Arrêté royal du 
25 mars 1880, art, i«'.) 

2** Le juge ne peut pas statuer pour l'avenir; 
il ne peut donc pas recevoir une demande ten- 
dant à ce qu'une commune soit condamnée à 
payer annuellement les termes à échoir d'un 
traitement d'attente à un institutew mis en 
disponibilité (S). (Gode civ., art. 5.) 

3^ Lorsque la cour d'appel, statuant sur bu 
incident, a compensé les dépens d'appel^ le* 
frais de levée et de signification de l'arrêt ne 
sont pas compris dans les frais compensés (4). 

(callebert, — c. commune de oadizbele (5).) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qoe l'action 
du demandeur tend à ce que la commune de 
Dadizeele soit déboutée de son opposition au 
jugement du 19 novembre 1887 et, en consé- 
quence, à ce qu'elle s'entende condamner à 
payer : \^ annuellement, à titre de traitement 
d'attente, la somme de 1,258 fr. 67 c, soin 
sidiairement celle de 1,000 francs; 2<> à titre 
d'arriérés de traitement d'attente, la somme 
de 5,236 fr. 57 c, subsidiairement celle de 
4,322 fr. 1 c, l'une el l'autre avec les inté- 
rêts judiciaires ; 3° le prorata du traitement 
d'attente dû depuis le l**' novembre 1889 à la 
date du jugement définitif à intervenir; i" à 
ce qu'elle s'entende, en outre, condamner à 
tous les dépens de l'instance, y compris le 
coût de l'expédition et de la signification de 
l'arrêt signifié, le tout par jugement exécutoire 
nonobstant appel et sans caution ; 

Attendu que, par ses dernières conclusions, 
en date du 4 avril 1890, le demandeur, calcu- 
lant l'arriéré échu jusqu'à la date du présent 
jugement, demande que la commune soit 
condamnée à lui payer la somme de 5,856 fr. 
8 cet subsidiairement celle de 4,583 fr. 30c. 



Il, 304); Laurent, Principes, 1. 1", d«*964 et suif.; 
casa, franc., 7 juillet 1832 (D. P., 1853, 1,304) ; Paris. 
4 mai 1866 {ibid., 1886, â, 115). 

(4) Voy. Chauveao-GaRRÉ, qaest. 561; Gand, 
S5 mai 1889 {Belgjud,, 1889, p. 8S9). 

(5) Voy. les rétroaetes, Pasic. bblgb, 1^89, II, 
385. 
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avec leurs intérêts à dater !de l'époque où la 
perception aurait dû être faite; 

Attendu que cette demande se base sur ce 
que, par jugement de ce siège en date du 
iù jain 1888, conGrmé par arrêt de la cour 
d'appel de Gand, du 18 mai 1889,1e tribunal 
a reconnu le droit du demandeur à un traite- 
ment d'attente en qualité de sous-instituteur 
communal de Dadizeele et lui a ordonné de 
justifler le quantum de, sa demande origi- 
naire ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 5, § 5, 
de Tarrêté royal du SI septembre 1884, le 
traitement à payer aux agents mis en dispo- 
nibilité pour cause de maladie ou pour sup- 
pression d'emploi est fixé aux deux tiers du 
traitement d'activité, casuel et émoluments 
compris, pour les intéressés ayant de cinq à 
quinze années de service, avec minimum de 
1,000 francs d'après l'arrêté du 5 novembre 
188i; 

Attendu que le demandeur, nommé sous- 
institotenr le 2â novembre 1878, a plus de 
cinq années et se trouve dans le cas prévu 
par ces arrêtés ; 

Attendu qu'il est vrai que, le 8 mars 1880, 
il a été nommé instituteur en chef intérimaire 
et qu'il a continué à diriger l'école commu- 
nale en cette qualité jusqu'à sa suppresion, 
ie 27 décembre 1884; que, dans ces condi- 
tions, il touchait un traitement de 1,858 fr.; 
mais qu'on ne peut pas admettre qu'il soit 
autorisé à calculer son traitement d'attente 
sur cette base et à en réclamer les deux 
tiers, soit 1,S58 fr. 67 c; 

Attendu, en effet, qu'il résulte des discus- 
sions qui ont précédé le vote de la loi du 
âO septembre 1884, qu'on doit prendre en 
considération, pour la fixation du traitement 
d'attente, non pas les fonctions que l'intéressé 
remplissait intérimairement, c'est-2k-dire au 
lieu et place d'un autre, mais la position que 
loi-même occupait dans l'enseignement ; 
que celle-ci est propre à sa personne, tandis 
que rintérim dépend des circonstances et 
{ieut venir à cesser d'un iour à l'autre; 

Qu'il y a donc lieu d'allouer au demandeur 
un traitement d'attente de 1,000 francs par 
an pour les années échues, sous déduction 
d'une somme de 750 francs déjà reçue par lui ; 

Attendu que c'est vsans aucun fondement 
que la commune défenderesse prétend com- 
penser la somme due comme arriéré de trai- 
tement d'attente avec celles touchées;soi-di- 
sant illégalement par le demandeur comme 
traitement d'activité pendant [la période -de 
1880 à 1884; 

Attendu, en effet, que, le 8 mars 1880, le 
demandeur avait été régulièrement nommé, 
parle collège échevinal de Dadizeele, institu- 
teur en chef intérimaire, puis, le 16 mars 



1881, par le gouvernement instituteur en 
chef; qu'en admettant que cette dernière no- 
mination soit illégale et doive être considérée 
comme non avenue, c'est à titre d'instituteur 
en chef intérimaire qu'il a continué à rendre 
des services dans l'école, la place d'institu- 
teur en chef étant restée vacante en fait, et le 
collège échevinal n'ayant jamais retiré au de- 
mandeur le mandat provisoire dont il l'avait 
investi ; 

Attendu qu'à ce titre et en vertu de l'ar- 
ticle 1*"' de l'arrêté royal du â3 mars 1880, 
Gallebert avait droit au traitement fixe et aux 
émoluments du titulaire qu'il remplaçait et à 
l'habitation et que, partant, la commune n'est 
pas recevable à redemander les sommes par 
elle payées et valablement touchées par le 
demandeur; 

Que l'offre faite par la commune de payer 
au demandeur pour solde de compte au 21 dé- 
cembre 1889, la somme de 575 fr. 12 c. ne 
peut donc pas être admise; 

Quant à la demande tendant à ce que la 
commune soit condamnée à payer annuelle- 
ment au demandeur, à titre de traitement 
d'attente, la somme de 1,238 fr. 7 c, subsi- 
diairement celle de 1,000 francs: 

Attendu que l'article 5 du code civil ne 
permet pas au juge de statuer pour l'avenir; 
qu'il n'y a donc pas lieu pour le tribunal de 
faire droit à cette partie des conclusions; 

Pour ce qui concerne les frais : 

Attendu que la cour, en déclarant les appels 
tant principal qu'incident non fondés, les a 
mis l'un et l'autre à néant et a compensé les 
dépens de l'instance d'appel ; 

Attendu qu'en pareil cas les frais de levée 
et de signification de l'arrêt ne sont pas com- 
pris dans les frais compensés, qu'ils doivent 
être considérés comme faisant partie des 
frais de la procédure reprise et doivent être 
joints à ceux-ci ; 

Qu'au surplus, chaque partie succombe sur 
certaines de ses prétentions; 

Et attendu que les intérêts judiciaires ne 
sont dus qu'à partir de la demande ; 

Par ces motifs, ouï M. Yan Iseghem, pro- 
cureur du roi en son avis conforme, etc. 

Du 1*' mai 1890. — Tribunal civil de 
Courtrai.— i^ ch. — Prés, M. Molltor, pré- 
sident. -— PL MM. Simont (du barreau de 
Bruxelles) et Ghesquière(du barreau de Gand). 

|{ni;XKLI.E8. 19 décembre 1891 

CONTRAT DE MARIAGE. — Régime dotai» 
— Disposition du bien dotal. — Établis- 
sement DE l'enfant COMMUN.— Hypothèque. 

LarticU 1556 du code civil^ en permetianl à la 
femme aotale,avec Vautorisation de son mari, 
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de donner sa dot pour Vélablissemeni de l'en' 
fant commun, a fait, pour ce cas, une excep- 
lion à la règle de rinaliénabilUé du fonds 
dotal, et permis la disposition de la dot par 
tous moyens directs ou indirects et par tous 
actes licites en droit commun, notamment par 
dation en hypothèque^ de manière à procurer 
ou faciliter cet établissement (i). 
L'autorisation de justice n'est pas nécessaire 
dans ce cas (S). 

(ÉPOUX HIGUET, — C. DE GRÉGOIRE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu la requête présen- 
tée par M*" Thiéry,au nom des époux Higuet ; 

Attendu que Tarticle 1556 du code de pro- 
cédure civile en permettante la femme mariée 
sous le régime dotal de donner sa dot, avec 
Tautorisation de son mari, pour rétablisse- 
ment de Tenfant commun, a apporté une res- 
triction au principe si absolu de Tinaliénabi- 
lité du fonds dotal ; qu'envisagé au point de 
vue de son application, ce droit de disposi- 
tion peut s'exercer directement par donation 
ou indirectement par tous moyens licites, 
notamment par dation en hypothèque, puis- 
qu'il s'agit, en réalité, de procurer ou de fa- 
ciliter l'établissement de l'enfant; 

Attendu que la dation en hypothèque 
n*est qu'un moyen d'arriver au but pour- 
suivi par la législation et, n'ayant pas d'effets 
plus étendus que ceux de la donation pro- 
prement dite, ne porte pas une atteinte plus 
grande que celle-ci an principe essentiel du 
régime dotal; 

Attendu, dès lors, que l'autorisation solli- 
citée par les exposants n'est pas requise aux 
fins par eux indiquées; 

Par ces motifs, de l'avis de M. Servais, 
substitut du procureur du roi, ouï en son 
rapport M. le juge Gorbisier de Méaultsart, 
dit n'y avoir lieu de faire droit à la requête; 
condamne les exposants aux dépens. 

Du 19 décembre 1891. — Tribunal de 
1" instance de Bruxelles. — i^ ch.— Prés. 
M. Dequesne, vice-président. — M. Thiéry, 
avoué. 



(i et 2) En C6 sens, cass. franc., 23 juin 1880 
(D. P., 1880, 1, 442), et les autorités citées en note. 
Add. Nîmes, 7 jain 1860 (Dalloz, Ripert., t» Con- 
trat de mariage, n«» 1294 et 1289; Lyon, 28 avril 1875 
(D. p., 1877, 2, 179); LAURENT, Principet, t. XXIH, 
n«5S8. 



BRUXELLES, 81 noTwnbre 1891. 
1» TAXE D'ÉGOUT. — Moiibnt de l'ocvkr- 

TURE DU DROIT. — RACCORDEMENT SASS 
CONCESSION RÉGULIÈRE. 

2» TAXE DÉGOÛT. — Octroi tacite. 

3*» PARTAGE. — Eviction. — Impôt éludé. 
— Fraude. 

1<* L'obligation de payer la taxe ou droit de 
concession de raccordement à Végout public 
ne prend naissance qu*au moment oà le rac- 
cordement est opéré en vertu d'un octroi régu- 
lier, et non pas au moment d'un raccordement 
opéré sans octroi (2). 

2<^ Cet octroi ne peut être tacite. Il doit être 
exprès et résulter d'une délibération du col- 
lège échevinal (5). 

A supposer qu'Upût être tacite, la preuve n'^ 
résulterait que d*un fait impliquant nécessai- 
rement de la part du collège ét^ietnnal la 
volonté de l'accorder. 

Z^ Constitue une éviction donnant lieu à ga- 
rantie, la perception, sur Vimmeuble attribué 
à un copartageant, d'une taxe communale qui 
eût dû être payée antérieurement au partage 
et ne Va pas été à raison d'une fraude à la 
loi ou aux règlements. (Gode civ., art. 884 
et 885.) 

(commune de SCHAERBEEK, — c. HENRI VAN- 
DENBOSSCHB, VEUVE VANDENBOSSCHE ET BUT- 
BRECHTS, DÉFENDEUR EN GARANTIE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Sur la demande prin- 
cipale : 

Attendu que, par exploit, en date dn 27 mai 
1890, la demanderesse a assigné le défen- 
deur en payement de ia somme de 747 fr., 
pour droit de concession d'égout, et subsi- 
diairement ou même simultanément pour 
s*entendre dire qu'il sera tenu de supprimer 
Tembrancbement reliant sa maison à P^out 
public du Maelbeek, dans le cas où il ne 
ferait pas le payement réclamé; 

Attendu qu'il est constant, en fait, que la 
maison du défendeur est reliée à i'égont 
public, et qu'aucune autorisation écrite n'a 
été sollicitée par lui, ni octroyée par la com- 
mune avant les actes de la procédure; 



(2) C«»s. belge, 96 avril 1888 (Pasic. bbloe,18»8, 
l, 240). 

(3) C«ss. belge, 3 janvier 1881 (Pasic. belge, 
1881, I, iS>); Dalloz, Ripert,, y Voirie par terre, 
nw a094 et sut?.; case, franc., 14 féwier 1874 (D. P., 
1874, 1, 280)i id., 27 janvier 1877 {ibid., 1878, 1, 
S38), et note. 
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Attendaqae les règlements commonaux des 
10 Juin 1879, 26 novembre 1889, 30 janvier 
1890 (art. 18, 19, 20 et 21), invoqués par la 
demanderesse, établissent un droit de con- 
cession sur les propriétés à mettre en com- 
munication avec les égouis communaux; que 
Tobligation de payer la taxe ne prend nais- 
sance qn*au fur et à mesure que les raccor- 
dements s'opèrent en vertu de concessions 
octroyées par la commune; que, dès lors, la 
taxe ayant exclusivement pour base Tacte 
de concession. Faction en recouvrement ne 
commence à se prescrire que lorsque la con- 
cession est régulièrement accordée ; 

Attendu que, dans Tespèce, l'octroi de 
concession valable résulte de l'exploit intro- 
ductif notifié, le 27 mai 1890, au défendeur, 
et non de celui signifié, le 14 juin 1889, à 
un tiers que la demanderesse croyait pro- 
priétaire de l'immeuble litigieux, partant, à 
une personne sans qualité ; 

Attendu que vainement le défendeur sou- 
tient que cet octroi a eu lieu tacitement en 
1864, lors de la construction de l'égout du 
Maelbeek ; qu'en effet, l'octroi d'une conces- 
sion d'embranchement d'égoul ne peut pas 
valablement être tacite, mais doit être exprès 
et résulter d'une délibération du collège éche- 
vinai; que dût- on admettre la possibilité 
d'un octroi tacite, encore celui-ci ne pour- 
rait-il résulter que d'un fait volontaire de 
l'autorité compétente, supposant nécessaire- 
ment l'intention d'accorder cet octroi ; 

Attendu que le fait dont le défendeur offre 
à cet égard la preuve, est non précis, puis- 
que rien n'indique les conditions dans les- 
quelles il se serait produit, et que Talléga- 
Uon ne comprend point nécessairement la 
volonté délibérée de la part de la commune 
d'octroyer la concession d'embranchement; 
que le fait fût-il établi, encore ne prouve- 
rait-il qu'une simple tolérance de la part 
d'agents de la commune sans qualité pour 
agir en son nom; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le règlement communal des 26 novem- 
bre 1889-50 janvier 1890 est seul applicable, 
et que l'exception de prescription opposée 
parle défendeur et déduite de I article 7 de la 
loi du 29 avril est sans fondement...; 

Sur la demande en garantie : 

Attendu que l'immeuble raccordé a été 
acquis par le défendeur au principal par acte 
de licitation en date du 21 septembre 1887, 
et que celle-ci est assimilée au partage ; que 
les cohéritiers, aux termes de l'article 884 
du code civil, demeurent respectivement ga- 
rants, les uns envers les autres, des troubles 
et évictions qui procèdent d'une cause anté- 
rieure au partage; 

Attendu que Faction a pour objet le recou- 



vrement d'un impôt qui a atteint l'immeuble 
litigieux, le 27 mai 1890, date de l'exploit 
d'ajournement; que si la perception d'un im- 
pôt n'est point une éviction, il ne peut néan- 
moins être contesté, dans l'espèce, que la 
débition actuelle de l'impôt provient de ce 
que le raccordement d'égout existant au mo- 
ment de la licitation était clandestin et illégal; 
que, dès lors, cette débition est uni trouble de 
droit, dont la cause, antérieure à la licitation, 
n'est point imputable à faute au demandeur 
en garantie ; 

Attendu, en conséquence, que les moyens 
soulevés par les défendeurs en garantie ne 
peuvent être accueillis, et que le demandeur 
en garantie est fondé en sa demande par ap- 
plication des articles 884 et 885 du code 
civil; 

Par ces motifs, ouï M. Servais, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme..., 
condamne le défendeur Henri Yandenbossche 
à payer à la demanderesse lasomme de 622fr. 
50 c; le condamne aux intérêts judiciaires et 
aux' dépens; et statuant sur la demande en 
garantie, déclare cette demande recevable et 
fondée ; en conséquence, eondamne les dé- 
fendeurs en garantie, parties Bihin et La- 
gasse, à supporter une part de la taxe pro- 
portionnelle à la part qu'ils avaient dans 
l'immeuble litigieux avant le partage, et une 
part des frais de la demande principale cal- 
culée de la même année; dit qu'en cas d'in- 
solvabilité de l'un d'eux, sa part sera suppor- 
tée par tous les autres intéressés par parts 
égales;... condamne les défendeurs en garan- 
tie, parties Bihin et Lagasse, aux dépens de 
la demande en garantie ; déclare le jugement 
exécutoire par provision nonobstant appel et 
sans caution. 

Du 21 novembre 1891. — Tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles. — 1»* ch. — 
Prés, M. Dequesne, vice-président. — PL 
MM. Lenger, Defrenne et DeHarven. 



ANVERS, 81 ootobre 1891. 

1® DIVpRCE. — Pension alimentaire au 

PROFIT DE l'époux QUI A OBTENU LE DIVORCE. 

— Demande postérieure au prononcé du 
DIVORCE. — Recevabilité. 

2° DIVORCE. — Enfants. — Alliance sub- 
sistante. — Pension alimentaire. — As- 
cendants de l'autre époux. 

5*^ ALIMENTS. >- Obligation alimentaire. 

— Ascendants. — Concurrence. 

1* U époux qui a obtenu le divorce est encore 
recevable à introduire, après le jugement de 
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divorce, une demande, devant le même tri- 
bunal, ayant pour objet spécial une pension 
alimentaire à payer par son ancien con- 
joint (1). (Code civ., art. 304.) 

2* Le divorce laisse subsister ralliance et, par 
suite, ^obligation alimentaire entre Vépoux 
divorcé et les parents de rautre épotix, sHl 
existe des enfants du mariage (^). (Code 
civ., art. Î06 ; code de proc. civ., art. 378.) 

3^ Les ascendants paternels et maternels d'une 
personne qui est dans le besoin, sont tenus de 
lui fournir concurremment des aliments, 
chacun dans la proportion de ses moyens (3). 

(CALLAYE, — G. WINDERS ET VEUVE WINDERS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; -^ Sur la première fin de 
non-recevoir, déduite de ce qa'aux termes de 
[^article 301 du code civil, la pension alimen- 
taire aurait dû être réclamée dans l'instance 
en divorce : 

Attendu que rariicle invoqué ne dit rien 
de semblable; que, placé au chapitre intitulé 
Des effets du divorce, il règle ce qui sera inter- 
dit ou permis à chacun des époux après la 
prononciation du divorce, sans stipuler, plus 
qu'aucun autre article, que les dispositions à 
prendre devront nécessairement être com- 
prises dans le jugement qui admet le divorce ; 
qu*il va, du reste, divers motifs pour que spé- 
cialement il n'en soit pas ainsi à Tégard de la 
pension alimentaire ; qu'en effet, d'une part, 
la liquidation du régime matrimonial, adopté 
pour le mariage, devra le plus souvent être 
terminée avant que le juge puisse apprécier 
si les avantages qu'en retire l'époux qui a 
obtenu le divorce, sont suffisants pour assurer 
sa subsistance ; et, d'autre part, l'article lui- 
même attribue au règlement de la pension un 
caractère essentiellement révocable ; que si 
elle peut toujours après le divorce être sup- 
primée, il est d'une juste réciprocité qu'elle 
puisse aussi être demandée, aussi longtemps 
au moins que les besoins allégués ne sont pas 
dus à des causes postérieures à la rupture du 
mariage ; 

Sur la seconde fin de non-recevoir,déduite, 
par la défenderesse veuve Winders, de ce 
que l'affinité qui l'obligeait à servir des ali- 



(I) En ce sens, trib. Kruxelles, 5 août 1885 {Beig. 
;urf.. 1875, p. iHO) ; DallOZ, Rép,, Suppl., ?«» Divorce, 
n" 500, note 1;cass. rranç.,10 mars 1891 (Sir., 4891, 
1, 48): Paris, 16 juin 1888 (SlR.,1889,'i, 103); HUC, 
Commentaire du code civil, t. Il, n<> 417. Contra : 
LaDRENT, Principes, l. 111, n» 310; Arntz, Droit 
civil, t. !«', n« 409; Riom, 27 janvier 1887 (Sir., 
1888, !2, 214). Gompar. Gaad, 7 jain 1877 (Pasic. 
BELGE. 1877, II, 279). 



ments à la demanderesse, sa belle-fille, a cessé 
par suite du divorce : 

Attendu que le mariage a cessé, mais que 
les effets déjà produits n'en doivent pas moins 
continuer ii être respectés; qu'ainsi il est 
hors de doute que les empêchements de 
mariage continuent de subsister entre la 
femme divorcée et les ascendants de son 
mari; qu'on ne voit pas pourquoi il n'en 
serait pas de même du devoir d'assistance ; 
que décider le contraire serait appliquer 
cette singulièreinconséquenceque l'ascendant 
serait moins affranchi par un cas de force 
majeure, comme la mort de son enfant, que 
par l'inconduite de celui-ci, poussée jusqu'à 
devenir cause de divorce ; 

Attendu, au surplus, que l'article 206 du 
code civil ne fait cesser l'obligatiun alimen- 
taire à la dissolution du mariage que lors- 
qu'il ne subsiste pas d'enfants de l'époux 
décédé; que, de l'époux divorcé, la deman- 
deresse a retenu jusqu'ores (rois enfants; que 
l'existence de ceux-ci empêche, romme en 
cas de décès, de tenir l'affinité pour rompue 
entre leur mère et leur aïeule paternelle; 

Sur la troisième tin de non-recevoir, dé- 
duite par la défenderesse de ce qu'elle ne 
doit les aliments qu'après le mari de la deman- 
deresse et concurremment avec le père de 
celle-ci : 

Attendu que, sans doute, la dette alimentaire 
n'est ni solidaire, ni indivisible, puisqu'elle 
n'est due que dans la mesure des ressources 
de ceux qui la doivent; mais que, pour c«la 
même, il y a lieu d'examiner à l'égard de cha- 
cun d'eux séparément à quel point il peut en 
être tenu ; 

Attendu qu'il ne parait pas douteux que la 
demanderesse ne puisse pas à elle seule 
pourvoir à son entretien personnel et à celui 
de trois enfants; que, la charge des enfants 
étant commune aux deux époux, le père dé- 
fendeur devrait y contribuer autant que la 
mère demanderesse; qu'il y a là, indépen- 
damment de la disposition de l'article 301 
discuté ci-dessus, raison de condamner le 
défendeur; 

Attendu, toutefois, qu*il n'est pas contesté 
que la position de celui-ci, failli n'ayant pas 
pu obtenir de concordat, est des plus pré- 



{"2) En ce sens, Paris, 18 juillet 1889, et irib. 
Nîmes, 15 décembre 1887 (SiR., 1890, % 1), et noie: 
Hoc, op. cit., t. il,n* 202. Contra : trib. Liège, 8 jain 
1883 'Clobs et b0NJEAN,l883,p. 164}; rass. traoç.. 
13 juillet 1891 cité par Hoc, loc. dt.; LaoBBNT. 
op, cit., t. III, n» 287. 

rS) En ce sens, trib. Bruxelles, 13 mai 1891 (Pasic 
BELGE, 1891, m, 315), et note. Gompar. trib. 
Bruxelles, 26 mars 1890 {ibid,, 1890, III, 35). 
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Caire ; qne son offre de payer 250 francs 
aonuellement, en termes mensuels, doit donc 
être considérée comme à peu près satisfac- 
toire; que, d*après les considérations qui 
viennent d*ê(re déduites, cette pension, offerte 
pour les enfants, doit bénéficier à la mère ; 

Attendu qu'ainsi il sera pourvu aux besoins 
personnels de la demanderesse; mais qu*elle 
n*anra encore rien pour ses enfants ; que ces 
derniers ne pouvant rien espérer de leur père, 
c'est aux grands-parents, tant paternels que 
maternels, à leur venir en aide; qu'appa- 
rentés au même degré, ils sont tenus en 
même temps et concurremment; que la quo- 
tité de la dette doit cependant se propor- 
tionner aux ressources de ctiacun; que la 
fin de non-recevoir, admissible en ce qui 
concerne la demanderesse personnellement, 
ne Test donc pas en ce qui concerne ses enfants; 

Attendu que la défenderesse n'ayant pré- 
senté que des fins de non-recevoir en réser- 
vant expressément tous les moyens de fond, 
il est prématuré d'examiner quels sont les be- 
soins des enfants et les ressources des grands- 
parents; qu'il appartient aux parties en cause 
d'examiner s'il y a lieu d'appeler à l'instance 
les parents de la mère demanderesse avant 
de discuter le fond ; qu'il ne sert de rien de 
retenir aux débats le défendeur Winders; 

Par ces motifs, ouï, M. le substitut Eeman 
en ses conclusions conformes, statuant en 
premier ressort, déboute les défendeurs de 
leurs fins de non-recevoir; condamne Léon 
Winders à servir à la demanderesse une 
pension annuelle de 264 francs, exigible par 
termes mensuels de 22 francs, à partir du 



(i) Le jugement qae nous rapportons décide que 
l'article 648 du code de procédure ci?ile déroche à 
l'article 135 du même code.el il en conclut que l'exé- 
CBiion provisoire n*a pas lieu contre les tiers. L'ar- 
ticle 435 est tacitement abrogé et remplacé par l*ar- 
ticle 20 de la loi da S5 mars 4841, dont la disposition, 
absolument générale, ne comporte aucune distinction 
entre rexécntion entre les parties et l'exécution ft 
l'égard des tiers. Nons pensons donc que rarticle548 
du code de procédure cifi le est sans application lors- 
que Texéeuiion par provision a été ordonnée. (Stc An- 
vers, 27 jaiUet4882, Pasic. BELGE, 4882, III,3!24, et 
note.) 

(t et 3) La jurisprudence de la cour de cassation 
est contraire { eass. belge, 41 juin 4857 (Pasic. 
BBLGB, 4857, I, 309;. Cet arrêt décide qu*un juge- 
ment exécutoire nonobstant appel est un titre suffi- 
sant pour Caire et valider une saisie-arrét. M. Leur- 
qain {Étudei sur la ioisie'arrit, n^ 449), MM. Boulet 
et DuboQloz (a) (Codé de la saiiie- arrêt, n» 404), et 

(a) L'airél d« Bordeant da 9» août l SI 7, rite par ces aateurs. 
ne fournil h Tapiiui de leur thèse qa'une aatorité implicite et 
a ronlroHo; il eat rapports par Dalloz, Rep , ▼* ^pp^ ctrt/, 
o* lies. 



4"^ juillet écoulé; compense les dépens expo- 
sés Jusqu^ores k fégard des défendeurs; met 
les dépens ultérieurs à charge de la partie 
qui les nécessitera; et avant de statuer au fond 
à l*égard de la défenderesse veuve Winders, 
renvoie les parties à Taudience, pour s'expli- 
quer sur les ressources et les besoins de l'une 
etderautre; flxe à cette fin Taudience de 
huitaine ; réserve les dépens ; déclare exécu- 
toire par provision, nonobstant appel et sans 
caution, la prononciation du présent juge- 
ment, faite en présence des avoués des par- 
ties, valant notification. 

Du 54 octobre 1894. — Tribunal civil 
d'Anvers. — 4" ch. — Prés. M. Smekens, 
président.— P/. MM. Vandevelde et De Maer- 
telaere. 



BRIXELLES, 6 mal 1891. 

4« EXÉCUTION DE JUGEMENT. — Exé- 
cution PAR PROVISION. — Tiers. 

i"» SâISIE-ARRÉT. — Jugement exécutoire 
PAR provision. — Interposition de la 
saisie. — Validité. — Surséance. 

1*^ Un jugement y même déclaré exécutoire par 
provision, ne peut être exécuté par les tiers 
ou à leur charge tant qu'il n*est pas définiti- 
vement coulé en force de chose jugée (i). 
(Code de proc. civ., art. 548.) 

^^ Si une saiste-arrêt peut être jtratiquée en 
vertu d'un jugement exécutoire par provision, 
mais non coulé en force de chose jugée (2), 
elle ne peut être validée tant que le jugement 
n'est pas devenu définitif (5). 



Dalloz {Répert.^ v« Saisie^arrêl, n* 93) se prononcent 
dans le même sens. 

En effet, les tiers dont parle Tarticle S48 du code 
de procédure civile ne sont pas, comme le dit en 
termes trop absolus Carré (quest. 4905 a), toutes 
personnes autres que les parties dans l'instance sur 
laquelle le jugement a été rendu, et qui, cependant, 
à raison de leur qualité ou de leurs fonctions, sont 
tenues de concourir à son exécution. Ce sont, parmi 
ces personnes étrangères au jugement et tenues de 
concourir à son exécution, celles ft qui cette exécu- 
tion peut causer un préjudice. (RodiÈre, Cours de 
compétence et de procédure, t. i*', p. â90.) A celle con- 
dition seulement, elles ont intérêt et sont, partant, 
recevables à se prévaloir de la disposition, et les 
motirs qui ont dicté celle-ci, ne laissent aucun doute 
sur l'interprétation que nous lui donnons. < L'ar- 
ticle 548 donne aux tiers qui doivent exécuter les 
jugements, un moyen régulier et loyal de recon- 
naître s'ils peuvent, avec sécurité, les exécuter. > 
(Exposé des motifs de Real, au Corps législatif, 
i\ avril 4806.) Assurer la sécurité des tiers, c'est 
tout ce qu'a voulu l'article 848; il n*a en vue que 
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JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendn que le deman- 
deur poursuit la validité de certaine saisie- 
arrêt pratiquée à sa requête par exploit de 
I*huissier Nueman, de Bruxelles» du 7 no- 
vembre 1890, entre les mains du sieur B.... 
à charge du défendeur, en vertu d'une auto- 
risation de M. le président de ce siège; 

Attendu que» postérieurement à cette sai- 
sie, un jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles, du 19 décembre 1890, produit en 
expédition enregistrée et exécutoire par pro- 
vision, nonobstant appel et sans caution» a 
condamné le défendeur à payer au demandeur 
la somme de 15,938 francs; 

Attendu quMl s*agit de savoir si ce titre est 
suffisant pour faire valider dès maintenant la 
saisie, ou sMl convient de surseoir jusqu'à ce 
que le jugement invoqué soit devenu défi- 
nitif; 

Attendu qn*au regard des tiers, la validité 
de la saisie ne peut être appréciée que lors- 
que la créance qui lui sert de base est défini- 
tivement établie,comme le prescrit rarticle 548 
du code de procédure civile ; 

Attendu que cet article déroge à Tarticle 1 35 
du code de procédure civile et doit s'appli- 
quer à tous actes à faire par des tiers» et no- 
tamment aux déclarations et payements à 
faire à la suite de saisie-arrêt, comme le 
prouvent son texte et son rapprochement 
avec les articles 1319 et âl57 du code civil 
(92 de la loi du 16 décembre 1851), d'où il 
suit que l'article 135, relatif à l'exécution 
provisoiredes jugements, autorisaitseulement 
le demandeur» conjointement avec l'article 557 



ceax dont son inobservation menacerait la sécurité. 
Tel n'est pas le tiers saisi dans rinsiance en saisie- 
arrêt poursuivie en vertu d'un jugement intervenu 
entre le saisissant et le saisi. La cour de Bruxelles a 
jugé, et cela ne parait pas contestable, que, dans rins- 
iance en saisie-arrêt, le saisissant est, au regard du 
tiers saisi, l'ayant cause du saisi, pour tout ce qui 
touche ft l'existence de la créance sur laquelle porte 
la saisie-arrêt (Bruxelles, 3 février 1863. Pasic. 
BELGE, 1865, II, 16), c'est-à-dire» que le tiers saisi a, 
envers le saisissant, les mêmes droits et les mêmes 
obligations qu'envers le débiteur saisi (trib. Anvers, 
25 juillet 1889, Pasic. bblgb, 1890, III, <215) et n'en 
a pas d'autres. Quand le tiers saisi vide ses mains 
entre les mains du saisissant, c'est pour le saisi et ù 
sa décharge, avec les fonds du saisi, pour ainsi dire, 
qu'il paye; ce payement le libère, lui tiers saisi, 
vis-à-vis du débiteur saisi et libère celui-ci vis-à* 
vis du saisissant. Pourquoi, dès lors, un jugement 
exécutoire nonobstant appel, suffisant pour cootrain- 



du code de procédure civile, à pratiquer la 
saisie et non à en' demander dès maintenant 
la validité; 

Attendu que le sursis sollicité par le dé- 
fendeur concilie les intérète de toutes les par- 
ties en laissant subsister la saisie, et qu'il est 
conforme à ce que prescrit la loi dans un cas 
fort analogue en matière d'expropriation for- 
cée (art. 12 de la loi du 15 août 1854); 

Par ces motil^» déboutant les parties de 
toutes autres conclusions» dit qu'il sera sur- 
sis au jugement de validité de la saisie indi- 
quée dans les motifs ci-dessus jusqu'à ce que 
le jugement du tribunal de commerce, du 
19 décembre 1890, invoqué par le deman- 
deur, soit devenu déflnitif ; condamne le de- 
mandeur aux dépens de l'incident... 

Du 6 mai 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 4« ch.— Pré«. M. Robyns, vice- 
président. — PL MM. Frick et Louis André. 



TOUANAI, 84 BOTeiUbre 1891. 

ABSENCE. — - Présomption d'absbnce. — 

MlLITAIRB DÉSERTEUR. — NOMINATION D*UN 
ADMINISTRATEUR PROVISOIRE. — AUTORISA- 
TION d'aliéner DBS IMMEUBLES. 

Rentre dans la catégorie des ffrésumés ahsents, 
le militaire déserteur qui a quitté le pays 
depuis deux ans sans donner de ses nouvelles 
et dont on ne connaît ni le domicUe ni la 
résidence (1). (Gode civ.» art. 112.) 

Les tribunaux peuvent donner à Vadministra- 
leur provisoire d^un présumé absent raulori" 
sation d'aliéner un immeuble appartenant au 
présumé absent (2). (Gode civ., art. 112.) 



dre le débiteur saisi à payer lui-même, serait-il 
inopérant pour obliger le tiers saisi à payer pour 

lui? 

(1) La question de savoir quand un individa doit 
être présumé absent e^t une pure question de fait* 
La' présomption d*absence commence avee l'incerti- 
tude sur Pexistenee de la personne, et c'est au jiige à 
rechercher souverainement» d'après les eircona- 
tanees, le point de départ de cette période. (Demo- 
LOMBE, édit. franc., t. H, n» 17; LAURENT, t. n, 
no 134t ARNTZ. t. I«r, n«« 901,909 et 303; HuC,1(7om. 
mmUttin du code civil, t. l«r, n* 898. Gompar. cass. 
franc., 91 novembre 1887» D. P., 1888, 1, 105.) 

(9) L'article 119 du code civil, en confiant au tri* 
bunal le soin de pourvoir à Tadministration des biens 
du présumé absent» s'en remet pleinement aux ma> 
gistrats du soin de choisir la mesure qui leur parait 
la meilleure et la plus opportune suivant les circons- 
tances; elle n'en ordonne ni n'en défend ancn&o, 
pourvu qu'elle ne dépasse pas les bornes de Tadmi- 
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(manfroy.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le sieur 
Alfred Manfroy, tenant garnison à Gand, en 
qualité de sous-lieutenant au 4« régiment de 
lanciers, a quitté cette ville dans les premiers 
mois de 1889 ; qu'il a été porté comme déser- 
teur le 28 mai de cette même année ; que, de- 
puis lorSt il n*a plus donné de ses nouvelles 
et qu*on ne connaît actuellement ni son domi- 
cile, ni sa résidence ; 

Attendu, dès lors, qu'il y a lien de consi- 
dérer le dit sieur Alfred Manfroy comme pré- 
sumé absent et de pourvoir à Tadministration 
de ses biens ; 

Vu Farticle liS du code civil; ouï en au- 
dience publique le rapport de M. le jug^ 
Delval et les conclusions conformes de M. Des- 
camps, substitut du procureur du roi, 
nomme M. Oscar Manfroy administrateur 
provisoire des biens du dit Alfred Manfroy, 
présumé absent, et autorise spécialement le 
dit administrateur à faire procéder à la vente 
publique d'une maison, sise à Tournai... 

Du 24 novembre i891. — Tribunal de 
Tournai. — Frés. M. Allard, président. — 
Pi M. Jean Dupré de Gourtray. 



nistratioo.fDBMOLOMBE, éd. franc., t. II, n** 31, 34; 
Laurent, 1. 11, n« Ui, 142; Arntz, 1. 1«», n» 203-, 
Hue, Commentaire du code civil, t. I«r, n<» 409.) 11 est 
des cas ob radminiatration d'un patrimoine comporte 
l^aliénation d'un immeuble qui en dépend, par 
exemple s'il y.'a des dettes onéreuses à acquitter, des 
réparations indispensables et coûteuses ft effectuer à 
d'anires immeubles. L'article 142 autorise donc le 
tribnoal à ordonner, dans ces cas ou autres analogues, 
une aliénation immobilière. (Trib.Termonde, SO jan- 
Tier 1860, Belg. jud., 1860, p. 348.) Mais, cette me- 
sure, comme toutes celles que le tribunal est appelé 
à prendre en Tenu de cet article, est subordonnée 
à la nécessité, dont il doit constater l'existence; cela 
résnlte du texte. (Trib.Termonde, 20 janTierl860, jn- 
gemeot cité; Demolombe, loc, cit., n*31; Lau- 
rrrt, loe. eii., n«141$Huc, loe. eU,^ n» 396). Le 
jugement que nous rapportons est muet sur ce point, 
et nous parait, à cet égard, critiquable. 

Le tribunal de Termonde avait cru devoir, dans sa 
décision précitée du 90 janvier 1860, prescrire expres- 
sément que le produit de la vente qu*il ordonnait 
serait, après déduction des sommes à employer aux 
jMjementa des dettes, déposé -à la Caisse des dépôts 
et consignations. Pareille disposition est superflue, 
an moins en droit strict. En effet, le dépôt des 



BRUXELLES, 16 noiremhrt 1891. 

ENQUÊTE. — Matière ordinaire. — Jour 
piiË. — Omission db citation et de dëkon- 

CIATION. — RKMIdB. 

Bien ([u'au jour fixé pour Venquéle coniruire 
par le juge^commissaire, la partie admise à 
cette enquête n'ait dénoncé ni appelé aucun 
témoin, elle peut néanmoim obtenir une re- 
mise du magistrat commis, même au-delà de 
huitaine^ mais à la condition (pie son inaction 
se trouve justifiée par des circonstances 
exceptionnelles (1). (Gode de proc. civ., 
art. 259, 260, 261, 267, 278 et 279.) 

N'est pas une circonstance exceptionnelle auto- 
risant la remise, Vintérêt ftt't/ peut y avoir à 
entendre d'abord les dépositions des témoins 
de l'enquête directe avant de citer les témoins 
de l'enquête contraire, 

(dblloye et c»S— c. maquet et veuve badart.) 

ordonnance.. 

• 

L*an mil hnit cent quatre-vingt-onze, le 
seize novembre, à quatre heures de l'après- 
midi. 

Devant nous, G. Lenaerts, vice-président 
au tribunal de l'". instance de Bruxelles, 
commissaire en cause de la Société G. et E. Del- 
loye et G'*, établie à Gharleroi, représentée 
par M* Descamps, avoué, contre M. Âlexand re 



sommes appartenant au présumé absent à la Caisse 
des dépôts et consignations est formellement preaerit 
par la loi du SO décembre 18S3. 

Quant aux formalités de la vente, il y a contro- 
verse. En pratique, cependant, on suit d'ordinaire les 
formalités de la loi du i3 juin i8i6.KTrib.Termonde, 
20 janvier 1860, jugement cité; jug. Termonde, 
90 novembre 4876, P Asie, belob, 1877, III, 94» i 
Pond. Mgei, v* Aheence, n« S3; BastINA, Coure 
de notariat, n* 498; ROTGEBRTS, Commentaire de 
laloideventâse, édit. Amiaud, t. !«', n** 141 et suiv. 
ContrA : les conclusions de H. Timmermans< avant 
le jugement de Termonde du «SO novembre 1876, 
précité, et trib. Gourtrai, 14 août 1880, GLOBS et 
BONJBAN, 1880-1881, p. 440.) 

(1) Jurisprudence constante. Gand, 14 janvier 1863 
(Pabic. BELOB, 1863, il, 63)i Montpellier, 4 janvier 
1847 {Joum, den avouée, t. LXXIl, p 113); cass. 
franc , 13 février 18IM) {ibid., t. LXXV, p. 409; D. P., 
1850, 1, 170) ; Carré, quest. 101! ; Dalloz, Ripert.. 
!• Enquête, n" li^. Consulter aussi Bruxelles, 8 mai 
1833 (Pasic. bblgb, 1833, p. 149)1 Liège, 4 décembre 
1834(t6tVI., 1834, p. !i6S); trib. Malines, 18 février 
1859 [Belg. jud„ 1860, p. 634); trib. Bruxelles, 
S7 janvier 1865 (Gloes et Bonjban, t. Xlil, p. 916); 
Liège, 13 mai 1871 (Pasic. bbloe, 1871 , H, S48). 
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Maquet, défendeur, représenté par W Culus, 
et M™* veuve Badart, défenderesse, représen- 
tée par M" Pierlot, 

En chambre du conseil de la 5® chambre a 
comparu M® Pierlot occupant pour la dame 
veuve Badart, lequel nous a dit que, nonobs- 
tant notre ordonnance en date du 7 octobre 
1891, enregistrée, il n*a point fait assigner 
de témoins par le motif qu*il a voulu, pour ce 
faire, attendre la fin de Fenquète directe, afin 
de combattre plus utilement des faits remon- 
tant à vingt ans, et pouvant difficilement, à 
cause de leur ancienneté, être prouvés ou 
infirmés par témoign9ges ; qu*en consé- 
quence, il nous prie de remettre à un délai 
d*environ un mois Tenquête contraire. 
Il signe : Pierlot. 

M"" Descamps, occupant pour la société 
E. et C. Delloye et C*«, déclare s'opposer for- 
mellement à cette demande, la défenderesse 
ayant encouru la déchéance par le fait qu'elle 
n'a point dénoncé de témoins. Le tribunal 
seul pourrait la relever de cette déchéance. 
H ne s'agit pas d'une remise de l'enquête 
contraire ; en ne désignant pas ses témoins, 
la partie défenderesse mK le juge dans l'im- 
possibilité de remettre légalement pour les 
eniendre; 

Quant au motif allégué à l'appui de sa de- 
mande, il est inadmissible, l'organisation de 
la procédure en matière d'enquête a pour but 
précisément d'empêcher qu'une partie ne dé- 
signe ses témoins qu'après avoir entendu les 
témoins de la partie adverse ; au surplus, on ne 
s'explique pas que l'ancienneté des faits puisse 
avoir l'effet que le défendeur lui attribue, 
étant donné d'ailledrs que le jugement inter- 
locutoire date de plusieurs mois. 
Et a signé : Descamps. 
Sur quoi : 

Nous, magistrat commis. 
Attendu qu'aucun témoin de l'enquête 
contraire n'a été entendu; que, dès lors, le 
délai de huitaine dont parle l'article 278 du 
code de procédure civile n'a pas commencé à 
courir pour cette enquête ; 

Attendu qu'en l'absence de forclusion ou 
de déchéance comminée par la loi, la remise 
sollicitée peut strictement être accordée, 
même pour une époque postérieure à hui- 
taine; 

Attendu, toutefois, que lorsqu'au jour fixé 
par le magistrat commis aucun témoin n'a été 
dénoncé ni appelé, il ne peut accorder la 
remise que si la partie s'est trouvée dans des 
circonstances exceptionnelles propres k jus- 
tifier son inaction ; 

Attendu que tel n'est point le cas dans 
l'espèce, la partie Pierlot ayant été admise à 
la preuve contraire de faits clairement énon- 
cés dans le jugement qui ordonne l'enquête: 



; Attendu qu'elle savait donc ce qu'elle avait 
à prouver et qu'elle devait citer ses témoins 
pour aujourd'hui, si toutefois elle en avait; 
que, partant, le motif d'inaction qu'elle invo- 
que n'est pas admissible; 

Disons n'y avoir lieu d'accorder la remise 
sollicitée. 

Et avons signé avec le greffier : L. Lefèvre, 
G. Lenaerts. 

Du 16 novembre 1891. — Tribunal civil 
de Bruxelles. — 5* ch. — Magistrat commis, 
M. Lenaerts, vice-président.— P/. MM. Wil- 
lemaers et Monville. 



BRUGES, 28 novembre 1891. 

PRESSE. — Responsabhjté par cascade. — 
Imprimeur. — Editeur connu et domiciué 
EN Belgique. 

U article 18 de la Constitution n'exempte de 
responsabilité Vimprimeur d'un écrit que si 
r auteur est connu et domiciiié en Belgique (î ). 

La responsabilité de Vimprimeur ne cesserait 
pas si réditeur seul était connu et domicilié 
en Belgique (i). 

(foucart, — mestdag.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'opposi- 
tion est régulière en la forme; 

Quant à la recevabilité de la demande 
originaire: 

Attendu que le demandeur sur opposition 
conclut à ce qu'il soit mis hors de cause, 
pour le motif qu'il n'est que l'imprimeur du 
journal Vooruit et ne peut, comme tel, encou- 
rir aucune responsabilité, alors que l'éditeur 
de ce journal, un certain Stantemans, est 
connu et domicilié en Belgique ; 

Attendu que ce soutènement n'est nulle- 
ment fondé ; qu'en e£fet, aux termes de l'ar- 
ticle 18 de la Constitution, la responsabilité 
ne cesse dans le chef de l'imprimeur que 
dans le seul cas où l'auteur est connu ou se 
fait connaître et est domicilié en Belgique; 
qu'en dehors de ce cas, l'article 158â du 
code civil reste applicable; qu'il s'ensuit que 
rimprimeur peut être responsable, au même 
titre que l'éditeur, du dommage causé par 
l'écrit qu'il a imprimé et qu'il avait destiné k 
la publication, lorsque, comme dans l'espèce. 



(1) Compar. Schuerhans, Code de la presse, 
2« édit., t. I«r, p. 74. 

(2) Conlrà .• Id., ihid., t. II, p. 233 et suiv. 
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il résnlte des faits de la cause qu'en impri- 
mant l'article dommageable, il a commis une 
faute; que prétendre, en se basant sur l'ar- 
ticle 18 de la Constitution, que l'imprimeur 
est dégagé de toute responsabilité lorsque 
réditeur est connu, c'est aller au-delà des 
termes si formels et si clairs de cet article; 

Attendu que le demandeur sur opposition 
ne prétend pas que Stantemans soit Tauteur 
de l'article incriminé; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en admettant que 
l'on puisse donner à l'article 18 de la Consti- 
tution cette interprétation extensive, l'impri- 
meur ne pourrait être mis hors de cause que 
pour autant que l'éditeur désigné le soit 
réellement ; 

Attendu (en fait et sans intérêt). 

Do 23 novembre 1891. — Tribunal civil 
de Bruges. — Prés. M. De Necker, président. 



LIÈGE, 80 mal 1891. 

CAUTION JUDICAWM SOLVI. — Saisie- 
ARRÊT. — Demande en nullité. 

L'étranger qui se borne à demander la main- 
levée d'une saisie-arrél opérée sur des deniers 
qu'U soutient lui être dus, ne fait, en réalité, 
que se défendre contre un acte commis indu- 
meiU envers lui et, par suite, n'est pas deman^ 
deur au point de vue de P article 16 du code 
civil (1). 

// en est ainsi notamment quand la somme 
saisie provient de la vente qu'il a faite de 
produits d'une société pour le compte de 
laquelle on prétend qu'il a contracté, sans 
toutefois en rapporter la preuve (2). 

(CASTOLDI, — C. VIEILLE-MONTAGNE.) 

Jugement conforme à la notice. 

Du 50 mai 1891. — Tribunal civil de 
Liè^e. — 1" ch. — Prés, M. Delchambre. 
^ PL MM. Van Marcke et Emile Dupont. 



(i et S) JarispradeDCfl constante. Bkltjens, Ency- 
clopédiê du droit civil, art. 16, n» 29, et aalorités 
citées; add0 Anvers, 19 jaillet 1889 (Pasic. BELGE, 
1890, 111, 84). La même solation est admise en 
Fran^, Nancy, 9 mars 1872 (D. P., 187S, % S38). 



LIÈGE, 86 février 1891. 

GARDE CIVIQUE. — Corps spéciaux. — 
Engagement. — Validité. — Mutation. 
— Chef de la garde. — Conseii^ de dis- 
cipline. — Incompétence. — Division 
d'artillerie de la garde civique de Liège. 

L'engagement pris par un citoyen astreint' au 
service de la garde civique, de servir dans un 
corps spécial légalement organisé, n'est pas 
un engagement à terme illimité, puisque le 
service dzl par les citoyens dans la garde 
civique cesse à Vâge de cinquante ans. 

Il inciimbe au chef de la garde d'autoriser la 
mutation d'un garde d'un corps dans un 
autre. 

Le garde âgé de moins de cinquante ans et 
engagé dans un corps spécial doit, en consé- 
quence, y faire le service jusqu'à ce que sa 
mutation dans un autre corps ait été auto- 
risée par le chef de la garde. 

Il n'appartient pas aux conseils de discipline 
de la garde civique de décider si un garde 
est inscrit dûment ou indûment sur les con- 
trôles de la garde (5). (Loi du 8 mai 1848, 
art. 8, 15 et 17.) 

La division d'artillerie de la garde civique de 
Liège a une existence légale et régulière. 
(Loi du 8 mai 1848, art. 26; arrêté royal 
du 18 février 1888.) 

(le major rapporteur, — c. D...) 

JUGEMENT. 

LE CONSEIL ;~Âttendu que le garde D... 
est prévenu d'avoir fait défaut au service d'or- 
dre du 19 octobre 1890; 

Attendu que, pour justifier son absence à 
cette prise d'armes, le prévenu excipe, dans 
ses conclusions prises à l'audience, de Tinexis- 
tence légale d'une division d'artillerie à 
Liège et, en second lieu, invoque la nullité 
de la convention par laquelle il s'est tacite- 
ment engagé à faire partie de ce corps spécial 
comme étant faite pour un temps illimité, 
c'est-à-dire contraires aux lois civiles; 

Attendu que ces deux soutènements ne 
sont ni exacts, ni fondés ;qu*en effet, la garde 
civique est établie en princi pe dans l'article 1 2â 
de la Constitution belge, et que son organisa- 
tion est réglée par les lois intervenues sur la 
matière; 

Attendu que le conseil communal de Liège, 
dans sa séance du 28 Juillet 1848, a émis l'avis 



(3) Cass. belge, 3â noTembre 1686 (Pasic. belge, 
1887, l, 5j; id., 88 avril 1887 (i6td., 1887, l, ^18)i 
id., 6 octobre 1880 (ibid., 1890, 1, 27i)}. 
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de voir maintenir le corps d'artillerie, dont 
on avait pu apprécier inutilité et dont le 
maintien ne pouvait nuire à Torganisation 
(générale de la «arde; qu'un arrêté royal du 
8 août 1848 (Pasin., 1848,n<' 460) a autorisé 
la formation de ce corps spécial; 

Attendu, en outre, qu'il résulte d'un arrêté 
royal du 18 février 1888 (PASiN.,1888,n<> 54) 
déterminant la formation des divers corps de 
la garde civique du royaume, qu'il est créé à 
Liège une division d'artillerie de deux batte- 
ries; qu'il suit de ce qui précède que la divi- 
sion d'artillerie a une existence légale et par- 
faitement régulière; 

Attendu, d'autre part, qu'il ne s'agit pas 
dans l'espèce d'une convention d'engagements 
entre parties pour un terme illimité, puisque 
le service dû par les citoyens dans la garde 
civique cesse à l'âge de cinquante ans; 

Attendu qu'aux termes de l'article 87 de 
la loi sur la garde civique, tout garde requis 
doit obéir sauf à réclamer devant le chef du 
corps si la réquisition est illégitime ; 

Attendu que, dans l'espèce, il s'agit d'un 
service d'ordre, et que tous les gardes, sans 
distinction d'âge, doivent s'y conformer; 

Attendu, en outre, qu'il ne peut appartenir 
aux conseils de discipline de décider si un 
garde est inscrit dûment ou indûment sur les 
contrôles de la garde civique ; que le chef de 
la garde est seul compétent en cette matière, 
ainsi que le conseil de recensement dans les 
limites de ses attributions ; 

Attendu que le chef de la garde civique 
seul peut ordonner l'inscription d'un citoyen 
sur sa demande, comme garde dans un corps 
spécial, et que, partant, seul il doit pouvoir 
ordonner sa mutation ou changement dans un 
autre corps; 

Par ces motifs, ouï l'oificier rapporteur en 
ses conclusions et réquisitions conformes, 
condamne le prévenu à une amende de 5 fr. 
et à défaut de payement à un jour de prison 
subsidiaire et aux frais envers l'Etat. 

Du 25 février 1891 .—Conseil de discipline 
de la garde civique de Liège.— Prés. M. Vic- 
tor Bormans, juge de paix suppléant. — 
Cond.œnf, M.G.Mottard, ms^or rapporteur. 
— PL M. Deschamps. 



BRUXELLES^ 81 ootobre 189i. 

AVOUÉ. — Constitution k l'audience. — 
Affaire non introduite a bref délai. — 
Non-recevabilité. 

La coMtiiuiUm d^avoué par simple déclaratùm 
à Vaudience, réitérée ullérieuremeni par acte. 



est non recevable dans Umie affaire^ même 
sommaire, autre que celles inirodmieg à 
bref délai (1). (Code de proc. civ., art. 75 

et 76.) 

(LAMBROY, — C. TOUNBT.) 

A l'appel de la cause, qui était sommaire 
mais non introduite à bref délai, M^ Van 
Hoebroeck, avoué, déclara se constituer pour 
le défendeur et demanda acte de sa constitu- 
tion; le demandeur soutint que celle-ci 
était non recevable. Le tribunal a statué 
comme suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le défen- 
deur, quoique régulièrement assigné, n'a pas 
constitué avoué dans les délais de l'ajoame- 
ment; 

Attendu que la demande n'est pas une de- 
mande formée à bref délai ; que, dès lors, le 
tribunal ne peut, conformément aux arti- 
cles 75 et 76 du code de procédure civile, 
donner acte à M^ Van Hoebroeck de sa cons- 
titution à l'audience, pour le défendeur; 

Attendu que les conclusions du demandeur 
se trouvent justes et bien vériflées; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. Servais, substitut du procureur du roi, 
donne défaut contre le défendeur faute de 
comparaître etc. 

Du 51 octobre 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 1«» ch. — Prés. M. Dequesne, 
vice-président. — PL MM. Culus et Van Hoe- 
broeck. 



YPRES, 17 JnUlet 1891. 

CONSEIL JUDICIAIRE. — Cessation des 
FONCTIONS. — Remplacement. — Action 
EN JUSTICE. — Qui peut l'exercer. 

Si la mise sous conseil judiciaire ne peut, aux 
termes des articles 514 et 490 du code dm! 
combinés^ être poursuivie qu'à la demande de 
Vun des époux à l'égard de Vautre ou de tout 
autre parent, le même principe restrictif du 
droit d'agir en justice ne saurait être appliqué 
aucas otLtl s*agit simplement de nommer wi 
conseil nouveau en remplacement du conseil 
judiciaire décédé ou ayant cessé d'exercer ses 
fonctions. 



(1) Carré, qaett.3S8 ; DAtLOz, A^jpfrt., t« Àwtui, 
D« ll{3: Gand, iS novembro 1868 (Pasic. bblg», 
4860, 11, 456). 
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Il importe de reeannaitre ici le droit d'action en 
jtuOee à quiconque a un intérêt judiciaire 
réel et sérieux à poursuivre Inexécution du 
jugement qui a ordonné la mise sous conseil 
i^iciaire (I). 

(p1 va« tbodrnodt, — c. X...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu la requête du sieur 
PierreVanThoumout,end&tedu8Juin i891 ; 

Attendu qu*il est évident que le requérant 
a un intérêt sérieux à libérer Timmeuble 
acquis des tiypotlièques qui le grèvent, et 
qall n*est pas admissible que son action 
paisse être Indéflniment suspendue par suite 
de rimpossibilité où se trouve le sieur X..., 
placé sons conseil judiciaire, de consentir à 
la purge sans Tassistance d'un conseil ; 

Attendu que le conseil judiciaire de Tun 
des créanciers hypothécaires X..., le sieur 
Y..., est décédé, et qu*aucun membre de la 
famille ne parait disposé à demander la nomi- 
nation d*nii nouveau conseil; 

Attendu que sMI est de doctrine et de jnris- 
pnidenoe que la mise sous conseil judiciaire 
ne peut, aux termes des articles 5U et 490 
du code civil combinés, être poursuivie qu*à 
la demande de Tun des époux à regard de 
Tantre ou de tout parent, le même principe 
restrictif du droit d'agir en justice ne saurait 
être appliqué au cas où il s*agit simplement 
de nommer un conseil nouveau en remplace- 
ment du conseil Judiciaire décédé ou ayant 
cessé d'exercer ses fonctions; 

Attendu qu'il se conçoit, en effet, que lors- 
qall s'agit d'examiner s'il faut, ou non, infli- 
ger à un citoyen en possession de ses droits 
civils une cajdtis diminulio, le droit de pour- 
suivre cette capUis diminutio ne soit accordé 
qu'à certaines personnes déterminées; mais 
quHl n'y a point identité de motifs pour n'ac- 
corder le droit d'action qu'à ces mêmes per- 
sonnes lorsqu'il ne s'agit plus que de rempla- 
cer un conseil Judiciaire; que, dans ce cas, 
les droits civils du citoyen ne sont plus en 
question, puisque, malgré le décès ou la ces- 
sation des fonctions du conseil Judiciaire, la 
mise sous conseil, c'est-à-dire la capitis dimi- 
nutio^ continue à subsister, et que l'applica- 
tion des articles 514 et 490 du code civil 
pourrait amener ce résultat que la personne 
soos conseil Judiciaire serait placée en dehors 
des relations sociales les plus importantes ; 
que ses biens seraient en quelque sorte hors 
du commerce et qu'une mesure tutélaire par 



(f ) DlMOLOllBB, Court de codt eMl, édtt. belge, 
t. IV, !!•• 776 et 777, p. 419 cl 4iO. 



essence pour celui qui en est l'objet, lui de- 
viendrait, au contraire, absolument préjudi- 
ciable ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'application des 
articles 814 et 490 du code civil au cas de 
l'espèce actuelle mènerait à ce résultat, qu'une 
décision judiciaire relative à la capacité d'une 

{)ersonne pourrait devenir lettre morte par 
a volonté seule des personnes ayant un inté- 
rêt privé contraire à l'intérêt bien entendu de 
l'incapable, puisque les membres de la famille 
ont intérêt à ce que leur parent, placé et main- 
tenu sous conseil judiciaire, ne puisse, d'une 
manière absolue, poser aucun des actes que, 
d'après la loi, il peut poser avec l'assistance 
de son conseil, et que, dès lors, ils pour- 
raient, par pur intérêt personnel, s'entendre 
pour refuser de prendre l'initiative du rem- 
placement d'un conseil judiciaire décédé ou 
démissionné par un conseil nouveau ; 

Attendu que la mise en relief des consé- 
quences de l'application des articles prédési- 
gnés du code civil au cas de la présente 
action, démontre qu'il importe de recon- 
naître ici le droit d'action en justice à qui- 
conque a un intérêt Judiciaire réel et sérieux 
à poursuivre l'exéciition du Jugement qui a 
ordonné la mise soùs conseil judiciaire ; 

Par ces motifs, ouï M. Dumoriier, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, dit qu'il y a lieu d'accueillir la requête 
du sieur Pierre Yan Thournout et de nom- 
mer au sieur X... un conseil Judiciaire en 
remplacement de M. Y..., décédé. 

Du 17 Juillet 1891. — Tribunal d'Ypres. 
— Prés. M. Iweins, président. — PL M. Bos- 
saert. 



BRUXELLES, 4 noTambre 1891. 

SAISIE-ARRÊT. — Jdgbmbnt par défaut. 
— Défaut de signification. — Nullité. 

Un jugement par défaut ne devient un titre 
authentique, régulier pour la partie con* 
damnée, et permettant au créancier de pra* 
tiquer une saisie-arrét , que lorsquHl est 
expédié et signifié. 

(gaulrr, — G. montagnon.) 

Jugement conforme à la notice. 

Du 4 novembre 1891. — Tribunal de 
Bruxelles. — 5* ch. — Prés, M. Lenaerts, 
vice-président.— P/. MM. Parisel etE. Stoo- 
quart. 
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ANVERS, 30 JniUet 1891. 

AJOURNEMENT. — Exploit. — Validité. 
— Délai. — Indication. — Huitaine 
FRANCHE. — Expiration. — Mise au rôle. 

Un ajournement dans le délai de la loi, huitaine 
franche, sHl est valable, ne permet pas au 
demandeur de porter l'affaire au rôle à n'im- 
porte quel jour après l'expiration de ce 
délai (!). 

(SOCIÉTÉ DR CONSTRUCTION, — C. CABANY.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — AUendu que le défen- 
deur n*d pas constitué avoué; qu il y a donc 
lieu de statuer par défaut; 

Attendu que, domicilié à Anvers, le défen- 
deur a été ajourné, par exploit, enregistré, de 
Thuissier Boniver, du ^5 juin dernier, à 
comparaître dans le délai de la loi, huitaine 
franche, augmenté à raison de la distance; 

Attendu que ces derniers mots sont au 
moins inutiles, puisqu'il n*y avait pas lieu à 
langmentation qu'ils supposent; 

Attendu qu'une jurisprudence nombreuse 
a reconnu la validité d'un ajournement donné 
dans le délai de la loi, huitaine franclie; 
mais que des autorités non moins considé- 
rables ont fait ressortir la défectuosité de ce 
système; que « dans le délai de huitaine 
franche » indique, du reste,grammaticalement 
que le défendeur doit comparaître dans la 
huitaine, et non pas à Texpiration de celle-ci; 
qu'aussi le projet de code de procédure belge 
proscrit-il toutes ces formules vagues et or- 
donne-t-il Tajournement à jour ûxe ; 

Attendu que, fût-il permis de s'en tenir, 
malgré cela, aux errements de la jurispru- 
dence la plus nombreuse, ii s'ensuivrait que 
le défendeur a été ajourné valablement pour 
l'audience du 4 juillet, mais qu'il est bien 
téméraire d'en conclure que, nonobstant cette 
indication, la demanderesse pourra considé- 
rer l'ajournement comme donné pour n'im- 
porte quelle audience qui suivra celle du 
4 Juillet; que la plus vulgaire équité s'oppose 
à ce qu'une décision puisse être surprise ainsi 
contre un ajourné qui, confiant dans le terme 
légal, doit avoir toute raison de croire que, 
si l'action n'a pas été portée au rôle au délai 
ainsi indiqué, c'est que le demandeur a impli- 



(i) Voy. Chauveau Bur Carré, i«f LoUdslapro' 
cédure, qaest. 314 6m. Compar. Bruxelles, 48 mars 
1828 (Pasic. BELGE, 4828, p. 444); trib. LouTaio, 
S7 mars 4852 (CloëS et BONJEAN, t. 111, p. 306); 
Bruxelles. 23 avril 18$6 (Pasic. bbL6E,4856, 11,267). 

{%) Voy. coof. Garez et Demoor, Codé formulairt 



citement renoncé à la poursuivre ; qu'il faot 
au moins une notification du contraire ; 

Par ces motifs, dit n'y avoir lieu, en l'état 
actuel de la procédure, de statuer sur le pro- 
tit du défaut réclamé par la demanderesse. 

Du 30 juillet 1891. — Tribunal d'Anvers. 

— Prés. M. SmekenSy président. 

GAMD, 28 octobre 1891. 

NOTAIRE. — Honoraires. — Notaire dé- 
cédé. — Héritiers. — Nécessité de la 
taxe. 

Les articles "i et ^ de la loi du Zi août 4891, 
portant tarification et recouvrement des hono- 
raires des notaires, maintiennent robligatUm 
édictée par la loi du 16 décembre 1851 de 
demander la taxe des états d'honoraires des 
notaires avant d'intenter une action ju(Uciaire 
de ce chef. 

La taxe, mesure de protection des intérêts des 
parties, doit être demandée, même quand le 
notaire auquel elles avaient accordé leur 
confiance, est venu à décéder, et qu'elles ne se 
trouvent plus qu'en présence d'héritiers qui 
leur réclament le payement des honoraires 
dus à leur auteur; la nécessité de la taxe n'a 
rien d'exclusivement personnel aux notaires. 

(g. de DROUCKBRB et CONSORTS, — C. P. COLLE.) 

Jugement conforme à la notice. 

Du 28 octobre 1891.-- Tribunal de Gand. 

— 1*^ ch. — Prés. M. De Smet, président.— 
PL MM. Callier et Haus. 



LOGVAiN, S9 mal 1891. 

PRO DEO. — Indigent succombant. 

— DÉPENS. 

La partie admise au bénéfice de l'assistance 
judiciaire qui perd son procès, doit payer les 
dépens de son adversaire (2). (Code de proc. 
civ., art. 130.) 

(hase, — c. VAN MULLEM.) 

Jugement conforme à la notice. 

Du 29 mai 1891. — Tribunal civil de Lou- 
vain. — Prés. M. Hénot, président. — Min. 
pub., de Rode, substit., concl. conf. — PI. 
MM. Vander Seypen et De Coster. 



dupro Dto, n« S5, et compar., dans le même sens, 
Gand, S janvier 4838 (Pasic belge, 1835-4836, p. 4 
el S}; Liège, 48 février 4865 {ibid., 18S5, 11, 135} s 
rapport Vastimesnil (D. P., 4851, 4, 96); Grenoble, 
20 mars 4868 {ibid., 4868, 5. 239). Compar. aassi 
PasiNm 4889, p. 373, 384, 383,388, 391 el393. 
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BRUXELLES, 81 octobre 1891. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE DUTI- 
LITË PUBLIQUE. — Immbuble grevé 
d'usufruit. — Droit de l'usufruitier. — 
Garantie. — Consignation. 

Lesyropriaiion pour cause éTutHUé publique 
d*«n immeuble donné en usufruit ne peut, en 
aucun cas, transformer le droit de jouissance 
de ^usufruitier en pleine propriété d'une 
somme ^argent représentative de la valeur 
de l'usufruit (1). 

Lorsqu'un immeiù>le donné en usufruit est ex- 
proprié pour cause d'utilité publique, les 
droits de (^usufruitier se reportent sur la 
somme d'argent qui représente la valeur de 
rimmeuble exproprié (2). 

// n'est pas au pouvoir des tribunaux d'obliger, 
dans ce cas, l'usufruitier à fournir une nou- 
velte garantie, telle que la consignation des 
fonds frappés d'usufruit, la nue propriété 
devant être consignée au nom du nu proprié- 
taire et Pusu fruit au nom de l'usufruitier (5). 

(ville de BRUXELLES, — C. a. FLORIMOND 
WADIN, DOUCT-BERTEEN (TUTEUR), ARTHUR 
WADIN, M^ ALPHONSE LE CLERCQ, ADHINI5T. 
PROV. DE m"' LOUISE WADIN (NUS* PROPRIÉ- 
TAIRES) ; b. uP^ VEUVE WADIN (usufrui- 
tière).) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — En ce qui concerne la 
valeur, etc. :... (en fail et sans intérêt) ; 

Attenda que les défendeurs Fiorimond 
Wadin et consorts sont nus propriétaires et 
qae la dame veuve Wadin est usufruitière ; 

Attendu que l'usufruit est le droit de jouir 



(4 et S) Cette solution résalte, eo France, d*an 
texte formel, rarticle 99 de la loi du 3 mai 1841. 
Eo Bel^que, à défaut d'une disposition légale 
expresse, la question est yiyemenl controTersée. 
Ttf odis que la jurisprudence est conforme au juge- 
ment que noue rapportons (trib. Bruges, iO mai 1870, 
Befg.jitd., 1870, p. 684; trib. Gand, 2 janvier 1878, 
Pasic belge, 1878, m, 305; trib. Bruxelles, 6 fé- 
vrier 1889, iwa., 1882, lll, 193); la doctrine la plus 
récente se prononce énergiquement en sens opposé 
(PlCABD, Traité général de l'eœpropriation pour cause 
d'utUité publique, édition de 187S, S* partie, t. II, 
p. âl9 et sniT.; DSL MaruoL, Traité de Veœpropria- 
iioffi, n^SOl et SOS). 

11 résulte, peut*-on dire, en faveur de ce dernier 
système, des articles 2 et 21 combinés de notre loi 
do 17 avril 1835 que celle-ci laisse k l'usufruitier son 
caraetère de droit réel absolument distinct de la nue 
propriété, en telle manière que juridiquement on 
eonçoit parbitement une procédure d'expropriation 

PASIC, I89i — 5* PARTIE. 



de ctioses dont un autre a la propriété, 
comme le propriétaire même, mais à la 
charge d*en conserver la substance ; qu*ainsi 
Fusufruitier, ayant uniquement le droit de 
jouir des biens, ne saurait avoir, en cas d'ex- 
propriation, plus que le droit de jouir de Tin- 
demnité qui représente le bien; que Tindem- 
nité doit donc appartenir au nu propriétaire, 
tandis que l'usufruiti^ doit en avoir la jouis- 
sance jusqu'à la fin de son usufruit; que 
Texpropriation d'un immeuble donné en usu- 
fruit ne pourrait, en aucun cas, modifier la 
nature du droit de Tusufruitier, ni transfor- 
mer le droit de jouissance en l'attribution en 
pleine propriété d'un capital représentant 
prétenduement Tusufruit au jour de l'expro- 
priation ; 

Attendu que les défendeurs Fiorimond 
Wadin et consorts concluent à ce que le mon- 
tant de l'indemnité soit versé par la deman- 
deresse à la Caisse des consignations, et ce 
pour la nue propriété an nom des dits défen- 
deurs, l'usufruit subsistant au profit de la 
défenderesse, veuve Wadin; 

Attendu qu'en l'absence de toute disposi- 
tion législative, le juge ne peut obliger l'usu- 
fruitier exproprié à fournir une nouvelle ga- 
rantie, comme le serait la consignation avec 
les clauses prémentionnées, puisque la situa- 
tion de l'exproprié, au lieu d'être analogue à 
celle qu'il occupait avant l'expropriation, 
serait aggravée ; 

Attendu, toutefois, que, dans l'espèce, la 
demanderesse, veuve Waddin, conclut subsi- 
diairement à ce qu'elle ne soit autorisée à 
retirer les fonds qu'après accomplissement 
des formalités relatives à l'usufruit d'une 
somme d'ai^ent; 

Attendu que les frais de remploi...; 



dirigée séparément contre un seul de ces droits et 
laissant l'autre intact. 

L'expropriation distincte suppose une indemnité 
distincte. 

Aui termes de l'article 11 de la Constitution, cette 
indemnité doit être préalable. Elle ne le serait pas 
pour l'usufruitier qui recevrait seulement le droit de 
percevoir annuellement les intérêts d'un capital. Elle 
doit être complète, juste. Elle ne le serait pas pour 
l'usufruitier à qui, au lieu du revenu d'un immeuble, 
on allouerait le revenu d'une somme d'argent, sou- 
vent moins sûr, et parfois moins élevé. 

Le jugement ci-dessus objecte que l'eipropriatlon 
ne peut modifier la nature du droit de rusufruitier 
exproprié. Pareille modification n'est-elle pas au con- 
traire la conséquence naturelle et constante de l'ex- 
propriation, qui toujours dépouille le citoyen expro- 
prié d'un droit, à charge de l'indemniser? 

(S) Gonf. Gand, 14 juillet 187t> (Pasic. belge, 
1876, II, 390} ; trib. Bruxelles, 6 janvier 18S!2. ciié. 

6 
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Par ces motifs, ouï, en son rapport, M. le 
juge Nys, et de Tavis en partie conforme de 
M. Servais, substitut du procureur du roi, 
rejette toutes conclusions autres ou contrai- 
res ; décrète la reprise de lUnstance et ûxe 
comme suit les indemnités dues aux expro- 
priés : 

i<» Valeur de Timmeuble, 16,200 francs; 

20 Frais de rempl^i à 10 1/2 p. c, soit 
ensemble, pour ces deux chefs, 1 7,90 1 francs ; 

Dit que la nue propriété de cette indemnité 
appartiendra aux défendeurs Florimond Wa- 
din et consorts, savoir : à Florimond Wadin 
pour 1/4; à Arthur Wadin pour 1/4 ; à Marie- 
Louise Wadin pour 1/4 ; et aux trois mineurs 
Jeanne-Louise, Florent-Arthur et Clément- 
Louis Bertin, ensemble pour le quatrième 
quart; Tusufruit subsistant au profit de 
M"® veuve Wadin; 

30 Pour double loyer, 275 francs; 

4<^ Pour frais de déménagement, 600 francs; 

Dit que ces deux dernières sommes revien- 
dront à la défenderesse, veuve Wadin; 

Dit que moyennant consignation de ces 
diverses sommes, la demanderesse sera 
envoyée en possession de Timmeuble expro- 
prié; et quant à la somme de 17,901 francs, 
dit qu'elle pourra être retirée par la veuve 
Wadin après accomplissement des formalités 
relatives à Tusufruit d*une somme d^argent; 
dépens à charge de la demanderesse. 

Du 51 octobre 1891. — Tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles. — 1" ch. — 
Prés, M. Dequesne, vice-président. — PL 
MM. Duvivier, Âlph. Leclercq etD*Ârcham- 
beau. 



HUY, 8 juUlet 1891. 

ÉTABLISSEMENTS DANGEREUX INCOM- 
MODES OU INSALUBRES. —Etablisse- 
ments DE SECONDE CLASSE. — NON-RÉTRO- 
ACTIYITÊ DBS ARRÊTÉS QUI LES SOUMETTENT 

A l'autorisation. 

Varrèlé royal du 29 janvier 1865 rCa pas 
entendu, par son article 11, soumettre à une 
autorisation les établissements dangereux, 
incommodes ou insalubres de seconde classe 



(1 et S) Appel a été interjeté de ce jagement. 
Contra: GiRON, Traité de droit administratif, t. III, 
n« 1338. Gompar. casa, belge, 42 août 1850 (Pasic 
BELGE, 1880, 1, 420). 

Une dépêche du ministre de l'intérieur, du 18 juil- 
let 1863 (HelLEBADT et ALLARD, PoUce de% établit- 
semenlt dangereux, insalubres ou incommodes, p. 75) 



érigés à une époque ok cette autorisation 
n'était pas requise (1). 
Le texte de cet article 1 1 indique qu*il a voulu 
limiter aux setUs établissements de première 
classe la dérogation qu'il a apportée au prin- 
cipe de la rétroactivité (2). 

(ministère public, — C. SPRINGUEL.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Springnel 
est prévenu d*avoir, à Huy, en dehors de la 
partie rurale de la commune, exploité des 
étables à vaches (établissements de seconde 
classe) sans Tautorisation requise; 

Attendu que Tarticle 1^' de Tarrêté royal 
du 29 janvier 1863 exige une autorisation 
pour rérection ou le déplacement des établis- 
sements classéi^; 

Attendu que le même arrêté (art. 11) su- 
bordonne à Taccompiissement de certaines 
formalités le maintien des établissements de 
première classe érigés sans autorisation à 
une époque où celle-ci n'était pas requise, 
mais ne parle pas des établissements de 
deuxième classe érigés dans les mêmes con- 
ditions ; qu'on doit donc croire qu'il a voula 
limiter aux seuls établissements de première 
classe la dérogation qu'il a apportée au prin- 
cipe de la non-rétroactivité; que celte in- 
terprétation restrictive s'impose d'autant plus 
qu'on ne peut raisonnablement supposer que 
le législateur, alors qu'il n'exige pas d'auto- 
risation proprement dite pour le maintien de 
l'exploitation des établissements de première 
classe, et se contente de certaines formalités 
propres à en tenir lieu, ait entendu exiger 
une autorisation formelle pour la continua- 
tion de l'exploitation des établissements de 
deuxième classe, et se soit ainsi montré plus 
rigoureux pour les établissements les moins 
dangereux et insalubres que pour les autres; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que les 
étables dont il s'agit ont été érigées et exploi- 
tées dès avant l'arrêté royal du 12 novembre 
1849, c'est-à-dire à une époque où aucune 
autorisation n'était requise â cette fin, et que 
cette exploitation a dûment continué sans au- 
torisation Jusqu'à la publication de l'arrêté 
royal de 1865 (arrêté royal du 12 novembre 



décide que l'article 11 de Tarrêtédu 29 janvier 1863 
est applicable aux établissements qui, depuis la mise 
en vigueur de cet arrêté, ont été rangés dans la pre- 
mière classe des établissements dangereux, insa- 
lubres ou incommodes et qui existaient antérienre- 
remeni, sans autorisation. 
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4849, art. i6, et cass. 28 noYembre 1853, 
Pasic. belge, 185i, 1, 39); 

Qa*il n*est pas davantage contesté que, 
depuis la mise en vigueur de i*arrèté royal 
de 1865, les étables en question n^ont pas 
ctidmé pendant deux ans consécutifs ni été 
détruites ou momentanément mises hors 
d^usage par un accident quelconque résultant 
de leur exploitation (arrêté royal du 29 jan- 
vier 1865, art. 10); 

Attendu que Texploitation incriminée ne 
constitue donc aucune infraction ; 

Parces motifs, renvoie le prévenu des pour- 
suites, etc. 

Do 3 Juillet i89i. — Tribunal correction- 
nel de Huy. — Prés. M. Bertrand, Juge. — 
PI. M. Arthur Deville. 



NIVELLES, £5 féTrlor 1891. 

EAUX. — Clôture. — Faculté de se clore. 
— Obligatoin de recevoir les eaux du 
fonds supérieur. — construction de la 
cloture de façon a assurer leur écou- 
LEMENT. 

Uarticle 640 du code civU défend au proprié- 
taire du fonds inférieur tout travail qui ferait 
refluer les eaux sur le fonds supérieur ou les 
héritages voisins (1). 

Le propriétaire du fonds inférieur a le droit de 
se clore et même, dans les villes et faubourgs, 
de contraindre le propriétaire du fonds supé- 
rieur à contribuer à la construction d'un mur 
de clôture, mais à condition d*établir la clô- 
ture de mamère à permettre le libre écoule- 
ment des eaux qui découlent naturellement du 
fonds supérieur (2). (Code civ., art. 640, 
647 et 663.) 

(JAUMOTTE, — C. LEDUC.) 

Jugement conforme à la notice. (Du 4 no- 
vembre 1890. Just. de paix de Nivelles. 
Siégeant M. Duvivier, juge de paix.) 

Et, sur appel, jugement confirmaiif. 

Du 25 février 4891. — Tribunal civil de 
Nivelles. — Prés. M. Broquet, président. — 
PL MM. Carly et Durieux. 



(i et % Cass. franc., 91 janvidr 1866 (D. P., 1866, 
1, 372) ; cass. franc., 24 jain 1867 (ibid,, 4867,1,503), 
Compar. Namnr, 5 jniUet 1875 (Pasic. bblgb, i876J 
m, 61); id., â décembre 1878 (ibid., 1879, 111, 151). 
Voy. aussi, sur la question, Laurent,!. VH, nM364, 
365 et386; DsuoLOHBE, t. VI,n«« 46, 17, 18, 19,S0,S1, 
S!j,29 et 35 ; DURAMTON, t. III, n«* 161 et 168; AUBRT 



BRUXELLES, £0 Jaln 1891. 

SÉQUESTRE JUDICIAIRE. — Pouvoirs. — 
Action en justice. — Recevabilité. 

Le séquestre judiciaire est une personnalité 
habile à ester en justice à raison des choses 
confiées, sous sa responsabilité, à son admi- 
nistration et à sa garde. Le principe Nul ne 
plaide par procureur ne lui est donc pas 
opposable (5). 

(giroul q. q., — c. dansaert.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur la recevabilité de 
Taction : 

Attendu qu'un Jugement de ce tribunal, en 
date du 51 juillet 1890, a nommé le sieur 
Victor Fabry, qualiflé de séquestre, à l'effet 
de régir, gérer et administrer, durant le pro- 
cès en réparation intenté au défendeur, le 
domaine de Ben-Ahin, propriété de réponse 
Dansaert; 

Attendu qu'un jugement du même tribunal» 
en date du 15 novembre 1890, a déchargé 
Fabry de ses fonctions et nommé en son 
remplacement le demandeur, en lui conférant 
les mêmes attributions et les mêmes pou- 
voirs; 

Attendu qu'à la fin d'avril 1891, le défen- 
deur a enlevé dix vaches de la ferme du do- 
maine d'Abin et les a expédiées au directeur 
de lajSociété des marchés et abattoirs de Gu- 
reghem, pour être vendues à son profit; 

Attendu qu'immédiatement le demandeur 
forma opposition à la vente des dites vaches, 
par acte de l'huissier Gox, en datedu 28 avril; 
que, néanmoins, les vaches furent vendues, 
mais que le directeur des marchés s'engagea 
à conserver le produit de la vente pendant un 
délai au cours <iuquel le demandeur saisit 
régulièrement entre ses mains le prix de 
3,049 fr. 80 c. ; 

Attendu que le séquestre judiciaire est une 
personnalité habile à ester en justice à raison 
des choses confiées, sous sa responsabilité, 
à son administration et à sa garde; 

Attendu que le demandeur est donc rece- 
vable, en sa dite qualité, à réclamer par la 
présente action le capital qui a pris la place 
du bétail enlevé, comme il le serait à reven- 



et Rad, t. I•^ p. S09, % S85; WOOON, MperMn, 
▼• ServUudea d'icoulmmt d'eauœ, n** 27, 66, 67, 68, 
69, 70,71 et 72. 

(3) Voy. Dalloz, Mpert. , ▼« Dépôt-séquettre, n("S34 
et saÎT., et, spécialement, n» 343. Voy. aussi Lau- 
rent, t. XXVU, n« 183; jug. Namur, 2i mai 4878 
(Pasic. belgb, 1879, 111, 43), et la note. 
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diquerce bétail lui-même, 8*il existait encore 
en nature; 

Attendu, au surplus, qu*en plus d'une cir- 
constance, le défendeur a lui-même reconnu 
au demandeur la faculté d'a^r en Justice 
dans iHntérêt de son administration comme 
séquestre ; 

Au fond :... (sans intérêt); 

Par ces motifs, de )*avis de M. Nagfels, 
substitut du procureur du roi, écartant la 
conclusion plus ample du demandeur et les 
conclusions contraires du défendeur, déclare 
le demandeur qualUate quâ recevable en son 
action^ etc. (sans intérêt). 

Du âO juin 1891. —Tribunal civil de Bru- 
xelles. — 3« ch. — Prés, M. De Coster, juge. 
— PL MM. Giroul (du barreau de Huy) et 
Woeste. 



LOUVAIN, 4 Juin 1891. 

TUTEUR. — Responsabiuté. — Bon père 

DE FAMILLE. 

ACTION. — ExERacB. —Retard. — Renon- 

QATION. 

Le tuteur, quoique remplissant un mandat 

gratuit, est tenu (P administrer en bon père de 

famille (i). 
Ne constitue pas une renonciation à une action, 

le retard mis à V exercer (â). (Code ci?., 

art. 450 et 1991.) 

(VERSTRABTEN, — G. MICHIBLS.) 

Jugement conforme à la notice. 

Du 4 juin 1891. — Tribunal civil de Lou- 
vain. — Prés, M. Henot, président. — 
Mn. pub., M. De Rode, substitut, concl. conf. 
— Pi, MM. Smolders et flamande. 



BRUIELLES, 26 mars 1891. 

COMPTE DE TUTELLE. —Créance n'ayant 
pas sa source dans la gestion tutélaire. 
— Compensation. — Créance dont l'uti- 
lité N*EST PAS JUSTIFIÉE. 

Une créance prétendue d*un ancien tuteur à 
regard de son ancien pupille ne peut figurer 



(i) Conf. Laurent, t. V, n» 166; Bkltjens, 
Encyclopédie dudroit civil btlge,iTt, 41(0, n<^46; DiLitO- 
lohbb, t. IV, p. S70, n* iâO; Gand, SSaTril 1883 
(Pasic. belge» 1883, II, 307) ; Courtrai, 9 jain 1883 
{ibid., 1884, 111, 88}. Contra : Arntz, S« édil., l. l», 
p. 430, n« 7S5; Anvers 6 airil 1880 (Pasic belgb, 
1881 . 111, 58) : Liège, 18 janTier 1888 (Cloes et BON- 
JBAN, t. XXXVI, p. 379js Maliaes, 7 ayril 1878 



au compte de tutelle, si elle ne prend pas sa 
source dans un acte de gestion tutéiaire. (Code 
civ., art. 469.) 

Mais, si elle est liquide et exigible, cette créance 
peut être opposée, par Vanden tuteur, en 
compensation de la dette dont le compte de 
tutelle le constitue débiteur, (Code ci?., 
art. 4289 et suiv.) 

Doivent être écartées du compte de tutelle, les 
dépenses dont Inutilité n'est pas justifiée (5). 
(Code civ., art. 471.) 

(PAUL, GBORGES ET LÉON DEMETST, EN NOM PER< 
SONNEL, ET PAUL DEMEYST, EN SA QUALITÉ DE 
TUTEUR D^EMILIE DEMEYST, — G. LÉON 
LEQUOIN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Vu, en expéditions 
régulières...; 

Attendu que le défendeur a été nommé 
tuteur le 24 avril 1878; que sa gestion tuté- 
iaire a donc commencé à cette date ; 

Attendu que le défendeur ouvre son compte 
à. la date du décès d'Emile Demeyst, père des 
demandeurs, c'est-à-dire au 27 août 1887, 
en portant au passif des oyants une somme 
de 75,566 fr. 40 c. qui lui serait due par 
leur père et en y ajoutant les intérêts depuis 
cette époque; 

Attendu que les demandeurs concluent au 
rejet de ces articles, parce qu'ils ne sont pas 
héritiers de leur père et parce que le défen- 
deur ne s'est pas conformé aux prescriptions 
de l'article 451 du code civil; 

Attendu que la prétendue dette dont il 
s'agit est antérieure à l'ouverture de ia 
tutelle; qu'elle n'a donc pas sa source dans 
un acte de gestion tutéiaire; qu'il en est de 
même des payements prétenduement faits en 
1877 à la décharge de la succession d'Emile 
Demeyst; que ces divers articles ne doivent, 
par conséquent, pas flgurer an compte de 
tutelle; 

Attendu que cette créance et ces payements 
pourraient être opposés en compensation 
s'ils constituaient des dettes liquides oa sus- 
ceptibles de prompte liquidation; que tel 
n'est pas le cas de Tespèce, puisque la contes- 



(Pasic. BELGE, 4879, UI, 18). Gompar. caas. fnnç., 
49 août 4879 (D. P., 4883, 4, 470], et la note. 

(2) Gand, 44 juin 4850 (Pasic. belge, 48S0, 
U, 223). 

(3) Trib. Liège, 3 jain 4885 (Clobs et BoNJEâN, 
4886, p. 4SI); Laurent, Principe*, t. V, n*« 131 à 
435 i ARNTZ, Droit civil, t. l«r, a« 757. 
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uUon porte, non seulement sur les divers 
articles constituant la dette, mais encore sur 
la qualité d'iiéritier dans le chef des deman- 
deurs; 

Attendu quMl importe également, sous 
réserve des droits des parties, de faire dis- 
paraître des divers exercices du compte de 
tutelle, comme dépenses dont Tutilité n^est 
pas Justifiée, les intérêts payés et les rem- 
boursements effectués, en cours de tutelle, 
sur cette créance à la déciiarge de la succes- 
sion Emile Demeyst,et d'écarter actuellement 
toutes les autres recettes et dépenses concer- 
nant la succession Demeyst qui figurent au 
même compte...; 

Par ces motifs, entendu M. Servais, subs- 
titut du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, dit pour droit... 

Du 25 mars 4891 .—Tribunal civil de Bru- 
xelles. — 2« ch.— Pr^j. M. Dequesne, prési-. 
denu— PL MM. Carton de Wiart et Delacroix. 



ANVERS, 21 novembrA 1891. 

ÉTRANGER. — Compétence. — Contestation 

ENTRE étrangers. — SaISIE-ARRÉT. — FOND 
DE LA DEIUNDB. 

Lorsque le juge belge est compétent pour décider 
entre élrangerx de la régularité d'une saisie 
praliquée en Belgique, il est aussi compétent 
pour apprécier le fond de la demande (i). 
(Loi du 25 mars 1876, art. 52, 5^) 

(PASPATTI, — C. NICOLOPULO.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur, tout en reconnaissant que le tribunal 
est compétent pour connaître de la validité 
quant à la forme, soutient avoir droit d*être 
renvoyé devant le juge anglais pour la déci- 
sion du fond ; 

Attendu que Tarticle 52, § 5, de la loi du 
25 mars 1876, en attribuant compétence au 
juge belge, même entre deux étrangers, 
quand il s^agit d^apprécier la validité d'une 



(i) En ce sens, Bontemps, Compétence, art. 62, 
n*4tf; BOBMANS, Compétence, n« 993; trib. AnTers, 
39 janTier 48S7 (Pasic. BELGE, 4887, 111. 171): 
Pandeete* Mget, ^ Étranger, n»* 158 et 159, les- 
quelles citent erronément comme fsTorables à lear 
opinion, Gand, 7 décembre 4876 (Pâsic. belge, 
4877, II, i46j. Cet arrdt n*aborde pas la question; 



saisie-arrêt, ne distingue pas entre la forme 
et le fond ; qu'où la loi ne distingue pas, le 
juge n*est pas en droit de distinguer; 

Attendu qu*au reste le législateur avait de 
bonnes raisons de porter une règle générale, 
puisqu*ii n*entendait pas qu'à défaut de 
traité à ce sujet, un jugement étranger soit 
exécutoire en Belgique; que pareille sentence 
est nécessairement soumise à revision préa- 
lable par le juge belge ; que le renvoi sollicité 
n*aurait donc d'autres résultats que de retar- 
der le jugement que le tribunal devrait, en 
tout cas, prononcer un jour sur le fond du 
procès; 

Par ces motifs, et de Tavis conforme de 
M. Eeman, substitut du procureur du roi, 
déboute le défendeur de son exception, lui 
ordonne de plaider à toutes fins séance tenante 
et le condamne aux dépens de Tincident. 

Du 21 novembre 1891. — Tribunal de 
1" instance d'Anvers. — 1" ch. — Prés, 
M. Smekens, président. — PL MM. Franck 
et Donnet. 



ANVERS, 7 octobre 1891. 

CONCORDAT PRÉVENTIF DE LA FAÏI^ 
LITE. — Sursis provisoire. — Saisïk- 

EXÉCUTION. 

Le jugement qui admet un débiteur à poursuivre 
Vobtention d'un concordat préventif de la 
faillite^ empêche provisoirement la continua^ 
tion des opérations d'une saisie mobilière 
pratiquée à charge de ce débiteur (2). (Loi 
du29juinl887,art. 5.) 

(KEHR et GODTS, — c. WILLER.) 
ORDONNANCE. 

Attendu que s'il y a un jugement qui con- 
damne le demandeur et dont le défendeur 
poursuit légalement l'exécution par la saisie 
litigieuse, un autre jugement, en date du 
1^ octobre, admet le demandeur à poursui- 
vre l'obtention d'un concordat préventif de 
faillite, fixe la réunion des créanciers au 



mais elle avait été eiaminée devant la cour, et 
résolue dans le sens indiqué par M. de Paepe {Belg. 
jud,^ 4877, p. 85j. Add, les autorités citées dans ce 
réquisitoire. 

(% En ce sens, rapp. de M. De Becker sur la loi du 
SO juin 48^3 {Annales pari,, 1881-4882, Chambre, 
Documente, p. 3). 
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17 de ce mois et accorde ainsi le sursis pro- 
visoire prévu à l'article 5, § % de la loi du 
29 juin 1887; 

Attendu que le premier effet du sursis est 
de suspendre l'exercice de toute mesure 
d exécution ; que le concordat préventif man- 
querait, du reste, son'principal effet s'il n'em- 
pêchait pas la vente judiciaire du mobilier 
du débiteur; 

Attendu que c'est donc à bon droit que le 
demandeur réclame une mesure temporaire 
et provisoire propre à lui garantir le bénéfice 
éventuel du concordat ; que, toutefois, il faut 
que l'incertitude ne se prolonge pas au-delà 
de ce qui est strictement nécessaire ; 

Par ces motifs, nous, président siégeant 
en référé, sous réserve de tous autres droits 
des parties, ordonnons que, durant quatre 
semaines à partir de ce jour, il soit sursis à 
la poursuite de la saisie pratiquée le 20 sep- 
tembre, à la requête du défendeur, sur les 
meubles du demandeur ; réservons les dépens; 
déclarons notre ordonnance exécutoire sur 
minute. 

Du 7 octobre 1891.— Tribunal de \^ ins- 
tance d'Anvers. — Ordonnance de référé. — 
Siégeante, Smekens, président. 



BRUXELLES, 8 Juillet 1891. 

BAIL. — Meubles et ustensiles garnissant 

LES biens loués. — DÉPLACEMENT. — VaLBUR 

des meubles laissés. — Termes échus. — 
Restant du triennat en cours. 

Le bailleur n'est pas recevable à prétendre, en 
invoquant rarlicle 20, n^ \, de la loi hypo- 
thécaire, que le locataire est tenu de garder 
dans les lieux loués des meubles d*une valeur 
suffisante pour faire le payement des termes 
à échoir pendant le triennat en cours (i). 
(Code civ., art. 1752.) 

Le législateur a voulu laisser aux tribunaux, 
dans Vappréciation imposée au locataire de 
garnir les lieux loués de meubles suffisatUs, 
une certaine latitude, et leur permettre de se 
prononcer suivant les circonstances spéciales 
de chaque cause (2). 

El, notamment, si le locataire a toujours payé 
régulièrement ses loyers, le tribunal pourra 
considérer comme une garantie suffisante pour 
le bailleur le maintien, dans les lieux loués. 



{\ et S) Voy. conf. Braxelles, 16 mai 1883 (Pasic. 
BKL6B, 188;^, m, 239), el les notes qui accompagnent 
ce jugement; GOILLOUARD, Traité du contrat de 
louage, t. U, n" 461 et suiv. Voy. contrq : Ladbent, 
t. XXV,n«424et425t 



de meuble^dont la valeur représente le paye- 
ment de deux termes de loyer, augmenté des 
frais éventuels de poursuite (5). 

(veuve TALVA, — C. COURTENOY.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Taction 
tend à faire réintégrer dans Tappartement 
loué par le défendeur, étant le premier et le 
deuxième étage d*un atelier situé rue du Per- 
sil, certains meubles décrits dans le procès- 
verbal de saisie-revendication pratiquée, le 
25 avril 1891, par le ministère de l'huissier 
Charles; 

Attendu que le défendeur prétend que les 
meubles et ustensiles qu'il a laissés dans le 
dit appartement sont suffisants pour garantir 
la demanderesse de deux termes de loyer et 
des frais éventuels de poursuite, tandis que 
la demanderesse, tout en contestant la valeur 
de ces objets, soutient que, pour satisfaire aux 
pre^^cri plions de Tarticle 1752 du code civil, 
le défendeur doit laisser dans les biens loués 
des meubles suffisants pour garantir les loyers 
à échoir pendant le triennat en cours; 

Attendu qu il est constant que le défendeur 
paye régulièrement les termes trimestriels de 
son loyer, et que rien ne démontre qull ait 
opéré le déplacement des objets revendiqués 
dans Tintention de se soustraire à ses obli- 
gations envers la demanderesse; 

Attendu que, pour prétendre que les meu- 
bles doivent garantir le payement des termes 
du triennat en cours, la demanderesse ne 
peut invoquer l'article 20, n^ 1 , de la loi du 
i6 décembre 1851, qui a été édicté spéciale- 
ment en vue de la faillite ou de la déconfiture ; 
qu'il ne s'agit que de rapplication de l'arti- 
cle 1752 du code civil, qui suppose le cas où 
le bail suit son cours et où le propriétaire 
continue à exiger le payement de ses loyers; 

Attenduque, par cette dernière disposition, 
le législateur, en prescrivant en termes vagues 
et généraux que le locataire doit garnir la 
maison de meubles suffisants, a entendu lais- 
ser aux tribunaux une certaine latitude d'ap- 
préciation et leur permettre de se prononcer 
suivant les circonstances spéciales de cbaqae 
cause ; 

Attendu que, dans l'espèce, il y a lien d'ad- 
mettre que si la valeur des meubles et usten- 
siles laissés par le défendeur dans Tapparte- 



(3) Sic Coutume d^Orléans, article 417. Comparez 
Merlin, Bépert., vo Bail, S VII, n* 111, t. II, p. 339 
de rédition t>elge de 482J$; Guillouabd, loc. cii., 
n« 463, 
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ment 8*éiève à une somme de 700 francs, 
représentant deux termes de loyer, augmen- 
tés de 250 francs pour frais éventuels de pour- 
suite, cette valeur sera suffisante pour garan- 
tir actuellement la demanderesse; 

Attendu que le tribunal ne pouvant se 
prononcer sur la valeur de ces objets, il 
échet de recourir à l^expertise sollicitée en 
ordre subsidiaire par le défendeur (et, vu 
raccord des parties, de ne désigner qu*un 
seul expert); 

Attendu qu*il n*y a pas lieu, en Tétat de la 
cause, d^examiner le mérite des demandes 
reconventîonnelles; 

Par ces motifs, dit pour droit que la deman- 
deresse n*est pas fondée à prétendre que le 
défendeur soit tenu de garnir Tappartement 
loué de meubles d^une valeur vénale supé- 
rieure à 700 francs, et qu'il ne peut être fait 
grief à celui-ci d*avoir enlevé une partie de 
son mobilier que pour autant qu'il ne repré- 
senterait pas cette valeur; nomme çn qualité 
d'expert, à défaut par les parties de s'enten- 
dre sur le choix d'un autre dans les trois 
jours de la signiflcation du présent jugement, 
M.X..., qui déterminera la valeur que pour- 
raient atteindre en vente publique les meubles 
et ustensiles subsistant encore dans les lieux 
loués, pour, le rapport déposé, être ensuite 
conclu et statué comme il appartiendra; 
réserve les dépens. 



Du 8 juillet 4891. - 
Bruxelles. — 4* ch. - 
Robyns, vice-président, 
et Obozinski. 



Tribunal civil de 

Préê. M. Alfred 

- PI MM. Kerrels 



LIÈGE, 10 décembre 1801. 

APPEL. — Appel bn matière de police. — 
Avocat. — Mandat spécial. 

Est nul rappel interjeté en matière de police 
par un avocat qui a simplement reçu mandat 
de représenter leprévenu en justice (i), (Code 
d'inst. crim., art. 205 et 204; loi du 
i*' mai 18i9, art. 5.) 

(ministère public, — c. stbffens.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que M« Cappe, 
avocat à Liège, agissant au nom du sieur 
Jean Steffens, a, sous la date du 5 novembre 
1891, interjeté appel d'un jugement de con- 



(1) Uège, 34 féTrier 4886 (Pasic belge, 4886, il, 
S94;, et U note d^aniorités* 



damnation rendu, le 24 octobre 4891, par le 
tribunal de police de Liège contre le dit 
Steffens; 

Attendu qu'il résulte du rapprochement des 
articles 5 de la loi du 1'' mai 4849, 203 et 
204 du code d'instruction criminelle, qu'en 
matière de police, comme en matière correc- 
tionnelle, la déclaration d'appel ne peut être 
faite que par l'appelant lui-même, par un 
avoué ou par un fondé de pouvoir spécial ; 

Attendu que M'' Cappe n'était pas porteur 
de ce pouvoir spécial; qu'il avait simplement 
reçu mandat de représenter le prévenu en 
justice, mandat qui ne comporte pas le droit 
de relever appel; 

Par ces motifs, déclare l'appel non rece- 
vable et condamne l'appelant aux dépens. 

Du 19 décembre 4894. — Tribunal correc- 
tionnel de Liège. — Prés. M. Gomhaire. — 
PL M. Cappe. 



BRUXELLES, 6 mal 1801. 

COMPÉTENCE. — Servante. — Garde- 
malade. — Juge de paix. 

La servante qui, habitant chez sa maîtresse^ lui 
donne des soins en qualité de garde-malade, 
ne fait qu*une besogne supplémentaire à celle 
qu*elle accomplit habiluellemeut comme domes' 
tique. 

En conséquence, la réclamation d'une somme 
d'argent pour soins donnés, formée par une 
telle personne, rentre dans les c4mtestations 
relatives aux engagements respectifs des 
maîtres et domestiques, dont le juge de paix 
est seul compétent ponr connaître, aux termes 
deVùTtidelyl^, de /a ^t du 25 mar< 4 876 (2). 



^U..., ^"^ c. H. ..y 



JUGEMENT. 



LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend au payement de la somme de 1,404 fr. 
due du chef de soins donnés, en qualité de 
$;arde-malade, à la défunte veuve S..., dont 
les défendeurs sont héritiers; 

Attendu que les défendeurs, se basant sur 
l'article 3, § 5, de la loi du 25 mars 4876, 
opposent l'incompétence du tribunal ; 

Attendu que la disposition de loi invoquée 
par les défendeurs donne compétence exclu- 
sive au juge de paix pour statuer sur les con- 
testations relatives aux engagements respec- 



(2) Ycy. jug. Liège, 5 novembre 1853 (Cloes et 
BONJBAN, t. Il, p. 4034). 
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tifs des maîtres et des domestiques ou gens 
de services à gages; 

Attendu que la demanderesse habitait chez 
la défunte et qu*elle ne prétend pas y avoir 
fait autre chose qu*une besogne purement 
matérielle; qu'il n'est donc pas douteux que 
la demanderesse était au service de la dame S. . . 
en qualité de domestique; 

Attendu qu'il s'ensuit que les soins qu'elle 
a donnés à sa maîtresse ne sont, en réalité, 
qu'une besogne supplémentaire à celle qu'elle 
avait à accomplir habituellement comme ser- 
vante; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que le juge de paix est seul compétent pour 
connaître de la cause, en cx)nformité de l'arti- 
cle 5, § 5, de la loi du 25 mars 1876; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Leclercq, substitut du procureur du roi, 
se déclare incompétent; condamne la de- 
manderesse aux dépens. 

Du 6 mai 4891. •— Tribunal civil de Bru- 
xelles. — 5' ch. — Prés, M. Hippert, vice- 
président. — PL MM.VanderPerreetP.Du- 
vivier, fils. 



LIÈGE, IS décembre 1891. 
INCENDIE. — Incendie involontaire. — 

ALLUMETTE NON ftTEINTE LANCÉE AU MILIEU 
OU A PROXIMITÉ DE MATIÈRES INFLAMMABLES. 

Rentre dam les prévisions de V article 519 du 
code pénal, qui punit Vincendie causé par .des 
feux ou lumières portés ou laissés sans 
précaution suffisante, le fait de tnettre invo- 
lontairement le feu à des propriétés mohilières 
ou immobilières d' autrui, en lançant au milieu 
ou à proximité de matières inflammables une 
allumette qui flambait encore et a commu- 
niqué Vincendie (i). 

(ministère PUBLIC, — G. VTISSELS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est éta- 
bli en fait que le sieur Wissels a, à Liège, le 



(4) Jugé aassi qae rincendie occasionné par les 
flammèches d'ane locomotife dont l'appareil de sûreté 
est défectueux, constitue, à charge du mécanicien, le 
délit d'incendie par imprudence, préTU par l'ar- 
ticle 4i$8 du coJe pénal français (519 du code pénal 
belge). (Casa, franc., 23 juin 1859, D. P., 1889, 
i, 329.) 



iâ novembre 4891, lancé une allumette qui 
flambait encore au milieu ou à proximité de 
matières inflammables qui se sont embrasées 
et ont communiqué Fincendie aux propriétés 
mobilières et immobilières d'autrui ; 

Attendu qu*en agissant de la sorte, le pré- 
venu a commis incontestablement une faote 
lourde ; 

Attendu, d*autre part, qu'il résulte des 
travaux préparatoires que le code pénal, dans 
son article 519, a entendu punir ceux qui 
causent un incendie par inobservation des 
règlements ou par une imprudence d'une cer- 
taine gravité; 

Attendu que les cas dans lesquels Fincen- 
die involontaire est punissable, se trouvent, 
il est vrai, énumérés limitativement dans 
Tarticle précité, mais que le fait reproché ao 
prévenu rentre dans les prévisions du texte 
qui mentionne Tincendie occasionné par un 
feu porté ou laissé sans précaution suffi- 
sante; 

Une ces termes sont généraux et absolos 
et comprennent tons les faits de dispersion 
des feux ou lumières laissés on portés par la 
main d'homme; 

Attendu que si le sieur Hasemans a trouvé 
la mort dans Tincendie et si le sieur HasseU 
roans y a reçu des blessures, il est cependant 
résulté de Tinstruction faite à Taudience que 
ces accidents sont dus exclusivement à la 
faute des victimes; 

Par ces motifs, vu Tarticle 519, con- 
damne... 

Du 12 décembre 1891. — Tribunal cor- 
rectionnel de Liège. — Prés. M. Gombaire. 
— PL M. Henri Bounameaux. 



TERMONDE, 17 décembre 1890. 
FAUX EN ÉCRITURE PRIVÉE.— Registres 

ET PAPIERS DOMESTIQUES. — EtUDB DE NO- 
TAIRE. — Commis. — Mandat de recevoir 

ET donner quittance. — REGISTRE DES 

recettes et dépenses. — Inscription in- 
complète de payement. — Faux intellec- 
tubl. — Acte (Code pénal, art. 195 
et 196). 

ABUS DE CONFIANCE. -- Délit consommé. 
— Restitution. 

Commet un faux en écriture privée, le commis 
de notaire qui, chargé par son patron d'ins- 
crire au journal ou registre des recettes et 
dépenses de Vétude toutes les sommes quil 
reçoit pour son patron, y inscrit sciemment, 
envuedes*approprierladifférence, dessommes 
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inférieures à celles qui lui sont payées (1). 
Les tnscriptions sur de pareils registres forment 
tUre en faveur de ceux qui ont payé et 
peuvent même former titre en faveur du 
notaire, s*il a été convenu entre lui et son 



(I et t) Le pourvoi dirigé contre l'arrêt de Bruxelles 
eiié par le jugement a été rejeté par la cour de cassa- 
tion, par ÈTTèl du 47 juin 1887 (Pasic. belgk, 1887, 
1,315). Dana l'espèce ainai soumise à la cour suprême, 
il s'aitissait de procèa-verbauz de mesurage délîTrés 
par la corporation De oudt m ninnoe beëedigde meiert 
en wegert et do grand-livre de cette corporation, où 
ses membres avaient, frandoleusement, indiqué dea 
quantités et des poids inexacts. Le rejet du pourvoi 
est motivé sur ce que l'arrêt attaqué constatait, 
d'après les circonstances et les actes des parties, qu'il 
y sTait eu convention entre les psrties pour s'en rap- 
porter au mesurage de la corporation à l'elTet d'éta- 
blir le fret dû aux capitaines; que le règlement en 
iTiit été fait d'après ces bases, et que la volonté des 
parties a été de voir dans les écritures de la corpora- 
tion nn titre de nature à prouver les faits qu'elles 
attestent. C'est à raison de cette convention, de cette 
volonté manifestée par les parties que la cour de cas- 
ution admet qne • ces actes... ont retêtu spéeiale- 
meot, dans le cas actuel, les conditions voulues par 
l'article 196, recevoir et constater, pour que les 
aliérationa incriminées constituent le faux que ré- 
prime eette disposition ». 

De même on arrêt de la cour de cassation de 
France, du 99 novembre 4860, rite et approuvé par 
BuiVCBE, Études pratique», t. III, n« 433, p. S06 et 
BttiT., a rejeté le pourvoi dirigé contre un arrêt de la 
cour de Bordeaux mettant en accusation un boucher 
da chef de fausses mentions ou altérations fraudu- 
leusement faites dans nn livre destiné k constater 
les fournitures reçues par un client : rejet motivé sur 
ce qae « l'arrêt attaqué établit, en fait, que les écri- 
ture^ falsifiées étaient destinées à constater entre 
l'acheteur et le vendeur le poids de la marchandise 
livrée, et qu'elles devaient avoir pour objet de créer 
nne obligation entre lea parties ; que, dès lors, il n'y 
a pas lien de rechercher, en droit, si de telles écri- 
tures auraient eu, par elles-mêmes, force obligatoire ; 
qu'il suffit que l'arrêt reconnaisse qu'elles devaient 
faire litre d'après les conventions des parties; que 
l'article 4833 do code Napoléon dispose que les 
tailles font foi entre les personnes qui sont dans 
l'usage de constater ainsi lea fournitures qu'elles font 
ou reçoivent en détail ; que l'usage et, à plus forte 
raison, la convention des parties peuvent conséquem- 
ment donner force obligatoire à tel ou tel mode de 
preuve qu'il leur convient d'adopter ». 

Le jugement rapporté est conforme à ces arrêta 
lorsque, pour démontrer la force probante des écri- 
tures falsifiées par le commis, il se base sur une con- 
vention intervenue entre celui-ci et le notaire, d'après 
laquelle les Inscriptions faites par le commis au 
registre devaient faire foi des sommes par lui reçues. 



commis que le registre servirait à recevoir et 
à constater ce que celui-ci recevait pour son 
patron (2). 
Le mot actes, dans les deux derniers para- 
graphes de V article 196, a un sens plus 



Mais, peut-on, en matière non commerciale et pour 
une valeur supérieure à 450 franca, prouver pareille 
convention autrement que par écrit? Les principes 
du code civil sur la preuve nous semblent s'y opposer. 

Les registres ou papiers domestiques peuvent-ils, 
en dehors de toute convention qui leur attribuerait 
force probante entre parties, être l'objet d'un faux 
punissable? Blanche, op. cit., n«* 433 et 433, dis- 
lingue ; si la falsification opérée sur un registre do- 
mestique a eu pour objet de mentionner une obliga- 
tion au profit de celui qui le tient, elle pourra être 
prise comme l'élément physique du faux en écriture, 
si le litige auquel ae rattache le registre falsifié peut 
se vider par la preuve testimoniale, ce registre pou- 
vant dans ce cas renfermer le germe d'un indice, 
d'une présomption, mais non si le débat a lieu à 
Toccasion d'une valeur supérieure à 4S0 francs ou 
indéterminée. Il critique vivement un arrêt de la cour 
de cassation de France, du 7 octobre 4858, rendu en 
sena contraire. 

Si, au contraire, celui qui tient le registre domes- 
tique le falsifie dans une des énoneiations qui font 
foi contre lui, aux termes de l'article 4331 du code 
civil, cette altération de la vérité peut, dit Blanche, 
être l'élément physique d'un faux en écriture $ et il 
approuve sans hésitation un arrêt de la cour de cas- 
sation de France, du 24 juillet 1847, déclarant que 
I si, en l'absence de tout texte qui impose aux parti- 
culiers non commerçants l'obligation de tenir de 
sembisbies écritures, leur altération ne peut être 
incriminée légalement tant qu'elles restent en la 
possession de leur auteur, il n'en saurait être de 
même, dans le cas où ils ont été falsifiés en vue d'une 
production préjudiciable à autrui et produits en vue 
de ce préjudice t que dans un fait ainsi caractériaé se 
rencontrent toutes les circonstances constitutives du 
crime prévu par lea articles 447, 450 et 451 du code 
pénal >. Dans l'espèce, le prévenu avait, dans un 
livre de caisse tenu par lui, substitué à la mention 
d'une somme de 400 francs, versés dans ses mains 
par son débiteur, une mention indicative d'un paye- 
ment fait à la même date, par une autre personne, 
pour une autre cause ; ei cette substitution avait été 
opérée lors d'un procès en reddition de compte, 
avec l'intention, qui avait reçu son accomplissement, 
d'appuyer la dénégation, bite en jualice par le pré- 
venu, du payement reçu. 

Mais peut-on assimiler à ce cas celui où quelqu'un, 
tenant un livre qu'aucune loi ni convention ne l'oblige 
à tenir, s'abstient d'y porter des mentions qui feraient 
preuve contre lui? Cette omission, même préméditée, 
de fournir une preuve è son adversaire, peut-elle être 
assimilée à la falsification d'une écriture coDtèD|q( 
déjà cette preqve 7 
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éîendtt que dans Varticle 195 du code pénal ; 
il désigne toute espèce d*écriis formant ou 
pouvant former titre ou preuve, quand même 
ils n'auraient pas été spécialement rédigés ou 
dressés pour servir à cette fin(i). 
Ne constitue pas un faux, à défaut d'altération 
de la vérité, la quittance donnée au nom de 
son patron par le commis qui, autorisé par 
celui-ci à recevoir et à donner quittance, 
reçoit une somme pour son patron et la dé- 
tourne à son profit personnel. 

(le ministère public, — c. X...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu*il est établi 
par Tinstruction et les débals que, depuis 
moins de trois ans, le prévenu s'est rendu 
coupable d*avoir, à Galloo ou ailleurs dans 
Tarrondissement de Termonde : A. étant 
chargé comme commis du notaire Y... d'ins- 
crire toutes les sommes reçues pour compte 
de son patron sur le journal ou registre des 
recettes et dépenses de Tétude, inscrit au dit 
registre des sommes sciemment inférieures à 
celles qui lui avaient été comptées, et notam- 
ment ; 

i<> Le i5 février 1889, au lieu d'un paye- 
ment de 513 fr. 50 c, lui fait par la veuve 
Cole, un de 150 francs seulement; 

2'> Le 15 avril 1889, au lieu d'un paye- 
ment de 267 fr. 82 c. lui fait par M"» On- 
ghen de Melsele, un de 167 fr. 82 c. ; 

5<> Le 7 avril 1889, au lieu de 64 fr. 56 c. 
lui fait par J. Gilles, un de 55 fr. 16c.; 

i^ Le 10 mai 1889, au lieu d'un payement 
de 22 fr. 26 c. lui fait par Ferdinand Verhae- 
gen, un de 9 francs; 

Attendu que ce journal ou registre ne peut 
être considéré comme une écriture commer- 
ciale, mais doit être rangé dans la catégorie 
des registres ou papiers domestiques dont 
question k l'article 1551 du code civil; 

Attendu qu'aux termes du dit article, sem- 
blables registres ou papiers ne font pas foi 
en faveur de celui qui les a écrits, mais font 
foi contre lui, notamment dans le cas où ils 
énoncent formellement un payement reçu ; 

Attendu, dès lors, que les inscriptions de 
payements reçus faites au registre susmen- 
tionné forment titre en faveur de ceux qui 



(0 11 peut arriver qa*une écrilare puisse former 
litre ou preuve en faveur de personnes en vue des- 
quelles elles n*ont pas été spécialement dressées, et 
que cette force probante et le préjudice causé par 
l'altération de l'écriture à ces personnes constituent, 
avec rintenlion frauduleuse de Tauteur de l'altéra- 
tion, les éléments du crime de faui. Mais il n'en 



ont fait ces payements, soit que ces énoncia- 
lions émanent du notaire lui-même, soii 
qu'elles émanent de son commis, celoi-el 
ayant agi au lieu et place et en vertu des ins- 
tructions formelles de son patron; 

Attendu que ces inscriptions, celles du 
moins tracées au registre de la main même 
du commis, doivent être considérées comme 
formant encore titre à un antre point de 
vue; 

Attendu, en effet, qu'il résulte des circons- 
tances de la cause qu'il a toujours été admis 
et pratiqué entre le notaire et son commis, ei 
que, dès lors, il faut reconnaître qu'il avait 
été convenu, sinon expressément du moins 
tacitement entre eux, que le commis devant 
inscrire au registre toutes les sommes géné- 
ralement quelconques qu'il touchait pour son 
patron et devenant, par le fait même de cette 
inscription faite de sa main an registre, 
comptable envers son patron de celles qu'il y 
inscrivait, ce registre, au moyen de ces ins- 
criptions, servait à recevoir et à constater ce 
que le commis recevait pour son patron, et, 
par suite, il constitue un titre contre le pre- 
mier en faveur du second qui n*en possède 
pas d'autre ; 

Attendu qu'en dénaturant ou en altérant 
semblable registre dans les faits dont 11 fait 
foi, ainsi qu'il vient d'être dit, et avec Tévcn- 
tualité de nuire à ceux qui peuvent Tinvoqaer 
et avec Tintention frauduleuse indiquée ci- 
dessus, le prévenu s'est rendu coupable du 
crime de faux prévu par Tarticle 196 du code 
pénal (Blanche, Etudes pratiques sur le code 
pénal, \^ édit., t. III, n<> 132, surtout p. âOl; 
arrêt de la cour d'appel de Bruxelles du 
50 mars 1887, Pàsic. belge, 4887, II, t9ô); 

Attendu que c'est k tort que l'on soutient 
qu'il n'y a pas de faux (punissable) : intellec- 
tuel punissable dans l'espèce, la pièce ai^ée 
de faux ne constituant pas un acte au sens 
(de l'article) des deux derniers paragraphes 
de l'article 196 du code pénal; 

Attendu que si, dans l'article 195 du code 
pénal, le mot actes doit être pris dans son 
sens strict et étroit, c'est-à-dire d'instrument 
de preuve, c'est que cet article ne prévoit que 
des altérations ou falsifications commises par 
des fonctionnaires ou officiers publics a en 
rédigeant des actes de leur ministère » ; 

Mais attendu qu'il en est tout autrement 



reste pas moins vrai que l'altération doit porter tar 
des clauses, déclamions ou faits qae ces écrits 
avaient pour objet de recevoir et de eonsiattrt e*esi- 
à-dire à TéRard desquels ils pouvaient former preave : 
il n'y a, à ce point de vue, aucune distinction & faire 
entre l'anicle 196 et Tarticle 195. 
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deranide 196 qui, visant toute espèce d'écri- 
tares privées, de commerce oa de banqae, a 
dû assurer leur sincérité du moment qu*il 
lear accorde foi, c'est-à-dire qu^elles forment 
ou peuvent former titre ou preuve en faveur 
de quelqu'un, quand même elles n'auraient 
pas été spécialement dressées ou rédigées 
pour servir à cette fin ; 

B. Ayant reçu de Charles D'hooghe, de 
Calloo, le 23 octobre 1887, une somme de 
200 francs pour être jointe à celles que le 
notaire avait déjà antérieurement reçues du 
même D'hooghe, moyennant bonification d'un 
intérêt de 3 p. c. Tan, et se l'étant appropriée, 
en avoir néanmoins donné une reconnais- 
sance écrite à D'hooghe au nom et pour 
compte du notaire ; 

Mais attendu qu'en ce faisant, le prévenu 
peut avoir commis une autre infraction, mais 
il n'a néanmoins pas commis de faux, seul 
fait dont il ait à répondre en vertu de l'or- 
donnance de renvoi, puisque étant autorisé, 
de l'aveu du notaire, à recevoir et à donner 
quittance en son nom, l'écrit par lui délivré 
ne contient pas l'altération de la vérité qui est 
Tessence du faux; 

C. Commis de nombreux abus de confiance 
an détriment de son patron, le notaire..., 
pour avoir frauduleusement dissipé ou dé- 
tourné diverses sommes d'argent qui avaient 
été versées entre ses mains à charge de les 
remettre à son patron, à savoir : i<* à 1 S*" (sans 
intérêt); 

Attendu que c'est à tort que l'on invoque- 
rait comme élisives de l'abus de confiance les 
restitutions faites avant le commencement des 
poursuites par le prévenu à son patron ; 

Attendu, en effet, qu'outre que ces resti- 
tutions sont loin d'être complètes, elles ne 
sont intervenues que quand les délits étaient 
déjà consommés. 

Attendu que si la réparation pécuniaire 
d'un délit éteint l'action civile, elle est et 
doit demeurer sans effet sur l'action publique, 
dont le sort est indépendant de celui de l'ac- 
tion civile (art. 5 du nouveau code de proc. 
pénal) ; 

Attendu qu'il existe en faveur du prévenu 
des circonstances atténuantes résultant de 
l'absence de condamnations pénales antérieu- 
res dans son chef; 

Par ces motifs, vu les articles 193, 196, 
214, 491, 40, 79, 80 et 85 du code pénal, 
1*' de la loi du 26 décembre 1881 ..., con- 
damne le prévenu du chef, de quatre faux re- 
connus constants à sa charge à une peine uni- 
que d*nn an d'emprisonnement et de 100 fr. 
d'amende; et du chef de treize abus de con- 
fiance reconnus constants à sa charge, à 
une peine de quinze Jours d'emprisonnement 
et de 26 fr. d'amende pour chaque fait, etc.; 



le renvoie des fins de la prévention pour le 
surplus, qui n'est pas établi; enfin, le con- 
damne aux frais. 

Du 17 décembre 1890. — Tribunal correc- 
tionnel de Termonde. — Prés, M. De Witle, 
vice-président. — PL MM. Odilon Perler et 
Oscar Schellekens. 



BRIJXELLES, 17 Juin 1891. 

OFFRES RÉELLES. — Sommation d'assis- 
ter A LA CONSIGNATION. — DÉLAI. — SOMMB 
OFFERTE CONSIGNÉE INSUFFISANTE. — ERREUR 

DE CALCUL. — Mandataire. — Offre com- 
plémentaire FAITE A LA BARRE. — VaU- 

DiTÉ. — Intérêts moratoires. 

Aucune disposition légale fCimpose ou ne permet 
d*imposer au débiteur un délai entre le 
moment de la sommation qui suit tes offres 
réelles, et celui de leur consignation, hors le 
cas de fraude (i). 

Si la somme offerte et consignée se trouve être 
insuffisante^ par suite dune erreur de calcul 
faite par les mandataires des parties, mais 
si le débiteur offre à la barre de parfaire la 
dite somme, cette erreur peut être réparée et 
le créancier est non recevable à s'opposer à la 
rectification. Il y a lieu, dans ce cas, pour le 
tribunal, de déclarer valable Coffre primitive- 
ment faite et d'ordonner au débiteur de la 
parfaire à concurrence de la somme réelle- 
ment due. 

Il fait entendre par le mot demande, dans l'ar- 
ticle 1153 du code civil, une demande en 
justice, et non pas une simple sommation ou 
mise en demeure {%). 

(compagnie ANVERS-ROTTERDAM, — C. ALLARD 

ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend à faire déclarer bonnes et valables les 
offres réelles faites aux défendeurs, suivant 
procès-verbal de l'huissier Pollie, du 22 Juil- 
let 1890, enregistré, ainsi que la consigna- 
tion qui a été faite, le même jour, des sommes 
offertes, et, en conséquence, à faire déclarer 
que la demanderesse s'est entièrement libérée 
des causes des dites offres; 

Attendu que, contre la régularité de ces 



(1) Voy. Dalloz, Bépêrt., t« ObUgaiion», n«« 8197 
et 2!20S. Voy. aussi CARRÉ-GHAUVBA*tJ, quest. S787, 

(9) Yoy. les sources indiquées dau s le jugement. 
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offres et consignation, les défendeurs élèvent 
trois griefs, rencontrés ci-après : 

I. Auendn que l^exploit contenant le pro- 
cès-verbal d'offres réelles dressé au domicile 
élu par les défendeurs, le 22 juillet, à 8 heures 
du matin, contenait sommation d*as8ister à la 
consignation qu'il annonçait devoir s*effec- 
tuer le même jour à dix heures, à la Caisse 
des dépôts et consinnatlons, dans les bureaux 
du conservateur des hypothèques; 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
que le délai ainsi déterminé n'était pas suffi- 
sant, parce que le texte et Tesprit de la loi 
exigent, prétendent-ils, que le débiteur laisse 
au créancier le temps moral nécessaire pour 
délibérer sur Tacceptation ou le refus des 
offres, et parce que, dans l'espèce, ce temps 
•a été refusé' aux créanciers, au nombre de 
huit, dont deux habitent en dehors de la 
ville, et deux en dehors de l'arrondissement; 

Attendu que ce soutènement ne peut être 
accueilli, aucune disposition légale n'impo- 
sant ou ne permettant d'imposer au débiteur 
un délai entre le moment de la sommation 
qui suit les offres réelles et celui de leur con- 
signation, hors le cas de fraude; 

Attendu que si la sommation signifiée au 
créancier avant la consignation doit, selon 
l'article 4â59du code civil, contenir l'indica- 
tion du jour, de l'heure et du lieu où la chose 
due sera déposée, cette prescription s'ex- 
plique, non par l'attribution au créancier 
d'un délai pour délibérer, mais par le but de 
la sommation qui est de mettre le créancier à 
même d'assister à la consignation et de l'ac- 
cepter,comme le montrent les articles 1259, 
n^ 3 et 4, 1261 du code civil et les para- 
graphes correspondants du tarif du 16 février 
1807; 

Attendu que l'intention du législateur à ce 
sujet a été clairement énoncée dans la séance 
du conseil d'Etat du 18 brumaire an xni, où 
un orateur a proposé de fixer un terme entre 
la sommation et le dépôt; et où, après dis- 
cussion, cette proposition a été r^pousséeau 
nom de l'intérêt qu'a le débiteur de se libérer 
et en réservant le cas de fraude ; 

Attendu que, dans l'espèce, le délai de 
deux heures, alloué au mandataire des défen- 
deurs, était pleinement suffisant pour qu'il 
pût se rendre au lieu de la consignation, et 
que, d'ailleurs, aucune critique n'est élevée 
à son égard du chef de fraude ; 

Attendu que si l'huissier Clarembaux, 
mandataire des défendeurs à l'effet de pour- 
suivre le payement des sommes dues par la 
demanderesse et d'en donner quittance, se 
croyant sans instructions suffisantes pour ac- 
cepter les offres de la demanderesse, a estimé 
devoir en référer à ses nombreux man- 
dants, dont plusieurs ne résident pas à 



Bruxelles, ces circonstances spéciales, impu- 
tables uniquement au fait des détendeurs, ne 
pouvaient nuire à lademanderesseet la forcer 
à supporter les intérêts de sa dette, darant 
le délai indéterminé que réclament aujoiir- 
d'hui les défendeurs, lesquels ne peuvent même 
préciser le laps de temps nécessaire, d'après 
eux, pour leur délibération ; 

II. Attendu que, selon les défendeurs, la 
somme offerte et consignée serait insuffisante, 
parce que certains dommages-intérêts, fixés 
par le tribunal à 20 francs par jour, auraient 
été évalués à 7,520 francs par la demaode- 
resse, au lieu de l'être à 7,560 franco; 

Attendu que l'erreur de 40 francs aiasi 
relevée est reconnue par la demanderesse, 
qui en attribue l'origine à un calcul inexact; 
qu'offre réelle de cette somme de AQ francs, 
plus les intérêts, est faite à la barre aux 
défendeurs, qui ne contestent pas qu'elle est 
le résultat d'une erreur, erreur commune 
commise par les mandataires des parties ; 

Attendu que cette inexactitude peut être 
réparée, comme toute erreur de calcul, et 
que les défendeurs sont non recevables à 
s'opposer à cette rectification, nécessitée par 
le fait de leur mandataire, autant que par 
celui du mandataire de la demanderesse; 

Attendu, d'un autre côté, que, s'agissant 
d'une erreur, la demanderesse n'est pas fon- 
dée à soutenir, en ordre principal, comme 
elle semble le faire, que l'accord intervenu 
entre les mandataires des parties en juin 1890 
formait une convention fixant, sans rectifica- 
tion possible, au chiffre de 7,520 francs la 
somme due par elle pour les dommages-inté- 
rêts dont il s'agit; 

Attendu qu'en conséquence, conformément 
à l'adage « Erreur ne fait pas compte », il 
échet de déclarer valable l'offre de la somme 
de 7,520 francs faite le 22 juillet 1890 par 
la demanderesse, et d'ordonner à celle-ci de 
la parfaire à concurrence de AO francs, plus 
2 francs d'intérêts, pour redresser Terreur 
signalée pour la première fois à la deman- 
deresse par les défendeurs dans leurs conclu- 
sions signifiées du 18 mars 1891 ; 

m. Attendu, enfin, que les défendeurs 
prétendent que la somme offerte et consignée 
est insuffisante, parce que le capital de 
7,560 francs, dû par la demanderesse depuis 
le 28 août 1888, aurait dû être augmenté des 
intérêts jusqu'au jour de la consignation; 

Attendu qu'ils reconnaissent que les inté- 
rêts judiciaires ne leur ont pas été alloués 
sur ce capital par les décisions qui ont con- 
damné la demanderesse à la leur payer, mais 
qu'ils invoquent comme ayant fait courir les 
intérêts moratoires le commandement signifié 
à leur requête, à la demanderesse, par acte 
du ministère de l'huissier Clarembaux, de 
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Broxelles, enregistré, da 23 août 1888; 

Attendu que, ne faisant aucune mention des 
intérêts moratoires à courir sur la somme 
réclamée, il s'agit de savoir si pareil acte a 
pu faire courir les intérêts légaux ; 

Attendu que Tariicle 1455 du code civil 
porte que dans les obligations se bornant au 
payement d'une certaine somme, les domma- 
ges-intérêts ne consistent que dans les inté- 
rêts légaux, et que ceux-ci ne sont dus que 
du jour de la demande ; 

Attendu que, par le mot demande, l'arti- 
cle If 53 entend une demande en justice, et 
non une simple sommation ou mise en de- 
meure; que cela résulte de la comparaison 
de son texte avec celui de l'article il5i, où 
il est parié d'une demande judiciaire et avec 
celui de l'article 4155, où le mot demande 
signifie évidemment une demande judiciaire, 
comme le montrent les travaux préparatoires 
du code civil (Locré, t. VI, p. 84, opinion 
de Treilhard,et p. ^46, n» 19); que, d'ail- 
leurs, si le législateur avait entendu dire que 
la sommation ou mise en demeure suffisait, 
la disposition dont s'agit eût été inutile en 
présence de l'article 1U6 du code civil; 

Attendu que les défendeurs invoquent inu- 
tilement, comme justifiant leur prétention, 
l'article 1159 du code civil, qui règle les for- 
malités de la mise en demeure, et qui ne dé- 
roge pas à l'article 1155, seul applicable à la 
matière; 

Attendu que, par voie de revendication, 
les défendeurs réclament subsidiairement à 
la demanderesse les intérêts moratoires dont 
il vient d'être question, mais que cette de- 
mande, formulée par leurs conclusions signi- 
fiées du 18 mars 1891, n'est pas recevable, 
la demanderesse étant libérée vis-à-vis d'eux 
depuis le 2â juillet 1890, comme il vient 
d*être démontré; 

Attendu que la conclusion plus subsidiaire 
encore prise par les défendeurs, relativement 
au retrait séparé par chacun d'eux de sa part 
dans les sommes consignées, n'est pas con- 
testée par la demanderesse ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Drion, «substitut du procureur du roi, dit 
pour droit que les offres réelles et la consi- 
gnation pratiquée à la requête de la compa- 
gnie demanderesse, le 22 juin 1890, sont 
bonnes et valables, et que, notamment, les 
sommes qui en font l'objet étaient suffi- 
santes; donne acte à la compagnie demande- 
resse de son offre faite en conclusions, de 
payer aux défendeurs la somme de 40 francs 
pour une erreur de calcul dans les sommes 
ci-dessus et celle de 2 francs pour intérêts 
jusqu'au jour du payement; lui ordonne de 
réaliser cette offre dans les 24 heures de la 
signification du présent jugement; et moyen- 



nant sa réalisation, la déclare entièrement 
libérée envers les défendeurs; déboute ceux- 
ci de leur demande reconventionnelle, ten- 
dante au payement des intérêts, depuis le 
25 août 1888, sur la somme de 7,560 francs; 
dit que la somme consignée, augmentée des 
intérêts, pourra être retirée de la Caisse des 
consignations, par les défendeurs séparément, 
dans la proportion suivante, savoir: 1/4 pour 
Alfred Allard, 1/4 pourM"^ LéontineAIlard,* 
épouse Snoeck; 1/4 par M">Msabelle Allard, 
épouse Haussent, 1/4 par M"'^ veuve Ernest 
Allard comme mère et tutrice légale de sa 
fille mineure, Germaine Allard, et par 
M""' Louise Allard, épouse de Maxime de 
Prelle de la Nieppe; dit qu'il en sera de 
même quant au payement de la somme de 
42 francs indiquée ci-dessus; condamne les 
défendeurs aux dépens; ordonne l'exécution 
provisoire du présent jugement, sauf en ce 
qui concerne les dépens. 

Du 17 juin 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 4* ch. — Prés, M. Alfred Ro- 
byns, vice-président. — PL MM. Deprez, 
Dnvivier et Alph. De Becker. 



TERMONDE, 26 JolUet 1801. 

VENTE. ~ Marchandises sujettes a fluc- 
tuations DE PRIX. — Terme de livraison 

DE RIGUEUR. — ABSENCE DE MISE EN DE- 
MEURE. — Action résolutoire. — Rece- 

VABIUTÉ. 

En cas de vente de marchandises avec fixation 
de terme pour la livraison, la demande en 
résolution, après respiration du terme, ne 
comporte pas une mise en demeure préalable 
comme condition de recevabilité (1). (Code 
civ., art. 1657.) 

En cas de vente de marchandises sujettes à des 
fluctuations deprix, dans l'espèce de la farine, 
le terme de livraison est comminatoire, et 
robligationde livrer dans le délai convenu est 
de rigueur. Son inexécution entraîne la réso- 
lution de la vente avec dommages-intérêts (2). 

(gORUS-DEBLOCK, — C. TANT.) 

Jugement conforme à la notice. 

Du 25 juillet 1891. — Tribunal de \^ ins- 
tance de Termonde siégeant consulairement. 
— Prés. M. Blomme, président. — PI. 
MM Schellekens et Jules Eyerman. 



(1 et 3) Compar. Bruxelles, 94 juillei 1889 (Pasic. 
BELGE, 1890, 11, Ul)i id., 30 iml 1890 (i6id., 4890, 
11, !2B9}, et tes notes sous ces arrêts. 



98 



JURISPRUDENCE DE DELGIQUE. 



LOUVAIN, 16 décembre 1891. 



!• CHASSE.— 

— Plainte.— 

— Critique. 

20 CHASSE. — 

— Plaints. - 

3« CHÂSSE. — 
Autorisation 



Ayant cause du proriétaire. 
Prévenu. — Rail de chasse. 

- Recevabilité. 

- Autorisation personnelle. 

- Non-recevabilité. 

Rail. — Prix dérisoire. — 
personnelle. 



i 



Le prévenu d'un délit de chasse sur le terrain 
d*autrui, poursuitfi sur la plainte d'une per- 
sonne se prétendant ayant cause des proprié- 
taires, en vertu d'un prétendu bail, a le droit, 
surtout sï/ est Vun des héritiers du concédant 
du bail, d'examiner et de critiquer celui-ci, 
en tant qu'ayant pour effet de donner au pré- 
tendu locataire le droit de porter plainte (1 ). 

20 Celui qui n*a qu'une atUorisation de chasser 
n'est pas l'ayant cause du propriétaire, et 
n'est pas recevable à porter plainte du chef du 
délit de chasse, commis sur la terre oU il est 
autorisé à chasser (1). 

30 Constitue, non un bail sérieux, mais une 
simple autorisation personnelle de chasse, 
l'acte par lequel le propriétaire accorde le 
droit de chasse sur ses propriétés, moyennant 
un prix annuel dérisoire, qui n'a d'ailleurs 
jamais été payé (3). 

(ministère public et a. BERNARD, PARTIE 
aVILE, — C. H. OBOZINSKI.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu les pièces de la 
procédure; 

Entendu Texposé de la cause par le minis- 
tère public et la lecture donnée par le greffier 
du procès- verbal; 

Entendu les témoins dans leurs déposi- 
tions; 

Entendu les réponses du prévenu données 
à rinterrogatoire qu'il a subi ; 

Entendu le ministère public dans son ré- 
sumé et ses conclusions; 

Attendu que Tacte du 20 novembre 1878, 
enregistré le 9 décembre de la même 
année, dont se prévaut la partie civile, stipule 
en sa faveur le droit exclusif de chasse sur 
toutes les propriétés sises à Mélin et à l'Ecluse 
de Ferdinand Obozinski et de Joséphine 
Malsin, moyennant un fermage annuel de 



(4) Gand, 2S féTrier 4865 (Pasic. belge, 4865, H, 
35S){ NiTell68,25 noTembre 4874 (i'6<(f.,4873,Ill,48), 
et la Dote. 

[î) Cass. belge, 16 mars 4857 (PASia belge, 4857, 
1, 439J. 



cinquante centimes, sans autres charges on 
obligations: 

Attendu quMl n*est pas contesté que ce prix 
n'a Jamais été payé en espèces, etqu*en ftli-il 
autrement, encore faudrait-il le considérer 
comme dérisoire et comme étant sans le 
moindre rapport avec Pimportance des im- 
meubles; 

Qu'on doit en déduire quMl n'a jamais éié 
sérieusement stipulé, et que les concédants 
ont uniquement entendu souscrire, sous la 
forme d'un acte de bail, une permission de 
chasse personnelle à la partie civile, pouvant, 
dans leur pensée, donner ouverture au droit 
de plainte vis-à-vis de tiers, mais nullement 
contre eux-mêmes ou contre leurs héritiers; 

Attendu qu'il doit surtout en être ainsi si 
Ton tient compte des rapports de parenté entre 
parties et des liens d'amitié qui les unissaient 
à cette époque ; 

Attendu que l'inculpé est le représentant 
d'un des concédants décédé, Ferdinand 
Obozinski, son père; 

Par ces motifs, déclare l'action du minis- 
tère public et de la partie civile non receva- 
ble; condamne celle-ci aux frais et dépens. 

Du 46 décembre 4891. —Tribunal co^ 
reciionnel deLouvain. — Prés, M. Pauls. - 
PL MM. Auguste Vanderseypen et Sylvain 
Becquevort (du barreau de Nivelles). 



MONS, 17 JaiUet 1801. 

RÉBELLION. — Caractères. — Violence. 
— Agent de l'autorité. — Mission. 

Ce qui constitue la violence, constitutive du délit 
de rébellion prévu par l'article 269 du code 
pénal, c'est que Vagent de Vaulorité a été 
arrêté dans sa mission par une force ou un 
obstacle matériel (4). 

(1^ MINISTÈRE PUBLIC, — C. Z. FAUV1BAU.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que la préven- 
tion d'outrages n'a pas été éublie par Tins- 
truction; 
En ce qui concerne le fait de rébellion : 
Attendu qu'il est résulté de rinstmction 



(3) Caas. belge, 16 mars i857, cité. Compar. Liège, 
28noTeinbret872 (Pasic belge, 4873, 11, 3«). 

(4) Voy. app. Bruiellea, 25 fé?ricr 4864 (PaSIC 
BELGE, 1864, II, 86), et la note; app. Gand, 7 féfrier 
4883 (iWrf., 4883, II, 196 . 
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faite à Tsadience du 16 Juillet que M. le com- 
missaire de police de Dour, agissant pour 
I*exëcation des lois, s*est présenté, le 10 mai 
1891, h l*entrée du local où se tenait une réu- 
nion publique; 

Que le prévenu a refusé, à trois reprises, 
de le laisser pénétrer dans la salle et a re- 
poussé la porte en la tenant de manière à 
empêcher le commissaire d'entrer; 

Que, devant cette attitude, le commissaire 
s^est retiré en déclarant au prévenu que pro- 
cès-verbal serait dressé à sa charge ; 

Attendu que ce qui caractérise la violence 
qui, aux termes de Tarticle 269 du code pé- 
nal, constitue le délit de rébellion, c*est que 
ragent de Fautorité a été arrêté dans sa mis- 
sion par une force ou un obstacle matériel; 

Qu'en s'opposant à l'entrée de M. le com- 
missaire dans la salle, le prévenu, bien qu'il 
n'ait commis envers sa personne aucun acte 
de violence, a entravé violemment l'exercice 
de son ministère ; 

Que la prévention de rébellion a donc été 
établie; 

Par ces motifs... (sans intérêt). 

Du 17 juillet 1891. — Tribunal correction- 
nel de Mons. — Prés, M. Le Bon, juge. 



BRUGES, S7 Juillet 1801. 

DONS ET LEGS. — Communautés reli- 
gieuses. — LiBÉRAUTÉs. — Interposition 

DE personne. 

Aux yeus de la loi, les communatUés religieuses 
n'esistent ni comme être sillicUes, ni comme 
éires privilégiés ; mais leurs membres, comme 
cUoyens, ont le droit d'acquérir et de faire 
tous les actes de la vie civile. 

Uartiele 911 du code dvily qui prononce la 
nullité des libéralités faites aux incapables, 
est sans application aux communautés re/t- 
gieuses^quineconstUuent que des associations 
de fait n*ayant aucune existence aux yeux de 
laloi{i). 

On ne pourrait ^ dans le cas oii V article 911 
serait applicable à une communauté reli- 
gieuse, considérer que ses membres institués 
légataires doivent être réputés personnes 
interposées entre le testateur et la commu- 
nauté (2). 



(i et 9) Compar., en sens contraire, Bruxelles, 
7 août iVl9ei l'avis de H. l'aToeat général Van Schoor 
(Bilg.jMi., 1878, p. 1457) « Gand, 49 juillet 1884 
Pasic. bblgb, 1884, U, 35Sk Liège, 8 août 1885 
{ibid., 1886, li, U). 



(MAHIBZ, VEUYB GHTS, — C. M.-T. MAES 
ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu Texploit introductif 
dinstanceendate du là décembre 1888, en- 
registré; 

Vu les écrits et autres pièces versés au 
procès ; 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions; 

Attendu que, par testament olographe en 
date du 9 juin 1874, la nommée Amélie- 
Pélagie Goudron, décédée à Bruges, le 
17 Juillet 1877, a institué pour ses seules et 
uniques héritières les défenderesses Mélanie 
Debusschere, Appoline Clinckemaillie, Marie 
Maes, Sylvie Muylle, Clémence Tanlez, toutes 
demeurant à Bruges, avec droit d*accroisse- 
ment entre elles au cas où Tune ou Tautre ou 
plusieurs des susnommées héritières uni- 
verselles venaient à décéder avant elles; 

Attendu que la partie demanderesse sou- 
tient que ce testament est radicalement nul, 
par Tapplication de Tarticle 911 du code 
civil, comme étant fait en réalité, par Tinter- 
position des prétendues légataires, au proût 
de la communauté des religieuses carmélites, 
à laquelle elles appartiennent, la dite commu- 
nauté étant dépourvue d*existence légale; 
que ce testament a été précédé d*un autre 
acte qui, dans Tintention de la testatrice et 
des religieuses prénommées, ne formait 
qu*une seule et même combinaison fraudu- 
leuse avec le dit testament et avait, comme 
celui-ci, pour objet de faire passer la fortune 
de la défunte à la communauté des carmélites; 
qu'en > efTet, par acte du 28 novembre 
1872,du notaire Fraeys, ^ Bruges, la défunte, 
qui était propriétaire indivise de divers im- 
meubles, a prétenduement vendu tous ses 
droits à la dernière survivante des défende- 
resses; que cette prétendue vente n'est 
évidemment qu'une donation déguisée au 
profit de la communauté des religieuses car- 
mélites; qu'elle est le type de l'acte à titre 
onéreux, déguisant une donation au profit 
d'un incapable ; qu'il y a donc lieu de le dé- 
clarer nul et de nul effet; 

Attendu qu'il a été établi par les pièces 
produites qu'à la date de la passation du 
testament, le sieur Henri Ghys, époux de la 
demanderesse, était héritier légal de la testa- 
trice; 

Attendu que le dit Henri Ghys, décédé à 
Lille le 8 avril 1887, a, par testament authen- 
tique reçu par le notaire Waroquier, à Or- 
chies (France), en date du 12 avril 1865, 
légué à la demanderesse l'usurfruit de tous 
ses biens; 
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Attenda que la demanderesse a donc qua- 
lité pour attaquer le testament d'Amélie 
Goudron, mais qu'elle ne serait recevable à 
demander la nullité de la vente dont il s'agit, 
que pour autant que le susdit testament serait 
déclaré nul; 

Attendu que la Constitution belge, en pro- 
clamant les libertés d'association et de culte, 
a aboli les lois françaises d'après lesquelles 
les associations religieuses étaient déclarées 
illicites et ne pouvaient exister, même à titre 
d'association libre, sans l'autorisation du 
pouvoir ; 

Attendu qu'il résulte de l'abolition de ces 
lois qu'en Belgique, on ne peut argumenter 
des décrets prohibitifs du 18 août 1792 et 
du 3 messidor an xh, pour décider, comme 
l'ont fait quelques cours de France, que les 
dons et legs faits au profit de personnes 
appartenant à une communauté religieuse 
doivent être annulés, parce que, en réalité, 
ils ont été faits par personnes interposées à 
un établissement incapable par suite du dé- 
faut d'autorisation ; 

Attendu que l'article âO de la Constitution 
se borne à poser le principe que les Belges 
ont le droit de s'associer, sans que ce droit 
puisse être soumis à aucune mesure préven- 
tive, mais ne s'occupe pas de la capacité 
civile dont ces associations pourraient être 
douées; qu'il résulte des discussions qui ont 
précédé l'adoption de cet article que, en per- 
mettant l'existence de fait des communautés 
ou associations, le Congrès ne leur a pas 
accordé la personnification civile, mais les a 
laissées soumises au droit commun et aux 
prescriptions du code civil ; qu'il s'ensuit 
qu'aux yeux de la loi, les communautés reli- 
gieuses n'existent ni comme êtres illicites, ni 
comme êtres privilégiés, mais que leurs 
membres, comme citoyens belges, ont le droit 
d'acquérir et de poser tous les actes de la vie 
civile; 

Attendu qu'il est incontestable que si la 
loi admet l'existence de fait des communautés 
on associations religieuses ou autres, elle ne 
leur permet pas de se transformer en person- 
nes civiles sans observer^ à cet égard, les 
prescriptions de la loi; 

Attendu que la demanderesse invoque le 
principe général d'après lequel on ne peut 
faire d'une manière indirecte ce qu'on ne 
pourrait faire directement comme prohibé 
par la loi, mais qu'elle prétend que, dans 
l'espèce, les agissements de la testatrice et 
des religieuses qui ont coopéré à l'acte de 
vente du 28 novembre 1872, ont eu pour but 
et pour effet de créer, en fait, une personne 
morale ou d'éluder ainsi les prohibitions de 
la loi; 

Attendu qu'il est impossible de concevoir 



une personne morale qui existerait de fait, 
sans avoir aucune existence en droit; qp^eii 
effet, les personnes morales, simples fidions 
juridiques créées par la loi, ne peuvent naître 
et exister que par elle; d'où la conséquent» 
que les associations de fait auxquelles Texis- 
tence juridique fait défaut, sont légalement 
censées ne pas exister; 

Attendu, il est vrai, que certaines com- 
munautés ont, au moyen de contrats de formes 
diverses, transformé légalement ou tâché de 
transformer frauduleusement leur association 
de fait en personne civile ; qu'il est évident 
que des sociétés constituées dans des condi- 
tions non conformes à la loi sont incapables 
de recevoir les libéralités qui leur sont faites, 
et que les actes posés par elles doivent être 
annulés comme illégaux ; 

Attendu qu'il ne peut en être ainsi dans le 
cas actuel, puisque les demanderesses n*invo- 
quent aucun contrat d'association, aucune 
convention quelconque ayant pour objet de 
constituer leur communauté de fait en per- 
sonne civile ; qu'il n'existe entre elles, en 
ce qui concerne les biens, qu'un simple état 
d'indivision; qu'il faut donc nécessairement 
admettre que les biens légués sont devenus 
la propriété personnelle des légataires, et 
resteront définitivement acquis à la dernière 
survivante, laquelle pourra en disposer libre- 
ment, alors même qu'elle quitterait le cou- 
vent; qu'on objecte, il est vrai, qu*il y avait 
entre la testatrice et les légataires un enga- 
gement basé sur la conscience, ayant pour 
but d'assurer à leur association de fait la 
jouissance à perpétuité des biens légués, 
par leur transmission successive des associées 
les plus âgées à des associées plus jennes, 
mais qu'il est impossible de prétendre sé- 
rieusement qu'en droit, cet engagement pu- 
rement moral puisse avoir pour effet de 
transférer la possession perpétuelle des biens 
dont s'agit à la communauté de fait existant 
à Bruges sous le nom de couvent des carmé- 
lites ; 

Attendu que si l'on pouvait admettre qii*un 
simple engagement moral, n'ayant d'autre 
sanction que la conscience, soit capable de 
donner en droit à l'association de fait dont 
s'agit un caractère de perpétuité, il ne s*en- 
suivrait pas que la dite association aurait 
acquis par là, la personnification civile ; 
qu'en effet, cette association ne jouirait, 
comme telle, d'aucun droit civil; elle ne 
pourrait, ni agir en son nom en justice, ni 
se faire repr&enter par un mandataire ; le 
patrimoine de l'association ne serait pas dis- 
trait de celui des associées ; les immeubles de 
l'association seraient et resteraient transcrits 
au nom personnel des défenderesses, qui les 
auraient achetés ou reçus à titre de don ou 
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de legs, ils seraient, comme propriétés per- 
sonnelles des associées, soumis aux droits 
de succession ou de mutation, et astreints à 
toales ies charges qui grèvent les propriétés 
individuelles; 

Attendu qu'il est donc certain que, dans 
Tespèce, aucune mainmorte n'a pu être 
constituée; qu'il est vrai, qu'en fait, les biens 
dont s'agit sont et resteront peut-être affectés 
à l'usage de la congrégation des carmélites, 
mais qu'il importe de remarquer que cela ne 
peut avoir lieu que du consentement unanime 
des religieuses, propriétaires légales des dits 
biens, et qu'il ne leur est dérendu, par 
aucune loi, de maintenir en fait cette situa- 
tion; 

Attendu que l'article 911 du code civil 
porte que toute disposition au proflt d'un 
incapable sera nul, soit qu'on la déguise sous 
la forme d'un contrat onéreux, soit qu'on la 
fasse sous le nom de personnes interposées; 

Attendu que cet article suppose nécessai- 
rement l'existence d'une personne incapable 
à laquelle la libéralité aurait été faite par 
personne interposée ; 

Attendu qu*il est établi par ce qui a été dit 
plus haut que la communauté à laquelle la 
libéralité aurait été prétenduement faite sous 
le nom des défenderesses, ne constitue qu'une 
simple association de fait, inexistante aux 
yeux de la loi, qu'il s'ensuit que; dans l'es- 
pèce, la personne incapable dont parle l'ar- 
ticle 911 n'a aucune existence juridique; que, 
partant, cet article ne peut recevoir son appli- 
cation dans le cas actuel; qu'en effet, il est 
impossible de concevoir une libéralité faite à 
un être non existant, c'est-à-dire au néant; 

Attendu que, si même II était possible 
d'admettre que l'article 911 puisse trouver 
son application dans l'espèce, on ne peut, 
dans aucun cas, prétendre, en présence des 
principes proclamés par notre Constitution, 
que les légalaires,membres d'une communauté 
religieuse, doivent être présumés personnes 
successivement interposées entre le testateur 
et la communauté; qu'il est incontestable que 
pareille doctrine, qui aurait pour effet de 
mettre les religieuses hors du droit commun, 
ne peut être admise, et que la demanderesse 
est tenue d'établir qu'il y a eu, entre la testa- 
trice et les légataires, un concours doleux 
ayant manifestement pour but et pour effet 
de frauder la loi ; 

Attendu que la demanderesse se borne à 
alléguer que les actes attaqués portept en 
eux-mêmes l'indice de la fraude; que la 
clause d'accroissement au profit des acqué 
reurs et des légataires, la suite logique et 
l'analogie existant entre les deux dispositions 
forment comme un faisceau de preuves, et 
donnent la démonstration manifeste de la 

189i. — PASIC, 3* PARTIE. 



machination doleuse qui a présidé à la consti- 
tution des actes dont il s'agit ; 

Attendu que ces actes sont faits par des 
personnes capables de contracter et de rece- 
voir que la clause de survie est licite et lé- 
gale, et que, dans l'espèce, elle constitue une 
convention aléatoire, accessoire au contrat 
de vente, par laquelle chaque communiste 
ou acheteur échange sa part actuelle contre 
un droit éventuel à la totalité; 

Attendu, en ce qui concerne spécialement 
le testament, qu*on doit reconnaître qu'il n'y 
a rien d'élonnant à ce que la testatrice ait 
voulu laisser son avoir à des compagnes avec 
lesquelles elle a vécu pendant cinquante ans, 
plutôt qu'à un arrière-cousin qu'elle n'a ja- 
mais vu, et dont elle ignorait le nom et l'exis- 
tence ; 

Attendu que, dans ces circonstances, les 
présomptions invoquées par la demanderesse 
ne sont pas suffisantes pour établir le con- 
cours frauduleux dont elle veut se prévaloir; 
qu'il faut qu'à ces présomptions viennent se 
joindre d'autres circonstances certifiées au 
procès par des preuves probantes, telles que 
des instructions orales, des lettres dans les- 
quelles se révèlent les aspirations de la cor- 
poration, des recommandations de ne pas 
abuser de la jouissance et de la possession 
des biens légués, de ne pas employer autre- 
ment les revenus que selon les règles d'une 
droite conscience, ou les intérêts de la reli- 
gion, toutes choses qui n'existent pas dans 
l'espèce ; 

Attendu que si la demanderesse veut pré- 
tendre que les religieuses qui ont acheté en 
1872 les immeubles dont s'agit, ne sont pas 
des propriétaires réels et qu'elles ne peuvent 
posséder que pour la communauté des car- 
mélites, elle doit, pour être logique, admettre 
que les actes passés en 1833 et en 1841, par 
lesquels Amélie Goudron a acheté, avec sept 
autres carmélites, les mêmes immeubles, dans 
les mêmes conditions et avec la même clause 
de survie, sont nuls au même titre que l'acte 
du 28 novembre 1872, d'où il résulterait: 
l"" que la dite Amélie Goudron n'aurait ja- 
mais été copropriétaire des Immeubles en 
question, et que la demanderesse serait sans 
droit pour les revendiquer, comme faisant 
partie de la succession d'Amélie Goudron ; 
2*^ que la demanderesse ne pourrait pas 
même les faire rentrer dans cette succession 
en Invoquant la prescription, puisque aux ter- 
mes de l'article 2229 du code civil, pour 
pouvoir prescrire, il faut posséder a titre de 
propriétaire, et qu'Amélie Goudron n'aurait 
jamais pu avoir qu'une possession précaire ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Veys, substitut du procureur du roi, dé- 
clare la demanderesse non fondée en sa 
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demande, Fen déboute et la condamne aux 
dépens. 

Du 27 juillet 4891.— Tribunal de \^ ins- 
tance de Bruges. — Prés, M. De Necker. 
— PL MM. Jules Janson et Declercq. 



BRUXELLES, 8 féTrter 1802. 

LOI. — Loi nouvelle. — Emprisonnement 
SUPPRIMÉ. — Disposition du gouvernement 
facultative. — infraction commise sous 
l'empire de la loi ancienne. — Loi nouvelle 
applicable. 

La loi nouvelle qui supprime la peine d'empri- 
sonnement et augmente le terme de la mise 
à la disposition du gouvernement, attachés 
à une infraction, mais en donnant au juge la 
faculté de prononcer ou non cette mise à la 
disposition du gouvernement, est plus douce 
que la loi ancienne, qui comminait obligatoi- 
rement un emprisonnement et un terme 
moindre de mise à la disposition du gouver- 
nement (i). (Loi du 27 novembre 1891, 
art. 14 et 16.) 

En conséquence, la loi nouvelle en vigueur au 
moment du jugement doit être appliquée à 
Vinfraction commise à un moment oit la loi 
ancienne était encore obligatoire (2). (Gode 
pén., art. 1".) 

(ministère PUBUC, — C. TILLIÈRE.) 

Tillière était prévenu d'outrage à la police 
et de mendicité, à Auderghem, le 11 décem- 
bre 1891. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la loi du 
27 novembre 1891 est plus douce que celle 
du 6 mars 1866, puisque, pour la prévention 
de mendicité, elle ne porte plus de peine d'em- 
prisonnement et que la mise à la disposition 
du gouvernement est facultative; 

Qu'il y a donc lieu d'appliquer cette pre- 
mière loi, quoique le fait ait été posé sous 
l'empire de la seconde; 

Attendu... (en fait et sans intérêt); 



(1 et 2) il D'est pas douteux que le principe de Tar- 
tiele l«r du code pénal, relatif à la rétroactifité des 
lois pénales, ne s'étende aux mesures de police 
administratife, telles que la mise à la disposition 
du gouvernement. (Gass. franc., 48 mars 4833, 
DaLLOZ, Répert., t« Lais, no 37$; id., 28 août 1834. 
ID.. tôiVf., To Peine, no 113; Paris, 2ti novembre 18:^6, 
ID., 9od, verbo, n»* 115 et 679; avis du cons. d'État 
français, 7 novembre 1832, iD., eod. verbo, n» 679.) 

11 est certain également que, lorsque l'emprison- 



Par ces motifs, vu les articles 276 et 40 
du code pénal, U et 16 de la loi du 27 no- 
vembre 1891, condamne, etc. 

Du 3 février 1892. — Tribunal correcp 
tionnel de Bruxelles. — 6* ch. — Prés. 
M. Charles, vice-président. — Minist. pvbl, 
M. Jottrand, substitut. 



NONS, se JaiiTler 180S (2). 

CONTRAVENTION. — Vente de comesti- 
bles GÂTÉS. — Expédition par crehin db 
FER. — Lieu de l'infraction. — Arrêté 
ROYAL DU 9 février 1891. — Inappucabi- 

LITÉ. 

La contravention de vente de comestibles gâtés 
ou corrompus ne peut être constatée, lorsqu'ils 
ont été expédiés par te vendeur à Vaeheteur 
par chemin de fer, qu'au lieu ^arrivée, et 
le tribunal de ce lieu est ratione loci compé- 
tent pour connaître de cette contravention. 
(Code pén.,art. 561, 20.) 

V arrêté du 9 février 1891, contenant règlement 
9ur le commerce des viandes, ne s'applique 
pas aux viandes reconnues gâtées et corrom- 
pues. 

(ministère PUBLIC, — C. E.-M. TILQUIN.) 

Le tribunal de police du canton de Mons 
avait rendu le jugement suivant : 

« Attendu qu*Elisa-Marie Tilkin, épouse 
Neyers, est prévenue d'avoir, depuis moins 
de six mois, débité de la viande gâtée ou cor- 
rompue, et ce pour avoir, le 25 août 1891, 
expédié de la gare de Liège-Longdoz au sieur 
Hugé, partie civile, sur sa commande, des 
jambons exotiques qui, le 28 août, à leur 
arrivée en gare de Cuesmes, y ont été exper- 
tisés et, suivant la déclaration du vétérinaire 
Dupont, ont été trouvés en état de putréfac- 
tion ; 

(( Attendu que le fait imputé à la préve- 
nue, tel qu'il a été libellé par le ministère 
public, conformément à la définition de la 



nement est comminé concurremment avec nne mire 
peine, il est considéré comme la peine principale et 
que c'est sa darée qui détermine si la loi noofelle 
est ou non plus douce que l'ancienne. (Gass. belge, 
17 décembre 1867, Pasic. belge, 1868, 1, 20.) 

Mais la question spéciale tranchée par le jogement 
que nous rapportons, est, croyons-nous, sans précé- 
dents dans la jurisprudence. 

(2) Un pourvoi en cassation a été formé contre ce 
jugement. 
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loi et tel qull est circonscrit par les éléments 
de la cause ci-dessus résumés, apparaît mani- 
festemenl avec le caractère d'une infraction 
instantanée ne pouvant être tenue pour cons- 
ume que s*il est établi que les jambons dont 
s'agit étaient déjà gâta ou corrompus au 
moment du débit, soit, dans Tespèce, au 
moment de l'expédition ; 

« Attendu qu'il n'appartient pas au tribu- 
nal de dire si, sur ce point, le ministère pu- 
blic et la partie civile ont administré la preuve 
qoi leur incombe; 

« Attendu, en effet, que, préalablement à 
l'examen du fond, les tribunaux de répres- 
sion ont le devoir de vérifier leur compé- , 
tence; 

u Attendu qu'à supposer que la preuve 
dont les termes viennent d'être indiqués soit 
fournie à suffisance de droit, il faudrait consi- 
dérer l'infraction comme ayant été commise 
et consommée au temps et au lieu de l'expé- 
dition, c'est-à-dire le 25 août, à la gare de 
Liège-Longdoz ou même au départ de la mar- 
chandise des magasins de la prévenue ; or, en 
matière de police simple, le seul juge compé- 
tent est celui du lieu de l'infraction ; 

« Par ces motifs, le tribunal d'office se 
d<^Iare incompétent; dit n'y avoir lieu, en 
l'état de la cause, de statuer quant aux dé- 
pens. » (Du 2 décembre 1891. Tribunal de 
police de Mons. Siégeant M. Englebienne, 
juge de paix.) 

Sur appel, ce jugement a été réformé. 

JtGBMBNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est ré- 
sulté de l'instruction que les jambons liti- 
gieux se trouvant en gare de Guesmes étaient 
gâtés, répandaient une odeur insupportable 
et éuient en état de putréfaction, laissant 
couler un jus noir à la suite des incisions 
pratiquées par le vétérinaire Dupont, qui a 
procédé à l'expertise, et que le chef de gare 
a même dû faire désinfecter les magasins ; 

Attendu que la matérialité de l'infraction, 
seule condition requise par la loi pour l'exis- 
tence de la contravention, a donc été dûment 
constatée à Guesmes et seulement à Guesmes; 

Attendu que le débit de la viande corrom- 
pue n'a existé réellement que par l'arrivée de 
la marchandise à destination, arrivée qui est 
nécessaire pour que le débit soit effectué; 
que ce n'était donc qu*à ce moment que Ton 
pouvait constater Tinfraction, comme cela a 
été fait dans l'espèce; 

Attendu que l'identité de la marchandise 
expédiée de Liège, le 25 août 1891, par la 
prévenue et arrivée à Guesmes le 28 août 1 891 
ne peut être sérieusement contestée ; 



Attendu que c'est à tort que la prévenue 
prétend que les dispositions de l'arrêté royal 
du 9 février 1891, prises en exécution de 
l'article 1^, alinéas 5 et 6, de la loi du 
4 août 1890, étaient applicables; qu'il s'agit, 
d^ns l'espèce, d'un danger immédiat et dû- 
ment constaté pour la salubrité publique, qui 
doit être paré par des mesures de police 
promptement appliquées, tandis que les for- 
malités ordonnées parle dit arrêté ne peuvent 
évidemment concerner que les viandes en 
suspicion faisant l'objet du commerce, et non 
celles reconnues gâtées ; 

Qu'il résulte de ce qui précède que la pré- 
vention d'avoir, à Guesmes, depuis moins de 
six mois, débité de la viande gâtée ou cor- 
rompue, mise à la charge de la prévenue, 
a été établie et que le premier juge était 
compétent pour en connaître; 

Par ces motifs, donnant acte à la prévenue 
de ses dires et dénégations, recevant l'appel 
et y faisant droit, met à néant le jugement 
à quo; dit que M. le juge de paix de Mons 
était compétent pour statuer ; émendant et 
faisant ce que le premier juge aurait dû faire 
par application des articles 561, n*" 2, 40 du 
code pénal et 194 du code d'instruction cri- 
minelle, ainsi conçus : ...; condamne la pré- 
venue à une amende de 10 francs et aux frais 
des deux instances, liquidés à... ; 

Et statuant sur les conclusions de la partie 
civile : 

Attendu que celle-ci a éprouvé un dom- 
mage, renvoie la cause à l'audience du 17 fé- 
vrier prochain, à l'effet de libeller les dom- 
mages-intérêts ; 

Ainsi jugé... 

Du 26 janvier 1892. — Tribunal correc- 
tionnel de Mons. — Prés. M. Lebon, vice- 
président. — PL MM. Francart, Demoustier, 
Masson et Heupgen. 



BKUXELLKS, 26 novembre 1891. 

ALIMENTS. — Secours accepté par le 
PÈRE. — Fin dk non-recevoir. — Offre 

PAR LE FILS 1)K RECEVOIR ET U'ENTRETENIR 

son pèue CHiz Li:i. — Refus du père. — 
Gonséouence. — Nature divisible de la 
dette alimentautk. — mlsb em cause des 
autres df.riteuus. 

L acceptation par le père d'un secours qne lui 
offre son /Us, ne le rend pas non recevable à 
réclamer davantage à tUre de pension ali- 
•meniaire. 

V offre faite par le fils de recevoir et d'entretenir 
son père dans sa demeure ne peut, en cas de 
refus, être prise en considération que si le fils 
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juslifie qu*U ne peut payer la pemion alimen- 
taire. (Codeciv., art. 210.) 
Le fil» actionné en payement d'une pension 
proportionnée à ses facultés, ne peut obliger 
son père à mettre en cause ses autres enfants 
codébiteurs des aliments, afin de leur réclamer 
une part contributoire (1). 

(h. BOGAR, — C. J.-B. BOCAR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Taction 
tend à obtenir la condamnation du défendeur 
au payement de 75 francs par mois, à titre de 
pension alimentaire; 

Attendu que le demandeur, âgé de soixante- 
quinze ans, est infirme et ne peut suffire à ses 
besoins; qu'il est le père du défendeur; que 
Tobligation alimentaire de celui-ci découle de 
Tarticle 205 du code civil ; 

Attendu que le défendeur ne méconnaît pas 
cette obligation et offre une pension men- 
suelle de 50 francs, qu'il déclare proportion- 
née aux besoins de son père ; qu'il va même 
jusqu'à dire que son père n'est plus recevable 
à exiger davantage, ayant accepté à l'amiable 
le dit secours de 50 francs ; 

Attendu que la renonciation à un droit ne 
peut se présumer, et qu'on peut d'autant 
moins la supposer dans l'espèce que l'acte 
duquel le défendeur veut l'inférer peut avoir 
été imposé à son père par la nécessité impé- 
rieuse et immédiate de pourvoir à sa subsis- 
tance; 

Attendu que, dans les motifs de ses con- 
clusions, le défendeur offre de recevoir son 
père chez lui et de subvenir k tous ses be- 
soins ; 

Attendu que cette offre, non reproduite 
dans le dispositif, n'est pas acceptée et qu'elle 
ne pourrait être prise en considération par le 
juge que si le défendeur justifiait qu'il ne peut 
payer la pension alimentaire (art. 210 du 
code civ,); 

Attendu qu'il n'y a pas lieu non plus de 
s'arrêter à Tal légation du défendeur, préten- 
dant que le demandeur a trois autres enfants 
pouvant intervenir dans les frais de son entre- 
tien; 

Attendu que non seulement cette allégation 
est déniée, au point que la preuve du con- 
traire est offerte, mais qu'il est de principe 
que la dette alimentaire, bien que divisible 
de sa nature, est due personnellement par 



chacun de ses débiteurs dans la limite de ses 
facultés (art. 208 du codeciv.); qu'il s'ensuii 
que le débiteur, actionné dans cette limite, 
ne peut se plaindre ni obliger le créancier 
des aliments à poursuivre des codébiteurs; 

Attendu qu'il résulte des éléments de la 
cause : 

1" Que le demandeur trouve la pension, 
l'entretien et le logement chez un de ses 
neveux, moyennant 50 francs par mois; 

2^ Qu'une somme de \ francs par mois 
peut suffire à ses besoins spéciaux et menaes 
dépenses ; 

y Que le défendeur, qui offre 50 francs 
par mois, est en état de payer iO francs de 
plus; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
non admises, condamne le défendeur à payer 
au demandeur, par mois et par anticipation, 
une somme de 60 francs, ce à compter de 
l'exploit introductif, mais sous déduction des 
sommes payées à litre d'aliments depuis le 
dit exploit; condamne le défendeur aux inté- 
rêts judiciaires et aux dépens; ordonne 
l'exécution provisoire du présent Jugement, 
nonobstant appel et sans caution. 

Du 25 novembre 1891. — Tribunal civil 
de Bruxelles. — 5* ch. — Prés. M. Lenaerts, 
vice-président. — PL MM. Hap et De Broux. 



(1) Laurent,!, il l,no 68. Consulter cour de Gand, 
26 mars 1874 (Pasic. belge, 1871, H, 260); Hasselt, 
!22 juillet 1874 (i6fd.. 1874, III, 341); ArloD, 14 août 
1879 (CLOKSet BoNJEAN, t. XXVIIf, p. 611). 



ANVERS. 21 Janvier 180S. 

COMPÉTENCE. — Référé commercial. - 
Demande relative a l*exécution d'on jcge- 

MENT DU tribunal DR COMMERCE. 

Le président du tribunal de commerce siégeant 
en référé est incompétent pour connaitrt 
d^une contestation relative à Vexécntion <l^w 
jugement du tribunal de commerce (2). (Loi da 
27 mars 1876, art. U; loi du 26 décembre 
1891, art. 2.) 

(E. SCHOIERS, — c. V. FRAKS.) 
ORDONNANCE. 

Vu Texploit d'ajournement du 21 Janvier 
1892, enregistré, tendant à voir, sous réserve 
de tous droits au fond, ordonner qnll soit 
sursis à Inexécution du jugement par défaut 
du 8 septembre 1891, rendu par le tribuDal 
de commerce d'Anvers, condamnant le de- 
mandeur k payer au cité la somme de 
215 fr. 32 c, le dit jugement enregistré, ce 



(î2l Sic MOREAU. fierue du lirait hêltje. l. Il, p iJCî 



TRIBUNAUX. 



105 



jusqu*à ce qa*il ait été statué sur Topposi- 
lion faite à ce jutfement par exploit enre- 
gistré du 49 janvier 1892, ainsi que sur la 
validité du prédit jugement; 

Attendu que la demande est basée sur ce 
qa*ii la date du âl septembre 1891, le cité 
reconnut être intégralement payé moyennant 
une traite lui remise de 125 francs,à l'échéance 
du âO octobre suivant, souscrite au profit du 
demandeur par le sieur Vandenhouten, bras- 
seur à Munckswalm,et que, par le fait de cette 
novaiion, le jngemeat par défaut du 8 sep- 
tembre 1891 a perdu toute valeur, et sur ce 
qu'il y a lieu de faire statuer sur la validité 
do titre avant de passer outre à la vente du 
mobilier du demandeur ; 

Attendu que le cité Victor Frans a fait 
défaut; 

Attendu qu'aux termes de l'article 2 de la 
loi du 26 décembre 1891, le président du 
tribunal de commerce statue provisoirement, 
par voie de référé, sur tous les cas dont il 
reconnaît l'urgence, « à la condition qu'ils 
rentrent dans la juridiction des tribunaux de 
commerce » ou dans celle d'arbitres com- 
merciaux « et qu'ils ne soient pas soustraits à 
la juridiction des référés par une disposition 
spéciale; 

Attendu que la contestation porte sur l'exé- 
cution d'un jugement de ce siège; que pareille 
contestation ne rentre point dans la juridic- 
tion des tribunaux de commerce ; qu'au con- 
traire, l'article 1 4 de la loi du 25 mars 1876 
dit in lemûnis que les tribunaux de commerce 
ne connaissent pas de l'exécution de leurs 
jugements; que les tribunaux consulaires 
n'ayant pas compétence pour connaître du 
litige, le juge du référé commercial est in- 
compétent au même titre; 



i^ar ces motifs, nous, vice-président du 
tribunal de commerce d'Anvers, siégeant en 
référé en remplacement de M. le président, 
empêché, nous déclarons incompétent; ren- 
voyons le demandeur à se pourvoir comme 
de droit; le condamnons aux dépens; com- 
mettons l'huissier De Coninck, à Anvers, 
pour signifier la présente ordonnance au 
défaillant Victor Frans. 

Du 21 janvier 1892. — Tribunal de com- 
merce d'Anvers. — Audience des référés. — 
Siégeant M. Roels, vice-président. 



BRUXELLES, 18 Janvier 189£. 

1° ACTE AUTHENTIQUE. — Erreur. - 
Répétition. 

2« COMMUNAUTÉ CONJUGALE.— Passif. 

— Honoraires de l'avocat de la femme 

PLAIDANT EN SÉPARATION DE CORPS. — DÉ- 
BITION PAR LA FEMME. 

i^ On peut attaquer du chef d'erreur Vacte 
authentique de tiquidolion dam lequel figure 
au passif de Vune des parties un poste qui, 
par application des principes du droite devrait 
figurer au passif de Vautre partie; à moins, 
toutefois, qu*il ne soit établi que le réclamant 
a spécialement pris à sa charge Cvbliqalion 
dont il s'agit (1). (Code civ., art. Hlb.) 

2^ Les honoraires de l'avocat de la femme qui 
plaide en séparation de corps, demeurent à la 
charge personnelle de la femme. La commu- 
nauté ne les supporte que dans la limUe des 
provisions allouées en vertu des articles 208 
du code civil et 878 du code de procédure 
dvile (2). 



(1) LaORENT, PHncipet, t. XV, n» £05 à 509; 
Bruxelles, 'à juillet iHW (Pasic. BELGE, 1868, 11, 
307). 

(â) Bruges. 19 mai 1846 (Btlg.jud., 1846, p. 1592); 
Anrers, 6 décembre 186i {ibid., 1863, p. 137). Com- 
parez, en sens contraire, Bruxelles, 1S février 1875 
(Pasic bklgb, 1876, II, 312.) 

Ce principe, dont on ne peut, à notre avis, mécon- 
naître l'exactitude juridique, place parfois l'avocat 
dans une situation difficile pour l'obtention de ses 
honoraires. Il court le risque de n'être pas rémunéré. 
En effet, le procès terminé, si la femme séparée de 
corps ou divorcée est insolvable, point de recours 
contre le mari, ni même contre la communauté. Tant 
que le procès est en cours, la femme peut, il est vrai, 
demander contre le mari des provisions à charge de 
la communauté, et ceb provisions comprennent les 
trais et Um honoraires, (Liège, 4 janvier 1868, Pasic. 
BELGE, 1865, II, 333; Liège, 14 juillet 1890, it>id„ 
1890, 11, 370. CorUrà : trib. Bruxelles, 10 décembre 



1887, ibid,, 1888, III, 51, et, sur appel, Bruxelles, 
11 mai 1888, t6tVi.,1888, ll,!2à6; Clobs el BoNJEAN, 

1888, p. 553.) 

Mais d'aucuns considèrent ces demandes avec défa- 
veur, ea tant qu'elles visent les honoraires. La femme, 
demanderesse véritable de la provision, s'efface pour 
ne laisser devant le juge que l'avocat paraissant plai> 
der sa propre cause, et aussitôt la pensée du magis- 
trat se reporte sur l'article 36 du décret du 14 dé- 
cembre 1810, qui défend la réclamation anticipative 
des honoraires au nom de la délicatesse piofession- 
nelle. Aussi ces demandes ont-elles peu de succès. 

Nous croyons toutefois que ce sentiment de défa- 
veur procède d'un scrupule exagéré. 

La femme a droit à des provisions au cours du 
procès. 

Qui dit provision, dit prévision. Or, il est aisé de 
prévoir que la femme, le litige terminé, devra payer 
les honoraires de son avocat. Dès lors, n'use-t-elle 
pas de Sun droit en réclamant d'avance, en cours 
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(GODART, — C. R. JONIAOX.) 
JLTiEMEKT. 

LE TRIBUNAL; — Altenda que l'action 
a pour objet le remboursement au deman- 
deur de la somme de 500 francs, montant 
des honoraires promérités par Tavocat de la 
défenderesse au cours de Tinstance en sépa- 
ration de corps et de biens suivie par cette 
dernière contre le demandeur, son mari, 
somme qui avait été portée par erreur au 
débit du demandeur dans l*acte de liquida- 
tion de la communauté ayant existé entre 
parties; 

Attendu que la défenderesse oppose à Tac- 
tion une fin de non-recevoir tirée de ce que 
le demandeur ne serait pas recevable à ré- 
clamer une modification à la liquidation de 
la communauté, faite par acte authentique 
avenu devant M*' De Valckeneer, notaire à An- 
derlecht, de commun accord et d'après les 
conventions conclues entre parties ; 

Attendu que ce moyen ne peut être 
accueilli ; 

Altendu qu'aux termes de Tarticle 11 10 
du code civil, l'erreur est une cause de nul- 
lité de la convention, lorsqu'elle tombe sur la 
substance même de la chose qui en est l'ob- 
jet, et que cette disposition ne distingue pas 
entre l'erreur de fait et l'erreur de droit; 

Attendu que si l'acte de liquidation con- 
sidère erronément comme étant une dette du 
mari une dette personnelle de la femme, il 
y a erreur substantielle, car rien en la cause 
n'autorise à croire que, si les parties avaient 
connu la nature véritable de la dette, elles 
eussent néanmoins donné leur consentement 
à l'acte; que la défenderese ne prouve pas et 
n'offre pas de prouver que le demandeur au- 
rait pris spécialement à sa charge l'obligation 
de payer les honoraires en litige; 

Au fond ; 

Attendu que la défenderesse a été autori- 
sée par justice, en vertu de Tarticle 878 du 
code de procédure civile, à suivre la procé- 
dure en séparation de corps ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1426 
du code civil, les actes faits par la femme 
sans le consentement du mari, et même 



d'instance, c'est-à-dire an seul moment oti la loi lui 
permet semblable demande, de quoi rémunérer son 
aToeat quand la solution sera interfenue? Il nous 
semble que la réponse doit être affirmative. 

Ajoutons que, dans ce duel du divorce ou de la 
séparation de corps, le législateur a cherché à rendre 
les armds égales entre la femme et son mari. Qu'ainsi 
il permet exceptionnellement à la femme de grever 



avec l'autorisation de la justice, n'engagent 
point les biens de la communauté ; 

Attendu qu'il faut décider à fortiori que 
semblables actes ne peuvent engager person- 
nellement le mari ; 

Attendu que l'autorisation de justice n'a 
d'effet que pour habiliter la femme i plaider 
ou à contracter en obligeant ses biens, mais 
qu'elle ne peut avoir aucun effet sur les biens 
de la communauté, encore moins sur ceux 
du mari; 

Attendu que l'article 14S6 édicté an« 
règle qui, dans sa généralité, comprend les 
procès que la femme a le droit d'intenter à 
son mari ; 

Que toutefois, pour ces derniers, les arti- 
cles â68 du code civil et 878 du code de 
procédure civile consacrent une exception à 
l'article 1426, en permettant à la femme de 
demander une provision, applicable aux frais 
du procès, et d'obliger la communauté dans 
la limite de cette provision ; 

Attendu que cette exception ne peut être 
étendue ; 

Attendu que la défenderesse a obtenu nne 
provision du juge ; qu'en cas d'insuffisance, 
elle pouvait réclamer une provision supplé- 
mentaire au cours du procès ; que, faute de 
l'avoir fait, elle ne peut obliger autrement la 
communauté; qu'elle ne pourrait en aocoo 
cas obliger son mari personnellement; 

Attendu que c'est donc à tort que Pacte de 
liquidation susvisé porte au passif du mari 
les honoraires de Tavocat de la défende- 
resse ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. De 
Hoon ,substitut du procureur du roi, rejetant 
toutes conclusions non admises, reçoit Tac- 
tion,et y faisant droit, condamne la défende- 
resse à rembourser au demandeur la somme 
de 500 francs; la condamne aux dépens; 
ordonne l'exécution provisoire du présent 
jugement nonobstant appel et sous caution. 

Du 15 janvier 1892. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5* ch. — Frés. M. Lenaerts, 
vice-président. — PL MM. Bogaerts et Brock- 
man. 



la communauté du montant de la provision que Tap- 
préciation tutélaire du juge a fixée pour sa défense. 
Gela se conçoit, puisque les frais de la dépense do 
mari grèvent la communauté. 

N* est-ce pas, dès lors, obtempérer au vceude la loi 
que d^accorder k la femme une allocation raisonnable 
pour payer éventuellement les honoraires de son 
avocat 7 



TRIBUNAUX. 
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TERMONDE, 10 octobre 1891. 

NOTAIRE. — Action en restitution de 

SOMMES INDUMBIfT PAYÉES. — PRESCRIPTION. 
— ARTICLE 7 DE LA LOI DU 31 AOUT 1891. 

La prescription édictée par Varticle 1 de la loi 
du 5{ août 1891 ne vise que les sommes 
payées a» notaire pour des actes instrument 
taires et autres de son ministère, et non pas 
celles qui peuvent lui être dues comme man- 
dataire (1). 

(lORBT, — C. LUTENS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï les parties en 
leurs moyens et conclasions ; 

Va les pièces du procès, notamment I^ 
jugement rendu entre parties le 25 juillet 
dernier; 

Attendu que le défendeur soutient qu'aux 
termes de Tarticle 7 de la loi du 31 août 
1891; Faction du demandeur doit être décla- 
rée prescrite; que, dans les conclusions sub- 
sidiaires prises le 30 juin 1891 , il a distingué, 
fort justement, dans le montant des sommes 
dont la restitution lui est demandée, celles 
dues au notaire comme tel (qu'il soumet- 
tait seules à taxe) et celles par lui proméri- 
tées en dehors de cette qualité comme man- 
dataire; 

Attendu que le tribunal admet la distinc- 
tion formulée par le défendeur ; que c'est, 
dès lors, en vain qu'il soutient aujourd'hui 
que les sommes payées l'ont été au notaire 
Lutens pour des actes instrumentaires et au- 
tres de son ministère; 

Qu'en effet, tous les actes posés par un 
notaire ne sont pas des actes instrumentaires 
ou des actes de son ministère ; que les ter- 
mes de l'article 7 de la loi susvisée n'ont pas 
la portée étendue que leur donne le défen- 
deur ; que les mots autres actes de leur mi- 
nistère, qui se trouvent après les mots actes 
instrumentaires, ne constituent cependant pas 
une pure redondance; qu'ils s'appliquent, 
en effet, au cas où le notaire, sans dresser un 
acte, agit en sa qualité, comme, par exemple, 
au cas de l'article 113 du code civil, et rem- 
plit comme tel certains devoirs ; 

Attendu que le système du défendeur, qui 
ne trouve aucun appui dans le texte, n'en 



(I) Voy. les passages des travaux préparatoires 
eités dans le jugement. Sur la distinction entre les 
actes da ministère des notaires et les actes que ces 



trouve pas davantage dans les travaux prépa- 
ratoires de la loi et dans les discussions qui 
ont précédé l'adoption de celle-ci ; que les 
documents fournis par le défendeur lui-même 
le prouvent à l'évidence ; 

Qu'il n'est question, en effet, dans les dis- 
cours et rapports qu'il produit à son dossier, 
que du droit de demander la taxe malgré 
l'arrangement intervenu entre parties, de la 
situation qui en résultait pour les notaires et 
de la nécessité d'y porter remède; 

Attendu, en effet, que M. fiegerem, rap- 
porteur de la commission, s'appropriant les 
paroles de M. Drubbel, dans son rapport de 
1877, à l'occasion d'un projet de loi appor- 
tant des modifications à la loi organique du 
notariat, rappelle que « d'après la jurispru- 
dence, le décret de 1807 a abrogé l'article 51 
de la loi de ventôse, et que la taxe des no- 
taires par le juge est d'ordre public, de sorte 
qu'elle peut être réclamée en tout état de 
cause )> ; 

Que M. Lammens, dans son rapport au 
Sénat, s'exprimait comme suit : « Le projet 
de loi consacre une autre réforme dont 
l'importance et l'équité sont incontestables. 
Il abrège la durée de l'action en prescrip- 
tion de l'action en payement ou en restitu- 
tion des déboursés et honoraires dus ou 
payés aux notaires pour les actes de leur 
minisCère »; 

Attendu, il est vrai, que le défendeur fait 
état des paroles de M. Lammens dans la dis- 
cussion, lorsqu'il disait : a La loi réduit à 
cinq ans pour toutes les demandes d'hono- 
raires dus ou payés, le délai de la pres- 
cription » ; 

Attendu que les mots toutes les demandes 
ne signifient pas les demandes de toute 
espèce, qu'il s'agisse d'honoraires d'un no- 
taire comme tel ou à tout autre titre ; 

Que ce passage ne doit pas être pris iso- 
lément; que les mots toutes les demandes 
d* honoraires dus ou payés acquièrent leur véri- 
table signification en les rapprochant des 
termes du rapport ci-dessus transcrits du 
même M. Lammens et en se rappelant ce qui 
s'était passé à la Chambre des représentants, 
où il avait été question de fixer le délai de la 
prescription à deux ans ou à cinq ans, sui- 
vant qu'il s'agissait de demandes en restitu- 
tion ou de demandes en payement d'hono- 
raires; 

Attendu qu'il faut donc les interpréter comme 
suit : toutes les demandes d'honoraires, soit 



fonctionnaires accomplissent comme mandataires, 
Toy. trib. Bruxelles, 24 juin 1891 (Pasic. belge, 
18^1, III, 367), et les notes 4 et 5. 
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qu'il s'agisse de demandes en payement d'ho- 
noraires dus au notaire ou intentées par 
celui-ci, soit qu'il s'agisse de demandes en 
restitution d'honoraires payés par des clients, 
et formulées par ces derniers; 

Attendu que M. Roberti, au Sénat, consta- 
tait aussi que, par la nouvelle loi, le droit de 
demander la taxe, quoique une convention au 
sujet des honoraires proroérités par lui fût 
intervenue entre un notaire et son client et 
qu'elle eût même été exécutée par celui-ci, 
lequel droltjavait été reconnu exister par la 
cour de cassation de France, le iâ avril 
1875, et par celle de Belgique, le 14 juin 
1877, cessait d'exister; 

Que M. De Brouckère, au Sénat, précisant 
la portée de la loi nouvelle sur ce point, 
disait : «... En somme, la loi actuelle ne fait 
que dire que l'article 175 du décret du 
16 février 1807 n'est pas venu invalider l'ar- 
ticle 51Jde la loi de ventôse an xi » ; 

Que lorsqu'il est question dq taxe, il 
s'agit d'honoraires du notaire comme tel, 
conformément à la distinction que le déten- 
deur a faite lui-même si judicieusement, dans 
cette même cause, par ses conclusions rappe- 
lées ci-dessus; 

Attendu que vs'îl pouvait néanmoins encore 
subsister le moindre doute, il devrait dispa- 
raître par la lecture des paroles prononcées 
à la Chambre des représentants par M. Raep- 
saet, président de la commission chargée de 
l'examen du projet de loi, lorsqu'il s'expri- 
mait comme suit : a 11 ne s'agit ici, comme 
dans toute la loi, que de la rémunération des 
actes qu'il (le notaire) reçoit ou des devoirs 
qu'il accomplit comme fonctionnaire public, 
il n'est donc pas question ici de ce qui peut 
revenir au notaire agissant comme manda- 
taire, par exemple, au notaire chargé de 
négocier un prêt, d'opérer une recette, etc. » ; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare non 
fondée l'exception de prescription opposée 
par le défendeur en tant que s'appliquant 
aux honoraires à lui payés comme manda- 
taire, l'en déboute et le condamne aux trois 
quarts des dépens de l'incident, l'autre quart 
restant en suspens, se réservant de statuer 
sur le mérite de l'exception pour autant 
qu'elle vise les honoraires et débours comme 
notaire. 

Du 10 octobre 1891. — Tribunal civil de 
Termonde. — Prés. M. Blomme, président. — 
PL MM. Goddyn (du tribunal de Gand) et 
Cooreman. 



NAMUR, 18 novembre 1891. 

COMMERÇANT. — Maréchal ferrant. - 
Transformation ue la uatière première. 
— Assistance d'un ouvrier. 

Le maréchal ferrant qui exerce son métier avec 
^assistance d*un ouvner et qui se borne à 
tra ns former les matières premières nécessaire 
à sa professsion, ne fait pas acte de commerce. 

Il en serait autr émeut s'il spéculait sur fâchai 
et la revente des matières nécessaires à sa 
profession et s'il exploitait sa forge avec un 
grand nombre d'ouvriers, sur le salaire des- 
quels il spéculerait (1). 

(dERBNNE, — C. GUSTIN.) 
JUGEMENT. 

LE TRliiUNAL ; — Attendu que le défeo- 
fendeur Gustin oppose à l'action du deman- 
deur une exception d'incompétence fondée 
sur ce qu'il n'est pas commerçant; 

Attendu qu'il est établi que le défendeur 
exerce la profession de maréchal ferrant; 

Attendu qu'un maréchal ferrant ne peut 
être commerçant que pour autant qu'il spé- 
cule sur rachat et la revente des matières 
premières nécessaires à l'exercice de sa pro- 
fession ainsi que sur le salaire de ses ou- 
vriers ; 

Attendu qu'il ne cesse pas d'être artisan et 
ne fait pas acte de commerce s'il se borne à 
transformer la matière première, alors roêoie 
qu'il exerçait son métier avec Passistance 
d'un ouvrier; que, dans ce cas, on doit consi- 
dérer le travail personnel du maréchal ferrant 
comme l'élément principal de sa profession; 

Qu'il en serait autrement s'il était jusiIGé 
que le maréchal ferrant exploite sa forge avec 
un grand nombre d'ouvriers et spécule sur 
leur salaire, faits que le sieur Derenoe ne 
demande pas à établir ; 

Attendu que le tribunal de commerce doit 
être déclaré incompétent ratione materiœ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 15 novembre 1891. — Tribunal de 
commerce de Namur. — Prés. M. Wesma?l- 
Charlier, président. — - PL MM. Douxcbam|»s 
et Eucher. 



(i) Voy. conf. trib. Liège, !26 janvier 188i(JAMAR, 
Réperl. décennal, t« Commerçant, n* 31 ; CloeS ei 
BoNJEAN, i. XXX, p. i1d3) et Dote. 
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BRUXELLES, 9 Janvier 1892. 

i» RESPONSABILITÉ. — Chemin de fer. 
— AcaoENT. — Agbnt du chemin de feu. 

— ËVBNTUAUTé DE RÉVOCATION OU DE MISE 
A LA RETRAITE. — PRÉJUDICE. — RÉPARA- 
TION. 

2» SÉPARATION DES POUVOIRS. — Che- 
min DB FER DE L*EtAT. — NOMINATION ET 
RÉVOCATION DES AGENTS. — POUVOIR EXÉ- 
CUTIF. — Ingérence directe ou indirecte 
DU pouvoir judiciaire. 

\^Si, par suite de$ blessures résultant d'unacci- 
dent dont iEtat est responsable, un agent du 
chemin de fer est exposé à une revocation ou 
à une mise à la retraite anticipée, cette éven- 
tuatUé constitue une cause de préjudice devant 
entrer en ligne de compte dans la fixation de 
IHudemnité au payement de laquelle l'Etat 
doit être condamné. 

t^ VEtat belge, en nommant et en révoquant les 
agents du chemin de fer, remplit un service 
public, agit comme pouvoir souverain (i). 

En conséquence f les tribunaux ne peuvent direc- 
tement ni indirectement s'arroger le droit 
d'apprécier Vusage que le pouvoir exécutif 
fait de son droit de nomination et de révoca- 
tion de ces agents. 

El il ne peut être alloué à Vagent blessé dans un 
accident imputable a faute de VEtat une 
indemnité éventuelle pour le cas où, par suite 
de ses blessures, il serait révoqué ou antici- 
pativement mis à la retraite, 

(dEJARDIN, — C. ÉTAT BELGE.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que TEtat ne 
décline point la responsabilité de Taccident 
dont le demandeur a été victime, mais qu'il 
ronteste retendue du préjudice souffert, le 
quantum des indemnités et le mode de répa- 
ration proposés; 

Attendu que Tindemnité à allouer au de- 
mandeur, pour être juste, doit, autant que 
possible, le rétablir dans la situation où il 
se serait trouvé, si Taccident dont il s'agit 
n*avait pas eu lien ; 

Attendu qu'il appert des éléments de la 
cause et des déclarations et contestations des 
médecins que le demandeur est atteint de 
diverses lésions persistantes, graves et dou- 
loureuses ; qu'en tout éial de cause, les infir- 
miles décrites dans le rapport susvisé ont 
déterminé une diminution notable et défini- 
tive de la capacité de travail ; que néanmoins, 



(i) Compar. Liège, 23 décembre 18ii5 (Pasic. 
belge, iS3!i, p. 545). 



d'autre part, il est constant que, malgré 
l'accident dont il a été victime, le demandeur 
a conservé son emploi, dans Tadmini-stration 
des chemins de fer, de garde faisant fonction 
de chef-garde; qu'il a continué et continue à 
exercer les dites fonctions et touche un trai- 
tement de 1,800 francs; que l'Elat lui a 
alloué pour frais médicaux les sommes de 
75 francs et de 250 francs, celte dernière 
ordonnancée k son profit le 5 décembre 1889 
et mise par TEiat à sa disposition; 

Attendu que le préjudice matériel subi par 
le demandeur se borne donc au rembourse- 
ment, offert d'ailleurs par l'Etat, des débours 
que l'accident a occasionnés, et à Téventua- 
lité qui peut exister pour le demandeur 
d'être, à raison des blessures ou lésions dont 
il souffre encore, soit pensionné prématuré- 
ment, soit même révoqué; 

Attendu que l'Etat belge, en nommant et 
en révoquant les agents du chemin de fer, 
remplit un service public, agit comme pou- 
voir souverain; qu'en conséquence, le pou- 
voir judiciaire ne peut, ou directement ni 
indirectement, s'arroger le droit d'apprécier 
l'usage que le pouvoir exécutif fait de son 
droit de nomination ou de révocation des 
agents; 

Attendu que ces considérations démontrent 
la non-pertinence des faits articulés par les 
parties, et le non-fondement du chef de con- 
clusions du demandeur tendant à tenir en 
suspens une partie d'indemnité à arbitrer 
pour le cas où, à raison de ses infirmités, il 
serait anticipativement privé de ses fonctions; 

Attendu qu'en ayant égard à ces circons- 
tances, en prenant en considération le trai- 
tement attribué à Dejardin et son âge, et 
en tenant compte du dommage qu'il a essuyé 
à raison des souffrances physiques et morales 
qu'il a endurées, des dangers que court sa 
santé, enfin des frais pour soins et traite- 
ment que son état entraînera dans l'avenir, 
l'indemnité à allouer au demandeur pour le 
préjudice matériel et moral causé peut ex 
œquo et bono être fixée à la somme de 
7,000 francs; 

Par ces motifs, ouï M. le procureur du 
roi en son avis conforme, déboulant respec- 
tivement les parties de toutes conclusions 
autres ou contraires, condamne le défendeur 
à payer au demandeur la somme de 7,000 fr.; 
le condamne aux intérêts judiciaires de la 
dite somme et aux dépens; dit n'y avoir lieu 
de déclarer le jugement exécutoire par pro- 
vision nonobstant appel et sans caution. 

Du 9 janvier 1892.— Tribunal civil de Bru- 
xelles. — 2" ch. — Prés, M. Dequesne. — 
PL .MM. Servais (du barreau de Liège) et 
Brifaut. 
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BRUXELLES, 8 Janvier 1808. 

!• FRAIS ET DÉPENS. — Exécutoire. — 
Etat réduit. — Opposition. — Partie. 
— Avoué. — Recevabilité. 

2« FRAIS ET DÉPENS. — Validité de sai- 
sie IMMOBILIÈRE. — JUGEMENT. — DrOIT DU 
A l'avoué. 

1» Cest à l'avoué dont Mat a été réduit^ et non 
à la partie au nom de laquelle il a occupé, 
qu*il appartient de faire opposition à Vexées 
toiredes dépenH(\). 

Cette opposition, lorsqu'elle est faite, dans ce 
cas, par la partie, est non recevable (2). 

%^ Le droit dû à l'avoué pour l'obtention d'un 
jugement validant une saisie immobilière doit 
être taxé d'après la valeur du litige, laquelle 
doit être appréciée en fait et non fixée d'après 
la présomption édictée par l'article Itdela 
loi du 15 août I85i, et par l'article 3:2 de la 
Un du i5 mars 1876 pour la détermination 
du ressort (3). (Décret da 16 février 1807, 
an. 67.) 

(BORREMANS, — G. SGHREURS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'exploit d'ajour- 
nement en date du U décembre signifié à la 
requête de Jacques Borremans, créancier 
saisissant, au saisi Jean Schreurs, par lequel 
Borremans déclare faire opposition à la taxa- 
tion de l'étal de frais de M*" Culus, en ce qui 
concerne les articles ; i<* 7 novembre 1891 : 
Jugement, 15 francs; 2<> Qualités, 3 fr. 75 c., 
ainsi fixés par M. le président de la première 
chambre ; 

Vu les observations présentées par M» Vau- 
thier et Culus, avoué ayant occupé pour 
Jacques Borremans, lesquels ont été enten- 
dus en chambre du conseil du tribunal ; 

Attendu que le saisi Jean Schreurs n'a 
point comparu ; 

Attendu que l'opposition est faite, non à la 
requête de M" Culus, seul lésé par la réduc- 
tion opérée sur son état de frais, mais au 
nom du saisissant, qui, non seulement n'a 
aucun intérêt à la majoration sollicitée, mais 
a même un intérêt contraire; qu'en effet, les 



(1 et 2) Compar., en sens divers, Orléans, 19 juin 
4855 Uoum. du pal,, 1855, S, !252; D. P., 1856, 3, 
1!20); trib. Bruxelles, 30 décembre 1885 (Pasic. 
BELGE, 1886, m, l!i!9); Braxeltes, 14 mars 1888(t&td., 
1»88, If, 399); Revue de droit belge, t. 1», p. 160 et 
autorités citées ; Dalloz, Répert., ▼<> Dépens, n* 918. 

(3) Corn par. Martou et Van dbn Kebckhove, 
Expropriation forcée et saisie immobiliire, t. III, 
p. 384, n« 3; Orléans, Mt mai 1846 (D. P., 1847, S. 99). 



dépens, en matière de saisie immobilière, 
étant payés par l'adjudicataire de rimmeo- 
ble, moins ils seront élevés, plus élevée sera 
la somme que l'adjudicataire donnera comme 
prix de l'immeuble ; 

Attendu que la taxe constitue en réalité 
une disposition spécia/^, prise, à titre de juri- 
diction gracieuse, dans l'intérêt des parties 
et des officiers publics, les obligeant les uns 
et les autres, sauf opposition dans les délais 
et les formes de droit ; 

Attendu, dès lors, que, dans l'espèce, il 
appartenait à l'avoué d'agir personnellement, 
demandant une majoration de taxe ; que son 
client, le saisissant, étant sans intérêt ni 
qualité, est par suite non recevable à relever 
les erreurs qu'il croit avoir été commises 
dans la liquidation de frais; 

Attendu, d'ailleurs, que si l'opposition 
était recevable, elle devrait être déclarée non 
fondée; 

Attendu que la question à examiner, dans 
l'espèce, est de savoir si le droit dû à l'avoué 
pour l'obtention du Jugement validant une 
saisie immobilière doit être taxé d'après 
ia valeur l'immeuble saisi ou d'après la 
valeur de la créance du saisissant ; que l'op- 
posant soutient que le droit promérité doit 
être éubli sur pied de l'article 67, § 10, du 
tarif du 6 février 1807, en tenant compte de 
rimportance du litige, déterminée conformé- 
ment à l'article 32 de la loi du 25 mars 1876 
et aux articles 6 et 72 de la loi du 15 août 
1854; 

Attendu que, d'après les §§ 2, 5, 4, 5, 6 et 7 
de l'article 67 du tarif précité, le droit d'ob- 
tention des jugements rendus en matière 
sommaire est calculé d'après la quotité de 
la demande, c'est-à-dire d'après la valeur du 
litige (Orléans, 12 mal 1846); que le tarif ne 
fixe aucune base légale de détermination de 
cette valeur ; que, dès lors, c*est en fait, et 
dans chaque espèce, qu'elle doit être appré- 
ciée; 

Attendu que vainement l'opposant sou- 
tient qu'il y a lieu d'appliquer au tarif la base 
fixée, la présomption édictée par la loi pour 
la détermination du ressort (loi de 1876, 
art. 32, et loi du 15 août 1854, art. 72) ; 
qu'en effet, les présomptions sont de stricte 
interprétation; qu'il se conçoit qu'en matière 
de ressort, le législateur ait fixé le plus exac- 
tement possible et invariablement les bases 
d'après lesquelles, à ce point de vue, doit 
être calculée la valeur de diverses catégories 
de demandes, mais que cette approximation, 
portant cette présomption, édictée unique- 
ment en vue de régler le ressort, est sans 
force lorsqu'il s'agit de fixer l'émolument de 
l'avoué (Cloes, n** 59 et 64; Bontemps, t. m, 
p. i71,no4); 
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Attendu qu'il ne pent être méconna qu'en 
flxant le droit dû d'après la quotité de la de- 
mande ou la valeur da litige, dans Tarticle 67 
du tarif susvisé, le décrétant a supposé, avec 
raison, que généralement la difficulté du 
procès, le soin qu'il exige, la responsabilité 
qu'il entraîne, sont en raison directe de l'in- 
térêt du demandeur; 

Attendu, en fait, que dans l'espèce, l'inté- 
rêt du demandeur, l'objet de sa demande 
était le payement de la somme de 398 fr. 
15 c, import de sa créance, des intérêts et 
des dépens ; que c'est donc la dite somme de 
398 fr. 15 c. qui était le véritable objet du 
litige : 

Attendu^ en conséquence, que la quotité de 
la demande de validité de la saisie doit être 
fixée à la valeur de la créance du saisissant 
demandeur, et que, par application de Tarti- 
cle 67, § 7, du tarif, il n'est dû qu'un droit 
de 1 5 francs ; 

Attendu qu'aux termes du dit art. 67, § 15, 
il sera passé à l'avoué qui lèvera le jugement 
rendu contradictoirement, pour dresser les 
qualités et la signification du jugement à 
avoué, le quart du droit accordé pour l'ob- 
tention du jugement contradictoire; 

Par ces motifs, ouï en chambre du conseil 
M. Servais, substitut du procureur du roi, 
en son avis conforme, et jugeant en audience 
publique, conformément à l'article 97 de la 
Constitution, dit l'opposant non recevable 
ni fondé à réclamer une taxe supérieure; en 
conséquence, le déboute de son opposition, 
et le condamne aux dépens. 

Du 2 Janvier 1892. — Tribunal civil de 
Dnixelles. — !»• ch. — Prés. M. Dequesne, 
vice-président. — PL M. Vauthier. 



BRtJXELLeS, 16 Juillet 1891. 

DEVIS ET MARCHÉS. — Forfait. — Tra- 
vaux SUPPLÉMENTAIRES. — OrDRE ÉCRIT. 

Bordereau de prix. — Article 1793 du 
CODE CIVIL. — Offre de preuve non rece- 
vable. 

Dans un contrat de forfait absolu^ la réserve 
faite par le maître de l'ouvrage, de comman- 
der des changements au cours des travaux, 
et la simple circonstance d'une fixation d'un 



(1) Yoy. conf. BormANS, Traité deA conitructions, 
p. 4!26. n« 1445; Liège, 8 mai 4841 (Pasic. BELGE, 
184«, II, 278). Contra : LAURENT, l. XXVI, n« 74; 
trib. de Liège, 6 février 1875 (Clobs et Bon JEAN, 
1876-4877, p. 354); Liège, 9 jaillet 4884 {Belg. jwL, 
1886, p. 508 ; Clors et Bonjean, t. XXllI, p. 996); 



bordereau de prix, non rattaché à un ordre 
écrit de travaux supplémentaires ne peut 
suffire pour énerver la portée de V article 1 795 
du code civil. Par suite, est inopérante et non 
recevable Voffre de preuve que des change- 
ments ou travaux supplémentaires ont été 
réeUement effectués (i). 

{Première espèce.) 

(lEGRÈVE, — c. DE KOCK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu ... (en fait et 

sans intérêt) ; 

Attendu que vainement aussi le deman- 
deur soutient que le contrat avenu entre par- 
ties ne formerait pas un contrat verbal de 
forfait absolu ; que la réserve, par le maître 
de Touvrage.de commander des changements 
au cours des travaux, et la simple circons- 
tance d'une fixation d*un bordereau de prix, 
non rattaché à un ordre écrit de travaux sup- 
plémentaires, ne peut suffire pour énerver la 
portée de l'article 1795 du code civil; que, 
par suite, son offre de preuve est inopérante 
et non recevable ; 

Attendu (en fait); 

Par ces motifs, etc. 

Du 15 jaillet 4891. —Tribunal civil dé 
Bruxelles. — 5« ch. — Prés. M. Hippert. — 
PL MM. Dechamps et Masson. 

(Seconde espèce.) 

(LEGRÈVB, — c. JOURNÉE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que faction 
tend au payement de : i*' 5,000 francs pour 
solde de travaux exécutés ensuite d'une con- 
vention verbale avenue entre parties, le 
7 septembre 1889; 2<> celle de 2,197 Irancs 
pour travaux extraordinaires qu'il dit avoir 
été commandés par le défendeur en dehors 
de l'entreprise; 

Attendu que le défendeur allègue que la 
convention verbale du 7 septembre 1889 
constituait un forfait absolu, et que le de- 
mandeur, ne reproduisant aucun ordre écrit 



cass. franc., 10 mars 1880 (D. P., 1880, 1, 386); 
id., 16 janvier 1882 (iWrf., 188-2, 1, 423), et les noies 
de ce Recueil sous ces deux arrêts. Voy. aussi, dans 
le môme sens, DOUSSARD, De» impriviiiona dans les 
entreprises dé travaux publics, n» b92. 
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d'exécution de travaux, doit, par application 
de l'article 1 793 du code civil, être déclaré 
non recévable dans sa demande relative aux 
2,197 francs de ^travaux extraordinaires, en 
detiors de ceux qu'il reconnaît spontanément 
avoir commandés et devoir; 

Attendu qu'il résulte des éléments de la 
cause que c'est bien un forfait absolu dont 
étaient convenues les parties, puisqu'il s'y 
agissait de la construction à prix fait et sui- 
vant plan convenu de deux maisons; que si 
la convention prévoit des modifications pos- 
sibles; elles prévoit aussi qu'elles devront 
être justifiées par des ordres écrits; que sem- 
blables ordres ne sont pas produits, et que, 
par suite, l'allégation de Texistence d'un bor- 
dereau de prix est sans pertinence ni rele- 
vance; 

Attenduque, pour admettre avec le deman- 
deur qu'il a élé, par la convention des par- 
ties, dérogé à l'article 1795 du code civil, il 
faudrait que la convention alléguée fût en 
contradiction manifeste avec le dit article, ce 
qui n'est pas le cas de l'espèce ; 

Attendu que le défendeur reconnaît, etc.« 
(en fait ei sans intérêt); 

Par ces motifs, etc. 

Du 15 juillet 1891. >- Tribunal civil de 
Bruxelles. ~ 5« ch. — Prés. M. Hippert. — 
PL MM. Charles Dechampset Masson. 



LIÈGE, 18 décembre 1891. 
MINORITÉ. — Enfant mineur. — Pèrr 

ÀDMINISTRATËUIl LÉGAL. — TRANSACTION. 

— Autorisai ION de justice. 

Le père^ comme administrateur légal, pendant le 
le mariage, des biens de son enfant minevr, 
peut faire tous les actes d'administration, y 
compris ceux pour lesquels le tuteur a besoin 
de Vautorimtion du conseil de famille. (Code 
civ., art. 589.) 

// en est autrement des actes pour lesquels, 
quand il s* agit du tuteur, la loi, outre l'auto- 



(A) Yoy. Beltjens, Encyclopédie du droit cinil 
belge, art. 389, d» 11: Laurent, i. IV, u» 314S; 
MarcadÊ, l. Il, arL 389, appendice n» 4; OODOT ei 
DEMANGEAT, p. 199: FrÉMIN VILLE, l. 1», livre II, 
p. 13; BerTIN, Chambre du conseil, t. \", p. 483; 
Baudry de la Cantinerie, t. l«^ p. 873, S 995; 
ARNTZ, L 1", p. 339, S 67i; DkMOLOMBE, l. VI, 
n« 446; Merlin, Transaction, $ I«», d» 7; AUBRY et 
RaU, t. !•', p. 507, n" 123, note 38; BoiLEUX, 
art. 389, t. Il, p. 291 ; Régal, Transaction, p. 43; 
DemantE, t. il, u« 137 bis ; MARCHAND, Code de la | 



risation du conseil de famille, prescrit des 
mesures spéciales; ces actes ne peuvent être 
valablement faits par le père, administrateur 
légal, qu'avec l'autorisation de justice (1). 

Telle est la transaction sur la réparation du 
dommage causé à son enfant mineur par ttn 
accident (â). (Code civ., art. 467.) 

A défaut de l'automation préalable de justice, 
la transaction conclue par le père serait nulle, 
comme ayant été faite par lui en dehors des 
pouvoirs que la loi lui confère, 

(h. -H. TRIEM et le MINISTÈRE PUBLIC, — 
C. DEBRCS ET DREZE.) 

Debrus et Dreze, artificiers à Liège, sont 
poursuivis devant le tribunal correctionnel 
pour avoir établi, sans autorisation, une 
fabrique de pièces d'artifice et avoir occa- 
sionné, par défaut de prévoyance et de pré- 
caution, des blessures graves à un de leurs 
ouvriers, Jean Thiem. 

Jean Tbiem étant mineur, Hubert-Henri 
Thiem, son père, agissant en qualité d'ad- 
ministrateur de ses biens, se porte partie et 
réclame une somme de M,000 francs à titre 
de dommages-intérêts. 

Les prévenus soutiennent que cette de- 
mande n*est pas recévable, parce que, le 
i5mai 1891, le demandeur a transigé, au 
nom de son enfant, sur la question d'indemnité 
qui fait l'objet du procès. Hubert-Henri Thiem 
répond à la fin de non-recevoir que, comme 
administrateur des biens de son fils, il ne 
pouvait poser que des actes d'administration; 
qu'il n'avait pas qualité pour souscrire à une 
transaction; que la transaction, n'ayant pas 
été homologuée par le tribunal, est nulle et de 
nul efi'et. 

Voici dans quels termes il a conclu : 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que le père, administrateur lé^al 
des biens de son fils mineur, n'a pas qualité 
pour consentir seul les conventions pour 
lesquelles, s'il était tuteur, il lui faudrait une 
autorisation du conseil de famille homologuée 
par le tribunal, et qu'en pareil cas, il doit 



minorité, livre II, chap. h^", sect. Il, n* S; Valette 
sur ProODBON, t. Il, p 3S3, note a, observation 111. 
Go m par. Revue de droit belge, hUude sur la puieêance 
paternelle, t. I«% p. 8i5. 

(â) Trib. de Vitré, 30 juin 1861 (Sir.. i9SS, «, 
121); trib. de Marseille, 1â décembre 1864 (D. P., 
18(57, IS, 348): trib. ci?, de Bruxelles, 27 septem- 
bre 1883 (JamAR, Répertoire décennal, ▼« Puiseanct 
paternelle, n<» 19 : a pp. Bruxelles, 14 mai 189.1 
(Pasic. belge, 1890. II, 408). Contra: Amiens, 
1er mars 1883 (D. P., 1884,2,160). 
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obtenir tout au moins l'autorisation de la 
Justice; 

Attendu que Farlicle 467 du code civil 
range les transactions au nombre des dites 
conventions; 

Atendu, d'autre part, que la transaction 
est un acte de disposition et que le père, 
ainsi que sa qualitication d'administrateur 
l'indique suffisamment, ne peut faire seul que 
les actes d'administration; qu'il résulte des 
travaux préparatoires que si le législateur 
ne Ta pas soumis k toutes les règles relaiives 
à l'administration du tuteur, il n'a pas entendu 
Taffranchir de tout contrôle en ce qui con- 
cerne la gestion des biens de ses enfants 
mineurs; 

Attendu qu'à défaut d'autorisation de jus- 
tice, la transaction invoquée par les prévenus 
est nuileet de nul effet. 

Le tribunal, sur les conclusions conformes 
du ministère public, s'est rallié à cette ma- 
nière de voir, et a déclaré recevable la cons- 
tilation de partie civile. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que les pré- 
venus soutiennent que l'action du sieur 
Hnbert-Henri Thiem,;qui se porte partie 
civile dans la cause le ministère public con- 
tre Debrns et Dreze, en agissant en qualité 
d^administrateur légal de son (Ils mineur 
d'âge, Jean-Léonard-Hubert Thiem, n'est pas 
recevable, parce que le demandeur aurait 
transigé avec eux sur cet objet; 

Qu'ils invoquent à l'appui de ce moyen une 
convention verbale qu1l ont faite avec le 
demandeur le 15 mai dernier, par laquelle 
« celui-ci, agissant tant personnellement que 
pour la famille a renoncé h tout recours con- 
tre Debrus et Dreze pour ce qui est arrivé à 
son flls lors de l'accident qu'ils ont eu à leur 
atelier, les dits Debrus et Dreze acceptant de 
payer les frais et de «ionner la semaine à son 
fils jusqu'à son rétablissement»; 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que le père, comme administrateur 
légal des biens de son enfant mineur, peut 
faire tous les actes d'administration et même 
les actes pour lesquels le tuteur a seulement 
besoin de l'autorisation du conseil de famille, 
mais qu'il en est autrement des actesoù la loi 
prescrit des mesures spéciales, que dans cette 
occurrence l'administrateur légal doitse pour- 
voir de l'autorisation de justice ; 

Qu'il doit en être ainsi surtout en matière 
de transaction, acte que l'article 467 du code 
civil entoure de garanties particulières quand 
il est posé par le tuteur; que, dès lors, toute 
transaction faite par un père en qualité d'ad- 
ministrateur légal de son enfant mineur est 



nulle comme dépassant ses pouvoirs, si elle 
n'est revêtue de l'homologation du tribunal; 
Par ces motifs, ouï M. Demarteau, substi- 
tut du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, dit que la constitution de partie 
civile du sieur Thims père, qualitate quâ, est 
recevable ; lui donne acte de cette constitu- 
tion ; dit que l'affaire sera continuée en sa 
présence à l'audience du...; condamne les 
prévenus aux dépens de l'instance. 

Du 48 décembre 1891.— Tribunal correc- 
tionnel de Liège. — Prés. M. Charles 
Comhaire, vice président.— P/. MM. Georges 
Mottard, Fourir et Genêt de Reul. 



BRUXELLES, 6 Janvier 1802. 

MEUBLES. — Possession. — Voie de fait. 
— Restitution. — Preuve. 

La possession d'une chose mobilière ne vaut pas 
titre, contrairement au principe inscrit dans 
l'article 2279 du code ciril, lorsqu'elle a été 
acquise par violence ou voie de fait contre 
celui qui la réclame ; Spoliatus ante omnia 
re.<liluendus (i). (Code civ., art. 1275, 1°.) 

Cest à celui qui se préfend spolié à faire la 
preuve de la voie de (ait dont il se plaint (2). 

// est recevable à subministrer cette preuve par 
témoins. (Code civ., art. 1548, i^.) 

(VAN DEN HOF, — C. WERBOTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL. — Sur la fin de non-rece- 
voir...; (sans intérêt): 

Au fond: 

Attendu que la demande a pour but d*obte- 
nir: 1*^ la restitution d'une voiture que le 
défendeur se serait appropriée par une voie 
de fait; 2<^ le payement d'une somme de 
1,000 francs à titre de dommages-intérêts; 

Attendu que le défendeur soutient que, 
étant possesseur de l'objet litigieux, il n'a 
aucune justification à faire, en vertu du prin- 
cipe inscrit dans l'article 2279 du code civil ; 

Mais attendu que la possession ne vaut pas 
titre, lorsqu'elle a été acquise par la violence 
ou voie de fait contre celui qui réclame la 
possession de la chose; qu'il faut appliquer 
dans ce cas le principe Spoliatus ante omnia 
restituenduSf implicitement consacré par l'ar- 



(t et S) Just. de paix Cbarleroi, S féTrier 1883 
fPASiC BELGE, 4883,111,%*); trib. Bruxen68,17 juin 
1891 (iM(i,1H9l, lit, !294. 
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ticle i273, 1<>, du code civil; qu'en effet, le 
possesseur dépouillé trouve dans sa posses- 
sion antérieure un titre pour agir en restitu- 
tion; 

Attendu que le demandeur offre d'établir 
par témoins la voie de fait dont il se plaint ; 
que les faits qu'il articule à cet effet sont 
relevants et pertinents, et la preuve testimo- 
niale en est recevable; 

Que vainement le défendeur prétend que 
le demandeur ne peut être admis à prouver 
par témoins la propriété d'une chose dont la 
valeur dépasse 150 francs, puisque l'obliga- 
tion résultant d'une voie de fait, si la preuve 
de cette voie de fait était rapportée dans les 
termes du premier fait articulé, rentrerait 
dans la catégorie des obligations naissant des 
délits ou quasi-délits dont la preuve testimo- 
niale est autorisée par l'article 1348, i\ du 
code civil ; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
non conformes, donne acte au demandeur 
de ce qu'il évalue l'action à 5,000 francs; 
et avant faire droit au fond, admet le deinan- 
deurà prouver par toutes voies dedroit,preuve 
testimoniale comprise : a. que, leiâ janvier 
1891, le défendeur a profité d'un moment 
d'absence pour dételer la voiture dudit de- 
mandeur, qui stationnait rue Henriette, et 
pour emmener cette voiture dans sa remise; 
h. que la voiture en question appartient au 
demandeur, qui l'a achetée ; réserve au défen- 
deur la preuve contraire par les mêmes 
moyens, et l'admet notamment à prouver que 
la voiture a été reprise en présence du de- 
mandeur, qui n'a pas protesté ; fixe aux fins 
des enquêtes, l'audience du 22 février; dé- 
pens réservés. 

Du 6 janvier 1892. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5« ch. — Prés, M. Lenaerts, 
vice-président.— PL MM. Frick et Lepoutre. 



NEUFGHATEAD, &1 JaiiTier 1898. 

RESPONSABILITÉ. — Naître et dobies- 
TiQUE. — Interprétation restrictive. 

Pour que le maître ou commettant soit respon- 
sable du dommage causé par le domestique 
ou préposé dans les fonctions auxquelles il l'a 
employé, il faut que le fait dommageable 



(1) POTHIBB, Obligations, n« 1S1 ; Paris, 15 mai 
i»51 (D. P., 1852, S, 240); BruxeUes, 8 décembre 
1864 (Pasic. belge, 1865, II, 360); cass. franc., 
3 mars 1884 (D. P., 1S85. 1, 63 % Compar. Saincte- 
LETTE, Beêponsabiliié et garantie, p. 124, et voy., en 



résulte de la fonction même ou ait ai'ec 
celle-ci un rapport direct (1). (Code civ., 
art. 1384.) 

(commune de MOIRCY, — C. DEF0Y.) 

L'action intentée par la commune de 
Moircy contre Defoy avait pour objet la répa- 
ration du dommage causé à une sapinière 
appartenant à la dite commune, par un in- 
cendie dont Wathelet, ouvrier du défendeur, 
avait été reconnu l'auteur involontaire. 

Cet ouvrier, qui faisait des fagots sur le 
terrain de son maîire, commit l'imprudence 
d'allumer du feu pour réchauffer son café, et 
ce feu, activé par la violence du vent, se 
communiqua à la sapinière, qui fut complè- 
tement brûlée. 

JUGEMENT. 

LE TBIBUNAL; — Attendu que le légis- 
lateur, en décrétant dans l'article i384, §5, 
du code civil la responsabilité du maître du 
chef du dommage causé par son domestique 
dans les fonctions auxquelles il l'a employé, 
a fait dériver c^tte responsabilité, d'une part, 
du choix libre et volontaire du maître, qui a 
dû s'assurer des capacités de son domestique 
avant de le prendre à son service, et, d'autre 
part, de l'autorité qu'il possède sur son su- 
bordonné: de telle sorte qu'il doit s'imputer 
à lui-même la faute commise par ce dernier 
dans le travail qu'il lui a confié; 

Que ces principes ont été mis pleinement 
en lumière dans les discussions législatives, 
notamment dans le discours de Tarrible au 
Tribunat (2) et dans le rapport de Bertrand 
de Greuille, qui disait : « N'est-ce pas le 
service dont le maître profite qui a fait le 
mal qu'on le condamne à réparer (3)? » 

Attendu que ces considérations démontrent 
que la disposition de l'article 1384, § 3, est 
rigoureuse et restrictive; 

Qu'il s'ensuit que, pour que la responsa- 
bilité du maître soit encourue, il ne suffit 
pas, comme le prétend la demanderesse, 
d'une coïncidence de temps et de lieu entre 
la faute et le travail du domestique, mais 
qu'il faut que le fait dommageable résulte de 
la fonction même ou ait avec celle-ci un 
rapport direct ; 

Qu'interpréter autrement Tarticle 4384, 
ce serait, contrairement à l'équité, faire sup- 



sens contraire, Yerviers, 14 marslHT7 (Pasic. BELGE, 
1878, III, 88). 

(2) Séance du 16 pluviôse an xii (LocEÉ, t. Vf. 
n«U). 

(3) Séance du 19 pluviôse an XII (ID., ibid., n* ii). 
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porter par le maître les conséquences de tout 
fait dommageable quelconque, posé par le 
domestique pendant la durée du travail qui 
lai est confié; 

Attendu qu*en faisant à la cause Tapplica- 
tion des principes ci-dessus énoncés, il faut 
décider que les faits cotés par la demande- 
resse, et à raison desquels Wathelet a été 
condamné par jugement du tribunal correc- 
tionnel de ce siège, en date du 49 juin i89i, 
De sont ni relevants ni pertinents; qu*en 
effet, le fait par Watbelet, domestique du 
défendeur, d*avoir, sur les lieux où il tra- 
vaillait pour son maître, 'allumé, pour ré- 
chauffer son café, le feu qui a causé Tincen- 
die de la sapinière dont le payement est 
réclamé, est étranger au travail dont il était 
chargé et ne peut avoir avec celui-ci aucun 
rapport direct permettant de conclure à la 
responsabilité du défendeur; 

Par ces motifs, ouï M. Hénoul en son avis 
conforme, déclare la demanderesse non fondée 
en son action, la déboute et la condamne aux 
dépens. 

Du 21 janvier 4892. — Tribunal civil de 
Neufchâteau. — PL MM. Déome et Lefèvre. 



BUT, 7 Janvier 1892. 

RESPONSABILITÉ. — Notairb. — Vente 
d*on immeuble quitte et ubrs de charges. 
— Déclaration do vendeur. — Notaire 

SIMPLE RÉDACTEUR DE l'ACTE. — ABSENCE 

DE Vérification. 

Ne commet pas une faute pouvant entraîner une 
responsainlilé, le notaire quU chargé seulement 
(Pautkentiquer une convention de vente imnuh 
MUère arrêtée entre les parties, ne conseille 
pas à Vacheteur de se procurer préalablement 
un état des inscriptions hypothécaires, afin de 
vérifier rexactUude de la déclaration du ven- 
deur que Fimmeuble est quUte et libre (4). 

(dessoy, — c. lange.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ^ Attendu que l'action a 
pour objet de faire condamner le notaire 
Lange à 568 fr. 23 c. des dommages-intérêts 



(1) Les circonstances spteiales de Tespèce jasiiiient 
ceue décision. Gompar. Bruxelles, 8 avril i889 
(Pasic belge, 1889, 11, 198), et irib. Bruxelles, 
18 févrir 1891 (iiHd., 1881, III, 181 ). 



pour avoir, dans un acte de vente reçu par 
lui le 25 avril 4888, enregistré, acte que les 
immeubles étaient vendus « quittes et libres », 
alors que ces immeubles étaient grevés d'une 
inscription au profit des époux Delhaye, de 
Havelange, pour sûreté d*un capital de 
400 francs et des intérêts; 

Attendu qu'il s'agit de rechercher si la 
déclaration a quittes et libres » a été consi- 
dérée par Tacquéreur comme une déclaration 
personnelle au notaire Lange et comme dé- 
terminante de Tacquisition ; 

Attendu qu'il s'agit d'un acte de vente 
avenu entre deux frères, et qu'il n'est pas 
même allégué que cet acte ait été négocié 
par le notaire Lange; 

Attendu que le demandeur connaissait la 
situation pécuniaire embarrassée de son 
frère, et qu'il n'articule pas que le notaire 
Lange connaissait l'hypothèque consentie par 
ce dernier aux consorts Delhaye; que le 
demandeur ayant été partie à l'acte de par- 
tage qui a précédé immédiatement la vente, 
devait savoir que le notaire Lange n'avait pas 
retiré de certificat hypothécaire antérieure- 
ment au partage; qu'il ne pouvait donc atta- 
cher à la mention « quittes et libres » la valeur 
d'une affirmation personnelle au notaire, et 
que ce n'est pas, par conséquent, la confiance 
que celui-ci lui inspirait qui a été la raison 
déterminante de l'achat; 

Que, d'ailleurs, l'acte de vente n'énonce 
pas que les biens sont quittes et libres, mais, 
ce qui est tout différent, « que Nestor Dessoy 
les vend quittes et libres», ce qui laisse sup- 
poser l'existence d'une hypothèque connue 
de l'acheteur et que le vendeur prenait l'en- 
gagement de faire disparaître ; que, dans la 
pensée du notaire Lange, la clause a quittes 
et libres pouvait s'appliquer aux créances 
hypothécaires dont le demandeur devait faire 
la remise à son frère en échange des immeu- 
bles de ce dernier qui devenaient ainsi quittes 
et libres des hypothèques qui étaient connues 
des deux parties et du notaire; 

Attendu que le demandeur ne peut repro- 
cher au notaire Lange de ne pas avoir requis 
un état des charges, puisqu'il ne le lui a pas 
demandé et ne lui a pas laissé le temps de le 
prendre; 

Attendu qu'en requérant le notaire d'acter 
la vente le jour même du partage, séance 
tenante, le demandeur a admis tacitement 
que le notaire n'intervînt que comme simple 
rédacteur de l'acte sans responsabilité; 

Attendu qu'en consentant à authentiquer 
dans ces conditions la vente dont les parties 
avaient arrêté elles-mêmes les clauses, le 
notaire Lange n'a pas commis une faute de 
nature à engager sa responsabilité, en ne 
conseillant pas à l'acquéreur de se procurer 
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préalablement un état des inscriptions hypo- 
thécaires; 

Qu'au contraire, le demandeur, qui con- 
naissait les embarras financiers de son frère, 
et qui, par les trois prêts hypothécaires qu'il 
lui avait faits antérieurement, savait ce qu'est 
une inscription, a commis une faule en pré- 
cipitant dans son propre intérêt la conclusion 
de la vente et la rédaction de Pacte destiné à 
la constater, de manière à ne pas permettre 
au notaire Lange de s'assurer de la situation 
hypothécaire des immeubles vendus; 

Attendu que le demandeur a aggravé sa 
faute en payant le vendeur au comptant, 
c'est-à-dire en lui remettant immédiatement 
des créances hypothécaires pour une valeur 
beaucoup supérieure au prix de vente; qu'en 
effet, le demandeur pouvait relarder le paye- 
ment jusqu'à ce qu'il se fût fait délivrer un 
certificat négatif ou ne faire remise des 
créances hypothécaires qui lui étaient dues 
par son frère, que jusqu'à concurrence du 
prix de vente et éviter ainsi le préjudice dont 
il se plaint actuellement; 

Attendu, au surplus, que le demandeur ne 
justifle d'aucun préjudice appréciable; que, 
de son propre aveu, son frère n'avait, au 
moment de la vente, d'autres ressources que 
les biens qui lui avaient été attribués par 
l'acte de partage; que ces biens formaient 
donc seul le gage de ses créanciers ; qu'il 
était de l'intérêt bien entendu du deman- 
deur de prendre ces biens grevés d'une 
hypothèque de 400 francs, plutôt que de 
recourir à une expropriation coûteuse d'im- 
meubles appartenant à un membre de sa 
famille ; 

Par ces motifs, déboute le demandeur de 
son action et le condamne aux dépens. 

Du 7 janvier 1892. — Tribunal civil de 
Huy. — Prés. M. Preud'homme, président. 
— PL MM. Lecrenier et Lespineux. 



SENTENCE ARBITRALE, 88 mars 1891. 

ASSURANCE. — Clause de DécHéANCB 

FAUTE DE poursuites DANS LES SIX MOIS. — 

Validité. — Déclaration verbale. — 
Irreleyancb. 

Est valable la clause d'une police d'assurance 
portant « que toute action en payement des 
dommages est éteinte après six mois, à 
partir du jour du sinistre ou des dernières 
poursuites ; qu'après ce délai, et malgré les 
dispositions de Varticle 32 de la loi du ii juin 
1874, ii y a déchéance conventionnelle 
absolue et que la compagnie est dMan/t^Cy 



aussibien envers l'assuré qu'envers tous oppo- 
sants, cessionnaires ou bénéficiaires » (i). 

Celte clause n'a pas le caractère d^une pres- 
cription contraire à la disposition de Variick 
â^20 du code civil, mais est une déchéance 
convenue à tiire de pénalité contre rassuré à 
défaut de poursuites pendant un espace de 
six mois (2). 

Une réclamation verbale ne suffll pas pour 
empêcher l'assuré d'encourir cette déchéance ; 
il faut une demande écrite dûmentjustifiée (3). 

(F. DECRF.M, — G. LA compagnie BELGE 

d'assurances générales.) 

Sentence arbitrale conforme à la notice. 

â5 mars 4 891. — MM. A. Vauthier et Hou- 
tekiet, arbitres. — PI. MM. Kaekenbeck et 
Despret. 



ANVERS, 27 mars 1891. 

VENTE. — Marchandise déterminés. — 
Agréatïon. — Expertise tardive. — Fin 
de non-recbvoir. 

CODE DE COMMERCE ALLEMAND. - 

Expertise. — Mesures conservatoires. 

En cas de vente d'une marchandise déterminée, 
l'agréalion doit se faire à l'endroit oii elle s( 
trouve. 

Une expertise prmtoquée six semaines après 
la réception d'une marchandise dont Viden- 
tité n'a pas été sauvegardée est tardive et 
doit être rejetée (4). 

Le code de commerce allemand n'admet l'exper- 
tise que pour autant que l'acheteur ait veillé 
à la garde de la marchandise. 

(DREIFUSS et g**, — es. SIEGFRIED.) 

Jugement conforme à la notice. 

Du 97 mars 489i . — Tribunal de comnerce 
d'Anvers. — i" ch. — Prés. M. Lambrecbts. 
— PL MM. Vrancken et Bauss. 



(t, s et 3) Jarisprudenoe maintenant oonsunte. 
Bruxelles, 10 mai 1867 (PASIC. BELGE, 1867, II, 
351). Gompar. Liège, 18 juillet 1889 (^dld.,11S90. Ii. 
309); le pourvoi contre cet arrêt a été rejeté : cass. 
belge, n novembre 1890 [ibid., 1890, 1, 395). 

(4) Voy. trib. decomm. d'Anvers, S7 octobre 1886 
{Juriêp. du port d'Anvêr», 1887, 1, 178). 
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BRUXELLES» 17 février 1892. 

\^ COMPÉTENCE. — Séparation des pou- 
voirs. — Tribunaux. — actes émanés 
d'autres pouvoirs ou personnes purlics. 
— Injonctions. 

i« RESPONSABILITÉ. ~ Personnes revê- 
tues d'un mandat public. — Faute. ~ 
Commission de la bourse. — Excès de 
pouvoir. 

l"* // n'appartient pas aux iritmnaux d'arrêter 
les effets des actes d*autres pouvoirs ou per^ 
sonnes publics^ ni de faire des injonctions à 
ces pouvoirs ou à ces personnes (1). 

i^ Les personnes revêtues (Tun mandat public 
sont responsables vis-à-vis des particuliers 
da fautes qWelles commettent dans Vaccom- 
plissement de ce mandat (2). 

Commet un excès de pouvoir et, par suite, une 
faute entrainant la responsabilité civile de ses 
membres, la commission de la Bourse qui 
prononce contre un agent de change une 
peine pour un fait qui, aux termes du règle- 
ment dont cette commission tient ses pouvoirs, 
ne constitue pas une faute disciplinaire pou- 
rnnt donner lieu à l'application de cette 
peine (5). 

(PRZBDECKl,— C. REISSE ET CONSORTS ET JACOB.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attenda que Taction 
tend, en ordre principal : 

l"" A faire dire que les décisions rendues 
parla Commission de la Bourse de Bruxelles, 
ei notifiées au demandeur les 5 juin et 20 oc- 
tobre \%9\, sont nulles et de nul effet, avec 
transcription du Jugement sur le registre des 
délibérations deladiteCommissionetmention 
en marge des décisions annulées ; 

i<* A faire condamner solidairement tous 
les défendeurs, en outre de cinq insertions 
du jugement dans des journaux, à payer au 
demandeur, à titre de dommages-intérêts, la 
somme de 50,000 francs ; 

Attendu qu'il est constant, en tait, que, le 
5 juin dernier, la Commission de la Bourse 
de Bruxelles, dont font partie tous les défen- 
deurs à l'exception de Jacob, a notifié au de- 
mandeur une décision ainsi conçue : 

« La Commission de la Bourse, ayant pris 
connaissance d'une plainte déposée entre ses 
mains par l'administration des postes et télé- 
graphes, après avoir entendu cinq fonction- 



naires appartenant à cette administration; 
attendu qu'il résulte des témoignages, tous 
concordants, de ces fonctionnaires, que 
M. Ladislas Przedecki s'est livré à des pra- 
tiques contraires à l'bonneur; attendu, ce- 
pendant, qu'il a remboursé les taxes qu'il 
avait fraudées et qu'il n'existe pas de dom- 
mages pour l'administration, la Commission 
de la Bourse, après délibération et k l'unani- 
mité, suspend M. Ladislas Przedecki, pour 
un terme de quinze jours, à partir du 5 cou- 
rant, du droit d'admission au parquet et aux 
salles de liquidation. » 

Attendu que, le âO octobre suivant, la 
Commission de la Bourse rendit et notifia an 
demandeur la décision suivante : « Attenda 
qu'après enquête, la Commission de la 
Bourse, en séance du 30 mai i89i, a frappé 
M. Ladislas Przedecki d'une suspension de 
quinze jours; attendu que la Commission de 
la Bourse, ayant appris que M. Przedecki 
avait sollicité de M. le ministre des chemins 
de fer, postes et télégraphes, une enquête 
sur les faits révélés, a, par décision prise le 
6 juin 4891, ajourné la suspension jusqu'au 
moment où le résultat de l'enquête ministé- 
rielle serait connu; attendu qu'il est établi, 
dès à présent, que ce résultat ne sera pas 
communiqué à la Commission de la Bourse; 
attendu que la Commission de la Bourse a 
ordonné une enquête en y convoquant M. La- 
dislas Przedecki qui n'a pas comparu ; attendu 
qu'il résuite de l'enquête faite le 19 octobre 
1891, que M. 1^. Przedecki, antérieurement 
au 50 mai 4891, a tenu, dans les locaux ré- 
servés aux services de la Bourse, une conduite 
qui a été une cause de trouble et de désor- 
dre; attendu que ce fait tombe sous l'applica- 
tion du § .111 de l'article 45 du règlement 
communal de la Bourse; attendu qu'il importe 
de prendre une résolution définitive; la Com- 
mission de la Bourse émendant, confirme, 
pour autant que de besoin, la suspension 
prononcée le 30 mai i 891, et dit qu'elle 
prendra cours à partir du 21 courant. » 

En ce qui concerne le premier chef de 
demande repris ci-dessus : 

Attendu que les mesures sollicitées dépas- 
sent la compétence du pouvoir judiciaire, 
auquel il n'appartient pas de modifier ou 
d'arrêter les effets des actes d'autres pouvoirs 
ou personnes publics, ni même de leur 
faire des injonctions ; 

En ce qui concerne le défendeur Jacob ; 

Attendu qu'il est établi, comme il le re- 
connaît, d'ailleurs, lui-même en conclusions. 



(1. 2 et 3) Sur ces questions, voy. Liège, iS mars 
1H79 (Pasic. BBLGB, 187», 11, t288), et surloul trib. 
Anvers, 97 juin lb*9l (n«« 1 et 4 du sommaire) (itnd,, 

lH9i. — PASlC, 5« PARTIK. 



4891, III, 389). Sous cet arrêt ei sous ce jugement, il 
est, en outre, renvoyé à un grand nombre d*auio* 
riUs. 



118 



JURISPRUDENCE OE BELGIQUE. 



qu'il s'est borné à faire connaître verbale- 
ment à la Commission de la Bourse certains 
faits qu'il a cru de son devoir de lui signaler 
comme à Tautorité chargée, en vertu de la 
loi, de la police de la Bourse, et qu'il a ensuite 
déposé de ces faits dans une enquête tenue 
par la dite Commission, mais sans se livrer à 
aucune imputation méchante ou légère contre 
Thonneur du demandeur; 

Attendu qu'il y a donc lieu de le mettre 
hors de cause sans frais ; 

En ce qui concerne les autres défendeurs : 

Attendu que les tribunaux sont compétents 
pour connaître de l'action en dommages-in- 
térêts intentée par un citoyen contre des per- 
sonnes revêtues d'un mandat public et basée 
sur un excès de pouvoir (arg., art. 24, de la 
Constitution belge); 

Qu'il y a donc lieu d'examiner si les défen- 
deurs ont agi dans les limites de leurs attri- 
butions de membres de la Commission de la 
Bourse de Bruxelles ; 

Attendu qu'aux termes des articles 6i, 62 
et 65 de la loi du 50 décembre 1867, modi- 
fiée par celle du 11 juin 1885, l'autorité com- 
munale a la policée des bourses de commerce, 
et le cours du change des effets publics et 
autres est constaté par une commission que 
délègue, pour trois ans, le collège éche- 
vinal ; 

Attendu que c'est en exécution de ces dis- 
positions légales que le conseil communal de 
Bruxelles a arrêté, le 26 novembre 1885, un 
règlement de la Bourse de commerce qui 
était demeuré en vigueur à l'époque des faits 
litigieux ; 

Attendu que l'article 15 de ce règlement, 
énumérant limitativement les personnes aux- 
quelles peuvent s'appliquer les peines qu'il 
détermine, cite comme telles : 1<* toute per- 
sonne convaincue d'avoir fait annoter un faux 
cours ou le cours d'une opération fictive; 
2^ toute personne qui aurait manqué à ses 
engagements ; 5<^ toute personne qui aurait 
encouru une peine criminelle ou correction- 
nelle, ou dont la conduite serait une cause de 
trouble ou de désordre; 

Attendu que, dans cette énumération, ne 
sont pas comprises les personnes qui auraient 
forfait à l'honneur; que cette omission est 
d'autant plus caractéristique que le Conseil 
communal de Bruxelles a cru pouvoir et de- 
voir ajouter expressément ce cas d'exclusion à 
ceux prévus dans l'article 10 du nouveau rè- 
glement de la Bourse des fonds publics, dé- 
libéré en séance du 7 décembre 1891 ; 

Attendu, cependant, que, par sa décision 
du 5 juin 1891, la Commission de la Bourse 
déclare formellement suspendre le deman- 
deur du droit d'admission au parquet et aux 
salles de liquidation, parce qu'il se serait 



livré à des pratiques contraires à rhonneur, 
en fraudant des taxes téléphoniques; qu'il 
est reconnu, d'ailleurs, que le demandeur n't 
encouru, de ce chef, aucune peine criminelle 
ou correctionnelle et n'a même, malgré ses 
instances, fait l'objet d'aucune poursuite 
régulière; 

Attendu que, dans sa décision du 5 juin 
1891, la Commission de la Bourse n*allégaaii 
nullement que les faits incriminés eussent été 
une cause de trouble et de désordre; 

Attendu, il est vrai, que, par sa décision 
précitée du 20 octobre suivant, la dite Com- 
mission envisage à ce point de vue nouveau 
les mêmes faits, mais qu'en admettant même 
que par là cette décision nouvelle fût légale, 
régulière et non sujette à la critique du pou- 
voir judiciaire, encore importe-t-il de relever 
que, dans cette décision, la Commission 
prétend confirmer, pour autant que de besoin, 
la première, tout en déclarant cependant, 
par un singulier abus de termes, l'émender; 
qu'elle s'attache, d'ailleurs, à y déclarer 
n'avoir fait qu'ajourner la suspension pro- 
noncée la première fois et se borner à pren- 
dre une résolution définitive; 

Attendu qu'au point de vue de la gravité 
de la faute commise par la Commission de la 
Bourse, ainsi que du préjudice causé au de- 
mandeur, il y a lieu aussi de remarquer que, 
le 5 juin 1891, la Commission prétend agir 
à la suite d'une plainte écrite régulière, 
plainte déposée entre ses mains par l'admi- 
nistration des postes et télégraphes, alors 
que, comme il a été dit ci-dessus, le défen- 
deur Jacob, percepteur des postes et télé- 
graphes, s'est borné à faire connaître verba- 
lement à la Commission de la Bourse certains 
faits qu'il a cru de son devoir de lui signaler 
comme à l'autorité chargée, en vertu de la 
loi, de la police de la Bourse, sans se livrer 
à aucune imputation méchante ou légère 
contre l'honneur du demandeur; 

Attendu, d'autre part, qu'il y a lieu de 
tenir compte de ce que les défendeurs ont 
agi de bonne foi et ont plutôt failli par excès 
de zèle et par un souci, louable à certains 
points de vue, de l'honneur de leur corpora- 
tion ; 

Attendu que le préjudice causé, étant 
surtout d'ordre moral, sera particuliè- 
rement réparé par la publication du juge- 
ment; qu'on peut remarquer aussi que le de- 
mandeur a singulièrement augmenté, par ses 
propres agissements, la publicité des faits 
litigieux; que si les frais de fraude lui re- 
prochés peuvent être tenus comme non éu- 
blis pour le tribunal, qui n'a d'ailleurs pas à 
en connaître, il convient de constater que sa 
«conduite à l'égard des préposés de Tadmi- 
nistration des postes et télégraphes était 
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sujeiie à critique, spécialement au point de 
vue de Inobservation des prescriptions régle- 
mentaires; 

Par ces motifs, de l*avis conforme de 
M Miclilelsens, snbstitnt du procnreur du 
roi, écartant comme non justifiées toutes fins 
et eonclusions non expressément admises, 
met hors de cause le défendeur Jacob et con- 
damne le demandeur aux dépens qui le con* 
oerneat; condamne solidairement tous les 
antres défendeurs à payer au demandeur, à 
titre de dommagfes-lntérèts, la somme de 
1,000 francs; dit que le demandeur est auto- 
risé à faire insérer le présent jugement, aux 
irais des défendeurs, qui en seront tenus 
solidairement, dans trois Journaux du pays, 
)a choix du demandeur, les frais des dites 
insertions recouvrables sur bimples quittances 
des éditeurs ou Imprimeurs et ne pouvant 
s*élever au-delà de la somme de 1 ,000 francs; 
condamne sotidalrement les défendeurs au 
surplus des dépens; ordonne, sauf quant aux 
dépens, Texécntion provisoire du jugement, 
nonobstant appel et sans caution. 

Du 17 février 1892. — Tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles. — 4" ch. — 
Prés. M. Carez, président. — PL MM. Bon- 
nevie. Ed. Picard, Guillery, E. Demot et 
L. André. 



CUARLEROI, »8 JanTtor 1898. 

SOCIÉTÉ D'AGRÉMENT. — Société civile 
NULLE. — Engagement des membres. — 
Mandat. — Action des tiers. — Respon- 

SiUltLlTÉ LIMITÉE A LA VALEUR DE L* APPORT. 

Bien qu'une sociélé (Tagrément soit nulle comme 
société civile, le contrat qui Va formée, 
entraine des obligations valables pour les 
membres et leurs ayants cause (1). 

Ils sont tenus, vis-à-vis des tiers, des engage- 
ments contractés au nom de la prétendue 
société, par le conseil d^administration, en 
vertu de son mandat statutaire (2). 



(i et S) Ce jagdment doit Atre rapproché de ceux 
«in trib. Liège* S9 «vrii 4890, et da trib. Louvain, 
Ha février 1891, qne noab avooa recueillis (Pasic 
BELGE, 1884, lu, 888 ec S08.} Aux autorités que nous 
avons citées soos ces jogements. add, spécialement 
sur la deuxième question du sommaire ci-dessus, 
Aix, le juillet 4844 CD. P., 4845, S, 84) ; caas. fraoç., 
!» juin 1847 (lèid., 1847, 4, 34!2); Lyon, 1» dé- 
cembre 4852 {ibid., 1853, % 99). Compar. encore 
Psris, 34 janvier 4888 (46id., 1889, t!, Ul). 

i^i Sur ce point, le jugement ci-dOMUs n'est pas 



U article des slaluis Imitant, à cet égard, la res- 
ponsabilité des membres à la valeur de leur 
apport n*est pas opposable aux tiers (5). 

(ROCHEZ. — 0. DELBRUYÉRE.) 
JUGEMENT. 

LK TRIBUNAL; — Attendu que lacUnn 
tend au payement d*niie soraine de 67 fr. 
10 c, du chef de prêts faits par le deman- 
deur à la Société du Cercle, et due par le 
défendeur comme titulaire de six parts deux 
tiers de la dite société ; 

Attendu qu'un Jugement de première ins- 
tance de cette ville, en date du 15 mars 
1888, décide que la dite société n*est pas une 
société civile, ajoutant, dans ses motifs, que 
si le Cercle n*exisl€ pas comme société civile, 
il n'en c<Mistittte pas moins un groupe de 
personnes associées dans un but licite, et 
qui, comme telles, ont pu, dans les liraiies 
tracées par la loi, établir conventionnelle- 
ment leurs droits et leurs devoirs; que l'ar- 
ticle 183il du code civil, aux termes duquel 
la sociélé doit être constituée en vue de par- 
tager un bénéfice commun, n'est pas d'ordre 
public; que le défiiut de s'y conformer en 
ce point ne vicie pas radicalement la société 
dans son origine, de même que toutes les 
dispositions statutaires destinées à les régir; 
que les héritiers ne peuvent se délier des 
engagements contractés par leur auteur, 
souscripteurs d'actions on parts de la dite 
société; 

Attendu que l'association dont il s'agit 
s'est constituée, le 3 juin 1874, dans la forme 
d'une société civile; qu'elle a déterminé, 
dans «les statuts, les droits et obligations de 
ses membres, et chaîné un conseil, composé 
de trois personnes, de la gestion des intérêts 
communs, tout en définissant les pouvoirs et 
attributions de ce conseil ; 

Attendu que si la dite association, à défaut 
d'esprit de lucre, ne se trouve pas sous l'em- 
pire des principes établis en matière de 
société civile, rien n'empêche qu'elle ne soit 
régie par les conventions que ses membres 



motivé et ne nous parait pas à l'abri de la critique. 
La disposition statutaire visée ne devrait-elle pas, 
au contraire, être considérée comme une limite 
apportée au pouvoir du conseil d'administration, eu 
sorte que celui-^ n*avait mandat d'engager valable- 
ment les membres que jusqu'à concurrence de leurs 
apporu respectifs? Pareille restriction du mandat, 
surtout si elle a été portée en temps utile k la con- 
naissance des tiers cocon t raclants, leur i*st parfuite- 
menl opposable on vertu rie l'article 199.J du cuUe 
civil. 
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ont légalement et librement formées entre 
eux; 

Attendu que les membres du Cercle, sous- 
cripteurs d*actions, ont délégué leurs pou- 
voirs au conseil d*administration ; qu'ils sont 
tenus d'exécuter les engagements pris par les 
mandataires dans les limites et conditions 
stipulées aux statuts; 

Attendu que ce mandat, qui dérive d'une 
convention synallagmatique, et qui a été 
donné pour assurer l'exécution de celle-ci, 
doit être apprécié, quant à son étendue et sa 
durée, d'après les règles du droit commun 
en matière de mandat ; 

Attendu qu'aux termes des statuts précités, 
le conseil d'administration peut emprunter et 
hypothéquer les immeubles communs avec 
l'autorisation expresse de l'assemblée géné- 
rale (art. 24); que les décisions de cette 
assemblée sont prises k la simple majorité des 
voix présentes ou représentées; 

Attendu qu'il résulte des documents de la 
cause que, le 4 juin 1877, l'assemblée géné- 
rale ordinaire, régulièrement convoquée et 
délibérant régulièrement, a autorisé le con- 
seil d'administration à émettre des obliga- 
tions au taux d'intérêt le plus avantageux ou 
à contracter un emprunt hypothécaire de 
50,000 francs ; 

Attendu qu'il n'est pas dénié que le deman- 
deur est créancier des sommes qu'il réclame 
du chef d'avances de fonds ; qu'il est pro- 
priétaire de vingt-cinq obligations de 100 fr. 
chacune, émises en exécution de la délibéra- 
tion susvantée ; 

Attendu qu'il est établi, d*autre part, que 
Houtart-Cossée est souscripteur de vingt 
actions du Cercle ; qu'il est également établi 
que la somme réclamée est celle dont le 
payement incombe au défendeur à raison de 
la quote-part qu'il possède dans l'avoir com- 
mun; 

Attendu que le défendeur est tenu des en- | 
gagements contractés par son auteur, tels que 
ceux-ci résultent des statuts et des obliga- 
tions prises confonnément aux dits statuts 
(code civ„ art. il22); 

Attendu que l'article 11 des statuts, qui 
répute inexistantes les actions en cas de décès 
du souscripteur, n'a pas la signiflcation que 
le défendeur lui attribue; que cet article 
n'annule pas les actions, puisqu'elles conti- 
nuent à produire des intérêts, à participer 
aux dividendes éventuels, de même que les 
héritiers conservent les droits de leur auteur 
à la part afférente aux dites actions dans 
l'avoir commun, lors de la liquidation ; 

Attendu que cet article n'a eu d'autre but 
que d'empêcher l'introduction dans le Cercle 
de personnalités dont les opinions ne seraient 
pas d'accord avec l'esprit de l'association ; 



que cette disposition s'explique et était im- 
posée par la nature exclusivement politique 
du Cercle (art. iO, il et 41 des statuts); 

Attendu qu'il est hors de doute que le dit 
article 11 réserve aux héritiers d'un sous- 
cripteur d'actions les mêmes avantages péca- 
niaires, la même part dans les proûis qu'aux 
actionnaires non décédés ; qu'il serait, dès 
lors, souverainement injuste de décider que 
la part dans les dettes et les charges sera 
différente; 

Que pareille décision serait d'autant plus 
injuste que l'objet de la Société du Cercle 
était d'acheter un terrain à bâtir à Charleroi, 
d'y ériger des constructions et de retirer les 
bénéfices que produirait leur jouissance en 
commun'; qu'il est certain que les fonds 
empruntés, ainsi que le produit de l'émission . 
d'obligations, n'ont servi qu'à couvrir, avec 
le montant des actions, le prix du terrain et 
des constructions dont il s'agit; 

Attendu que l'article 9, qui stipule que les 
actionnaires ne sont responsables que jus- 
qu'à concurrence de leur apport, n'est appli- 
cable qu'aux rapports des associés entre 
eux, et ne concerne nullement les tiers qui 
ont traité avec ceux-ci ou leurs délégués; 

Attendu que la demande est justifiée par 
les considérations qui précèdent; 

Attendu, quant aux frais..., (sans intérêt); 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes conclusions contraires au présent 
règlement, condamne le défendeur à payer 
au demandeur la somme de 67 fr. iO c, les 
intérêts judiciaires, les dépens de l'instance, 
en ce non compris, etc. 

Du 22 janvier 189i. — Justice de paix du 
canton Nord de Charleroi. •— PL MM. Pety 
de Thozée et Laurent. 



MONS, 18 féTTler 1892. 

AVORTEMENT.— ÉLÉMENTS de l'infraction. 
— Accouchement avant terme protoqué 
ou PROCURÉ. — Age et viabilité du fcktls. 

Lavortementy dans le sens atlribué à ce mot par 
la M pénale, est tout accouchement avant 
terme^ provoqué ou procuré, indépendamment 
des circonstances d*âge et de viabilité du pro- 
duit de la conception; les élémenUt constUi^' 
tifs de Pinfraction existent dès que Vespulsion 
du produit de ta conception est prémaiërée 
et qu*elle a été provoquée ou procurée, 

(le ministère public, — c. J. M... ETA... L.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les pré- 
ventions mises à charge des deux prévenus. 
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en ordre principal, ont été établies, etc. ; 

Âttenda que Tavortenient, dans le sens 
altribaé à ce mot par la loi pénale, est tout 
accouchement avant terme, provoqué ou 
procuré, indépendamment des circonstances 
d*âge et de viabilité du produit de la con- 
ception; qu'il importe peu que le fœtus soit 
vivant ou mort, qu'il ait atteint Tépoque de 
la viabilité ou qu'il soit au premier temps de 
la formation ; que les éléments constitutifs de 
l'infraction existent, dès que l'expulsion du 
produit de la conception est prématurée et 
qu'elle a été provoquée ou procurée ; 

Attendu qu'il existe en faveur de la préve- 
nue... (sans intérêt). 

Du 18 février 4892. — Tribunal correc- 
tionnel de Mons. — Prés, M. Coppin, juge. 



BRUXËIXES, 20 Janvier 1892. 
i* ARBITRAGE.— Nullité du contrat com- 

HROMISSOIRB. — INCOMPÉTENCE DES ARBITRES. 

2« COMPÉTENCE. — Chefs distincts. — 
Brevets d'invention.— Action en nullité. 
— Action relative a l'exploitation. 

4® Lorsqu^un contrat porte que les contestations 
qui pourraient surgir à son sujet, seront sou- 
mse$ à un arlntre^ si ce contrat lui-même est 
argué de nullité, cette exception de nullité 
n'est pas de la compétence de Varbitre et 
doit être résolue par la juridiction ordi- 
naire (1). 

2® Lorsque Vaction est complexe, chacun des 
chefs de demande doit être attriiué à la juri- 
diction compétente, 

Uaction en nullité d'un brevet dHnveniion est 
de la compétence exclusive des trilfunaux 
civils (2). 

La convention relative à l'exploitation d*un pro- 
duit breveté revêt un caractère cotnmercial, 
lorsque ^inventeur s*associe avec une autre 
personne négociante, pour fabriquer un appa- 
reil breveté. En conséquence, la demande de 
mdUté de semblable convention est de la corn- 
pétence du tribunal de commerce (3). 



(4) CoDSolL Bruxelles. 98 avril 1886 (Pasic. 
belge, 4885, Il« ^230), et la note. 

(3 et 3) CoDsalt. app. Bruxelles, 24 et 28 mars 4857 
(Pasic. belge, 4857, 11, 398 et suiv.) ; app. Bruxelles, 
23 décembre 4872 {ibid., 4873, II, 400), et la note; 
Cfaarleroi, 3 avril et 3 mai 4882 {ibid., 4888, III, 36 
et 418); Liège, 23 novembre 4882 {ibid., 1883, 11,26); 
trîb. Bruxelles, 27 mai 4885 {ibid., 4885, III, 843), et 



(clément, — C. BRUERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par 
exploit, enregistré, de l'huissier Fr. Cox, 
de résidence à Bruxelles, en date du 14 avril 
i89i, Charles Clément, se qualiOant a indus- 
triel à Liège », a fait assigner Louis Bruers, 
qualifié « négociant à Saint-Gilles », pour 
« voir déclarer nulle la convention verbale 
avenue entre eux le 25 mai 4889 comme 
étant sans cause ou ayant une cause illicite ; 
voir déclarer nuls, comme dépourvus de nou- 
veauté, les brevets obtenus par L. Bruers, les 
12 mars et 51 décembre 1888 ; voir dire, en 
conséquence, que la convention ci-dessus 
n'a pu et ne pourra produire aucun effet, 
qu'il en sera de même de tout compromis et 
de toutes sentences qui ont pu ou pourraient 
en être la suite; se voir enfin, l'assigné, c(»n- 
damner aux dépens, le litige étant estimé à 
i 0,000 francs pour fixer le ressort » ; 

Attendu que M* Bihin, avoué du défen- 
deur, conclut à ('« que « le tribunal se dé- 
clare incompétent ratione materiœ » ; 

Qu'il base son exception d'incompétence 
sur un double moyen : le premier, déduit du 
caractère essentiellement commercial de la 
convention dont la nullité est demandée, in- 
voquant, à l'appui de ce moyen, les arti- 
cles 4 <^, 8, 12 et 13 de la loi du 25 mars 
1876 et 2 de la loi du 15 décembre 1872; 
le second, tiré de ce que la dite convention, 
tant qu'elle n'est pas annulée, soumet à un 
arbitrage toutes les contestations qui surgi- 
raient à son sujet; 

En ce qui concerne ce second moyen : 

Attendu qu'aux termes des articles 168, 
169 et 170 du code de procédure civile, toute 
partie appelée devant un tribunal autre que 
celui qui doit connaître de la contestation, 
est tenue, préalablement à toutes autres 
exceptions et défenses, de former la demande 
de son renvoi devant les juges compétents, à 
moins qu'il ne s'agisse d'une incompétence à 
raison de la matière; 

Attendu, dans l'espèce, que la partie 
Bihin, par acte du palais du 12 octobre 489i , 
s'est bornée à exciper de l'incompétence de 
la juridiction civile, ratione maieriœ; que ce 



la noie. Voy. Jamab, Ripert. de la juritp, btlgi, 
4880-1890, D" 18, v» Breveit d^inv&ntion, et PiCABD 
et Clin, Traité des bnvet» d'invention, n«* 463, 464, 
4tf3, 862 et saiv., 874. Voy. également Gand, 41 août 
4886 (Pasic. belge, 4886, II, 4âl) : cass. belge, 
4*2 mai 1888 {ibid., 4888, 1, S34}, enfin, consalt. Belg, 
;W.,1883, p. 1014, dissertation de M. de Paepe. 
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n*est que dans son acte da palais dn 13 no- 
vembre saivant, après avoir rappelé son pre- 
mier moyen d'incompétence, qu'elle a déclaré 
que la clause compromissoire quunt à la 
juridiction liait les parties, tant que la 
nullité de la convention n*avait pas été pro- 
noncée ; 

Attendu que, ni dans ses conclusions d'au- 
dience, ni dans celles signifiées à la date 
précitée du 13 novembre 1891« le défendeur 
ne conclul à son renvoi devant un arbitre; 

Qu'en effet, son avoué conclut uniquement 
« à ce qu'il plaise au tribunal se déclarer in- 
compétent rà/û>ne materiiB; en conséquence, 
débouter le demandeur de son action et le 
condamner aux frais et dépens »; 

Attendu qu'il résulte de ces constatations 
de faits que la demande de renvoi, du cbef 
d'une clause compromissoire avenue entre 
parties, n'est, en réalité, pas formulée d'une 
façon nette et précise, et que, d'ailleurs, elle 
ne l'a pas été in limne lUis; 

Attendu, au surplus, qu'en admettant que 
ce moyen soit recevable, encore est-il qu'il 
n'est pas fondé ; 

Attendu, en effet, que, d'une part, la 
clause compromissoire étant l'accessoire de 
la convention verbale du 25 mai 1889, il 
s'ensuit que si la juridiction compétente 
venait à prononcer la nullité de cette con- 
vention, cette nullité entraînerait nécessaire- 
ment celle du compromis; que, d'autre part, 
il ne parait pas douteux qu'en déclarant 
vouloir soumettre à un arbitrage a toutes les 
contestations au sujet de leur susdite con- 
vention », les parties n'aient évidemment eu 
en vue que leurs différends sur son exécution 
et nullement une contestation sur l'existence 
même, ou la validité de cette convention; 

Que, d'ailleurs, l'arbitre n'est pas un juge 
ordinaire, puisqu'il ne tient ses pouvoirs que 
de la volonté des parties et ne peut statuer 
que pour autant que les pouvoirs lui conférés 
soient valables; qu'il s'ensuit que l'arbitre ne 
peut vider lui-même la question de savoir 
s'il est réellement et légalement institué juge; 
que ce point doit être résolu par les tribu- 
naux ordinaires ; 

Attendu, dans l'espèce^ qu'il est certain 
qu'en ce qui concerne notamment la demande 
de nullité des brevets de Bruers, l'arbitre est 
incompétent, puisqu'il est de jurisprudence 
que semblable demande, pouvant intéresser 
des tiers, est communicable au ministère 
public, et qu'il ne peut être compromis ni 
transigé sur des causes ou des chefs de 
demandes sujettes à semblable communi- 
cation ; 

Attendu qu'en présence des considérations 
susénoncées, Il n'échet pas d'accueillir le 
second moyen produit par la partie BIhin à 



l'appui de son déelinatoire d'inoompéteiice : 

En ce qui concerne le premier moyen ci. 
dessus indiqué : 

Attendu qu'il ne saurait être douteux, en 
présence des termes de rajourneroent pré- 
rappelés, que l'action soit complexe, en ce 
sens qu'elle renferme deux chefs de demandes 
distincts, à savoir : 1*^ la nullité de la con- 
vention verbale du 25 mai 1889, à raison de 
l'absence de cause, ou comme ayant ane 
cause illicite; 2° la nullité des brevets obte- 
nus par L. Bruers, les 12 et 31 décembre 
1888, à raison de ce qu'Us seraient dépour- 
vus de nouveauté ; qu'après avoir énoncé ce 
second objet de son action, Ch. Clément de- 
mande, d en conséquence, qu'il soit dit que 
la convention ci-dessus n'a pu et ne poarra 
produire aucun effet », rappelant ainsi le 
premier objet de son action ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en présence des 
considérations qui vont suivre, il importe 
peu que l'ajournement soit envisagé comme 
renfermant une double demande ou comme 
ne renfermant qu'une seule action, la nullité 
de la convention du 25 mai 1889, puisqu'on 
cette dernière hypothèse, 11 n'en reste pas 
moins vrai de dire que cette nullité est de- 
mandée à raison de causes essentielletnent 
distinctes ; 

Attendu, en effet, que, soit qu'il y ait deux 
chefs de demandes distincts, soit que les 
causes diffèrent, l'action est toujours com- 
plexe, en ce sens qu'elle ressortit en partie 
à la juridiction civile, en partie à la juri- 
diction commerciale; 

Qu'à cet égard, en droit, il est de prindpe 
que chaque chef de demande doit être attri- 
bué à la juridiction compétente, sans que le 
juge civil puisse élargir le cercle de ses attri- 
butions sous prétexte de connexité ou de 
garantie (loi du 25 mars 1876, art. 38 
et 50) ; 

Attendu que la qualité de négociant dans 
le chef du défendeur fait supposer la nature 
commerciale de son engagement (art. 13 de 
la loi précitée et 2 de la loi du 15 décembre 
4872) ; 

Que, d'ailleurs, en présence des faits et 
éléments du litige, il est certain que» le 
25 mai 1889, Gb. Clément, industriel, et 
Louis Bruers, commerçant, se sont associés 
pour la fabrication de la lampe Champion, 
dont le défendeur se dit l'inventeur; 

Que des termes reconnus de leur conven- 
tion résulte la preuve évidente qu'il ne s'agit 
pas d'une simple licence de brevets, mais 
bien d'une opération essentiellement com- 
merciale ; 

Attendu, dès lors, qu'à tous égards, celte 
convention implique un acte de commerce, 
et que, par suite, aux termes des articles 42 
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et 13 de la loi du 25 mars 4876, la demande 
de ouilité de la dite convention rentre dans 
les attributions du tribunal de commerce; 
qu'en conséquence, aux termes des arti- 
cles l*' et S de la même loi, le tribunal civil 
est Incompétent ratione maieriœ pour connaî- 
tre de cet objet de Taction, ou de ce chef de 
demande; 

Attendu que, suivant les principes géné- 
ralement consacrés par la doctrine et la Juris- 
prudence, les tribunaux civils sont seuls 
compétents pour juger les contestations rela- 
tives à la validité des brevets; que, d'ailleurs, 
cette attribution de juridiction découle du 
texte et de Fesprit de la loi du 24 mai 1854 
sur les brevets dlnvention ; 

Attendu, dès lors, que le tribunal est, 
ratlime nuUeriœ^ exclusivement compétent 
pour statuer sur le second objet de Faction, 
ce chef de demande ne pouvant, même en- 
visagé comme moyen de nullité de la con- 
vention du 25 mai 4889, rentrer dans les 
attribations de la juridiction consulaire; 

Qu'en effet, en admettant que ce soit une 
caDse de nullité de la dite convention, Texa- 
men de ce moyen, de cette cause, implique, 
non seulement un incident, mais un chef de 
conclasions sur lequel le tribunal de com- 
merce, à moins d'élargir le cercle de ses 
attributions, contrairement à ce qui est dit 
plus haut, devrait surseoir de statuer, en 
renvoyant, par application des articles 58 
et 50 de la loi du 25 mars 1876, les parties 
devant ce tribunal pour faire préalablement 
vider cet incident, ou chef de demande 
spéciale ; 

Par ces motifs et vu Tarticle 172 du code 
de procédure civile, de favis conforme de 
M. Michielsens, substitut du procureur du 
roi, entendu en audience publique, débou- 
tant respectivement les parties de toutes fins 
et conclusions non expressément admises, se 
déclare incompétent pour connaître de Fac- 
tion en nullité de la convention du 25 mai 
1889, mais se déclare compétent quant à la 
demande de nullité des brevets du défendeur; 
ordonne, quant à cet objet de Faction intro- 
duite par F^ournement du 14 avril 189i, 
aux parties de conclure à toutes fins à Fau- 
dience du lundi 22 février prochain ; con- 
damne chacune des parties à la moitié des 
dépens de Fincident. 

Du 20 janvier 1892. — Tribunal de Bru- 
xelles. — 4* ch. — Prés, M. Carez. — 
PL MM. J[. Mestreit (du barreau de Liège) et 
Renson. 



BRUXELLES, 80 féTrler 1898. 

CHEMIN. — Modification. — Riverain. — 
Préjodice. — Absence de droit. — De- 
mande de dommages-intérêts.— NON-RECB- 
VABILITË. 

Au cas d'unemodilicaiiûn apportée à un chemin, 
le riverain à qui elle porte préjudice, ne peut 
postuler de» dommages-intérêts à charge de 
l'autorité qui a fait la modification, que s*il 
établit la lésion d'un droit dans son chef(i). 

Le riverain n'a aucun droit de servitude sur le 
chemin qui borde sa propriété (2). 

Ses droits sont uniquement ceux qui découlent 
des rapports nécessaires de communication 
existant entre le chemin et sa propriété (5). 

// n'y a pas lésion de ces droits^ lorsque le 
chemin est, au-delà de la propriété du rive- 
rain, barré et transformé en cul-de-sac. 

{W^ BLASE, VEUVE SUINEN, — C. ÉTAT BELGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
tendait primitivement à faire condamner le 
défendeur à payer à la demanderesse la 
somme de 15,000 francs avec les intérêts 
judiciaires et les dépens; que, par ses con- 
clusions d'audience, la demanderesse conclut 
à la nomination d'experts chargés de donner 
leur avis sur la moins-value subie par sa 
propriété et sur les divers inconvénients sur- 
venus ; 

Attendu que la demande se base sur les 
motifs suivants : 

La demanderesse est propriétaire de trois 
maisons avec dépendances au hameau de 
Profondrier, à Braine-le-Gomte, tenant au 
chemin de fer de Braine-le-Gomie à Gharle- 
roi et au chemin de Soignies à Nivelles, ins- 
crit sous le n° 5 à Fatlas des chemins de fer 
vicinaux; elle avait Fusage de ce chemin vici- 
nal et du sentier n^ 108 y aboutissant; pour 
Fétablissement de la ligne de chemin de fer 
précitée, le défendeur a coupé le dit chemin, 
sans léser sensiblement la circulation ; mais. 



M, 3 et 3) Compar., dan» le même sens, cass. 
bel(;e,H mai 1H48, 1«r décembre ^859, !2{8 avril 18()8, 
4 mars 1880 ^Pasic. BRL6B, 1848, I, 508; 4860, i, 
«7, el noie; 1869. i, 244; 18i0, I, 92); Bruielles, 
S3 février 1880 {ibid., 18h0, II, S97); cass. bel$;e, 
3 mars 1881 (tbid., 1881, I, 140); Bruxelles, 16 no- 
vembre 1882 (JaMAB, Bêpert. décennal, v« Chemin, 
n*6); Bruxelles, 14 jaillet 1888 (Pasic. BELGE,1889, 
li, 100). Le réquisitoire qui précède Tarrôi du 6 avril 
1848 est surtout h étudier. Voy. encore Gmos, Droit 
administratif, t. 1», n<»34:i, t. II, n»« 775 el 793, 
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récemment, i*administration des chemins de 
fer a supprimé le passage à niveau W* 65 ; il 
en est résulté que le chemin vicinal forme un 
cul-de-sac qui n'est plus fréquenté par les 
piétons et à Fextrémité duquel sont situées 
les trois maisons dont il s'agit; cette situation 
est une cause de moins-value considérable 
pour les maisons, qui sont notamment deve- 
nues impropres à Tusage d'estaminet ; 

Attendu qu'il n'est point allégué qu'une 
modiflcation aurait été faite dans l'état même 
des chemins ; que la seule base de la de- 
mande est le préjudice résultant de la sup- 
pression du passage à niveau; 

Attendu qu'une action en dommages- 
intérêts n'est fondée que si elle tend à la 
réparation du préjudice provenant de la 
lésion d'un droit; qu'il échet, dès lors, d'exa- 
miner si la demanderesse avait droit au main- 
tien du passage à niveau n° 65; 

Attendu que celle-ci n'invoque point un 
droit spécial résultant d'une convention par- 
ticulière, mais argumente uniquement des 
droits communs à tous les propriétaire rive- 
rains d'une voie publique; 

Attendu que le propriétaire d'une maison 
située le long d'une voie publique n'a point 
sur celle-ci un droit de servitude, puisqu'elle 
est placée hors de commerce; que la source 
de pareille servitude ne pourrait dériver non 
plus soit des actes administratifs concernant 
l'alignement et l'approbation des bâtisses, 
puisqu'ils sont étrangers par leur nature à 
tout ce qui constitue les actes de transaction 
civile, soit d'obligations imposées par la loi, 
puisque aucune d'entre elles n*a trait à sem- 
blable servitude, soit de la situation natu- 
relle des lieux, puisque rien, dans les dispo- 
sitions légales concernant les servitudes 
ayant cette source, ne se rapporte aux che- 
mins publics dans leurs relations avec les 
maisons riveraines ; 

Attendu qu'en ce qui concerne la voie pu- 
blique, les seuls droits des propriétaires des 
maisons riveraines sont ceux qui découlent 
des rapports nécessaires de communication 
existant entre le chemin public et le bâti- 
ment qui le borde ; que si un trouble est 
porté à ces rapports nécessaires de commu- 
nication, atteinte est portée à une condition 
essentielle de l'existence même de la maison; 
qu'ainsi le droit de Jouissance du propriétaire 
est diminué ou éteint; 

Attendu que la demanderesse ne prétend 
pas ne plus pouvoir jouir de sa propriété ni 
même être partiellement lésée dans les rap- 
ports nécessaires de ses trois maisons avec la 
voie publique ; qu'elle se borne à alléguer 
qu'elle est privée de la proximité du passage 
à niveau; que ce passage ne constituant 
nullement des rapports nécessaires entre les 



maisons dont il s'agit et la voie publique, 
puisque, malgré sa suppression, ces rapports 
sont maintenus; que, dans l'espèce, il n'y a 
qu'une atteinte aux aisances indirectes et 
accessoires que la voirie proc&re aux rive- 
rains, atteinte qui ne peut donner lieu à une 
indemnité ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Leclercq, substitut du procureur du roi, 
rejetant toutes conclusions contraires, dé- 
boute la demanderesse de son action, la con- 
damne aux dépens. 

Du 20 février 4892. —Tribunal de 4" ins- 
tance de Bruxelles. — 4'* ch. — Prés. M. De- 
quesne. — PI. MM. Jules Janson, Dupont et 
André. 



HUY. 24 déoembre 1891. 
CODE RURAL. — Infraction. — Glanage 

D£S ÉPIS DE BLÉ APRÈS LA MOISSON. — GlA- 
NAGB DANS UN CHAMPS DE BETTERAVES. 

Ne consiilue pas linfraction prévue par Tar- 
ticle 88, A", du code rural du 7 ocloifre 1886, 
le fait de glaner dans un champs de bette- 
raves non entièrement dépouillé de sa récolte : 
le glanage ne s*entend que du (ait df 
ramasser y dans un champs^ des épis de blé 
après la moisson (1). 

(le MINISTÈRE PUBLIC^ — C. VEUVE CUISSE 
ET CONSORTS.) 

Jugement conforme à la notice. 

Du 24 décembre 1891. —Tribunal cor- 
rectionnel de Huy. — Prés, M. Bertrand, 
juge. 



BRUXELLES, 10 février 1892. 

CAPITAINE DE NAVIRE.— Jugement renol 

CONTRE LUI ES QUALITÉS. — EXÉCUTION SUR 
LA FORTUNE DE MER SEULEMENT. — SaISIE- 
ARRÊT EN TERMES GÉNÉRAUX. — PRÉTENTION 

AU FRET. — Absence de titre. 

Le capitaine de navire ne peut engager en justice 
le propriétaire qu* a é concurrence de ce 
qu*U a entre les mains lui appartenante; 
les jugements obtenus contre lui es qualités 
ne forment titre ni contre le capitaine person- 
nellement, ni contre le propriétaire laissé 



(4) Voy. contra : jug. trib. simple poliee de Wh 
remme,11 octobre 1889 (Pasic. belge, 4890,111,% 
Gonsutt. Crahay, â« édit., n« 734. 
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horx de cause ei ne sont exécutoires que sur 
la fortune de mer, sur le navire considéré 
comme entité juridique (1). 
En jnrésence de la généralité des termes d*une 
saisie-arrêt, l*éventualité puretnent hypotlU- 
tique et non renseignée ni démontrée que le 
tiers saisi pourrait détenir un fret faisant 
encore partie de la fortune de mer du pro- 
priétaire de navire, ne saurait constituer un 
titre sugisant pour permettre de valider cette 
saisie, faite d'ailleurs sans autorisation du 
juge compétent. 

(LEBERMUTH ET C^% — C. THOMAS AND SON.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, d'après 
les dernières conclusions des demandeurs, 
Taction tend « à* faire condamner les défen- 
deurs, en tant que de besoin et pour le cas 
où le tribunal serait d'avis qu'il y a lieu de 
prendre un litre nouveau et spécial contre 
les défendeurs en nom n, à payer aux deman- 
deurs les sommes principales de 14,048 fr. 
50 c. et de 2,000 fr.; déclarer bonne et 
valable la saisie-arrêt pratiquée, à la requête 
des demandeurs, à charge des défendeurs, 
entre les inains de M. Camille Yerstraeten, 
courtier de navires, par exploit de rbuîssier 
Cnquelion, de Bruxelles, en date dii 17 no- 
vembre 1891, dûment enregistré; 

Attendu qu'aux termes de cet exploit, la 
saisic-arrèt litigieuse est fondée sur les con- 
sidérations et faits suivants : 

« Par arrêt en date du 24 mars 1891, 
régulièrement signifié le 25 juillet suivant, 
la cour d'appel de Bruxelles, 5** ch., a con- 
damné le capitaine Rolphe, commandant le 
steamer City of Brussels, à payer aux requé- 
rants, du chef de dommages soufferts par 
suite d'une collision du dit navire, la somme 
de 14,048 fr. 50 c. avec les intérêts Judi- 
ciaires et les dépens de l'instance d'appel, 
en donnant acte aux requérants de ce qu'ils 
se réservent le droit de réclamer, par action 
nouvelle, toutes sommes, de quelque chef 
que ce soit, non compris dans leurs conclu- 
sions; 

« Aux termes de l'article 7 de la loi du 
21 août 1879, tout propriétaire de navire est 
civilement responsable des faits du capitaine 
et est tenu des engagements contractés par 
lui pour tout ce qui est relatif au navire et à 
l'expédition » ; 



(i) Voy. Jacobs, le Droit maritime belge, t. l*', 
D« 63; ValIN, Comment, ordonn. sur la marine^ 
livre n, t. Vlil,art. 2; GaoTlOS, De Jure bellietpacU, 
lib. I, cap. XI, g Xill ; BêdaRRIDE, n* 282; Desjar- 
DIN9. n«2T7; YALROGBR, n» îW4; Dalloz, Bipert., 



Attendu qu'il échet, préalablement à toute 
autre question, d'examiner si, comme le sou- 
tiennent les demandeurs dans leurs conclu- 
sions d'audience, la saisie-arrêt litigieuse 
ainsi fondée n'est qu'un incident de la procé- 
dure engagée par eux contre les défendeurs, 
alors représentés par leur capitaine es qua- 
lités, devantle tribunal de commerce d'Anvers 
et la cour d'appel de Bruxelles ; 

Attendu que s'il en est autrement, le tri- 
bunal, sans avoir même 2i examiner les 
moyens soulevés par les défendeurs, doit se 
déclarer incompétent pour statuer sur toute 
action nouvelle et essentiellement commer- 
ciale entre parties, et ne peut, d'autre part, 
valider une saisie-arrêt, faite, dès lors, sans 
titre ni permission du Juge; 

Attendu qu'il est de principe que le capi- 
taine est le représentant, le mandataire 
légal des propriétaires du navire, mais 
seulement pour ce qui est relatif au navire 
et à l'expédition ; que c'est notamment dans 
ces limites que, par application de l'article 7 
de la loi du 21 août 1879, le propriétaire de 
navire peut être rendu civilement responsable 
des faits du capitaine et conserve, en consé- 
quence, dans tous les cas, la faculté de 
s'affranchir de ces obligations par l'abandon 
du navire et du fret ; 

Attendu que cette responsabilité, limitée 
au navire, est encx)re implicitement établie 
par l'article 228, alinéa 2, de la même loi, qui 
dispose expressément, pour le cas où l'abor- 
dage a été causé par une faute, que tous les 
dommages sont supportés parle navire à bord 
duquel la faute a été commise ; 

Attendu qu'il suit de U que le capitaine 
ne peut engager en Justice le propriétaire 
que, selon Texpression de Valin, « à concur- 
rence de ce qu'il a entre les mains à Iqi 
appartenant », {Comment, de ^ordonnance de 
la marine, liv. Il, t. VIII, art. 2), et que les 
jugements obtenus contre lui es qualités ne 
forment titre ni contre le capitaine person- 
nellement, ni contre le propriétaire laissé 
hors de cause et ne sont exécutoires que sur 
la fortune de mer, sur le navire considéré 
comme entité juridique » ; 

Attendu que la saisie litigieuse ne saurait 
donc, en aucun cas et d'aucune manière, être 
considérée comme une voie d'exécution de 
l'arrêt prérappelé de la cour d'appel de Bru- 
xelles, en date du 24 mars 1891 ; 

Attendu qu'on ne saurait prétendre, d'ail- 



fo Droit maritime, n^* 374 et 202 et suiv.; Gand, 
avril 1838 (Pasic. belge, à aa date); caas. belge, 
24 novembre 1881 (ibid,, 1881, I, 398) et autoritéa 
citéefl; cass. françMlO août 187S (Potïc. franc. .WG^ 
p. 276). 
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lenrs, qu'elle frappe, au moins en partie, des 
biens compris dans la fortune de mer et sou- 
mis accessoirement à la responsabilité im- 
personnelle du navire telle qu'elle vient 
d'être définie, en appliquant notamment le 
principe de droit maritime que « le navire 
ne va pas sans le fret », et même s*il fallait 
admettre Textension de son application à 
tous frets quelconques gagn^ par le navire, 
antérieurement et surtout postérieurement 
au voyage litigieux; 

Attendu que l'exploit précité du 17 octo- 
bre I89i, qui a fixé définitivement l'objet de 
la saisie litigieuse, mentionne qu'elle est faite 
entre les mains d'un sieur Camille Verstrae- 
ten, sans même indiquer qu'il serait le cour- 
tier du navire litigieux, et qu'elle frappe 
« toutes sommes, valeurs ou objets générale- 
ment quelconques qu'il a, aura, doit ou 
devra, appartenant ou revenant à quelque 
titre et pour quelque cause que ce soit à 
MM. Thomas and son n ; 

Attendu qu'en présence de la généralité de 
ces termes, l'éventualité purement hypothé- 
tique et non renseignée, ni démontrée, que 
le tiers saisi pourrait détenir un fret faisant 
encore partie de la fortune de mer des débi- 
teurs saisis telle qu'elle tombe sous l'appli- 
cation de l'arrêt précité, ne saurait constituer 
un titre suffisant pour permettre de valider 
une saisie faite sans autorisation du juge 
compétent; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Michielsens, substitut du procureur du 
roi, entendu à l'audience publique du tl jan- 
vier dernier, écartant, comme non justifiées, 
toutes fins et conclusions non expressément 
admises, se déclare incompétent pour con- 
naître de l'action en tant qu'elle a pour objet 
de faire condamner les défendeurs à payer 
aux demandeurs les sommes libellées dans 
le dispositif des conclusions de ces derniers; 
déclare nulle et de nul effet la saisie-arrêt 
pratiquée à charge des défendeurs aux mains 
de M. C. Verstraeten par l'exploit prérappelé 
du i7 octobre dernier; en conséquence, en 
ordonne la mainlevée pure et simple et dit 
qu'à défaut par les demandeurs de la donner 
dans les vingt-quatre heures de la significa- 
tion du présent jugement, celui-ci en tiendra 
lieu ; condamne les demandeurs aux dépens; 
ordonne, sauf quant à ceux-ci, l'exécution 



ri; Compar., en ce sens, Braxelles, 6 août 4868 
(Pastc. belge, 18<)H, 11. a57); id., 4 férrier 4869 
(rfWd., 4S69, ll,23i*). 

(t) Formulé dans ces termes absolus, le principe 
nous paraît inexact. LMCiion <lu parquet ne se conçoit 
et ne se justifie, en effet, que lorsqu'il y a crime ou 
indice, soupçon de crime. (Gode cit., art. 84; code 



provisoire du jugement nonobstant appel et 
sans caution. 

Du i février 4892. — Tribunal de \^ ins- 
tance de Bruxelles. — 4" ch. — Prés. M. Ca- 
rez. — PL MM. Edmond Picard, X. Clin, 
Maus et Jones, père. 



BKUXELLES, 18 novembre 1891. 

{• DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. - 

Rbsponsabilité. — Indication fournie ai 
PARQUET. — Autopsie ordonnée. 

^ PROCÉDURE PÉNALE. — Mort. - 
Cause inconnue. — Autopsie. 

{^ On ne peut cotuidérer comme une déw>neia- 
tiott calomnieuse, susceptible d*engendrer uu 
responsabiliié civile, le faU d*un médecin qui 
a déclaré, en substance, au parquet qu'une 
femme, après un accouchement norwuU, est 
morte inopinément, sans qu'il puisse s'expli- 
quer cette mort et que, pour éviter que la 
rumeur publique ne la lui impute à faute, il 
lui serait agréable quHl fût procédé à Vas- 
topsie, surtout s'il n*est pas démontré que la 
déclaration ainsi faite ait été la cause unique 
et déterminante de Vautopsie, 

La responsabilité du médecin ne pourrait être 
engagée, en semblable cas, que s'U était établi 
qu'ayant connu les causes véritables de la 
mort, il les aurait dissimulées au parquet et 
aurait ainsi provoqué une autopsie dont il u 
pouvait ignorer l'inutilité (1). 

2® L'autopsie est une mesure prescrite par la Un 
dans tous les cas oà les causes de la mort 
sont inconnues (2). (Code d*inst. crim., 
art. U.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction a 
pour but d'obtenir réparation du préjodice 
moral que le demandeur prétend avoir 
éprouvé, à la suite de Tautopsie pratiqua sur 
le ciidavre de sa femme, décédée subitement 
le ii avril 1891, quelques heures après ses 
couches; 

Attendu qu'il est constant, en fait, que le 



d*inst. crim., art. S9, 30, 3i et 44.) La simple igno- 
rance de la cause d'une mon que rien n'indiqae être 
le résultat d'un crime, ne légitime pas TexercîM de 
Taction publique, ni l'intervention des magistrats i 
qui est C4>nfié l'exercice de cette action. (Voy., eo ce 
seos, Pand, Itelges, T« Autopsie, a** T et suIt.) 
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défendeur, médecin traiUnt de la dame Y..., 
s'est rendu, le surlendemain du décès, chez 
le bourgmestre d'Âuderghem, auquel il a dé- 
claré, après avoir exposé les circonstances 
de cet événement, que cette mort subite res- 
tait pour lui inexpliquée, déclaration qui fut 
transmise par ce magistrat au procureur du 
roi; 

Que le même jour, le défendeur se rendit 
Clément au parquet, où il fit la déclaration 
suivante: « J*ai accouché, le 14 courant, vers 
9 heures du soir, la femme Y... L'accouche- 
mentaété normal, bien que faie dû employer 
le forceps. A une heure et demie de la nuit, 
la femme est morte inopinément, et je ne 
puis m'expliquer cette mort. 

« Comme la rumeur publique pourrait attri- 
boer à la faute du médecin la cause de cette 
mort, et que, d*aillenrs, la mort est pour moi 
inexplicable, il me serait agréable qu'il fftt 
procédé à Fautopsie. » 

Attendu que le demandeur soutient que 
fautopsie ayant été ordonnée par le parquet, 
i la 8uite des démarches du défendeur, celui- 
ci doit être tenu pour responsable, parce 
qoMI n*a agi que dans un intérêt personnel, 
en vye de combattre des rumeurs nuisibles à 
sa réputation de praticien, et qu*il a ainsi fait 
nattre contre lui, demandeur, des soupçons 
de nature à Tex poser au mépris public, et 
qu'il lui a occasionné une douloureuse et ter- 
rible émotion ; 

Attendu que la déclaration du défendeur 
aox autorités ne constitue ni une plainte, ni 
une dénonciation; 

Que rien n*établit qu'elle fut la cause 
unique et déterminante de la mesure ordon- 
née par le procureur du roi, et prescrite 
d'ailleur8,par rarticle Al du code d'instruction 
criminelle, toutes les fois qu'il s'agit d'une 
mort dont la cause est inconnue ; 

Attendu que s'il est certain que le défen- 
deur n'a obéi qu'à un mobile d'intérêt pure- 
ment personnel, cependant cette considéra- 
tion ne serait de nature k faire décider qu'il 
a commis une faute pouvant engendrer une 
responsabilité civile, que s'il était démontré 
qu'ayant connu les causes véritables de la 
mort, il les a dissimulées an parquet et a 
ainsi provoqué une autopsie dont il ne pou- 
vait ignorer l'inutliité ; 

Attendu qu'il n'appert nullement des élé- 
ments du procès que le défendeur ait dû 
nécessairement attribuer le décès inopiné de 
la dame Y... à son état anémique ; 

Qu'en effet, il a déclaré que la mort lui 
semblait inexplicable, et d'autre part il a 
fallu l'autopsie pour amener la constatation 
d'un état de profonde anémie ; et il est à re- 
marquer que les médecins légistes eux- 
mêmes ne se prononcent qu'avec incertitude 



sur les causes de la mori, qui, d'après eux, est 
due, selon toute proMilité^ à une syncope ; 

Attendu que le demandeur fait encore ob- 
server que si cet état de profonde anémie a 
pu être ignoré du médecin traitant, le décès 
ne devait pas lui sembler inexplicable, des 
accidents semblables étant très fréquents et ' 
pouvant être dus à des causes multiples; 
qu'à l'appui de cette considération, il invoque 
certains ouvrage^ spéciaux de médecine, 
traitant de la mort subite dans l'état puerpé- 
ral; 

Attendu que la portée pratique d'oeuvres 
doctrinales traitant dune science aussi incer- 
taine que la médecine échappe à la compé- 
tence des tribunaux, dont les décisions ne 
peuvent reposer que sur des preuves certaines, 
indiscutables et relatives à chaque cas spé- 
cial ; qu'il ne peut donc suffire, dans des ma- 
tières où les faits contredisent souvent les 
théories les plus générales, d'invoquer de 
purs enseignements pour en faire application 
à un cas spécial; 

Que le demandeur devrait donc produire, 
au lieu d'extraits d'auteurs, des documents 
émanant de praticiens renommés, et consta- 
tant qu'il résulte des indications du proc^ès- 
verbal d'autopsie, que le médecin traitant, en 
estimant que la mort de la dame Y... était 
inexplicable, s'est grossièrement trompé; 

Attendu que semblable preuve n'étant ni 
produite, ni même offerte, le demandeur doit 
succomber encore dans ce dernier moyen ; 

Quant à la demande reconventionnelle : 

Attendu que rien ne démontrant que l'ac- 
tion du demandeur ait un caractère téméraire 
ou vexatoire, ni que l'instance ait causé au 
défendeur un préjudice spécial, la demande 
reconventionnelle doit être repoussée; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. Leclercq, substitut du procureur du roi, 
déboute le demandeur de son action ; rejette 
également la demande reconventionnelle, et 
condamne le demandeur aux dépens. 

Du 48 novembre 4891. — Tribunal civil 
de Bruxelles. — 2* ch. — Prés, M. Alfred 
Robyns. — P/. MM. L. Huysmans, Max et 
Frick. 



LIÈGE, 14 JaiiTler 1898. 

JUGES. — Connaissances personnelles. — : 
Experts. — Comptabilité. 

Lorsque les parties sont en désaccord sur la 
valeur d*un travail de comptabilUé et qu'il 
s'agit d'en évaluer la valeur ^ et, bien que les 
juges consulaires soient aussi à même que des 
experts d'apprécier le mérite et ta valeur de 
ce travail, Ùy a lieu néanmoins de prendre 
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préalablement sur ces points Vams d! experts; 
les juges sont, en effet, appelés à trancher les 
liliges, en leur qualité de juges, diaprés les 
élétnents qui leur sont soumis en celte qualité, 
et nullement d*après les connaissances que 
chacun d^eux peut spédalemeni posséder 
dans la matière à juger (1). 

(ràMET, — C. SOUGNEZ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que le deman- 
deur réclame à la défenderesse la somme de 
500 francs pour appointements, écritures et 
déplacements ayant rapport à la liquidation 
Fallize et Sougnez-Bourgeois ; 

Attendu que la défenderesse, tout en con- 
testant être personnellement débitrice de la 
totalité des sommes réclamées à charge de 
la liquidation Sougnez et Bourgeois, ne mé- 
connaît pas que le demandeur a exécuté cer- 
tains travaux de comptabilité pour lesquels 
elle offre une rémunération de 100 francs, 
jugée par elle suffisante eu'égard aux travaux 
effectués ; 

Attendu que s*il est certain que les juges 
peuvent, aussi bien que des experts, appré- 
cier le mérite et la valeur du travail de comp- 
tabilité effectué par Ramet, il y a lieu néan- 
moins de confier à des experts la vérification 
et Testimation de ce travail, les juges étant 
saisis du litige et appelés à le trancher, en 
leur qualité de Juges, diaprés les éléments 
qui leur sont soumis en cette qualité et nul- 
lement d*aprôs les connaissances que chacun 
d'eux peut spécialement posséder dans la 
matière à juger, puisqu'ils ont simplement 
qualité de juges et non celle d'amiables com- 
positeurs; 

Par ces motifs, avant de statuer au fond, 
nomme pour expert...; réserve les dépens. 

Du 14 janvier 1892. — Tribunal de com- 
merce de Liège. — Prés, M. Deprez, juge. — 
PI. MM. Fréson et Gilman. 



BRUXELLES, 28 décembre 1891. 

EXPROPRIATION FORCÉE.— Saisie immo- 
bilière. — Immobilisation des loyers a 
ÉCHOIR. — Compensation au préjudice du 
saisissant. — Inadmissibilité. 

Les loyers des maisons, étant des fruits civils, 
se détachent de l'immeuble jour par jour pour 

[,i) Gompar., sar cette question, une élude de 
M. le substitut Joltraud, dans la Revue de droit belge, 
U l", p. 804. 

(2) Trib. Bruxelles, S décembre 4890 {Journal de 
procédure, i9Q\, n<" 1 et 9); cass. belge, 1» juillet 



entrer dans le patrimoine du propriétaire. 
(Code civ , art. 584 et 586.) 

// s*ensuit qu*en cas de saisie, Vexploit d*imm- 
bilisation n*atteint que les loyers à échoir et 
non pas les loyers échus mais non encore 
perçus (2). (Loi du 15 août 1854, art. 
23 et 26 combinés.) 

La compensation ne peut s'établir au préjudice 
du saisissant entre, d'une part, le loyer dû 
par le locataire, échu postérieurement à 
l'exploit d'immobilisation , et, d'autre part, une 
créance du locataire à charge de son proprié- 
taire, le saisi, née après le même exploit (5). 

(ÉPOUX DBTROOZ-BURBON, — C. VOSS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que raction a 
pour objet le payement de la somme de 
650 francs, montant de deux trimestres de 
loyer échus par anticipation le 4*^ Janvier et 
1<^ avril 1891, de la maison sise à Ixelies.rue 
Francart, 5, maison ayant appartenu à Ver- 
hoeven, et dont les loyers, immobilisés par 
exploit du 21 février 1891, ont été délégués 
à la demanderesse par les créanciers inscrils; 

Attendu que deux causes de réduction sont 
opposées par le défendeur, qui ne conteste 
pas le principe de ladébition; 

I. Attendu que l'exploit dlmmobilisa- 
lion est du 21 février 1891; que ce n*est 
donc, suivant le défendeur, qu'à partir de 
cette date que les loyers sont saisis et forment 
un ensemble unique avec le prix de vente de 
rimmeuble lui-même; 

Attendu que ce soutènement est fondé, car 
les fruits civils, et notamment les loyers des 
maisons, sont réputés s'acquérir jour par 
jour (art. 584 et 586 du code civ.); lisse dé- 
tachent de rimmeuble et cessent d'en former 
une partie intégrante, un accessoire,» mesure 
qu'ils entrent dans le patrimoine du proprié- 
taire; 

Attendu que la saisie ne peut avoir d'effet 
rétroactif en enlevant au propriétaire ce qui 
n'est plus inhérent à IMmmeuble, ce qui s'en 
est détaché; elle ne frappe donc que les 
loyers à échoir, et non pas les loyers échas 
mais non perçus ; 

Attendu que l'immobilisation de loyer ne 
courant qu'à partir de l'exploit du 21 février 
1891, il y a lieu de déduire du premier tri- 
mestre la période comprise entre le 1" jan- 
vier et le 21 février, soit 180 francs, ce qui 

1886 (Pasic. BELGE, 4886,1, â88): MartoO, De l'es- 
propricUion forcée, t. Il, sous Tart. 26. p. 245. 

(3) I.AORENT, Droilcivil, \. XVIlf, a» 4i9: MOCB- 
LON, i6W.,t. H. 110 1458. 
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le réduit à i45 francs (art. â5 et â6 combi- 
nés de la loi du i5 août 1854); 

II. Attendu que, par jugement du 6 mai 
1891, le défendeur a obtenu pour non-jouis- 
sance, contre les héritiers du propriétaire de 
i'immeable, une indemnité de 400 francs, 
dont il veut imputer la moitié, plus les frais, 
sur les deux trimestres de loyer réclamés, 
et ce en invoquant les règles de la compensa- 
tion; 

Attendu qu*aux termes de l'article 1298 du 
code civil: « La compensation n*a pas lieu au 
préjudice des droits acquis à un tiers. Ainsi, 
celui qui, étant débiteur, est devenu créancier 
depuis la saisie-arrêt faite par un tiers entre 
ses mains, ne peut, au préjudice du saisissant, 
opposer la compensation » ; 

Attendu qu'en appliquant ces principes à 
respèce actuelle, le soutènement du défen- 
deur n'est pas admissible; qu'en effet, l'ex- 
ploit d'immobilisation a créé en faveur du 
saisissant des droits acquis qui ne peuvent 
être anéantis par des actes postérieurs; 

Attendu que si la saisie n'avait pas existé, 
il se serait établi une compensation entre la 
dette de loyer due par le locataire et la dette 
dlndemnité due par le propriétaire; mais 
que depuis l'exploit du 21 février 1891, le 
tiers saisi, si la procédure est validée, devient 
le débiteur personnel du saisissant et qu'il 
n'y a donc plus de compensation possible; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. De Hoon, substitut du procureur du roi, 
rejetant toutes conclusions non admises, 
condamne la défenderesse à payer à la de- 
manderesse les deux trimestres de loyer, dé- 
duction faite de la période comprise entre le 
l^'janvier et le 21 février 1891, soit la somme 
de 465 francs; condamne la défenderesse aux 
dépens. 

Du 25 décembre 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles.— 5* ch. — Prés, M. Lenaerts, vice- 
président. — PL MM. Joly et Vanderest. 



BRUXELLES, 28 décembre 1891. 

1«» COMPÉTENCE. — Juge de paix. — 
Acquisitions diverses faites a une vsnte. 
— Causes distinctes, — Compétence. — 
Cumul prohibé. 

2« AVEU COMPLEXE. — Indivisibilité. 

1« L acheteur qui, à la même vente d'objets 
mobiliers^ achète successivement plusieurs 
lots, contracte autant d^ohligations distinctes 
qull fait d'acquisitions. H y a autant de ventes 
différentes que d'adjudications. H s'ensuit 
que lors de ta demande en justice, les divers 



pris ne peuvent être cumulés pour déterminer 
la compétence et le ressort (1). (Loi du 25 mars 
1876, art. 23.) 
2® L'aveu complexe est indivisible quand la 
clause libératoire a une connesité naturelle 
avec l'obligation principale; U est divisible 
quand U énonce deux faits juridiques indé- 
pendants (2). (Code civ., art. 1356.) 

(de valck, — G. époux de goster.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Vu en expédition ré- 
gulière le jugement rendu en cause des par- 
ties le 46 juillet 1891, par M. le Juge de paix 
du canton de Lennick-Saint-Quentin, ensem- 
ble racle d'appel dirigé contre le dit juge- 
ment et signifié par exploit du 4 septembre 
1891, enregistré; 

Attendu que l*appel est régulier en la 
forme; 

Sur la compétence : 

Attendu que, par le jugement susvlsé, l'ap- 
pelant a été condamné à payer aux intimés 
les sommes de : V 190 francs, pour le prix 
d*un tilbury; 2® 165 francs, pour d'autres 
objets mobiliers; 

Attendu que rappelant prétend que le juge 
de paix ne pouvait connaître de Taction puis- 
que, réunies, les deux sommes réclamées 
dépassaient la compétence qui lui est attri- 
buée par l'article 2 de la loi du 25 mars 
1876; quen effet, il n'y aurait pas eu plu- 
sieurs ventes distinctes, celles-ci ayant eu 
lieu à la même date et ayant porté sur des 
objets mobiliers, mais un seul et même con- 
trat juridique; 

Attendu que ce soutènement n'est pas 
fondé; l'article 23 de la loi précitée, qui pres- 
crit le cumul des différents chefs de la 
demande pour déterminer la compétence, ne 
peut être appliqué dans l'espèce actuelle, 
car les deux réclamations ne dérivent nulle- 
ment d'un même contrat, d'une même vente, 
mais de deux ventes, ayant, bien que simulta- 
nées, des causes différentes; ce n'est pas un 
compte global qui est réclamé, mais un prix 



(i) Bontbmps, art. S3, n* 19; dk Pabpb, ÉtwU* 
sur la compétence civile, 3< étude, n* 14, et art. 1845 
et 1846 du code cÎTil. 

(2) Bruxelles, 15 juin 1W7 (Pasic. belge, 4863, 
II, 1!2); trib. LouYaio,4 rérrierlSeO {Belg.sud„iWO, 
p. 604); Liège, 81 octobre 1889 {ibid,, 1889, p. 1469); 
trib. Louvaio, 11 arrit 1891 [Joum, des trib,, n« du 
29 nov. 1891); Liège, 19 mai 1891 (Pasic. bslgb, 
1891, II, 376). Gompar. cass. belge, IS décembre 184S 
{ihid,., 1843. I, 33), et les décisions en sens dirers 
rapi)ortées par Jamar, A^/). déc.,^* Aveu, n«" 17 à 47. 
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spécial, fixé pour chaque objet mobilier 
vendu ; aussi, la décision prise au sujet de 
l'une des ventes est-elle sans influence à 
Têtard de Tautre ; 

Au fond : 

Attendu que la condamnation de rappe- 
lant est fondée sur sa reconnaissance, devant 
le juge de paix, d*une dette égaie au chifire de 
cette condamnation ; 

Attendu que De Vaick a également déclaré 
devant ce magistrat quMl s*était libéré soit en 
argent, soit en fournissant la contre-valeur 
en marchandises; 

Attendu qu'il soutient que les deux décla- 
rations ne peuvent être séparées, qu'elles 
constituent un aveu complexe indivisible ; 

Attendu que l'aveu complexe n'est indivi- 
sible que « si la clause libératoire invoquée 
contre l'action principale a avec celle-ci une 
connexité naturelle; qu'il n'en est pas ainsi 
lorsque le hit allégué en termes de défense 
prend sa source dans une obligation séparée, 
indépendante de l'objet de la demande dans 
son existence et ses effets » ; 

Attendu que, dans l'espèce, les deux décla- 
rations de l'appelant sont étrangères l'une à 
l'autre : l'une contient la preuve de l'obliga- 
tion relative à l'achat des meubles, ce que 
l'appelant reconnaît; l'autre, l'obligation 
d'une opération qui constituerait la libéra- 
tion du premier contrat, opération étant, en 
réalité, une demande nouvelle, dénuée de 
preuves et déniée par les intimés, et ne pou- 
vant, dans ces conditions, être opposée en 
compensation; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. De Hoon, substitut du procureur du 
roi, reçoit l'appel en la forme; dit que le 
premier juge était compétent; et faisant droit, 
déclare l'appel non fondé; en déboute l'appe- 
lant; le condamne aux dépens des deux 
instances. 

Du 23 décembre 1894. —Tribunal civil 
de Bruxelles. — 5® ch. — Prés. M. Lenaerts, 
vice-président. — PL MM. Yelge et Lepage. 



MONS, 24 févriar 1892. 
VAGABONDAGE ET MENDICiTÉ. ~ Miss 

A LA DISPOSITION DU GOUVEKNEMENT. — 

Appel. — NoN-nECBVABiLiTÉ. 

La mise à la disposition du gouvernement^ que 
les juges de paix prononcent à regard des 
vagabonds et mendiants, en vertu de la kn du 
27 novembre 189i, n'est pas une peine mais 
une simple mesure de police (1). 

En conséquence, ces déctstons ne sont, en prin- 



cipe, pas susceptibles d'opposition ni d^ap- 

pel (2). 

Mais la loi du 27 novembre 1891 déroge elle- 
même à cette règle en ce qui concerne seule- 
ment les souteneurs de fiûes publiques mi* à 
la disposition du gouvernement, par applica- 
tion de son artide 8 (3). 

(le ministère PUBLIC APPELANT, — G. LAUREKT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; - Attendu que l'anicie S 
de la loi du 27 novembre 1891, après avoir 
déclaré dans ses deux premiers paragraphes 
que les vagabonds seront traduits devant le 
tribunal de police, et que les souteneurs des 
filles publiques sont assimilés aux vagabonds, 
ajoute : « Toutefois, la décision du juge de 
paix, en ce qui concerne cette dernière caté- 
gorie d'individus (les souteneurs), sera sus- 
ceptible d'opposition ou d'appel, dans les 
délais prévus par le code d'instruaion crimi- 
nelle I) ; 

Attendu qu'il résulte de cette disposition, 
qu'en ce qui concerne les vagabonds, la déci- 
sion n'est susceptible ni d'opposîtioo, ni 
d'appel, et que, partant, la loi du 27 novembre 
1891 déroge au principe général proclamé 
par l'article 5 de la loi du 1^' mai 1849 qui 
porte que « les jugements rendus par les 
tribunaux de simple police pourront, dans 
tous les cas, être attaqués par la voie de 
l'appel » ; 

Attendu, au surplus, que les discussions 
auxquelles la loi du 27 novembre 1891 a 
donné lieu à la Chambre des représentants 
et surtout au Sénat, démontrent clairement 
l'intention du législateur de n'accorder le 
droit d'appel qu'aux souteneurs ; 

Qu'il importe, du reste, de remarquer que 
la mise à la disposition du gouvememeot 
n'est pas une peine, mais une simple mesure 
de police ; que, dès lors, l'appel ne se con- 
çoit pas; 

Par ces motifs, déclare l'appel non rece- 
vable, en déboute, etc. 

Du 24 février 1892. — Tribunal correc- 
tionnel de Mons. — Prés, M. Lebon, vice- 
président. 



(i, â et 3) Ces principes résaltent clairement des 
travaux préparatoires de la loi, notammeDtdesdécla- 
niions faites k diverses reprises par M. le ministre 
de la justice. 
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GAND, 24 juin 1891, et BRUXELLES, 
28 déoembra 1891. 

ALIMENTS. — Femme mariée. — Offre du 

MARI DB reprendre SA FEMME. — SÉJOUR 
ACCEPTABLE. — ViE COMMUNE IMPOSSIBLE. 

Le mari est en droit de repousser la demande 
de pension alimentaire que lui intente sa 
femme par V offre de la recevoir et de la 
nourrir (1). (\^ et 2* espèce.) 

Cette offre toutefois ne peut être prise en consir 
déralion que pour autant que le domicile con- 
jugal soit pour la femme un s^our accep- 
teile (â« espèce), ou que la vie commune 
ne soit devenue impossible par le fait du 
mari (2). (4" espèce.) (Code civ., arti- 
cle 214.) 

Première espèce. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï, en audience pu- 
blique, les parties en leurs moyens et conclu- 
sions et H. Janssens de Bisthoven, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme ; 

Attendu que l*aciion de la demanderesse 
tend à obtenir la condamnation du défendeur, 
son époux, au payement d'une pension ali- 
mentaire; 

Attendu que la demanderesse et le défen- 
deur vivent séparés de fait depuis plusieurs 
années; 

Attendu que les aliments dus à la femme 
par son mari ne doivent être fournis qu'au 
domicile conjugal, à moins que la femme ne 
prouve que la vie commune est devenue im- 
possible par la faute du mari; 

Attendu que la demanderesse n'a pas 
fourni cette preuve et n'offre pas même de la 
faire; 

Par ces motifs, écartant toutes fins et con- 
clusions contraires, déclare l'action de la de- 
manderesse ni recevable ni fondée, l'en dé- 
boute et la condamne aux dépens. 

Du 24 juin 1891. — Tribunal de Gand. — 
Prés. M. De Smedt, président. —P/. MM. De 
Back et Lîgy. 



(1 et 2) Ce principe panlt iodiscutable. AoTers, 
30 man 4882 (Pasic. BBLGE, i8tJ^, iii. 46tf); trib. 
Liège, Il man 4891 (i6id., 1891« 111, 2246); HOB« 
Commentaire du code civil, t. 11, p. 256, n«« ^36 et 
287 ; cas», franc , 2 janvier 4b77 (D. P., 1877, 1. 164); 
Dijon. « février 1888 (ibid,, 1889, 2, 248) ; Paa, 8 mai 
IttUO (bIB., 1891, 2, 3;. 



Deuxième espèce, 

(MOTTARD, épouse PIRSON, — C. PIRSON.) 

JDGBHENT. 

LE TRIBUNAL; —Vu, en expédition enre- 
gistrée, le jugement interlocutoire rendu par 
la 5*^ chambre de ce siège, en date du 24 juin 
1891, et le procès-verbal de TenquAte tenue 
en exécution du dit jugement, à Taudience 
du 6 octobre 1891; 

Attendu que Tactioii tend à faire servir 
une pension mensuelle alimentaire de 40 fr., 
par le défendeur, à son épouse demanderesse; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 214 du 
code civil, un des (Premiers devoirs de la 
femme étant d'habiter avec son mari, celui-ci 
est incontestablement en droit de repousser, 
ainsi qu'il le fait actuellement, la demande 
de pension par l'offre de recevoir et de nour- 
rir sa femme ; 

Attendu que cette offre ne peut être prise 
en considération que pour autant que le do- 
micile conjugal soit pour elle un séjour 
acceptable ; qu'il échei donc avant de com- 
parer les ressources et les besoins respectifs 
des époux d*examiner si cette condition 
existe dans l'espèce; 

Attendu... (en fait et sans intérêt); 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que la demanderesse n'a pas fourni une 
preuve de griefs suffisants imputables à son 
mari, pour justifier son absence du domicile 
conjugal, et que, dans ces conditions, sa décla- 
ration ne peut être accueillie ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. De 
Hoon, substitut du procureur du roi, déclare 
la demanderesse non fondée en son action, 
l'en déboute et la condamne aux dépens. 

Du 25 décembre 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5« ch. — Prés. M. Lenaerts, 
vice^président. — PL MM. Duvieusart et 
Iresch. 



HASSELT, 80 dèoambre 1801. 

COMPÉTENCE. — Quasi-délit commbr- 
aAL. — Revendication de boulets de canon 

VOLÉS achetés par UN COMMERÇANT. 

L'action intentée à un commerçant et qui a sa 
base dans une obligation née d*un quasi-délit 
ou d'un quasi-contrat de ce commerçant, est 
de la compétence du tribunal de commercCy à 
moins qu'il ne soU prouvé que ce quasi-déUt 
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ou ce quasi-contrat est étranger au commerce 
du défendeur (1). 
En conséquence, est de la compétence du tribu- 
nal de commerce, Vaction en revendication 
de boulets de canon provenant d'expériences 
de tir faites par VEtat, basée sur Var- 
ticle 2279, § 2, du code civil et intentée par 
VEtat à un commerçant qui les avait achetés 
pour les revendre, 

(ÉTAT BELGE, — C. EVEN.) 
JUGEMENT. 

L£ TRIBUNAL; — Attenda que FEtat, 
basant son action sur Tarticle 2279, § 2, du 
code civil, revendique des projectiles et des 
débris de projectiles trouvés en la possession 
du défendeur et dont il prétend être proprié- 
taire, ces projectiles étant, d'après lui, des 
objets volés ou perdus provenant des tirs de 
Tartillerie au camp de Beverloo ; 

Attendu que toutes obligations des com- 
merçants revêtent un caractère commercial, 
à moins qu'elles n'aient une cause étrangère 
au commerce; qu'en présence des termes 
généraux de l'article 2, paragraphe final, de 
la loi du 45 décembre 1872, il n'y a pas lieu 
de distinguer, à cet égard, si ces obligations 
naissent de contrats, résultent de l'autorité 
de la loi ou dérivent de simples faits, de 
quasi -contrats, de délits ou de quasi-délits; 

Attendu que le défendeur est commerçant; 
que l'obligation dont l'exécution est pour- 
suivie contre lui, à savoir de restituer les 
projectiles dont il s'agit, a sa cause dans la 
détention qu'il en a obtenue en les achetant 
dans rintention de les revendre et d'alimen- 
ter le genre de commerce auquel il se livre ; 
qu'elle a donc un rapport direct avec ce com- 
merce; 

Attendu que la loi du 25 mars 1876 sous- 
trait à la compétence des tribunaux civils les 
contestations ayant pour objet un acte com- 
mercial dans le chef du défendeur ; 



(I) Jorispradence constante. Bruxelles, i'i mai 
4888 (Pasic belge, 4883, II, 370), et la note 4. 

(3) Cette question estvif emeot contro? ersée. Voyez, 
dans le sens du jugement, Bruxelles, 45 décembre 
4883 (Pasic. belge, 4885, 11, 379). Sons cet arrêt on 
trouve une note d'autorités très complète en sens 
divers. Add. conf. Liège, 47 mars 4869 (t6i'd., 4869, 
II, 434); obsenr. de CLOBset BoNJEAN,4886,p.647, 
sons trib. Liège, 40 mars 4886; Nancy, 44 juillet 4875 
(D. P., 4876, 2. 477), et la note; Arntz, Droit civil, 
t. II, n» 1616. Contra: trib. Liège, 40 mars i 886, cil^. 

(3) Cette restriction est nouToUe. La plofiart des 
autorités qui admettent la recevabilité de la demande 
de séparation des patrimoines contre l'héritier, font, 



Par ces motifs, ouï M. De Thibault, pro- 
cureur du roi, en son avis conforme, se dé- 
clare d'office incompétent; condamne l'Ettt 
demandeur aux dépens. 

Du 50 décembre 1891. — Tribunal civil 
de Hasselt. — Prés. M. Willems, président. 



RRDXELLES, 17 février 1892. 

1« SÉPARATION DES PATRIMOINES. - 
Légataire particulier. — Délivrancb du 
LEGS. — Créanciers inconnus. — Droit 
d'agir contre l'héritier lui-même. 

2« TESTAMENT. — Légataire. —Demande 
DE CAUTION. — Non-fondement. 

\^ En disposant que les créanciers et légniaires 
du délmit peuvent demander la séparation des 
patrimoines contre tout créancier, Tar- 
ticle 878 d» code civil prévoit le cas ordinaire 
où les créanciers de lliéritier sont connus des 
légataires ou des créanciers de la succession; 
il ne fait pas obstacle à ce que ceux-ci 
agissent contre Vhéritier lui-m&me, lequel 
représente, à leur égard, ses créanciers per- 
sonnels qui leur sont inconnus (S). 

â^ Mais les créanciers du défunt ne peuifcnt 
agir ainsi que s*il est établi que rkéritier a 
des créanciers (3). 

Aucune disposition de la loi n* autorise le léga- 
taire particulier à exiqer de VhérUier une 
caution pour garantir le payement de son legs^ 
alors que le testateur n'a rien stipulé à cet 
égard. 

(LOUISE VAN DYCK, — C. MATTHIEU ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIRUNAL ; —Attendu que la deman- 
deresse réclame la délivrance d'une pension 
annuelle de 2,400 francs, payable par tri- 



au contraire, remarquer que ce système est le seol 
qae le créancier de l'hérédité paisse employer lorsqu'il 
ne connaît pas les créanciers de l'héritier. La sépara- 
tion des patrimoines est, au surplus, une mesure de 
sécuriié* éventuelle, une précaution ; ilntérét dn 
créancier de l'hérédité à y recourir est justifié par ia 
simple possibilité de l'existence de créanciers de l'bé- 
ritier, et on ne voit pas en vertu de quel principe le 
jugement ci-dessus impose au créancier de l'hérédiié 
l'obligation, pour être reee?able à demander la sépa- 
ration des patrimoines, de prouver que l'héritier a 
des créanciers. Cette thèse du tribunal de Bruxelles 
est en outre en contradiction avec le texte de l'ar- 
ticle 39 do la loi hypothécaire du 16 décembre 48>')l. 
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mestre,à partir da décès du testateur, Albert 
Matthieu; 

Attendu quMl est reconna par la deman- 
deresse que, dès le 16 octobre 4891, les 
défendeurs se sont déclarés prêts à délivrer 
le legs litigieux ; qu'ils ont réitéré cette décla- 
ration devant le juge conciliateur et qu'ils la 
reproduisent en conclusions ; 

Attendu que la demanderesse prétend cette 
offre incomplète, faute de garantie pour 
Tavenir ; qu*à titre de garantie, elle demande 
contre les défendeurs, héritiers du testateur, 
la séparation de leur patrimoine personnel 
et du patrimoine de la succession d'Albert 
Matthieu et,subsidiairement, une caution; 

Attendu qu'en disposant que les créanciers 
du défunt peuvent demander la séparation 
des patrimoines a contre tout créancier », 
l'article 878 du code civil prévoit le cas ordi- 
naire, celui où les créanciers de Théritier 
sont connus des légataires ou des créanciers 
de la succession ; 

Que si ces derniers, dont le droit de de- 
mander la séparation ne saurait dépendre 
de l'action ou de l'inaction des créanciers de 
Thériiier, peuvent parfois agir contre celui- 
ci, parce qu'il représente, à leur égard, ses 
rréanciers personnels qui leur sont inconnus, 
tel n'est point le cas de l'espèce, puisqu'il 
n'est ni établi, ni même allégué que les héri- 
tiers d'Albert Matthieu auraient des créan- 
ciers; 

Qu'il est, dès lors, superflu de discuter la 
prétention de la demanderesse de faire 
encore inscrire son privilège plus de six 
mois après le décès ; 

Attendu que l'obligation de fournir caution 
n'ayant pas été imposée aux héritiers par le 
testament, la demanderesse, en réclamant 
une caution, dépasse la volonté du testateur 
qui a en confiance en ses hériters; 

Que ta demanderesse ne trouve pas davan- 
tage un titre à sa prétention dans la loi, dont 
aucune disposition ne permet à un légataire 
d'exiger une pareille mesure ; 

Que le testateur, qui pouvait ne rien 
léguer, a pu, à plus forte raison, léguer 
sans garantie ; 

Que la loi, lorsqu'elle veut assurer l'exé- 
cution d'une obligation par la dation d'une 
caution, s'en exprime formellement, comme 
en matière d'absence et d'usufruit, et que ce 
serait abuser des règles d'interprétation que 
d'argumenter de ces cas spéciaux par voie 
d'analogie; 

Attendu qu'à la vérité, les défendeurs ont 
eux-mêmes, à un certain moment, offert une 
caution, mais à l'occasion, et comme condi- 
tion d'une transaction dont la proposition 
n'a point abouti; 

Attendu, enfin, qu'en fait, il n'appert d'an- 

PASIC 1892 — 3* PAKTIK. 



cune circonstance de nature à inquiéter la 
demanderesse au sujet du payement de sa 
pension ; 

Par ces motifs, donne acte aux défendeurs 
de ce qu'ils déclarent itérativement offrir de 
délivrer à la demanderesse le legs fait en sa 
faveur par Alb. Matthieu; les condamne pour 
autant que de besoin à réaliser cette déli- 
vrance, etc. 

Du 17 février 1892. - Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Alfred 
Robyns, vice-président. 



NIVELLES, 11 janvier 1892. 
TUTELLE-TUTEUR. — Subrogé tuteur 

SPÉCIAL. — RESPONSABn.lTË. — CAPITAL 
APPARTENANT AU MINEUR. — REMISE AU 
NOTAIRE D£ LA FAMILLE. — DÉCONFITURE DU 

NOTAIRE. — Perte du capital. — Faute 

LOURDE. 

En dehors du dol et de la faute lourde, et de 
certains cas particuliers prévus par la loi, le 
subrogé tuteur n'encourt pas de responsaUn- 
lité (1). 

Le subrogé tuteur spécial désigné pour la vente 
et les opérations d'un partage dans lequel un 
mineur est intéressé, doit surveiller Vemploi 
que fait le tuteur de la part revenant au 
mineur. 

Lorsque le tuteur spécial a, en présence du 
subrogé tuteur, du juge de paix et de tous les 
intéressés à la liquidation de la succession, 
remis sans objection un capital appartenant 
au mineur, qui devait être placé en rentes 
nominatives au grandrlivre de la dette publi- 
que belge, aux mains du notaire de la famille 
en qui il avait confiance et dont il croyait 
bonne la situation financière, le subrogé tuteur 
ne peut être considéré comme ayant commis 
une faute lourde pouvant entraîner sa respon- 
sabilité, si le capital tnent à être perdu par 
suite de la déconfiture du notaire. 

(L. LORENT, — C. E.-J. MUSETTE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
tend à faire déclarer le défendeur responsa- 
ble, en sa qualité de subrogé tuteur spécial, 
de la perte d'un capital de 1,122 fr. 1 c, 



(I) Voy. jug. Anvers, 29 juin 1876 (PASIC. BELGE, 
1878, f II, HO), et la note. Voy. aussi Demolombb, 
édit. belKe.t.lV, n«39l,p. 9U. 

9 
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appartenant au mineur ici demandeur, lequel 
capital devait être placé en rentes sur TEtat, 
mais a été laissé dans ce but par le tuteur 
aux mains du notaire Gislain et a été perdu 
par suite de la déconfiture de ce dernier; 

Attendu qull est généralement admis 
qu*en dehors du dol et de la faute lourde et 
de certains cas particuliers prévus par la loi, 
le subrogé tuteur, dont la mission n'est point 
d'agir, mais de surveiller, n'encourt pas de 
responsabilité; 

Attendu que, dans l'espèce, le défendeur, 
nommé subrogé tuteur pour la vente et les 
opérations du partage, devait incontestable- 
ment, non seulement assister à ces opéra- 
tions, mais encore surveiller l'emploi que 
ferait le tuteur delà partrevenantau mineur, 
c'était là une' suite directe des dites opéra- 
tions; que, dès lors, l'action est recevable; 

Attendu qu'il y a lieu de rechercher si, 
dans l'exécution de ce mandat, le défendeur 
a agi en fraude ou a commis une faute lourde 
pouvant entraîner sa responsabilité; 

Attendu que la part revenant au mineur 
devait être placée, par les soins du tuteur 
spécial, en inscriptions nominatives au grand- 
livre de la dette publique belge ; qu'au lieu 
de ce faire, le tuteur, homme peu au courant 
des affaires et peu apte à remplir par lui- 
même ces formalités, s'est adressé à celui 
qui semblait tout indiqué : au notaire de la 
famille en qui il avait confiance et dont on 
croyait bonne la situation financière; que le 
jour même de la liquidation, il remit à ce 
dernier les fonds revenant au mineur pour 
être placés comme il est dit plus haut; 

Attendu que cette remise de fonds eut lieu 
en présence du subrogé tuteur, du juge de 
paix et de tous les parents intéressés à la 
liquidation, sans que personne fît la moindre 
objection ; 

Que, dans ces conditions, le défendeur 
voyant remettre les fonds dans ce but au 
notaire que l'on n'avait pas à suspecter alors, 
pouvait croire de bonne foi que ces fonds 
recevraient leur destination et que, partant, 
sa mission de subrogé tuteur était terminée ; 
qu'il eût évidemment bien fait de s'assurer 
auprès du tuteur si le notaire s'était bien 
acquitté de son mandat; 

Mais attendu que, dans ces circonstances, 
le défendeur ne peut être considéré comme 
ayant commis une faute lourde en ne mon- 
trant pas une surveillance plus active; qu'il 
n'échet pas, en effet, de se montrer trop 
rigoureux lorsqu'il s*agit, comme dans l'es- 
pèce, d'un mandat entièrement gratuit, dont 
le poids et les périls ne doivent pas être exa- 
gérés outre mesure ; 

Par ces motifs, entendu M. Journez, subs- 
titut du procureur du roi. en son avis con- 



forme, et écartant toutes conclusions con- 
traires, déclare le demandeur non fondé en 
son action et l'en déboute avec dépens. 

Du 11 janvier 1892. — Tribunal de 
Nivelles. — l'* ch. — Prés. M. Broquel, 
président. — PL MM. Vanden Rydt et 
Gh. Vanpée. 

BRUXELLES, 22 avril 1891. 

POUVOIR COMMUNAL. — Conseil commo- 
WAL. — Nomination d'fmployiîs. — Délé- 
gation AU COLLÈGE. — DURÉB ILUMITÉE. — 

Validité. 

COMPÉTENCE. — PoOVOm ADMINISTRATff. 

— Décision disciplinaire. — Pouvoro 
judiciaire. 
INJURE PAR FAITS. — Animvs injvrjasdi. 

La délégation autorisée par Variide 84, n^ 6, it 
la loi communale, et qui est donnée par le 
conseil communal au collège pour la nonàna- 
tion et la révocation des employés de la com- 
mune, ne doit pas nécessairement être limiiée 
dans sa durée et, à défaut de pareille limite, 
elle conserve sa force tant qu^elle n*est pas 
rapportée. 

Uautorité communale statue souverainement 
sur les fautes de discipline commises par m 
employé de la commune, et, lorsque cette auto- 
rité a reconnu ^existence d^une faute disci- 
plinaire, l'autorité judiciaire ne peut remdtre 
en question cette existence (1). 

En conséquence, est non recevable Vadion dmie 
en responsaklité du chef d'une prétendue 
faute résultant de la dénonciation adressée 
contre un employé de la commune, à Vautonié 
communale, si celle-ci a reconnu la vérité de 
la dénonciation en prononçant, à raison du 
fait dénoncé, la révocation de Vemployé (i). 

Le délit d^injure par fait suppose essentielle- 
ment que Vaqent a eu Viniention de porter 
atteinte à Vhonneur d'une personne déter- 
minée ou de Vexposer au mépris public (5). 

^JASPERS, — C. LEBMANS ET DECOSTER.) 
JUGEMENT (4). 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur, qui remplissait l'emploi de commis à 



(1 et f) Gonipar. Nypels, Code pénat interprété, 
art. 445, n» 3S ; trib. Bruxelles, 99 déeembre 1SB8 
(Pasic. belge, 1887,111,96); Broxelles, 40 décembre 
4887 {ibid., 1888, II, 137); jug. Termonde,» JMTier 
4873 (i6ùl., 4873, 111, 88),coDenoép8rGaod,S9aTnl 
4873 {Belg, jud„ 1873, p. 067). 

(3j Principe certain. Ntpels, op, cti., art. 448, 
dMI. 

(4) Ce jugement a été frappé d*appel. 
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radminisiration communale de Malines, a été 
démissionné par un arrêté du collège écbe- 
vinal de cette ville en date du 6 juin 1890, 
pris en vertu d'une délibération du conseil 
communal du 7 mars 1857, qui abandonne au 
collège la nomination et la révocation des 
employés des bureaux de Tbôtel de ville ; 

Attendu que la présente action tend à 
obtenir réparation du préjudice occasionné 
par cette démission du demandeur, qui attri- 
bue celle-ci à des dénonciations adressées 
par les deux défendeurs à Tautorité commu- 
nale et dirigées contre lui; 

Attendu que les défendeurs, se réservant de 
conclore au fond et déniant toutes allégations 
dn demandeur, soulèvent deux fins de non- 
recevoir basées sur l'autorité souveraine atta- 
chée, d'après eux, à l'acte administratif pré- 
cité; 

ÀUendn que la légalité de l'arrêté du col- 
lège n'est pas contestée en conclusions par le 
demandeur, et qu'elle ne peut faire l'objet 
d'aacan doute en présence des termes em- 
ployés par l'article 84, n^ 6, de la loi commu- 
nale de 1836, modifiée par la loi du 30 dé- 
cembre 1887; 

Attendu qu'en effet, ces termes sont géné- 
raux et n'exigent en aucune manière que la 
délégation prévue par eux n'ait qu'une durée 
limitée ou soit renouvelée après chaque mu- 
tation survenue dans la composition du con- 
seil; pareille restriction eût été d'ailleurs 
inutile, puisque la délégation dont il s'agit 
est toujours i^vocable; 

En ce qui concerne la fin de non-recevoir 
Urée de la qualification donnée à l'action par 
le demandeur : 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
que l'aaion telle qu'elle est libellée dans la 
requête présentée à M. le président du tribu- 
nal de ce siège et dans l'exploit introductif 
d'instance, serait une action en dommages- 
intérêts bas^snr une imputation calomnieuse, 
dirigée contre un fonctionnaire public, impu- 
tation dont l'autorité compétente aurait re- 
connu la vérité; 

Attendu que ce moyen n'est pas justifié en 
fait; qu'il suffit de lire l'ensemble de la 
requête introductîve d*instance du 26 décem- 
bre 1890, pour se convaincre que le deman- 
deur poursuit la réparation du préjudice qu'il 
prétend lai avoir été causé par la conduite 
des défendeurs, conduite qu'il expose et qu'il 
résume en alléguant que les imputations 
fausses des défendeurs sont la cause d'un 
préjudice évalué par lui à i5,000 francs; 

Attendu que le demandeur, il est vrai, 
qualifie certaines accusations portées contre 
lai de « fausses et calomnieuses »; mais en 
s'exprimant ainsi, il ne tait que reproduire 
une conversation échangée entre le deman- 



deur et un tiers, ce qui ne constitue pas le 
seul élément destiné à justifier l'action ; 

Attendu qu'en conséquence, la première 
fin de non-recevoir doit être écartée; 

En ce qui concerne la fin de non-recevoir 
tirée de ce que le fait imputé au demandeur 
est établi par une décision de l'autorité com- 
pétente : 

Attendu qu'en admettant, en ordre subsi- 
diaire, que l'action est basée sur une faute de 
leur part, les défendeurs soutiennent que le 
fait dont la dénonciation leur est reprochée, 
doit être tenu pour constant, ()arce qu'il s'agit 
de manquements à la discipline, sur les- 
quels l'autorité communale statue souverai- 
nement ; 

Attendu que cette fin de non-recevoir est 
pleinement fondée; qu'en effet, selon les 
termes mêmes de la requête introductive 
d'instance, les défendeurs auraient fausse- 
ment accusé le demandeur auprès de ses 
chefs d'avoir fait partie d'une bande de ma- 
nifestants qui avaient poussé des cris et hué 
devant la maison d'un conseillet* communal, 
le 18 mai 1890, jour des élections provincia- 
les de Malines, et ce serait ensuite de cette 
dénonciation erronée que serait intervenu, 
après interrogatoire réitéré du demandeur, 
l'arrêté qui le révoquait ; 

Attendu qu'en considérant tous ces faits 
comme établis, il en résulterait que l'autorité 
administrative, seule compétente pour appré- 
cier la conduite du demandeur en ces cir- 
constances, a usé de son pouvoir disciplinaire 
et a reconnu l'exactitude des imputations 
dirigées contre son subordonné ; d'où il suit 
que celui-ci n'est plus recevable devant l'au 
torité judiciaire à mettre en doute la vérité 
de ces imputations; 

Attendu que le demandeur prétend à tort 
que le fait dont il était accusé constituerait, 
non pas uniquement un manquement disci- 
plinaire, mais aussi une infraction aux ar- 
ticles 4^8 et 551, 7^, du code pénal, infraction 
dont l'existence ne pourrait être établie que 
par une décision de l'autorité judiciaire ; 

Attendu que le fait dont il s'agît ne cons- 
tituait aucune des infractions signalées, car 
la contravention d'injures verbales suppose 
que des injures ont été proférées, ce qui 
n'est pas allégué dans l'espèce, et le délit 
d'injures par faits suppose essentiellement 
que l'agent a eu l'intention de porter atteinte 
k l'honneur d'une personne déterminée ou de 
l'exposer au mépris public, intention non 
articulée à charge du demandeur, qui, d'ail- 
leurs, n'était même pas accusé d'avoir per- 
sonnellement crié on hué, mais seulement 
d'avoir fait partie d'une bande qui avait crié 
et hué, alors que semblable participation ou 
association, à défaut de précision, ne rentre 
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aucunement dans les cas de coopération ou de 
complicité prévus par la loi pénale; 

Attendu que le demandeur soutient tout 
aussi vainement que la décision du 6 juin 
1890 ne lui est pas opposable, parce que le 
collège échevinal a agi comme maître, et non 
comme juge disciplinaire ; 

Attendu que, d'après Texposé fait par le 
demandeur lui-même, le collège a agi comme 
autorité disciplinaire, lorsqu'il est intervenu 
ensuite d'une dénonciation signalant la con- 
duite incorrecte d'un employé qui s'associait 
à une manifestation politique, en interro- 
geant la personne dénoncée et en la privant 
de son emploi après examen de sa conduite ; 

Attendu que le conseil communal et le 
collège échevinal ont avec leurs subordonnés, 
non seulement certains rapports de maître à 
employé, découlant du contrat de louage 
d'ouvrage,maiségalementdesrapportsd'aulo- 
rité et de subordination, astreignant les subor- 
donnés à des devoirs particuliers dont l'en- 
semble constitue la discipline indispensable au 
fonctionnement régulier des services publics; 

Attendu que cette autorité disciplinaire, 
consacrée d'une manière générale par les ar- 
ticles 445 et 447, § 3, du code pénal, résulte, 
pour les autorités communales, du texte des 
articles 84, 85, 91 et 99 de la loi commu- 
nale; qu'il suffit, pour s'en convaincre, de 
lire le rapport de la section centrale sur ce 
dernier article où l'on voit ce qui suit : « Si le 
collège des bourgmestre et échevins n'avaient 
que de simples réprimandes à adresser, 
comme il résulterait du projet du gouverne- 
ment, leur autorité serait illusoire et bientôt 
méprisée ; nous devons donc encore ici adop- 
ter le système des premiers règlements qui 
accordaient aux bourgmestre et échevins le 
droit de suspendre pendant six semaines les 
employés de la commune» (Pàsin., 1836, 
p. 377, en note) ; 

Par ces motifs, ouï en son avis M. Drion, 
substitut du procureur du roi, déclare le de- 
mandeur non recevable en son action, l'en 
déboute, le condamne aux dépens. 

Du 22 avril 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5* ch. — Prés. M. Corbisier 
de Méaultsart, juge ff. de président. — PL 
MM. De Jongh, Bon et Fris (du barreau de 
Matines). 

BRUGES, sa janvier 1892. 

CONTREFAÇON ARTISTIQUE.— Tableaux 
anciens.— ëlémbnt intellectuel du délit. 
— Vente d'oeuvres revêtues de fausses 
signatures. — bonnb foi. 

U article i5 de la loi du 22 mars 1886 s'ap- 
plique à rusurpation des noms d'artistes 



dont les droits d'auteur sont éteints {{). 

J 'article 25, § 3, de la dUe loi exige seuUmenU 
comme élément intelhctuel du délits qut 
ragent ait connu la fausseté de la signattrt 
ou du signe distindif appliqués sur les caura 
exposées en vente, et qu'il ait agi dant m 
but commerciaL 

Il importe donc peu que le prévenu n'ait pas 
garanti l^ authenticité des tableaux et que le 
prix modique coté emportât par lui-même la 
preuve de la non-authenticité. 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. BUESO.) 

Première espèce. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que, lors d'oDe 
perquisition pratiquée à Ostende dans les 
magasins du prévenu Bueso, le Juge d'ins- 
truction y a trouvé et saisi dix tableaux expo- 
sés en vente et prétenduement signés pardes 
peintres anciens et modernes ; 

Que la prévention est donc basée sur les 
articles 22, § 2, et 25, § 3. de la loi da 2â man 
1886; 

Attendu qu'à défaut de plainte, Tar- 
ticle 22, § 2, ne trouve donc pas application 
dans Tespèce ; 

Attendu, quant à Tarticle 25, § 3, qne les 
deux Verboeckhoven saisis ont été reconnos 
authentiques ; 

Que le Verneuil porte une signature vraie 
et n'est qu'un plagiai du peintre Butin ; 

Que les appréciations divergentes émises 
sur le tableau attribué à Hobbema ne permet- 
tent pas de décider si la signature de ce 
maître est imitée; 

Que sur les tableaux présentés sous les 
noms de Van Hoeck, Rosa de Tivoli et Ma- 
rillo ne se remarquent ni signature, ni signe 
distinctif adopté par ces auteurs; 

Que,d'une part, le peintre Jean Stobbaerts 
dénie avoir Jamais signé une de ses œuvres 
des initiales J. S. apposées sur le lableaa 
saisi et à lui attribué; qu'il repousse la pater- 
nité de cette œuvre, mais que, d'autre part, 
l'avis des experts, les déclarations de ceruins 
témoins et les éléments d'appréciation acqois 
dans l'instruction et les débats laissent planer 
un doute sur la question de savoir si ce ta- 
bleau est un faux Stobbaerts; 

Attendu que la prévention D*est donc pas 
établie en tant qu'elle vise les tableaux sus- 
dits; 

Attendu que les deux autres tableaux sai- 
sis portent, Tun le monogramme imité de 

(1) Voy. loi du 9â mars 1886 (Pasin., n» 66*), et 
consulter J. De Bradwbre, Examen critique de la 
loi du 22 mare 1886, Bruielles, 1899. 
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Teniers et Tautre la signature usurpée de 
Ruysdael ; 

Attendu que le prévenu oppose vainement 
que les initiales D. T. ne s'appliquent pas 
nécessairement à Teniers ; 

Que le monogramme apposé sur le tableau 
dont 6*agit présente la forme spéciale d*un T 
renfermé dans un D, connue comme person- 
nelle à ce maître, et qu'il constitue, sans que 
jamais un doute ait pu surgir à cet égard, le 
signe distinctif prévu par l'article ^5, § 3 ; 

Attendu que la bonne foi dont se prévaut 
le prévenu, en la supposant établie dans les 
termes où il en excipe, n'est pas élisive du 
délit ; qu'il importe peu que le prévenu ne 
garantisse pas l'authenticité des tableaux en 
question et que le prix auquel il^ étaient 
cotés emportât la preuve de leur non-autben- 
ticité ; 

Que le législateur, en prononçant les pro- 
hibitions de l'article 25, § 5, sous les peines 
qu'il édicté, s'est borné à exiger, comme élé- 
ment intellectuel du délit, que l'agent ait 
connu la fausseté de la signature ou du signe 
distinctif et qu'il ait agi dans un but commer- 
cial; 

Que tout but commercial, en effet, implique 
la présomption de fraude, puisque « la fraude 
consiste essentiellement dans l'intention de 
faire un bénéfice» (Ann, pari, Ch. des 
représ.y 9 décembre 1885, p. 173 et suiv.); 

Attendu que cette interprétation est con- 
forme au but de la loi ; que celle-ci tend à 
Urir la fabrication des faux artistiques et à 
supprimer leur circulation sur le marché; 
que le législateur a estimé ne pouvoir attein- 
dre ce résultat aussi longtemps que, sous 
des prétextes quelconques, les œuvres fausses 
pourraient être jetées impunément dans le 
commerce et faire une concurrence déloyale 
aux iBUvres authentiques; 

Attendu que, dans l'application delà peine, 
il y a lieu d'avoir égard à l'honorabilité du 
prévenu, attestée par plusieurs témoins, 
comme aussi à l'absence de poursuites exer- 
cées jusqu'à ce jour à raison de délits de 
même nature ; 

Par ces motifs, vu les articles 25, 26 et 27 
de la loi du 22 mars 1886, condamne le pré- 
venu à une amende de 50 francs ou 8 jours 
de prison et aux frais ; déclare confisqués les 
deux tableaux portant le faux monogramme 
de Teniers et la fausse signature de Ruys- 
dael : ordonne qu'il sera sursis à l'exécution 
du présent jugement pendant un délai de 
trois ans, etc. 

Un 23 janvier 1892. —Tribunal correc- 
tionnel de Bruges. — Prés, M. De Net, vice- 
président. — PI. M. Jules Janson (du bar- 
reau de Bruxelles). 



Deuxième espèce, 

(LE MINISTÈRB PUBUC,— C. ÉPODX LAMBRECBTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur la fin de non-rece- 
voir opposée par le prévenu Jean Lam- 
brechts : 

Attendu qu'il résulte de l'instruction et 
notamment des interrogatoires de ce prévenu 
que les époux Lambrechts font conjointement 
le commerce de tableaux et d'antiquités; 
que leur maison d'Ostende n'est qu'une suc- 
cursale qu'alimente principalement celle de 
Bruxelles par les soins du dit Jean Lam- 
brechts, et que les deux époux s'occupent à 
titre égal des affaires des deux maisons; 
Au fond : 

Attendu que, lors d'une perquisition prati- 
quée à Ostende, dans les magasins des pré- 
venus, le juge d'instruction a saisi 28 ta- 
bleaux portant prétenduement la signature ou 
le signe distinctif de maîtres anciens ou mo- 
dernes * 

Que la prévention est donc basée sur les 
articles 22, § 2, et 25, § 3, de la loi du 
22 mars 1882; 

Attendu qu'à défaut de plainte régulière, 
l'article 22, § 2, ne trouve pas application à 
l'espèce; 

Attendu, quant à l'article 25, § 3, qu'à 
l'exception du tableau d'Ommeganck(n* 11 du 
procès-verbal de saisie), dont la signature ne 
peut être déclarée fausse, et du triptyque non 
signé, mais attribué à Memling (n*" 13 du 
même procès-verbal), tous les tableaux sont 
revêtus de la signature ou du monogramme 
imité ou usurpé de peintres auxquels ils sont 
attribués; 

Attendu que l'épouse Lambrechts soutient 
qu'elle n'avait pas connaissance de la fausseté 
de ces signatures ou de ces signes distinctifs ; 
mais que cette allégation est démentie par 
elle-même lorsque, dans son Interrogatoire 
du 10 novembre dernier, elle a avoué savoir 
que les deux grands Teniers et le Ruysdael 
étaient faux; 

Que, d'ailleurs, elle pouvait d'autant moins 
se tromper sur le peu d'authenticité des ta- 
bleaux saisis, que les prix réclamés par les 
prévenus n'étaient nullement en rapport avec 
la valeur des originaux ; 

Attendu que les deux prévenus invoquent 
en outre leur bonne foi, mais que celle-ci, en 
la supposant établie dans les termes où ils 
en excipent, n'est pas élisive du délit; 

Que le législateur, en prononçant les pro- 
hibitions de l'article 25, § 3, sous les peines 
qu'il édicté, s'est borné à exiger, comme 
élément intellectuel du délit, que l'agent ait 
connu la fausseté de la signature ou du signe 
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distinctif et qu*il ait agi dans un but commer- 
cial ; 

Que tout but commercial, en effet, implique 
la présomption de fraude, puisque la (( fraude 
consiste essentiellement dans l'intention de 
faire un bénéfice» {Ann. parl.^ Gh. des 
représ., 9 décembre 1885, p. 475 et suiv.); 

Attendu que cette interprétation est con- 
formeaubut delà loi; que celle-ci tend àtarirla 
fabrication de faux artistiques et à supprimer 
leur circulation sur le marché ; que le légis- 
lateur a estimé ne pouvoir atteindre ce 
résultat, aussi longtemps que, sous des pré- 
textes quelconques, les œuvres fausses pour- 
raient être jetées impunément dans le com- 
merce et faire une concurrence déloyale aux 
œuvres authentiques; 

Attendu que, dans Tapplication de la peine, 
il y a lieu d'avoir égard à la bonne conduite 
antérieure des prévenus, comme aussi àTab- 
sence de poursuites exercées jusqu'à ce jour 
à raison de délits de même nature; 

Pour ces motifs, vu les articles 25, 26 et 27 
de la loi du 22 mars 4886, condamne chacun 
des prévenus à une amende de 50 francs ou 
à 8 jours d'emprisonnement et solidairement 
aux frais ; déclare confisqués tous les tableaux 
saisis, hormis celui signé Ommeganck et le 
triptyque attribué à Memling; ordonne qu'il 
sera sursis à l'exécution du présent jugement 
pendant un délai de trois ans, etc. 

Du 23 janvier 1892. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruges. — Prés. M. De Net, vice- 
président. — PL M. Gornand (du barreau de 
Bruxelles). 

BRUXELLES, 18 février 189S. 

GHEMIN DE FER.— Voyageur. — Gonthat 

DB TRANSPORT. — SÉCURITÉ. — OBLIGATION. 

L exploitant d'un chemin de fer contracte m-â- 
m des voyageurs l'obligation de les trans- 
porter à destination avec toutes les précautions 
que comporte leur sécurité (i). 

Cette obligation naît au moment de la délivrance 
du ticket. 

Cest au voyageur qm se prévaut du contrat 
d*en faire la preuve. 

(JANSSBNS, — C. GRAND CENTRAL.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend à faire condamner la défenderesse à 
payer au demandeur la somme de 20,000 fr. 



(1) Jurisprudence constante. Bruxelles, 28 no- 
▼embre 4881 (Pasic. BELGE, 4882, II, 436); id., 
34 décembre 4890 {ibid., 1891, II, 188); id.^ 7 février 
1894 (ibW.. 1891. 11,284). 



avec les intérêts Judiciaires et les dépens; 

Attendu que le demandeur prétend appuyer 
sa demande sur les faits suivants :... ; 

Attendu que Faction est donc basée prin- 
cipalement sur ce qu'an contrat de transport 
aurait été conclu par lui avec la défenderesse, 
et que ce contrat obligeait celle-ci ^ lui ga- 
rantir sa sécurité : 

Attendu que l'article 1784 du code civil 
est applicable au transport des personnes; 
qu'ainsi, une compagnie de chemin de fer 
contracte avec le voyageur, l'obligation de le 
transporter à destination avec toutes les pré- 
cautions que comporte sa sécurité; que cette 
obligation naît au moment de la délivrance 
du ticket ; qu'à partir de lors, ses préposés 
doivent prendre toutes les mesures nécessaires; 

Mais attendu que, dans l'espèce, la défen- 
deresse dénie l'existence d'un contrat de 
transport entre elle et le demandeur ; que, par 
conclusions signifiées le 23 Janvier 1892, elle 
soutient que la preuve de ce contrat doit ré- 
sulter de la production du coupon qui a dû 
être délivré au demandeur, et somme celoi-ci 
de faire être au procès le coupon de chemin 
de fer qui lui aurait été délivré ensuite du 
contrat de transport allégué ; 

Attendu que la valeur du contrat de trans- 
port ne dépasse pas 150 francs; qu'ainsi, la 
preuve en peut être faite par toutes voies de 
droit; 

Attendu, au surplus, que le demandeur 
prétend rendre la demanderesse responsable 
en toute hypothèse, aux termes des ar- 
ticles 1382 et suivants du code civil, à raison 
de la faute commise par elle et ses employés: 

Attendu que, s'il était établi qu'il n'y a 
point eu contrat de transport, le demandeur 
devrait prouver que l'accident est arrivé par 
la faute de la défenderesse; 

Attendu que, dans leurs conclusions subsi- 
diaires, demandeur et défenderesse articulent 
avec offre de preuve certains faits; que, saaf 
le fait lU des conclusions du demandeur, 
ceux-ci sont relevants et pertinents, et per- 
mettront d'établir éventuellement l'existence 
ou la non-existence du cx>ntrat, le manque de 
précautions ou la faute dans le chef de l'une 
ou de l'autre partie et le montant du dommage 
subi ; qu'il y a lieu d'autoriser la preuve par 
toutes voies de droit, témoins compris...; 

Par ces motifs, rejetant toutes autres con- 
clusions plus amples ou contraires, avant de 
faire droit, admet le demandeur à prouver 
par toutes voies de droit, témoignages com- 
pris, les faits suivants :... 

Du 13 février 1892. — Tribunal de l'* ins- 
tance de Bruxelles. — i^ ch. — Prés. M. De- 
quesne, vice-président. — PL MM. Despret 
et Halot. 
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BRUXELLES, 10 féTrier 1898. 

1» ÉTRAI4GER. — Testament. —Forme.— 
Statut personnel. — Néerlandais. — 
Legs d'une somme d'argent. 

2» TESTAMENT. — Testament nul. — 
Reconnaissance de dette. 

\*^ La dispoiUim du code civil néerlandais qui 
interdit aux Hollandais de tester en pays 
étranger autrement que par acte authentique, 
revêt le caractère d'un statut personnel. En 
conséquence, récrit fait, en Belgique, par un 
Hollandais, ne peut produire d'effet comme 
testament, sHl n'est pas rédigé en la forme 
authentique (1). 

Aux termes du code civU néerlandais, cette règle 
qui interdit au Néerlandais de tester en pays 
étranger autrement que par acte authentique, 
ne souffre exception que pour les dispositions 
relatives à l'exécution testamentaire, aux 
funérailles, aux legs d^habiis, linge de corps, 
ou certains meubles. 

Cette exception ne s'étend pas au legs d'actions 
au porteur ou d'une somme d'argent. 

^ Un testament nul comme tel ne saurait pro' 
duire d'effet envisagé comme reconnaissance 
de dette, s'il est établi que In cause de l'obli- 
gation prétendue est illicite. 

(P.-L. BOELLAARDy — C. 4® VEUVE J.-N. TIE- 

dbman; 2^ F. tied^man; 5*^ et i<^ les 
Ëpoox dbsmet-tiedeman ; 5^ ch. tiedeman ; 

6* BALZER, ET 7» BALZER ET &.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Vu la requête et Tajonr- 
Dement des 2-9 mai 1891 ; 

Vu les conclusions signifiées le 26 décem- 
bre suivant par les défendeurs, ensemble les 
documents de la cause et les conclusions des 
parties; 

Attendu qu'après avoir affirmé que feu 
Jean-Nicolas Tiedeman, mort au Caire, le 
15 décembre 1888, aurait légué à Marie Van 
Eeckboad, épouse de Pierre-Louis Hoellaard, 
« soit les titres de 10,000 francs de rente 



(i) Voy. conf. Liège, 48 juin 1874 (Pasic. belge, 
1874, 11, a01)i trib. Broielles, 91 juillet l886 (/otim. 
dt droù ifdtmat, privé, 1887, p. 40S; PasiC. BELGE, 
i887, m, S6); FœlIX, Droit international privé, 
t. 1*',D*> 83 et 85; lMORENT,PnndpM dg droit civil, 
1. 1*% n*iOO: Gompar. ID., Droit civil international, 
t. Yl, nM 391 et suiv., 399, 40i, 403 à 4^212; Re- 
nault, Bévue crit., 1884, p. 735 ; FlORE, Joum. du 
droit intemat. privé, 1883, p. 85. Contra : cass. franc., 
35 août mi (D. P., 1847, i, 273) { Orléana, 4 août 



belge, soit les actions de 10,000 francs de 
rente, soit 10,000 francs en rente belge, à 
prendre parmi ou sur les titres de rente belge 
déposés à la banque Balzer et 0°, 9, rue 
d'Arenbergy à Bruxelles », le demandeur dé- 
clare encore que « les assignés refusent d*ac- 
quitter cette charge de la succession, ou ce 
legs, ou d*exécuter la volonté certaine du de 
cujus de récompenser réponse du deman- 
deur; que, du reste, le dit legs constitue, tout 
au moins, une créance à charge de la succes- 
sion à raison des soins donnés au défunt » ; 

Qu'en conséquence, les défendeurs sont 
assignés en délivrance de titres, et faute de 
ce faire, pour s'entendre condamner solidai- 
rement au payement d'une somme de 
15,000 francs, le demandeur concluant sub- 
sidiairement à leur condamnation solidaire 
au payement de la somme de 10,000 francs 
pour soins donnés par son épouse, Marie 
Van Eeckhoud, au de cujus Jean-Nicolas Tie- 
deman; 

Attendu, dès lors, qu'il appert des actes de 
la procédure que le demandeur a donné à son 
action le caractère d'une demande en déli- 
vrance de legs ou, tout au moins, d'une de- 
mande en payement d'une créance à charge 
de la succession de J.-N. Tiedeman, à raison 
de soins que lui aurait donnés l'épouse 
Pierre -Louis Boellaard, née Marie Van 
Eeckhoud ; 

Attendu que celle-ci ayant, elle-même, les 
11 juillet 1889 et 10 janvier 1891, successi- 
vement formé contre les défendeurs sem- 
blable action, a chaque fois été déclarée non 
recevable par jugements de la 5* et de la 
4* chambre de ce tribunal, en dates des 
15 janvier 1890 et 13 mai 189i, ces déci- 
sions, produites en due forme, déclarant que 
l'instance ne peut être intentée que par le 
mari seul; 

Attendu qu'aux termes de la requête du 
S mai 1891, c'est dans ces conditions que 
P.-L. Boellaard a déclaré « vouloir intenter 
le procès et joindre son action à celle inten- 
tée par son épouse » ; 

Attendu, néanmoins, que l'ajournement du 
9 mai précité n'est notifié qu'à la requête du 
dit P.-L. Boellaard, « peintre-vitrier, domi- 



1859(t'M<2., 1859, 3,158),e(la note; SiR., 1859, S, 37; 
Laurent, Principes, loc. cit., examine ce dernier 
arrêt et le critique. Contra, encore ; Annecy, 6 février 
1890, Le Droit, 15 avril 1890; Seine, S mars 1891, 
tbtd., 18 mars 1891. Gompar. Bruxelles, 13 février 
(Pasic. bblgb, 1^89, 11, 170), et la note; Liège, 
27 mars 1890 (Pasic, 1890, II, â41)« et la note, et 
une dissertation de M. Despagnet, Revue de droit 
international privé, 1890-1891, l, 156. 
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cilié à Saint-Jo8se-ten-Noode, rae Verte, 57, 
pourqui est consliiué M^ VandeWiele, avoué » , 
lequel ne conclut qu'au nom du requérant, 
aucune conclusion n*étani prise au nom de 
son épouse, née Marie Van EeclLhoud ; 

Attendu que M** Adan, pour la défende- 
resse, veuve Nicolas Tiederoan, conclut à ce 
qu'elle soit mise hors de cause ; 

Attendu que cette demande n'est pas sé- 
rieusement contestée et qu'elle se justiûe à 
suffisance de droit, par les motifs indiqués 
dans l'acte du palais du 26 décembre 1891, 
enregistré; 

Attendu que le même avoué conclut, pour 
les défendeurs Balzer et la société Balzer 
et C^% à la non-recevabilité de l'action ; 

Qu'il échet également d'accueillir cette 
exception pour les motifs repris en l'acte du 
palais notifié, aux noms des dits défendeurs, 
le 26 décembre précité; 

Attendu, d'ailleurs, que, pour les considé- 
rations qui vont suivre, l'action n'est évidem- 
ment pas fondée, tant à l*égard des héritiers 
de J.-N. TIedeman, savoir les époux Desmet 
ainsi que Charles et Frédéric Tiedeman, que 
vis-à-vis des autres défendeurs préqualifiés ; 

Attendu, en effet, qu'il est avéré que le do- 
cument, qualifié de testament, de Jean-Nico- 
las Tiedeman, déposé le 28 janvier dernier, 
au rang des minutes de M" Heetveld, notaire 
à Bruxelles, suivant ordonnance du président 
de ce siège du 20 du même mois, n'a pas été 
dressé en la forme authentique ; 

Qu'il est daté comme suit : « Station Natoye, 
château d'Emblinne par Hemptinne, 26 mai 
1888 »; que sa teneur prouve qu'il s'agit 
d'une lettre-missive adressée par J.-N. Tie- 
deman à « sa bonne Marie», sans autre indi- 
cation, et informant la dite « Marie » de la 
transmission à M. Balzer d'un ordre de lui 
remettre, après la mort du signataire, « les 
actions de 10,000 francs de rente », sans 
autre spécification; 

Attendu qu'il est établi par les documents 
du litige, et qu'il n'est, d'ailleurs, pas sérieu- 
sement contesté, que le de cujus était Hollan- 
dais; 

Attendu que l'article 992 du code civil des 
Pays-Bas porte : « Un Néerlandais, en pays 
étranger, ne pourra faire son testament que 
par acte authentique, et en observant les for- 
malités usitées dans le pays où l'acte sera 
passé. Néanmoins, il pourra aussi disposer 
par acte de sa main de la manière prescrite 
par l'article 982 » ; 

Que celui-ci n'autorise le testament olo- 
graphe que pour les dispositions relatives à 
l'exécution testamentaire, les funérailles, les 
legs d'habits, de linge de corps,de bijoux ou 
de certains meubles; 

Attendu qu'il est certain que l'article 982 



est de stricte interprétation, puisqu'il déroge 
à la règle générale énoncée en l'article 992, 
comme le démontre à toute évidence l'ex- 
pression « néanmoins », insérée dans ce der- 
nier article ; 

Attendu que celui-ci vise moins la forme 
de l'acte que la capacité de la personne, le 
législateur des Pays-Bas faisant de Tauthen- 
ticilé une condition intrinsèque et essentielle 
de la validité du testament, en ce sens qu'il 
n'est pas permis au testateur de manifester 
sa volonté dans une autre forme; 

Attendu, en conséquence, que la disposi- 
tion légale précitée présente le caractère de 
statut personnel, et que, partant, elle suit le 
Néerlandais même en pays étranger; 

Attendu qu*il résulte de ces considérations 
que le document snsvisé ne saurait servir de 
base à l'action du demandeur, puisqu'il ne 
constitue évidemment pas un testament au- 
thentique, le seul que pouvait faire, en Bel- 
gique, le de cujuH en sa qualité de Hollan- 
dais; 

Que vainement le demandeur invoque 
l'article 982 du code des Pays-Bas, puisqu'il 
n'est pas douteux, en présence de la doctrine 
et de la jurisprudence, qu'il ne saurait rece- 
voir d'application à un legs de sommes d'ar- 
gent ou de valeurs comme celles dont il s'agit 
au litige, celles-ci n'étant pas comprises 
dans les termes « bijzondere meubelen »; 
qu'admettre le soutènement du demandeur, 
ce serait rendre illusoire le principe général 
de l'article 992 du même code qui interdit 
expressément aux sujets des Pays-Bas de 
tester à l'étranger sous la forme olographe; 

Attendu, en ordre subsidiaire, qu'en ad- 
mettant gratuitement que le document déposé 
en l'étude de M*' Heetveld puisse impliquer 
une reconnaissance de dette ou, suivant les 
expressions du demandeur, « une créance à 
charge de la succession de Jean-Nicolas Tie- 
deman », encore est-il vrai de dire que la 
partie VandeWiele ne justifie aucunement son 
i allégation, à savoir que l'épouse P.L. Boel- 
laard aurait réellement donné ses soins au de 
cujus; 

Que, bien au contraire, cette allégation se 
trouve démentie par les faits et éléments du 
litige, desquels résulte la preuve que Marie 
Van Eeckhoud a été payée de ses gages et 
même comblée des faveurs du de cujus; que, 
bien plus, des aveux de l'épouse P.-L. Boel- 
laard,et notamment de ses déclarations faites 
à une époque rapprochée du décès de 
J.-N. Tiedeman, il ressort qu'il existait entre 
eux des relations illicites; 

Attendu, dès lors, qu'en toute hypothèse, 
l'obligation ou créance dont l'exécution est 
réclamée, ne peut avoir aucun effet, puis- 
qu'elle aurait une cause illicite et contraire 
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aox bonnes mœurs (art. il 51 et 1155 dn code 
civil); 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
H. Miehielsens, substitut du procureur du 
roi, entendu à l*audience publique du S fé- 
vrier courant, déclare Faction ni recevable, 
ni fondée, en déboute le demandeur et le 
condamne aux dépens. 

Du 10 février 1892. — Tribunal de Bru- 
xelles. — ir ch. — Préz. M. V. Carez, vice- 
président. — PI, MM. Vander Gruyssen, 
Docquier et Mnssche. 



BR|}GES, 22 juin 1891. 

PARTAGE. — LiciTATiON. — Mineur inté- 
ressé. — Subrogé tuteur récalcitrant. 
— Notaire. 

Ui tribunaux ne peuvent nommer un notaire 
pour rejnrésefUer une penonne capable d'exer- 
cer toutes les facultés de la vie civile et agir 



(1, S et 8) Ces questions foot actuellement l'objet 
(TaneYife controverse, dont on troufera les éléments 
dans deux jugements du tribunal de Liège des 7 dé- 
cembre 18^9 et 8 mars 1890, dans les conclnaions de 
M. le substitut Remy, préalables an second de ces 
jagemenis, et dans la note qui, dans le Recueil de 
Cloes et Bonjean (1880, p. 426 et suiv.), accompagne 
ces documents. 

RoQs pensons, quant à nous, que les prémisses du 
jaKement ci-dessus sont fausses. L'économie de nos 
lois civiles inTestii,au contraire, nos tribunaux de la 
mission de protéger d'une part les intérêts des 
sbscDts, le mot pris dans le sens large et pouvant 
comprendre les simples non-présents, d'autre part 
les droits et intérêts des mineurs. El c'est une me- 
sore hautement salutaire pour ceux-ci, que la dési- 
Kaalioa du notaire chargé éTeniuellement de rem- 
placer l'un de leurs protecteurs légaux, défaillant ou 
récalcitrant, aux opérations d*uii partage ou d'une 
lidtsUon. A deux reprises, la cour de cassation a 
JQgé que, du principe que nul n'est tenu de rester 
dans l'indivision, il résulte que la justice doit sup- 
pléer au défaut de consentement d'une partie récal- 
eitraate, en la faisant représenter par un notaire aux 
actes de liciuiion. (Caas. belge, S7 avril i848,PA8ic 
BIL6B, 1850, I, 408i id.,» avril i8S0, ibid., 18S1, 
1, 95; dans le même sens, trib. Bruxelles, 46 février 
IdM, Jamab, Béperl., v« Partag$, n* 136.) Il est vrai 
qae, s'écartant encore d'une doctrine (Laurent, 
Prneipts, t. V, n* llSj et d'une jurisprudence 
(Gand, 3 janvier 1880, Pasic. belge, 1880, 11, 190 : 
Arton, 7 ^ivril 1887, Gloes et BoNJEAN, 1888, p. 141 
eilesdeax jugements de Liège précités) qui parais- 
saient bien établies, le jugement ci-dessus admet la 
validité d'une lidtation de biens de mineurs à 
laquelle il serait procédé en l'absence du subrogé 
lateor, d'ailleurs régulièrement appelé. C'est ici 



en sa place, que lorsqu'une disposition 
expresse de la loi les y autorise (1). 

Aucune disposition ne les autorise à nommer un 
notaire pour représenter aux opérations d'un 
partage et d'une lidtation intéressant des 
mineurs, le subrogé tuteur de ceux-ci absent 
ou récalcitrant (2). 

// doit, dans ce cas, être passé outre aux dites 
opérations, en Vabsence du subrogé tuteur, 
pourvu qu'il y ait été valablement appelé (3). 

(BOSSUT, — C. VAN RYSSELBBRGHE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Va Texpioil d^assigna- 
tion et le cahier des charges y annexé, enre- 
gistrés; 

Vu les articles 815 et 827 du code civil, 
ainsi que la ioi du 12 Juin 1816; 

Attendu que les conclusions de la deman- 
deresse sont justes et bien vérifiées, à Texcep- 

pourtant que l'argument de texte auquel le tribunal 
parait attacher tant d'importance, paraissait s*im« 
poser : la vente se fera, dit l'article â de la loi du 
13 juin 1816, en présence des tuteurs et des subrogés 
tuteurs; la loi parle ainsi, parce qu'elle entend pro- 
téger eiBcacement par l'exigence de cette double pré- 
sence, les intérêts des mineurs, et l'arrêté royal du 
12 septembre 18iS fait, de l'accomplissement strict 
de cette formalité, un devoir professionnel du notaire 
qui procède à la vente. Comment admettre, dès lors, 
qu'il suffise du mauvais vouloir, de l'oubli, de la 
négligence du tuteur ou du subrogé tuteur, pour que 
celte formalité ainsi impérativement prescrite soit 
considérée comme superflue, et n'est-il pas bien plus 
rationnel de permettre au tribunal, en ordonnant la 
licitation, de concilier les deux principes : d'une 
part, le droit pour les colicitants des mineurs de 
procéder à la vente, malgré l'inertie des protecteurs 
légaux de ceux-ci; d'autre part, le droit pour les 
mineurs de n'être dépouillés de leur propriété que 
par une vente entourée do. toutes les formalités pro- 
tectrices prescrites par la loi? Cette conciliation est 
aisée : il suffit de donner aux tuteur etsubrogé tuteur 
un' mandataire judiciaire éventuel, chargé de suppléer 
à leur absence et choisi de façon à sauvegarder plei- 
nement l'intérêt des mineurs. Nous n'avons rien dit 
de l'intérêt il cette procédure des tiers acquéreurs, 
intérêt fort bien mis en lumière par le jugement de 
Bruxelles précité. Si sérieux que soit, en effet, l'ar- 
gument, il est de ceux qui s'adressent moins k Tin- 
terprète qu'au législateur. Ceux, au contraire, que 
nous avons développés, empruntés à des principes 
législativemenl consacrés, sont, à notre avis, des 
règles sûres d'interprétation. La thèse qu'ils font 
prévaloir, vient d'être consacrée in ttrminiê par la 
cour de Liège (arrêt du 13 janvier 189S, Pasic. 

BELGE, 18^, II, 140). 
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lion, toutefois, de celles tendant à la nomi- 
nation d'un notaire à TefTet de représenter le 
défendeur en sa qualité de subrogé tuteur à 
la vente et aux opérations du partage dont il 
s'agit; 

Attendu que les tribunaux ne peuvent nom- 
mer un notaire pour représenter une personne 
capable d'exercer toutes les facultés de la vie 
civile et agir en sa place que lorsqu'une dis- 
position expresse de la loi les y autorise; 
que c'est ainsi que les articles 412 et 415 
du code civil permettent aux tribunaux de 
commettre un notaire pour représenter les 
personnes présumées absentes, qui n'ont 
point de procureur fondé dans les inven- 
taires, comptes, partages et liquidations dans 
lesquels elles sont intéressées; que c'est ainsi 
encore que les articles 928 et 942 du code 
de procédure civile autorisent le président du 
tribunal à nommer un notaire pour repré- 
senter les parties intéressées non présentes 
à la levée des scellés et à l'inventaire; 

Mais attendu que ces dispositions sont 
absolument restrictives, et qu'aucun texte de 
loi n'autorise les tribunaux à commettre un 
notaire pour représenter une personne capa- 
ble dans d'autres cas et pour d'autres actes 
que ceux mentionnés dans les articles pré- 
cités ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il résulte des termes 
mêmes de l'article 950 du code de procédure 
que la volonté du législateur a été de restreindre 
l'application des articles 928 et 9i2 de ce même 
code; qu'en effet, craignant qu'on n'étende le 
sens de ces dispositions, il prescrit expressé- 
ment, dans le titre qui suit ces articles et qui 
est relatif à la vente du mobilier dépendant 
d'une succession, que cette vente se fera tant 
en l'absence qu'en présence des parties inté- 
ressées, sans appeler personne pour les non- 
comparants ; 

Attendu, au surplus, que le mandat est un 
contrat essentiellement volontaire, qui ne se 
forme que par la volonté libre tant du man- 
dant que du mandataire ; qu'il ne peut donc y 
avoir de mandat forcé que dans les cas expres- 
sément prévus par la loi ; 

Attendu que le mauvais vouloir évident et 
injusiiflable du subrogé tuteur des enfants 
mineurs Housmans, le défendeur en cause, 
occasionne à ceux-ci des frais frustraioires 
qui ne peuvent leur incomber; qu'il y a donc 
lieu de mettre à la charge du défendeur, par 
application de l'article 432 du code de pro- 
cédure, tous les frais des exploits de somma- 
tion qui pourraient devoir lui être notifiés à 
l'effet de pouvoir procéder à la licitation et 
au partage ci-après ordonnés; 

Par ces motifs, ouï M. Veys, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, sta- 
tuant sur le profit du défaut accordé à l'au- 



dience du 25 mai dernier, ordonne qn*il sera 
procédé par M. le notaire Bergman, à Ostende, 
à l'intervention de M. le juge de paix du can- 
ton d'Ostende, à la liquidation et an partage 
de la communauté universelle ayant existé 
entre la demanderesse et feu M. Ernest 
Housmans; ordonne que préalablement il 
sera procédé à la vente publique par voie de 
licitation de l'immeuble dépendant de la dite 
communauté par le ministère du mêmç no- 
taire, en présence de M. le Juge de paix du 
canton d'Ostende, et aux conditions stipulées 
dans le cahier des charges dressé par 
M. l'avoué Deschryver et enregistré à Bruges, 
le 16 juin 4894, vol. 29, f 94 recto, c« 2, aa 
droit fixe de 2 fr. 40 c. ; dit qu'il sera pro- 
cédé et passé outre aux dits partage et lici- 
tation, tant en l'absence qu'en la présence 
du défendeur qualUatequà dûment appelé; 
dit que les frais des exploits de sommation 
qui seraient nécessaires à cet effet, seront à 
charge du défendeur; ordonne que les fonds 
revenant aux mineurs dans le plus dit par- 
tage seront versés à la Caisse des dépôts et 
consignations à Bruges par les soins du no- 
taire commis ci-dessus; dit que les dépens 
de la présente instance seront supportés par 
la masse ; déclare le présent jugement exécu- 
toire par provision, nonobstant opposition ou 
appel, et sans caution; commet l'huissier 
Ch. Gyselinck, à Bruxelles, à l'effet de le 
signifier. 



Du 22 juin 4894. 
tance de Bruges. — 
Necker, président. 



— Tribunal de 4" ins- 
4" ch. — Prés. M. De 



BRUXELLES; 28 décembre 1891. 
BAIL A FERME. ~ Fbrmikr sans bah. Écarr, 

SORTANT LB 50 NOVEMBRE. — INDEMNITÉ POUR 
ENGRAIS, SEMENCES ET TRAVAUX DE CCL- 

TURB. — Réclamation de la valeur du 
trèfle croissant au 50 novembre. — 
Non-fonuement. 

Le fermier ayant occupé la terre à Famée sans 
bail écrit et sortant le 30 novembre, a droU 
à une indemnité pour engrais, semences et 
travaux de culture. 

Uobligaiion pour le propriétaire de payer cette 
indemnité, dérive de Vartide 548 (i» ctnie 
dvU, mais non des articles 1743 et sumais, 
et 4777 du même code, écrits pour d^asXrts 
cas (4). 

Ni le texte, ni VesprU de Vartide 548 nijuti- 



(1) Voy. trib. Bruxelles, 21 féfrier 1882 (Pasic. 
belge, 1882, m, 108), et la jarispradenoe eitôe ea 
noie. 
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fient la réclamation de la valeur des jeunes 
trèfles croissant sur ta terre au 30 novembre, 
que ce trèfle ait été semé en mars dans une 
récolte de grain ou seulement à l'arrière- 
saison. 
Vusage diaprés lequel la valeur de cette plante 
de trèfle serait habituellemenl remboursée, au 
fermier sortant serait inopérant^ à défaut 
d'obligation conventionnelle ou légale de s'y 
conformer (4). 

(VARLEZ, — - C. MERTBNS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Vu en expédilion régu- 
lière le jugement prononcé le 23 avril 1891 
par M. le juge de paix de Lennick-Saint- 
Qaentin; 

Attendu que Tappel est régulier en la 
forme, et que sa recevabilité n'est pas con- 
testée ; 

Attendu que Mertens a occupé sans bail 
écrit une terre achetée au cours de Tannée 
1890 par Variez, et a reçu congé de celui-ci 
le 9 septembre 1890 pour le 30 novembre 
suivant; 

Attendu que Mertens, admettant la validité 
du congé, a cessé son occupation à la date 
fixée et a réclamé au propriétaire de la terre, 
par sa citation en justice de paix du 16 dé- 
cembre 1890, une somme de 560 francs, à 
titre d^indemnité due au fermier sortant; 

Attendu que le premier juge, après avoir 
prescrit une expertise, a condamné Variez à 
payer à Mertens une indemnité de 375 fr. 
60 c, fixée par Texpert, comprenant pour 
engrais, semences, travaux de culture, 211 fr. 
60 c, et pour valeur de 62 ares de jeunes 
trèfles, 144 francs; 

Attendu que cette dernière somme est 
seule contestée entre parties, rappelant fai- 
sant offre à la barre des 21 1 fr. 60 c. dus 
pour les chefs prérappelés, sous déduction 
du fermage ; 

Attendu que l'appelant soutient en pre- 
mier lieu que les conclusions du demandeur 
originaire, ici intimé, n'étaient pas receva- 
bles en tant qu'elles portaient sur la valeur 
du trèfle, parce qu'elles n'auraient pas été 
comprises dans l'exploit d'assignation ; 

Attendu que cette fin de non-recevoir 
manqne de base en fait, car la citation origi- 
naire concluait au payement d'une somme de 
560 francs, dont le détail, transcrit en tête de 
Texploit, comprenait 410 francs pour 62 ares 
de jeunes trèfles, et 150 francs pour 60 ares 
où avaient existé des navets, et par cette 

(i) Compar,, en sens contraire, just. de paix de 
Diest, 5 JQin 1886 (Globs et Bonjean, 1886, p. 961). 



opposition il était aisé de voir que le de- 
mandeur évaluait la plante de trèfle indé- 
pendamment des engrais, semences et travaux 
de culture; 

Au fond : 

Attendu que Variez a acheté la terre culti- 
vée par Mertens comme étant occupée par 
celui-ci k l'année et sans bail, et que Mertens 
ne produit ou n'invoque aucun bail authen- 
tique ou ayant date certaine; 

Attendu, d'autre part, que Mertens n'a 
élevé aucune critique contre le congé du 
9 septembre 1890 jusqu'à Taudience où le 
procès a été plaidé en degré d'appel, et qu'il 
s'est conformé à ce congé en abandonnant 
sans réserves le bien loué à l'époque du 
30 novembre suivant; 

Attendu qu'il n'est plus recevable,dan8 ces 
circonstances, à demander, comme il le fait 
pour la première fois en degré d'appel, une 
indemnité pour avoir été expulsé du bien 
loué prématurément par suite d'un congé 
contraire, à ce qu'il prétend, à l'usage des 
lieux; 

Attendu qu'il résulte de ces mêmes cir- 
constances que Mertens ne peut invoquer les 
dispositions des articles 1743 et suivants du 
code civil, écrites pour le cas où il s'agit de 
bail authentique ou ayant date certaine, que 
l'acquéreur du bien loué veut rompre avant 
le terme fixé pour l'expiration; 

Attendu que Mertens ne peut non plus 
invoquer l'article 1775 du code civil astrei- 
gnant, en cas d'expiration du bail, le fermier 
entrant à procurer au fermier sortant cer- 
taines facilités déterminées par l'usage des 
lieux; car cet article, créant une obligation 
entre des parties n'ayant aucun rapport juri- 
dique, ne peut être étendu au-delà de ses 
termes; 

Attendu qu'en effet, cet article ne con- 
cerne que les logements et autres facilités 
nécessaires pour la consommation des four- 
rages et pour les récoltes restant à faire, 
lesquels logements ou facilités ne sont nulle- 
ment en litige; 

Attendu que la seule disposition applica- 
ble à l'espèce est donc l'article 548 du code 
civil, obligeant le propriétaire d'un fonds à 
rembourser au tiers qui a fait naître des 
fruits sur ce fonds les frais de labour, tra- 
vaux et semences faits par lui; 

Attendu que cette obligation est fondée 
sur la règle d'équité qui veut que personne 
ne s'enrichisse aux dépens d'aulrui (exposé 
de Portails et rapport de Faure; LocRÉ,t. IV, 
p. 79 et 875); 

Attendu que ni le texte de l'article susvisé, 
ni le principe d'équité qui l'a inspiré ne jus- 
tifiaient la réclamation de Mertens relative au 
trèfle croissant sur la terre de Variez à la 
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date du 30 novembre 4890, c'est-à-dire au 
moment où Toccnpation de Mertens a pris fin ; 

Attendu que le texte de la loi ne parle pas 
de la valeur de la plante considérée en elle- 
même, abstraction faite des frais de produc- 
tion, et ne parle que de ces seuls frais; 

Attendu que la règle d'équité ci-dessus 
rappelée ne peut non plus être appliquée 
dans Tespèce, car la valeur du trèfle crois- 
sant sur la terre délaissée par Mertens ne 
constituait pas en réalité pour Variez un enri- 
chissement obtenu aux dépens ou au détri- 
ment de Mertens; 

Attendu qu'en effet, d'après Mertens lui- 
même, le trèfle avait été semé en mars dans 
une récolte de grain enlevée en août; 

Attendu que ce trèfle constituait ainsi 
tout à la fois une arrière-récolte dont Mertens 
a pu jouir et faire au moins une coupe avant 
le 30 novembre, et une récolte pour l'année 
suivante ; 

Attendu que, dans ces conditions, l'attri- 
bution à Variez, sans indemnité, des coupes 
suivantes à faire de ce trèfle après l'hiver ne 
lèse nullement Mertens, s'il est payé des frais 
d'engrais, labour et ensemencement, repré- 
sentant toute l'impense consacrée par lui à 
la production des coupes dont il ne profite 
plus; 

Attendu que l'équité serait au contrai re lésée 
si la prétention de l'intimé était admise, car, 
dans ce cas, le propriétaire payerait en réa- 
lité au fermier sortant une double indemnité 
pour le même objet, à savoir pour la mise en 
état de culture de la terre abandonnée par le 
fermier, car les frais d'engrais, labour et 
ensemencement payés au fermier sortant 
ont précisément pour but et pour effet d'assu- 
rer au propriétaire du fonds une récolte im- 
médiate à la saison suivante, sans qu'il doive 
payer en outre la valeur de cette récolte 
naissante; 

Attendu que l'intimé objecte à tort que la 
présence du trèfle sur la terre dont il s'agit 
l'a empêché d'avoir une récolte de navels et 
lui a ainsi causé préjudice; 

Attendu que, comme il a déjà été dit, l'in- 
timé a pu tirer profit du trèfle avant le 30 no- 
vembre, s'il l'a semé en mars, et que, s'il l'a 
semé seulement à l'arrière-saison, il n'est pas 
fondé à réclamer la valeur d'une plante à 
peine croissante, dont les frais de culture lui 
sont remboursés intégralement; 

Attendu qu'il n'échet pas de rechercher de 
plus près, par voie d'enquête ou autrement, 
comme y conclut subsidiairement l'intimé, 
si, dans le canton de Lennick, il est d'usage 
que le fermier entrant paye la valeur du trèfle 
se trouvant sur la terre à son entrée, car cet 
usage serait sans valeur au procès, où il ne 
s'agit ni d'obligation conventionnelle, ni 



d'obligation spéciale créée par l'article 1777 
du code civil ; 

Attendu que la débltion d*une somme de 
142 francs pour fermage n'est pas contestée 
par Mertens ; 

Par ces motifs, recevant l'appel et y faisant 
droit, met à néant le Jugement dont appel; dit 
pour droit que l'indemnité due par Variez à 
Mertens pour engrais, labour et semences ne 
peut comprendre la valeur des récoltes à pro- 
venir des dits travaux et semences'; déclare 
l'intimé Mertens recevable mais non fondé 
en ses conclusions tendant à l'allocation d'une 
somme de i-ii francs pour valeur des trèfles 
croissant sur la terre abandonnée par lui; dit 
que l'indemnité due à Mertens s*élève seule- 
ment à 2ii fr. 60 c, laquelle somme doit se 
compenser avec celle de ii% francs due par 
lui à Variez pour fermage; donne acte à Var- 
iez de l'offre faite par lui à la barre à deniers 
découverts de la différence existant au profit 
de Mertens, soit 69 fr.60 c; la déclare satis- 
factoire, le condamne à la réaliser dans les 
24 heures de la signification du présent juge- 
ment; déboute l'intimé de ses conclusions 
principales et subsidiaires; condamne l'in- 
timé Mertens aux dépens de Tinstance d'ap- 
pel et à la moitié de ceux afférents à l'ins- 
tance suivie devant le premier juge, le surplus 
de ces dépens restant à charge de l'appe- 
lant. 

Du 23 décembre 1891. —Tribunal civil 
de Bruxelles. — 5* ch. — Préif. M. Lenaert^, 
vice-président.— P/. MM. De Voghel et Velge. 



ANVERS, 80 mal 1891, et RRUXELLE^s. 
2 décembre 1891. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Défendeurs 

(Pi.uiiAUTÉ de). ^— Avoué constitvé. — 
Instructions (Défaut d'). —Défaut faute 
de conclure. — réassignation. 

Lorsque, de plusieurs défendeurs assignés et 
ayant constitué avoués, l'un laisse son avoué 
sans instructions, il y a lieu de donner défaut 
contre lui faute de conclure et d'ordonner 
sa réassignation (i). 



^1) Voy., en sens couiraire, trib.* Bruxelles, 5 no- 
fembre 1890 (Pasic. bklOE, 1891, ill, 9Tt, arec use 
noie indiquant les autorités citées en sens divers. 
Consult. aussi Dalloz, Bép^rl.^ ?• Jugement par 
défaut, no* 77 et suiv.; Anvers, S3 octobre I8<<0 
(Pasic. belge, 188i, m, 107); Verriers, 17 mars 
1888 (Cloes et fiONJBAN, t. XXXVi. p. 542). 
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Première espèce. 

(février, — C. 1® ROBERT VON PRANZ ; 
2*SAWYBN, WALLACBET d*.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu... (en fait); 

Attendu que M*^ Hekkers, primitivement 
constitué pour les assignés Sawyen, Wallace 
etC^, n*a signifié aucunes conciusèons au nom 
de ces derniers, et qu'à l'audience des plai- 
doiries il a déclaré être sans instructions ; 
que Robert von Franz demande qu'il lui soit 
donné acte de ce que ses codéfendeurs font dé • 
faut, et qu'il soit ordonné par le tribunal que 
ceux-ci seront réassignés; que le demandeur, 
de son côté, se réfère à justice sur ce point; 

Attendu que l'article 153 du code de pro- 
cédure civile prescrit que si de plusieurs 
parties assignées Tune fait défaut et l'autre 
comparait, le profit du défaut sera Joint et 
que le jugement de Jonction sera signifié à la 
partie défaillante avec réassignation au jour 
auquel la cause sera appelée ; 

Attendu que cette disposition ne distingue 
pas entre le défaut faute de comparaître et le 
défaut faute de conclure; qu'elle est générale 
et doit recevoir son application dans l'un 
cas comme dans l'autre ; que l'ordre public 
ne fût-il pas intéressé à ce qu'il ne puisse 
intervenir dans une même cause deux juge- 
ments contradictoires, encore serait-il, au 
cas actuel, de l'intérêt commun de toutes les 
parties de voir statuer par un seul et même 
jugement, réputé contradictoire entre toutes, 
sur les difficultés pendantes entre elles; 

Par ces motifs, entendu M. De Nieulant, 
substitut du procureur du roi, qui a dé- 
claré s'en référer à justice, donne défaut 
contre M<^ Hekkers et contre la partie Sawyen, 
Wallace et O^; joint le profit du défaut à la 
cause principale pour être statué contradic- 
toirement entre toutes les parties. 

Du 30 mai 1891. ~- Tribunal civil d'An- 
vers. — \^ ch. — Prés. M. Aerts, — PL 
MM. Van de Velde et Bauss. 

Deuxième espèce, 

(THIBAUT, — G. ÉPOUSE ELSOUCHT, BLSOUCHT 
ET DE ROECK; et DE ROBCK, — C. LAUWBRS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que parties 
concluent prématurément à la jonction des 
causes et à l'examen de leurs conclusions 
ultérieures, la procédure n'étant pas en état; 

Qu'en effet, les demanderesses au principal 



ont fait assigner trois parties défenderesses, 
dont deux seulement ont conclu, tandis que 
M** Van Hoebroeck, avoué constitué pour la 
troisième, épouse Elsoucht, s'est déclaré 
sans instructions; 

Attendu qu'il échet donc de procéder con- 
formément à l'article 153 du code de procé- 
dure civile, afin d'appeler régulièrement en 
cause cette défenderesse contre laquelle les 
parties demanderesses persistent à conclure; 

Attendu qu'on objecterait vainement que 
l'article précité ne concerne que le cas du dé- 
faut faute de comparaître et non le cas du dé- 
faut faute de plaider, c'est-à-dire que le légis- 
lateur n'obligerait pas à prendre défaut-jonc- 
tion contre la partie dont l'avoué se déclare 
sans Instructions; 

Attendu que le texte de l'article 153 dé- 
cide le contraire; qu'il ordonne que le profit 
du défaut sera joint si de deux ou de plu- 
sieurs parties assignées l'une fait défaut et 
l'autre comparaît, sans distinguer entre la 
partie défaillante qui aurait ou qui n'aurait 
pas constitué avoué; 

Attendu que l'esprit de la loi impose la 
même interprétation, puisque la disposition 
dont il s'agit a eu pour but de prévenir la 
contrariété de jugements dans la même 
affaire, inconvénient également à redouter 
dans les deux hypothèses susvisées; 

Attendu qu'il est inexact de prétendre que 
le législateur aurait simplement voulu, en 
ordonnant la significaiion du jugement de 
défaut à la partie défaillante par un huissier 
commis, s'assurer qu'elle a été touchée par 
l'exploit d'assignation, et, dès lors, que la 
partie ayant été évidemment touchée quand 
elle a constitué avoué, la réassignation ne 
serait plus nécessaire du moment que cette 
constitution a existé; 

Attendu que, si telle avaU été la seule 
intention du législateur, il l'eût manifestée, 
et, notamment, n'eût pas imposé la réassi- 
gnation, même en l'absence d'avoué, dans le 
cas d'assignation faite en parlant à personne; 

Que, cependant, en présence du texte 
formel de l'article 153, aucun interprète 
n'oserait prêter une semblable décision an 
législateur; 

Mais attendu qu'il est plutôt vrai de dire 
que la loi a exigé que le défendeur, même 
touché par l'assignation originaire, flUt pré- 
venu de cette conséquence grave de sa per- 
sistance à faire défaut, à savoir de la pronon- 
ciation éventuelle contre lui, défaillant, d'un 
jugement définitif, non susceptible d'opposi- 
tion; 

Attendu que, dans le cas où l'avoué cons- 
titué refuse de conclure, la signification à 
partie du jugement de défaut s'explique par 
la circonstance que le mandat de l'avoué 
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pourrait être, valablement ou non, révoqué ou 
suspendu; 

Par ces motifs, oui en son avis M. De 
Hoon, substitut du procureur du roi, auto- 
rise réponse Elsoucht à ester en justice; 
donne défaut contre elle et son avoué faute 
de conclure; joint le profit du défaut au 
principal; renvoie les causes à Taudience du 
50 décembre 1891 ; ordonne que réponse 
Elsoucht sera réassignée pour cette date par 
rhuissierVanRompa,que le tribunal commet 
à cette fin ; réserve les dépens. 

Du 2 décembre 1891. — Tribunal civitde 
Bruxelles. — 5« ch. — Prés. M. Lenaerts, 
vice-président. — PI. MM. Brockman, Bilaut 
et Zwanepoel. 



HUY, 9 février 1892. 

CHEMIN DE FER.— Chemin de fer concédé. 

— Embranchement de raccordement d'dn 
établissement particulier a une station. 

— Permission octroyée. — Effet. — - 
Révocation ad nutvm. 

Les demandes, pour obtenir l'autorisation d'éta- 
blir un embranchement reliant un établisse- 
ment industriel à une station du chemin de 
fer de l'Etat ou d'un chemin de fer concédé^ 
doivent toujours être adressées au gouverne- 
ment qui, seul, a la direction de l'intérêt 
général et, à ce titre, dispose temporairement 
du domaine public, conformément à sa desti- 
nation (1). 

Les chemins de fer concédés sont assimilés, en 
tous points, aux chemins de fer de l'Etat; ils 
font partie dm domaine pubUc dès leur achè- 
vement ; personne ne peut jamais acquérir sur 
eux un droit privé, qui serait, d'ailleurs, nul 
en lui-même, vis-à-vis de l'Etat, dont le pou- 
voir souverain ne peut être entravé par des 
conventions incompatibles avec la nature du 
domaine public (â). 

Les permissions de raccordement constituent 
seulement de simples tolérances consenties par 
P administration de la voirie; elles sont tou- 
jours empreintes de précarité et, partant, elles 
sont révocables ad nutum et sans indem- 
nUé (3). 



(1, s et 8) La jarisprudeace le décidait ainsi pour 
les concessions de raccordements industriels au 
rail\iray de l*État. (Bruxelles, S9 décembre 4885, 
PasIC. belge, 1886,11,190; Namur,i8janTierl887, 
Jamar, Répêrt. déc, t» Chemin dé fer, n« 22.) L'assi- 
milation que fait, ft cet égard, le jugement ci-dessus, 



(SPRINGUEL HELLIN, — C. COMPAGNIE DU NORD.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la de- 
mande est fondée sur une convention verbale, 
en vertu de laquelle la compagnie anglaise 
concessionnaire du chemin de fer de Namur 
à Liège aurait accordé au demandeur le droit 
d'établir une voie de raccordement pour 
relier son ftingar à la station du chemin de 
fer du Nord, à Huy, droit qui serait entré 
dans son patrimoine et qui ne pourrait loi 
être enlevé sans indemnité; 

Attendu que le demandeur ne rapporte 
aucune preuve de celte convention dont il 
n'existe pas trace au procès ; 

Attendu que le demandeur prétend que 
cette convention a été dûment approuvée par 
un arrêté ministériel du 9 août 1852, par 
lequel le ministre des travaux publics auto- 
rise le demandeur à construire un hangar 
pour marchandises et à le raccorder à la 
station du chemin de fer de Liège à Namur 
établie à Huy, au moyen d'une voie ferrée, 
en suivant le tracé figurant au plan annexé 
au dit arrêté ; 

Attendu que cet arrêté ne contient pas la 
moindre mention de la convention susdite, 
qui y aurait certainement été rappelée s'il 
avait eu pour but de la revêtir de son appro- 
bation ; 

Attendu que le même arrêté énonce qne 
« la Compagnie concessionnaire du chemin 
de fer de Liège à Namur a été entendue et 
qu'expédition du présent arrêté et du plan 
annexé seront transmis à l'ingénieur en chef 
directeur des ponts et chaussées de la pro- 
vince de Liège, chargé d'en donner commu- 
nication à l'impétrant et à la Compagnie 
du chemin de fer de Namur à Liège pour son 
information » ; que ces énonciations démon- 
trent que la compagnie concessionnaire n'est 
intervenue que pour donner son avis et est 
restée étrangère sous tous autres rapports à 
l'autorisation qui a été donnée au demandeur 
de raccorder son magasin à la station de 
Huy; 

Attendu que ce n'était pas à la compagnie 
concessionnaire que le demandeur devait 
s'adresser pour obtenir l'autorisation d'éta- 
blir un embranchement pour communiquer 
de son magasin à la gare ; qu'il devait, comme 



des chemins de fer concédés au chemin de fer de 
l'État, est parfaitement juridique. (Compar. Bruxelles, 
7 juillet i9m, Pasic. BBL6B, 4863, H, 3S5; casa. 
belge, 4 juin i863, ibid., 4863, I, 374; BraxeUes, 
U' août 1881. ibid., 4882, II, Sis id., 8 août 1881, 
ibtd., 4881,11,418.) 
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il Ta fait, s^adresser aa gouvernement qui, 
seol, a la direction de l'intérêt générai et, à 
ce titre, dispose temporairement du domaine 
pabltc conformément à sa destination; 

Attendu que, pour établir une convention 
préalable à Farrèté d'autorisation, le deman- 
dearse prévaut de ce que la défenderesse ne 
m^onnait pas avoir reçu de lui annuellement 
la somme de i fr. 40 c. pour 140 mètres de 
terrain occupé par lui à titre de location; 

Attendu que le payement de ce loyer n'im- 
pliqae pas Texistence d'un contrat verbal 
antérieur à l'arrêté ministériel de 1852, qu'il 
se rattache plutôt à l'exécution de cet arrêté; 
qu'en effet, pour profiter de l'autorisation 
qui lai était octroyée par cet arrêté de relier 
son hangar à la station, le demandeur a dû 
nécessairement traverser le terre-plein de 
l'entrée de la station et y placer des rails, 
coussinets, etc. ; qu'il a dû payer à la com- 
pagnie concessionnaire un loyer pour l'occu- 
pation de ce terrain; que la modicité de la 
somme payée annuellement, i fr. 40 c, le 
rapport entre cette somme et le terrain 
occupé par la voie de raccordement démon- 
trent que le loyer payé représente le prix de 
la location du terrain nécessaire au raccor- 
dement consenti à titre onéreux pour la com- 
pagnie anglaise et engendrant au profit du 
demandeur un droit certain et privatif pen- 
dant toute la durée de la concession; 

Attendu, d'ailleurs, que la compagnie an- 
glaise n'a pu concéder sur le chemin de fer 
de Namur à Liège aucun droit de nature à 
restreindre les prérogatives de l'administra- 
tion de la voirie: 

Attendu, en effet, que les chemins de fer 
concédés, tout comme les chemins de fer de 
TEtat, font partie du domaine public dès leur 
achèvement; que nul ne peut acquérir sur 
eux un droit privé qui puisse faire obstacle 
à leur usage et porter atteinte au droit de 
l'administration de le régler et de le modifier 
en tout temps d'après les besoins et l'intérêt 
de la généralité des citoyens ; 

ÂUendn, en ce qui concerne spécialement 
la ligne de Namur à Liège, qu'il est expres- 
sément stipulé, dans l'article 9 du cahier des 
charges annexé à la loi de concession du 
21 mai 1845, « que le nombre et l'étendue 
des stations ainsi que leur distribution et la 
disposition de leurs abords devront être en 
rapport avec les besoins du commerce et de 
l'industrie elle mouvement des voyageurs »; 

Attendu qu'il ressort des considérations 
qui précèdent qu'il n'a existé entre le deman- 
deur et la compagnie concessionnaire primi- 
tive de la ligne de Namur à Liège aucune 
convention formant entre eux un contrat 
privé, obligatoire pour cette dernière et ses 
successeurs jusqu'à l'expiration du terme de 



la concession de péages accordée à la dite 
compagnie, et que cette convention existât- 
elle, elle serait nulle et sans valeur vis-à- 
vis de l'Etat, dont le pouvoir souverain ne 
peut être entravé par des conventions incom- 
patibles avec le domaine, public; 

Attendu que le demandeur se trouve donc 
uniquement en présence de l'arrêté ministé- 
riel de 1852, et qu'il s'agit d'apprécier cet 
arrêté pour vérifier la nature juridique des 
rapports auxquels il a donné naissance entre 
le demandeur, l'Etat et la défenderesse; 

Attendu que cet arrêté octroie au deman- 
deur, non une concession comme celle qu'elle 
a accordée à la compagnie anglaise, mais une 
simple autorisation de raccorder son hangar à 
la station de Huy; que cette autorisation a été 
donnée gratuitement, sans équivalent; qu'elle 
ne lie pas plus l'Etat que le demandeur qui, 
après l'arrêté, était libre de ne pas cons- 
truire son hangar et son raccordement et 
pouvait en tout temps cesser de confier ses 
transports à la compagnie concessionnaire; 
qu'aucune durée n'a été donnée à cette auto- 
risation ; que, sans doute, l'Etat, en accor- 
dant au demandeur des facilités compatibles 
avec la destination des voies ferrées, n'en- 
tendait pas les supprimer du jour au lende- 
main, au gré de son caprice, mais que, d'un 
autre côté, il n'avait pas l'intention et ne 
pouvait même se lier les mains pour l'avenir, 
au point de vue de l'intérêt public; 

Attendu que l'intérêt général commandait 
l'agrandissement de la gare de Huy, la sup- 
pression du rebroussement qui offrait du 
danger pour les voyageurs et la liberté pour 
les trains de passer à la station de Huy sans 
devoir y faire arrêt; 

Attendu que l'utilité publique de modifica- 
tions dans la disposition et l'étendue de la 
gare de Huy a été reconnue par l'arrêté 
royal décrétant l'expropriation des terrains 
nécessaires à la translation et au dévelop- 
pement de cette gare ; 

Attendu que la suppression du raccorde- 
ment du demandeur provient du déplacement 
de la gare et ne peut être attribuée au fait 
de la défenderesse d'avoir, dans l'exécution 
des travaux, enlevé les rails qui raccordaient 
le hangar à la station ; qu'en effet, en suppo- 
sant que le raccordement soit rétabli dans son 
pristin état, il n'en serait pas moins frappé 
d'inutilité par suite du déplacement de la 
gare; 

Attendu que ce déplacement entraînait 
inévitablement la suppression de la voie de 
raccordement litigieux et que la défenderesse, 
en opérant ce déplacement, a agi comme dé- 
léguée de l'Etat, dans l'intérêt public ; 

Que celte délégation résulte d'un arrêté 
ministériel du io août 1888, qui a approuvé 
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le projet de transferl de la gare de Hay el 
d'un arrêté royal altérieur qui a décrété 
d'utilité publique la réalisation de ce projet 
et a autorisé la défenderesse à exproprier les 
terrains nécessaires à cette fin ; que cette dé- 
légation dérive encore de Tarticle âO du 
cahier des charges, en vertu duquel : 

i( Les concessionnaires demeurent seuls 
et exclusivement chargés de toutes indem- 
nités et de tous les frais auxquels donneront 
lieu, au profit de qui que ce soit, la construc- 
tion, Texploiiation, Tentretien et la répara- 
tion du chemin de fer et de ses dépen- 
dances » ; 

Attendu que Tarrèté ministériel du 35 août 
1888 précité ne se borne pas à approuver le 
plan de la nouvelle gare actuel lement exécutée ; 
qu'il supprime implicitement le raccordement 
du demandeur dans les termes suivants : 

(( U n'est rien préjugé en ce qui concerne 
le raccordement à l'usine à gaz, au laminoir 
de MM. Wilmotte et Lejeune et au magasin 
de M. Springuel. Les projets de ces raccor- 
dements seront soumis à l'approbation du 
ministre des chemins de fer. » 

Attendu que le demandeur objecte sans 
fondement que l'autorisation lui accordée, 
fût-elle envisagée comme une simple con- 
cession de l'autorité administrative, qu'en- 
core la défenderesse ne pourrait faire dispa- 
raître le raccordement dont il s'agit sans 
indemnité à défaut de stipulation contraire; 

Attendu que si l'exécution des travaux de 
transport de la station de Huy a pu léser les 
intérêts du demandeur, elle n'a nullement 
porté atteinte à ses droits et s'est bornée à 
faire disparaître une tolérance consentie par 
l'administration et révocable ad nutum, sans 
indemnité; 

Attendu que l'administration était en droit 
de faire exécuter par la compagnie conces- 
sionnaire actuelle de la ligne Namur-Liège, 
qui y était obligée par le cahier des charges, 
les travaux nécessaires à ce que la station de 
Huy soit en rapport avec les besoins du 
commerce et de l'industrie, la sûreté et le 
mouvement des voyageurs; 

Attendu qu'il n'est pas constaté ni même 
allégué qu'en déplaçant la gare de Huy, la 
défenderesse ait commis une faute ou se soit 
écartée du plan approuvé ou des indications 
données par le ministre compétent; que, par 
conséquent, les articles 1382 et suivants du 
code civil ne sont pas applicables; 

Attendu que, dans ces conditions, Toffre 
faite par la défenderesse de remettre au de- 



(1) Gonsult. Carré, quest. ^ioBqvater; DalLOZ, 
RéperL^ y Distribution par contribution» n«* 31 et 
saÎY. Comparez Bruxelles, 7 mai 18:22 (Pasic. bblgb, 



mandeur les rails, coussinets, etc., dépendant 
du raccordement litigieux, est satisfactoire ; 
Par ces motifs, faisant fonctions de tribunal 
de commerce, donnant acte à la défenderesse 
de l'offre ci-dessus, qu'elle réitère, déclare 
le demandeur mal fondé dans son action et 
le condamne aux dépens. 

Du 9 février 1892. — Tribunal de 1" ins- 
tance de Huy jugeant c^nsulairement.— Pr^. 
M. Preud'homme. président. —P^ MM. Jales 
Giroul et Arthur Deville. 



BHUXELLES, 10 février 1898. 

SAISIE-EXÉCUTION. — Distribution do 

PRIX. — CRâANGIER OPPOSANT APRÈS LA 
DISTRIBUTION AMIABLE. — TaRDIVETÉ. 

Est tardive et inopérante, VopposUion formulée 
par un créancier du saisi, en mains de Phuit- 
sier saisissant, le lendemain de la vente et 
de la distribution amUûfle faite, sans désem- 
parer, par r huissier, entre le créancier saisis- 
sant et Us créanciers alors opposants (1). 

(J.-R. WALRAVENS, — C. A. CLABS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Vu la requête intro- 
ductlve d'instance du 28 avril 1891 «l'ordon- 
nance du président de ce siège, du même 
jour, et l'exploit d'ajournement du 4 mai 
suivant, toutes pièces enregistrées, ensemble 
les conclusions des parties; 

Attendu que celles-ci reconnaissent et 
qu'il est établi en fait que : 

l"* Le 30 décembre 1889, le défendeur a 
procédé à la vente publique du mobilier saisi 
à la requête de Paul Van Cutsem qualitaie 
quâ, à charge de Joseph Walravens, cultiva- 
teur, à Strythem ; 

â^ Antérieurement à la date du 30 décem- 
bre précité, opposition sur les deniers à 
provenir de la vente avait été notiflée à la 
requête de la veuve Velge et consorts; 

3« Le jour même de la vente, le défen- 
deur en a versé le produit net en mains des 
créanciers saisissants et opposants connus, 
qui en ont fait entre eux la distribution 
amiable ; 

A^ Ce n*est que le lendemain de cette vente 
qu'à 3 heures de relevée, comme le porte l'ex- 
ploit, enregistré, de l'huissier J. Walravens, 



183^, p. 131), et Bruxelles, 16 juin 1847 (t'MiL, 1847, 
II, i&H), Voy. également Journal de procédim, 
irr série, t. VIH, art. 1131, fol. 3511. 
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de résidence à Braxelles, le demandear DOti- 
fia son opposiiion ; 

Altenda que c*est à bon droit que la partie 
Descamps qualifle de tardive la dite opposi- 
iion, alors que le demandeur ne pouvait 
ignorer la vente, dont il ne critique pas la 
régularité; 

Attendu que vainement le demandeur 
allègue la prétendue violation des articles 609 
et 657 du code de procédure civile ; qu*il ne 
produit aucun document en due forme d'où 
résulterait la preuve légale d*une opposition 
réelle et sérieuse du saisi, à supposer que le 
demandeur soit recevable à faire valoir 
l'inobservation d*une formalité intéressant 
les créanciers saisissants, les opposants con- 
nus et le saisi ; 

Attendu que le législateur a manifesté le 
désir de voir s'effectuer avec une grande 
rélériié le payement des créanciers du débi- 
teur saisi et leur a fixé un délai restreint 
endéans lequel ils pouvaient, par leur accord, 
s'épargner les frais d'une consignation et 
d'une distribution ou répartition judiciaire 
des fonds provenus de la vente des meubles 
on immeubles saisis ; 

Attendu, dans l'espèce, qu'il a été pleine- 
ment et régulièrement satisfait au vœu de la 
loi et qu'il faut uniquement imputer à l'inac- 
tion du demandeur la circonstance qu'il a 
fait tardivement connaître ses prétentions; 
que c'est donc par sa négligence qu'il n'a pu 
concourir à la répartition du produit de la 
vente qu'il n'a pu ignorer; 

Attendu que, faute d'avoir agi en temps 
utile, 4e demandeur ne saurait, en se basant 
sur les dispositions légales qu'il cite, se pré- 
valoir d'un droit acquis, vu que ces disi)osi- 
lions ne prescrivent aucune- mesure témoi- 
gnant, de la part du législateur, de quelque 
sollicitude pour les prétentions que d'autres 
intéressés que le saisissant et les créanciers 
opposants pourraient former à raison de 
créances postérieures ou même antérieures 
à la vente, alors surtout qu'ils ne se sont pas 
fait connaître, et qu'ils sont ainsi sans droit, 
puisque, en principe, la loi ne les autorise 
à saisir-arrêter les deniers qu'en mains de 
l'huissier instrumentant, lequel, d'un autre 
côté, n'a pas l'obligation de les consigner 
avant l'expiration du mois et doit les remettre, 
sans délai, en mains des créanciers connus 
par la saisie ou l'opposition pratiquées, alors 
que ceux-ci se sont accordés; 

Adoptant, au surplus, les considérations 
reprises aux conclusions de M^ Descamps, 
lesquelles sont justifiées par les faits et docu- 
ments du litige; 

Parées motifs, M. Michielsens, substitut 
du procureur du roi, entendu à l'audience 
publique du i7 janvier 189i, et de son avis, 

PASIC, 1892. — 3« PARTIE. 



déboute le deAiandeur de ses fins et conclu- 
sions ; déclare* en conséquence, l'action non 
fondée et condamne le demandeur à tous les 
dépens. 

Du 10 février 1892. — Tribunal de Bru- 
xelles. — 4* ch. — Prés, M. Carez. — PL 
MM. Lepage et De Locht. 



BRUXELLES, 17 février 1898. 

FAUX. — CORRKCTIOKNALISATION. — AMENDE. 
— NON-GUUOL. 

En cas de c<nreo(ionnaIisalion de plnsieun 
crimes de faux, le tribunal, en les reconnais- 
saut établis, a le droit de ne prononcer qu'une 
sente amende aussi bien qu'un seul cminison- 
nement, par application de la loi du 26 dé" 
cembre 1881 (1). 

(MINISTÈRE PUBLIC, — G. ROBERT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qu'il est établi 
qu'à Bruxelles, en 1891, le prévenu, dans 
une intention ffauduleuse ou k dessein de 
nuire, a commis des faux, etc.... (en fait); 

Attendu que si la loi du 26 décembre 1881 
ne dispense, en termes exprès, du cumul 
que la peine d'emprisonnement, il résulte, à 
toute évidence, du rapport fait à la Chambre 
par M. Guillery que le but du législateur, en 
portant la dite loi, est de permettre au 
juge correctionnel, lorsqu'un crime ou une 
série de crimes sont correctionnalisés, de 
prononcer le minimum de la peine et, sans dis- 
tinguer entre l'emprisonnement et l'amende, 
de n'appliquer qu'une seule peine; 

Attendu, au surplus, que l'accessoire suit 
le principal; 

Par ces motifs, etc.... 

Du 17 février 1892. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — 6* ch. — Prés, 
M. Charles, vic^-président. — Minist» public, 
M.Drion, substitut. 



(1) Yoy. coDf. Termonde, 19 août 1884 (Jamar, 
Répert. die, ?• Faux, a* 44.). 
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LIÈGE, 6 février 1892. 

4« ART DE GUÉRIR. — Massagb. — Fric- 
tions. — Assistance d'un médecin, — Exer- 
cice ILLÉGAL. — Médecin pas punissable. 

2» ART DE GUÉRIR.— Médecin.— Diplôme. 
— Visa. — Séjour provisoire. 

3« ART DE GUÉRIR. — Traité. — Per- 
sonne exerçant illégalement l*art de 
GUÉRIR. — Traité avec un médecin ou 

PHARMACIEN. 

40 ART DE GUÉRIR.— Médecin et pharma- 
cien EMPLOYÉS PAR UNE SOCIÉTÉ UNIQUE. — 

Traité. 

!• Exerce Vari de guérir, celui qui procède à 
des massages et des frictions qui ont pour but 
de faire pénétrer, dans Vorganisme, un prin- 
cipe actif y un produit déterminé dont les pro- 
priétés curatives doivent guérir les personnes 
se soumettant au traitement y alors que rhahi- 
leté de main de V opérateur sert à mettre en 
relief l'efficacité du produit employé et à en 
assurer ainsi la vente dans le public (1). 
(i"'el 2' espèces.) 

// importe peu que l'opérateur se soit fait assister 
par un médecin, lorsque celui-ci est sans 
autorité sur l'opérateur, que son rôle est abso- 
lument secondaire, et qu'il n'intervient en 
réalité que pour donner une apparence de 
légalité aux pratiques de l* opérateur (2). 
(1« et 2*= espèces.) 

N*esl pas punissable le médecin qui joue un rôle 
de complaisance vis-à-vis d'un empirique, en 
cherchant à couvrir de son nom et de sa qualité 
les pratiques illégales de celui-ci. (^ espèce.) 

2<^ Un médecin n'est pas obligé de faire viser 
son diplôme par la commission médicale d'une 
province qu'il habite d'une façon toute pro- 
visoire. (2' espèce.) 

S*" Les articles 20 et 21 de la loi du {^ mars 
1818 e( 11 de l'arrêté royal du 51 mai 1885 
ne prohibent que les traités conclus entre 
médecins et pharmaciens; par conséquent, un 
individu qui n'est ni médecin ni pharmacien, 
mais exerce illégalement l'art de guérir 
échappe à toute peine, quels que soient les 



(i à 4) Nous empruntons aux réquisitions prises, 
dans celte affaire, par M. le substitut Remy Tindica- 
tioQ des autorités suivantes sur les diverses ques- 
tions du sommaire ci- dessus : 

!«• Weil, De Veœercice illégal de la médecine et de 
la pharmacie, n? '2B; Bruxelles, 97 mars i857 (Pasec. 
BELGE, 1857, II, 315. Compar. cass. belge, 14 mars 
188:^ {ibid.,\m\, I. 34i); cass. franc., i8 juillet 1884 
(D. P., 1885, 4, 42). 

1>« Cass. franc., î25 avril 18IS7 (D. P., 1857, 4, 269; 
id., 17 décembre 1859 (ibid., 4860, 4, 496}; WlciL, 



traités qu'il a illégalement souscrits et les per- 
sonnes avec lesquelles il a contracté (3). 
(1" et 2« espèces.) 

n en est de même du médecin qw a traité avec 
lui (\), (1« el 2« espèces.) 

A* Lorsqu'un médecin et un pharmaden reçoi- 
vent d'une société un traitement fixe pour 
débiter et prescrire les spécifiques apparte- 
nant à cette société, et que, sans avoir conclu 
entre eux aucun traité direct. Us ont tous les 
deux, au vu et au su l'un de Vautre, prêté 
leurs offices à la société pour favoriser la 
vente de ces remèdes, U s'est établi entre eux 
une connivence prohibée par la loi. 

Première espèce. 

(ministère PUBLIC. — C. MELLOR DIT SEQCAH, 
LAMOTTB ET SCHBYVAERT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — A. En ce qui concerne 
la prévention mise à charge de Meilor Wil- 
liam, d*avoir exercé illégalement l*art de 
gaérir : 

Attendu que le prévenu est l*agent d*ane 
société commerciale anglaise constituée en 
vue de débiter deux remèdes connus soos les 
noms d'Huile de Sequah et Fleur des prai- 
ries, qui s'emploient, le premier cx>mme médi- 
cament externe, le second comme médica- 
ment interne, et possèdent prétenduemeni la 
vertu de guérir nombre de maladies; 

Attendu que Meilor William opérait en 
public sur les malades qui se présentaient à 
lui, en les massant ou en les frictionnant à 
Taide de Thuile Sequah, après qu'ils avaient 
absorbé une certaine dose du médicament 
interne ; 

Attendu que les massages et les frictionne- 
ments auxquels il procédait, ne constituaient 
pas de simples pratiques manuelles destinées 
à soulager par elles-mêmes les patients, et 
qu'il est donc inutile de rechercher si ces 
pratiques sont permises à toute personne; 
que les frictions avaient pour but de faire 
pénétrer dans Torganlsme un principe actif, 
un produit déterminé, dont les propriétés 



op. cit., n*** 9iS et suiv. Compar. Bruielles, 4**' dé- 
cembre 4891 [Belg.jud., 489â, p. 98.) 

30 et 4* Voy., dans le sens du jugement que noas 
rapportons, Gaud, 4 août 4886 (PasiC. BELGE. 4»86, 
II, 445.) Contra . Bruxelles. !21 nofembre 4885 {ibid., 
4885, U, 1227). Consulter LAURENT, Principes, 
t. XXVI, n» 46i; GUILLOUARD, Contrat dé êodéti, 
n»« 49 et suiv.; Liège, 25 février 4874 {Bêlg. jud., 
4874, p. 975); trib. comm. Bruxelles, 34 mars 1888 
(PasIC. BELGE, 4888, lU, 437); id., S5 jaUlei>l8»4 
(<&<<f., 4894,111,383). 
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canilives devaient guérir les personnes qui 
se soumettaient au traitement; que, d'autre 
part, rbabileté de main de celui qui opérait 
servait à mettre en relief l'eflScacité du pro- 
duit employé, et en à assurer ainsi la vente 
dans le public; 

Attendu qu'en agissant comme il le faisait, 
le prévenu appliquait donc aux malades 
Thuile Sequah en guise de remède, cherchait 
à lui faire produire sur eux tous ses effets 
utiles, et exerçait par conséquent. Tart de 
guérir; quMl Ta fait habituellement, puisqu'il 
répétait ses opérations tous les jours, et illé- 
galement, alors qu'il n'avait pas qualité pour 
se livrer à la pratique médicale; 

Attendu que Mellor William était, il est 
vrai, assisté du sieur Camille Lamotte, doc- 
teur en médecine, mais que cette assistance 
n'est pas, dans les conditions où elle s'est 
produite, élisive de l'infraction; qu'en effet, 
il n'est nullement démontré que Mellor a été 
on simple aide agissant sous les ordres et la 
direction du médecin; 

Attendu que Lamotte était au service de la 
société au même titre que le prévenu et ne 
possédait sur lui aucune autorité; qu'il se 
bornait k examiner les malades d'une façon 
plus ou moins sérieuse pour déclarer uni- 
quement s'ils pouvaient subir le traitement 
Sequah; que la réponse était évidemment 
affirmative dans la grande majorité des cas; 
qu'il leur faisait prendre alors une certaine 
dose du médicament interne pour les aban- 
donner ensuite à Mellor, qui leur appliquait 
le remède externe comme il l'entendait, et les 
frictionnait suivant sa méthode^ particulière ; 

Attendu que les frictions et les applications 
d'hnile Sequah constituaient précisément la 
partie essentielle du traitement, celle qui 
produisait les prétendues guérisons que la 
foule acclamait et dont elle reportait tous les 
honneurs à Mellor seul ; 

Attendu que le rôle du médecin était donc 
absolument secondaire; qu'il n'intervenait 
en réalité que pour donner une apparence de 
l^alité aux pratiques du prévenu ; qu'il ne 
connaissait même pas la composition exacte 
des remèdes employés; qu'aussi, son inter- 
vention, loin d'offrir une garantie au public, 
était plutôt de nature à lui nuire en lui ins- 
pirant une confiance trompeuse, et que si 
Ton décfdait que cette intervention est suffi- 
sante pour foire disparaître le délit imputé au 
prévenu, on méconnaîtrait l'esprit de la loi 
de 1818, qui est une loi d'intérêt général 
portée précisément pour sauvegarder la santé 
publique contre les entreprises des empi- 
riques et la crédulité trop grande des per- 
sonnes souffrantes; 

B. En ce qui concerne la prévention 
d'avoir vendu des médicaments composés : 



Attendu que cette préveniion n'est pas éta- 
blie; qu'il est résulté de l'instruction que la 
vente des médicaments était faite directement 
par le pharmacien Scheyvaert; 

C. En ce qui concerne la prévention mise 
à charge de Mellor et de Scheyvaert, d'avoir 
ensemble, avec le docteur Lamotte et de con- 
nivence entre eux tous ou avec la Société 
Sequah, contrevenu aux articles SO et 21 de 
la loi du 12 mars 1818 et à rarlicle 11 de 
l'arrêté royal du 51 mai 1885 : 

Attendu que ces articles ne prohibent que 
les traités conclus entre médecins et pharma- 
ciens diplômés ou dûment autorisés par les 
autorité com pétentes ; 

Que, par suite, le prévenu Mellor, qui n'est 
ni médecin ni pharmacien, échappe à toute 
peine, quels que soient les traités qu'il a 
souscrits et les personnes avec lesquelles il a 
contracté; 

Attendu que le pharmacien Scheyvaert et 
le docteur Lamotte habitaient à Liège sous le 
même toit, recevaient de la Société Sequah 
un traitement fixe, et avaient pour unique 
mission, le premier de débiter, le second de 
prescrire les spécifiques Sequah ; 

Attendu que s'ils n'ont conclu entre eux 
aucun traité direct, ils ont cependant tous les 
deux, au vu et au su l'un de l'autre, prêté 
leurs offices à la société pour favoriser la 
vente des remèdes lui appartenant: 

Qu'il s'est établi ainsi entre eux une con- 
nivence pour procurer à cette société des 
bénéfices, et pour s'assurer à eux-mêmes, par 
le payement de leurs appointements, un gaie 
tout au moins indirect sur la prescription et 
la fourniture des médicaments; 

Attendu que cette connivence est prohibée 
par l'article 11 de l'arrêté royal du 51 maH885 
et l'article SI de la loi du 12 mars 1818; 

Attendu qu'ii est établi, en outre, que le 
sieur Scheyvaert s'est rendu coupable des 
infractions relevées sous les n^ 2, 5, i, 5 
et 6 de l'exploit de citation, mais que les faits 
repris sous les n"** 1, 7 et 8 ne tombent pas 
sous l'application de la loi, dans les condi- 
tions où ils se sont produits ; 

D, En ce qui concerne les préventions 
mises à charge de Lamotte : 

Attendu que ce dernier est décédé dans le 
cours de la poursuite ; 

Par ces motife, vu les articles 18 et 21 de 
la loi du 12 mars 1818, 2, 5, 4, 5 et 8 de la 
loi du 9 juillet 1858, 6, 11 et 44 de l'arrêté 
royal du 31 mai 1885, l*' de la loi du 50 dé- 
cembre 1832, condamne le prévenu Mellor, 
pour exercice illégal de l'art de guérir, à une 
amende de 55 francs ou 15 jours d'emprison- 
nement subsidiaire; condamne le prévenu 
Scheyvaert à une amende de 424 francs ou 
trois mois d'emprisonnement subsidiaire, 
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pour entente ou connivence avec le docteur 
Lamoite en vue de se procurer un gain sur 
la prescription et la fourniture de certains 
médicaments...; renvoie les prévenus Mellor 
et Scheyvaert des autres infractions relevées 
à leurs charges et les condamne cliacun à la 
moitié des dépens ; déclare Faction publique 
éteinte vis-à-vis de Camille Lamotte... 

Du 6 février i892. — Tribunal correction- 
nel de Liège. — Prés, M. Comhaire, vice- 
président. — PL M. Mottard. 

Deuxième espèce. 

(ministère public, — G. HARTI.EY DIT SEQUAH, 
SIBILLG ET SCHEYVAERT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — A. En ce qui concerne 
la prévention mise à charge de Hartley,' 
Albert Wilson, d'avoir exerce illégalement 
Tart de guérir : 

(Même jugement que pour Melior William) ; 

B. En ce qui concerne la prévention 
d*avoir vendu des médicaments cx)mposés : 

(Même Jugement que pour Lamotte); 

C. En ce qui concerne la prévention mise 
à charge de Hartley et de Sibille, d'avoir 
contrevenu aux articles 41 de Tarrêté royal 
du 31 mai 1885, 20 et âl de la loi du 
12 mars 1818 : 

Attendu que ces dispositions ne visent et 
ne prohibent que les traités conclus entre 
médecins et pharmaciens diplômés; 

Qu*elles ne sont, par conséquent, pas ap- 
plicables à la convention intervenue entre le 
médecin Sibille, d*une part, et le sieur Hart- 
ley, simple particulier, ou la Société Sequah, 
d'autre part ; 

Qu*il importe aussi de remarquer que Si- 
bille n'est pas prévenu d*avoir contracté ou 
d'avoir été de connivence avec le pharmacien 
Scheyvaert ; 

D. En ce qui concerne la prévention impu- 
tée à Sibille d'avoir exercé, à Liège, l'art de 
guérir illégalement, ou tout au moins sans 
avoir fait viser son diplôme par la commis- 
sion médicale provinciale : 

Attendu que les préventions ne sont éta- 
blies ni Tune ni l'autre; 

Qu'en effet, en examinant les malades et en 
leur administrant ou en leur prescrivant les 
médicaments Sequah, le prévenu n'a fait que 
des actes que son titre de médecin l'autorisait 
à accomplir; 

Attendu qu'il a, il est vrai. Joué un rôle de 
complaisance vis-à-vis de Hartley en cher- 
chant à couvrir de son nom et de sa qualité 
les pratiques de celui-ci, mais que ce fait ne 
pourrait être considéré comme une participa- 



tion principale au délit d'exercice illégal de 
l'art de guérir dont Hartley s'est rendu coq- 
pable, qu'en vertu de l'article 66, § % du 
code pénal, qui est inapplicable aux infrac- 
tions prévues parles lois spéciales (code pén., 
art. 400); 

Attendu, en outre, qu'il résulte de Tar- 
ticle l*"' de l'arrêté royal du 51 mai 1885, que 
Ton peut exercer la profession de médecin 
dans tout le royaume, dès que Ton a subi les 
examens prescrits par la loi et que l'on a fait 
viser son diplôme dans la commune où l'on 
fixe sa résidence; 

Attendu que le prévenu résidait à Mar- 
chienne et a soumis son diplôme au visa de 
la commission médicale de Hainaut ; 

Attendu que, s'il a habité Liège, il ne Ta 
fait que d'une façon toute provisoire, pendant 
un espace de temps très court, alors qn'il 
prêtait son concours au sieur Hartley; qa'il 
n'y occupait qu'une chambre d'hôtel et qo*il 
n'a pas été contredit quand il a soutenu qui! 
retournait à Marchienne, dans l'intervalle des 
séances, pour soigner sa clientèle ordinaire; 

Que, dans ces conditions, il est impossible 
de dire qu'il avait fixé sa résidence réelle 
dans la province de Liège et qu'il était tenu 
de faire viser son diplôme par la commission 
médicale de celte province avant de pouvoir 
y pratiquer la médecine; 

Par ces motifs, vu Tarticle 18 de la loi du 
là mars 1848, condamne le prévenu Hartley 
à une amende de 5r> francs pour exercice illé- 
gal de l'art de guérir; le renvoie du surplus 
de la prévention ; acquitte le sieur Sibille et 
condamne Hartley aux dépens. 

Du 6 février 1894. — Tribunal correction- 
nel de Liège. — Prés, M. Comhaire, vic£- 
président. •— P/. M. Mottard. 



BRUXELLES, S déoembr» 1891. 

APPEL. — DEOX CHEFS DK DEMANDE. — JUCB- 
UENT RÉSERVANT LE FOND, MAIS ORDONNAIT 
UNE PREUVE RELATIVEMENT A L'UN DES CHEFS 
DE DEMANDE. — ABANDON DE CE CHEF DE 
DEMANDE ET APPEL DU JUGEMENT. — NOK- 
REGEVABIL1TÉ. 

Quand le juge de paix, se ironvani en présence 
de deux chefs de demande, a ordonné, avant 
faire droit sur aucun d*eux, la prenw de 
rune des prétentions^ il n'appartient pas w 
demandeur, après s*être désisté de ceUe pré- 
tention, d'interjeter appel du jugement inter- 
locutoire, afin de soumettre direclement 
Vautre prétention au juge d^ appel. 

Dans ces conditions, le tribunal de paix n'a pa$ 
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vidé raetiûH deiant lui intentée, et Vappel est 
prématuré, conséquemment non recevable (1). 

(DEGBN, — C. SBGHERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur la recevabilité de 
l*appel : 

Attendu que, par exploit de i^huissier Gai- 
lemaens, en date du 25 janvier 4890, enre* 
gistré, l'appelant fit citer Tintimé à compa- 
raître devant le juf:e de paix du canton de 
Molenbeek-Saint-Jean, pour s'entendre con- 
damner : 

1^ A payer la valeur d*un mur séparaiif 
rendu mitoyen: 

2® Aussi à rétablir la servitude de la cana- 
lisation du gaz qu'il aurait coupée, sans 
titre ni droit; 

Attendu qu*au tribunal de paix, il fut 
conclu par Tintimé à ce qu'il plaise au Ju$;e : 

1<* Ordonner à l'appelant de prouver que 
rintimé a profité, dans son exhaussement du 
mur mitoyen, d'un prétendu pignon que l'ap- 
pelant aurait construit ; 

^^ Débouter l'appelant de la demande de 
rétablissement de la canalisation du gaz ; 

Attendu qu'il y fut également conclu par 
l'appelant sur chacun de 8es deux chefs de 
demandes susvisés ; 

Attendu que, le i" avril 1890, le juge de 
paix, par décision produite en forme régu- 
lière, avant de statuer au fond, admit l'appe- 
lant à prouver par témoignages que l'intimé 
avait profité d'un prétendu pignon que le 
demandeur aurait construit, et fixa jour et 
heure pour les en quêtes au 22 avril suivant, 
à 14 heures du matin; 

Attendu que, dans l'entre-lemps, l'appelant 
renonça à sa demande quant au premier 
point soumis à l'enquête ; 

Mais attendu qu'au lieu de comparaître 
devant le ju{ie au jour fixé, de lui faire con- 
naître son désistement et de demander juge- 
ment définitif sur le second objet de l'action, 
dont la solution avait été, à tort ou à raison, 
réservée, le demandeur se pourvut en appel 
pour faire dire par le tribunal que le juge- 
ment ci-dessus rappelé est nul en la forme, 
et qu'il a été Jugé au fond ; 



(1) Gonsult. Gand, 10 décembre 1874 (I^asic 
BELGE, 1875. Il, :18). 

(j) Gonf. Clément et Lspinois. Code ruralinter- 
prêté, u« 4t29; DbholOMBE, t. XI, p. 853, n« i9ii, 
édii. belge, t. VI. p. 885, n» 493; Laurent, t. VUI, 
n« 4. p. 8 s DalLOZ, Hipert., ?» Serviludeê, qo ({39. 
Pahdessos, Stroiiud99, t. II, n» 340; TAULIER, 
Théorie du codtt civil, U II, p. 401; BlOCBB, Diction- 
naire dês juge» de paix,i« Arbres, n» 19; PERRIN» 



Attendu que, contrairement aux termes 
prérappelés de l'acte d'appel, l'appelant ne 
signale aucun vice de forme dans la décision 
critiquée; 

Attendu, d'autre part, que le juge de paix, 
loin d'avoir mal jugé au fond, n'a pas statué 
au fond, puisque son jugement ne dispose 
qu'avant faire droit ; 

Attendu que, dans ces conditions, aucune 
solution n'est encore intervenue devant le 
premier juge sur le deuxième chef de la de- 
mande, le seul que l'on veut soumettre 
actuellement à Tapprécialion du juge d'appel; 
que le tribunal de paix, ayant sursis à statuer, 
n'a pas vidé l'action devant lui internée et 
qu'il en demeure saisi; qu'il s'ensuit que 
l'appel est prématuré et conséquemment non 
recevable ; 

Par ces motifs, dit l'appel non recevable 
en déboute l'appelant, le condamne aux 
dépens. 

Du % décembre 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2* ch. — Prés. M. Lenaerts, 
vice-président. — PI. MM. De Goster, Brock- 
mann et Baeghe. 



BRUXELLES, 16 décembre 1891. 

SERVITUDES. ~ Pu^ntation d'arbres de 
haute tige. — distance a garder. — 
Absence d'usage a Ixblles réglant la 
DISTANCE. — Nécessité légale d'une dis- 
tance. 

Lusage de n'observer aucune distance pour la 
plantation d'arbres de haute tige à la limite 
des héritages, constitue l*absence d*usage sur 
la distance, usage auquel V article 671 du 
code civil, puis l'article 35 du code rural ont 
suppléé, en imposant pour ce cas la distance 
de deux mètres (2). 

Le législateur a voulu que Von gardât toujours 
une distance, qu'elle soit prescrite par Vusage 
ou par la /ot. 

A Ixelles, à défaut d'usage sur la dislance, il 
n'est permis de planter les arbres de haute 
tige qu'à ta distance de deux mètres de la 
ligne séparative de deux héritages. 



Code des contructiom et de la contiguïté, n* 773; 
Termonde. 7 janvier 1870(Gloes et HONJSAN. t. XX, 
p. iH^). En seos contraire, jOvSt. de paix Courtrai, 
35 novembre 486^ [ibid.^ i. Xlll, p. 596): juat. de 
paix Diest. S9 novembre iSeS {ibid., i864. p. 596) ; 
just. de paix Nivelles, 5 novembre 1867 (ibid., 4869, 
p. 9f7); juBt. de paix Liège, 3 juin 1880 {ibid., 18S1, 
p H08); Bordeaux, 13 mars 1860 {Patic. franc., 484iO, 
2,479; D. P., 1861, 5, 448). 
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(MORETTE, — C. LÉONARD.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Tappel 
est régulier en la forme et que sa recevabilité 
n*est pas contestée ; 

Au fond : 

Attendu que le jugement dont appel con- 
damne rappelant, par application de Parti- 
cle 55 de la loi rurale, à enlever les arbres 
plantés dans son Jardin à moins de deux 
mètres de la ligne séparative des héritages 
des parties; 

Attendu que rappelant n'articule formel- 
lement qu'un seul grief contre cette décision, 
à savoir que Tnsage constant à Ixelles étant 
de planter dans les jardins les arbres de 
haute tige à l'extrémité même des héritages, 
le premier juge ne pouvait se prononcer pour 
la distance de deux mètres, exigée par l'ar- 
ticle 55 du code rural seulement à défout 
d'usages ; 

Attendu que l'usage de n'observer aucune 
distance qu'invoque l'appelant est précisé- 
ment le défaut d'usage sur la distance, auquel 
la loi a voulu suppléer en édictant, pour ce 
cas, la distance de deux mètres; 

Attendu, en effet, que l'article 55 du code 
rural du 7 octobre 1886 est ainsi conçu : 
« Il n'est permis de planter des arbres de 
haute tige qu'à la distance consacrée par les 
usages constants et reconnus, et, à défaut 
d'usage, qu'à la distance de deux mètres de 
la ligne séparative des héritages... » ; 

Attendu que ce texte implique qu'il y aura 
toujours une distance, qu'elle soit prescrite 
par l'usage ou par la loi; 

Attendu que la nécessité d'une distance 
ainsi déterminée résulte aussi des travaux 
préparatoires k l'article 671 du code civil, 
reproduit par l'article 55 susvisé; qu'il res- 
sort de l'Exposé des motifs fait par Berlier 
au Corps législatif que le législateur a voulu 
concilier le légitime exercice du droit de 
propriété et les droits de voisinage ; qu'à cet 
effet, la nécessité d'une distance a été recon- 
nue, mais qu'on n'a pas prescrit de distance 
uniforme, celle-ci n'étant pas compatible 
avec la variété des cultures et du sol sur un 
territoire aussi étendu que celui de la France 
(LocRÉ, t. VI, p. 180, nM2); 

Attendu que l'usage de n'observer aucune 
distance équivaut à une violation constante 
de la loi, la loi n'ayant pu vouloir donner la 
prédominance sur elle-même à un usage qui 
serait la négation du principe sur lequel elle 
repose ; 

Attendu que vainement on objecte que 
l'usage pourrait fixer une distance dérisoire, 
un décimètre, par exemple, ce qui équivau- 



drait à l'usage de n'observer aucune dis- 
tance; 

Attendu que l'usage établissant une dis- 
tance, même minime, doit être observé, 
comme respectant le principe de la loi, qui 
exige une distance; mais attendu que l'appe- 
lant n'a cité aucun exemple d'usage établis- 
sant des distances insigniflanies et qn'eo 
fait, ou la distance imposée par des habitudes 
ou des nécessités locales sera réelle et rai- 
sonnable, ou il n'y aura point d'usage ; 

Attendu que le premier juge constate Tab- 
sence d'usage à Ixelles et que, dès lors, par 
les motifs qu'il Invoque et pour ceux ri- 
dessus énoncés, il a bien jugé en condamnant 
l'appelant à l'observation de la distanee pres- 
crite par la loi; 

Attendu cependant, que, jusqu'ores, la 
censervation des arbres en leur emplacement 
n'a pu causer à l'intimé aucun préjudice 
appréciable ; 

Par ces motifs, rejetant toutes condoslons 
non admises, reçoit l'appel, et y faisant droit, 
confirme le jugement à quo; dit, toutefois, 
que la pénalité d'un franc par jour de retard 
en cas d'inexécution de la condamnation par 
l'appelant ne commencera à courir qu'à dater 
de la signification du présent Jugement; con- 
damne l'appelant aux dépens. 

Du 16 décembï-e 489Î. — Tribunal mil 
de Bruxelles. — 5" ch. — Prés, M. Lenaeris, 
vice-président. — PL MM. Lelong et Gb>'s- 
brecht. 



LIÈGE, 4 février 1898. 

OBLIGATION. — Fournitures de mânags 

FAITES A CRÉDIT AD DOMESTIQUE. — ACTION 
EN PAYEMENT CONTRE LE MAITRE.— AbSENCK 
DU MANDAT TACITE. — ABSENCE DE RBSPOR- 
SABILITÉ. 

Lorsque des fournitures oni été faites à m 
domestique pour le ménage du mattre, qu*eUa 
ont été livrées à crédit au domestique et non 
au maitre, que le maître n'a jamais été en 
relation avec le fournisseur, que le maître n 
surplus remettait régulièrement à son domes- 
tique rargenl nécessaire pour payer au comp- 
taut le fournisseur, celui-ci n'est pas recevabk 
à actionner en payement de ces foumUnret 
le maître lui-même. Le founùssenr ne peut 
invoquer ni un mandai tacite que le domesti- 
que tiendrait du maître^ ni l'application de 
l'article 1584 du code civil (4). 



(1) Voy. eonf. les latontés eitées pir Dalloz, 
Répert., y Mandat, n« 170, et eompar. Verfiers, 
S mai 1883 (PasIC. belge, 4883, Ul, fïïTj.ti la note; 
LAURENT, Principe», t. XlVil. Q« 890. 
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(SBRTAIS-FILOT, — C. FL1KGBN8CHMITZ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Dans le droit, y a-t-il 
lieu de déclarer le demandeur non recevable 
et non fondé dans son action? 

Attenda que le sieur Servais-Filot a fait 
citer devant nous Max. Fliegensclimitz, à 
Teffet de s^entendre condamner à lui payer la 
somme de 85 fr. 60 c. qu'il prétend lui être 
due pour fournitures de ménage livrées pour 
son compte à sa cuisinière la veuve Thirion- 
net pendant les mois de novembre et décem- 
bre 1891 et Janvier 1892 ; 

Attendu qu'il résulte des documents versés 
au procès que le défendeur remettait à sa 
cuisinière l'argent représentant le prix des 
objets livrés; qu'il n'avait pas Thabitude 
d'actieter chez Servais, à crédit; qu'au con~ 
traire, les cuisinières qui ont précédé la 
veuve Thirionet à son service ont toiijours 
payé comptant, et que cette dernière a pro- 
cédé de la même façon pendant les deux 
premiers mois qu'elle a été au service du dé- 
tendeufy c'est-à-dire du 15 septembre au 
15 novembre 1891 ; 

Attendu qu'il n'est pas dénié que le de- 
mandeur n'a jamais été en relation avec le 
défendeur; 

Attendu que le demandeur prétend que la 
cuisinière en question a agi en vertu d'un 
mandat tacite de son maître; qu'il soutient 
qu'il y a analogie avec le mandat tacite que 
la doctrine et la jurisprudence accordent à 
la femme mariée, pour l'achat des provisions 
de bouche et des objets d'entretien, alors 
cependant que la loi la range dans la classe 
des personnes incapables de contracter, 
(an. 1124); 

Attendu que ce soutènement est inadmis- 
sible; qu'en effet, si la doctrine et la juris- 
prudence ont cru devoir apporter un tempé- 
rament dans l'application de la loi à l'égard 
de la femme qui, en réalité, s'occupe pres- 
que toujours seule, pendant que son mari 
songe à d'autres soins ou remplit d'autres 
devoirs, des achats d'objets ayant pour but 
de pourvoir soit à sa subsistance person- 
nelle, soit à la subsistance de son mari ou 
des enfants, elles n'accordent pas la même 
faveur à un domestique qui, en définitive, 
n'est qu'un étranger pour celui qui l'em- 
ploie ; 

Qu'au surplus, la femme et le mari vivant 
en société, ont les mêmes intérêts, tout leur 
étant commun; aussi chacun fait-il pour le 
mieux, et l'exception trouve-t-elie sa justifica- 
tion dans le résultat ; que les mêmes raisons 
n'existent pas quand il s'agit d'un domes- 
tique qui, lui, soigne sa chose avant de songer 



à l'intérêt d'autrui, et dont le pécule he se 
confond pas avec les biens de celui qui le 
gage; 

Qu'autoriser le domestique à contracter 
sans mandat exprès, à acheter sans permis- 
sion et à crédit, ce serait exposer les familles 
à de grands préjudices; 

Qu'il suit de là que la raison et le droit 
sont d'accord pour lui refuser le mandat 
tacite, et que la responsabilité du maître ne 
peut se trouver engagée si celui-ci n'a pas, 
d'une manière quelconque, autorisé le mar- 
chand à faire crédit à son domestique ; 

Attendu que le demandeur soutient qu'aux 
termes de l'article 1584 du code civil le 
maître est responsable de son domestique 
infidèle; 

Attendu que c'est en vain qu'il argumente 
de l'article 1584 du code civil; qu'en effet, 
cet article, qui proclame la responsabilité des 
maîtres à l'égard du dommage causé par leurs 
domestiques dans les fonctions auxquelles ils 
les ont employés, n'est pas applicable à l'es- 
pèce; qu'il est relatif seulement aux engage- 
ments qui naissent des délits et des quasi- 
délits, et qui se forment sans convention, ainsi 
que l'indique, d'ailleurs, la rubrique sous 
laquelle il est placé; qu'il s'ensuit qu'il ne 
s'occupe pas d'un contrat synallagmatique, 
d'une vente qui n'a rien d'imprévu et pour la 
validité de laquelle certaines- conditions sont 
nécessaires, notamment le consentement de 
la partie qui s'oblige (art. 1108); or, le do- 
mestique, en général, n'a point de mandat à 
l'effet d'obliger son maître ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
le défendeur, qui n'avait pas autorisé le 
fournisseur à faire crédit à sa cuisinière et 
qui remettait à celle-ci l'argent nécessaire à 
la dépense de maison, ne peut être obligé 
de payer au sieur Servais le prix des fourni- 
tures qu'il aurait livrées à cette cuisinière en 
dehors de son maître, alors même que ce 
dernier aurait profité des fournitures ; qu'en 
effet, c'est au domestique que le marchand a 
fait crédit et non au maître qui ne peut être, 
par la faute du dit fournisseur, ex posé à payer 
deux fois les mêmes marchandises ; 

Attendu qu'il appert de ce qui précède 
que le sieur Servais doit être déclaré mal 
fondé en sa demande et qu'il y a lieu de l'en 
débouter; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, statuant 
en dernier ressort, déclarons le sieur Servais 
mal fondé en sa demande, l'en déboutons, le 
condamnons aux dépens. 

Du 4 février 1892. — Justice de paix de 
Liège. — 2* canton. — Prés, M. Bonjean, 
juge de paix. — PL MM. Barlet et Déguise. 
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JURISPRUDENCE DE RELGïQUE. 



BRUXELLES, 18 février 1892. 

TITRE AU PORTEUR. — Obligation. — 
Preuve. — Titrr détruit par les rats. 
— Preuve testimoniale inadmissible. 

Dans les emprunts contractés par les communes 
par voie d'émission de titres au porteur, 
l'emprunteur renonce aux formalités de l'ar- 
ticle 1690 du code dvil pour le cas de cession 
de obligation, mais rien n'est modifié en ce 
qui concerne les droits du créancier, pour 
lequel le titre au porteur constitue uniquement 
une preuve de Vohligation du débiteur et non 
son droit lui-même (I). 

La représentation d'un titre, même qui n'est pas 
tout à fait intact, constitue In preuve du droit 
du porteur, dès l'instant oii le fragment repré- 
wilé suffit pour établir l'identité du titre (!2). 

A défaut de cette preuve, le droit peut être 
prouvé suivant tout autre mode de preuve 
autorisé jmr la loi pour les obligations 
civiles (3). 

L'article 1 348, *•, du code civil^ en autorisant 
la preuve testimoniale, par dérogation à la 
prohibition de l'article i34i, § 5, exige que 
le créancier ait perdu son titre écrit par suite 
d'une circonstance qu'il n'a pu ni prévoir ni 
empêcher (4). 

Ne peut invoquer cette disposition, le créancier 
qui a commis l'imprudence de cacher son titre 
entre un plafond et un planclier, oii les rats 
l'ont dévoré, 

I 

(dELGOFFE, — C. VILLE DE BRUXELLES.) 
JUGEHKNT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur conclut en ordre principal à ce que la 
défenderesse soit condamnée à lui payer la 
somme de 581 francs, avec les intérêts judi- 
claires et les dépens; 

Attendu qu'il base sa demande sur les 
motifs suivants : « il a acheté des obligations 
de la ville de Bruxelles, emprunt de 18G7, 
n«'* 125075, 255387 et 241248; ces obliga- 
lions ont été détruites, mais sont parfaitement 
reconnaissables » ; 

Attendu que la défenderesse soutient 
qu* « elle ne s*est engagée qu'envers les por- 
teurs des titres au porteur; qu'elle a garanti 



(1, à 4) Voy. conf. sur ces diverses questions, 
Anfers. 20 novembre 1889 (Jamar, Bépert. dèc, 
¥• Tiire au porteur, n» 20). Le tribunal de BroxcLIes 
revienl ici sur la jurisprudence qu'il avait consacrée 
par son jugement du S8 mars 4889 (Pasic. belge, 
1889, tu, !246). en ce qui concerne la nature du titre 



à eux seuls le droit à la jouissance des inté- 
rêts et au remboursement du capital, voulant 
s'épargner les difficultés de contrôle et de véri- 
fication entraînées par la nature des titres, leur 
mobilité, leur dispersion, leur multipUcité » ; 

Attendu que la prétention d'après laquelle, 
en matière d'emprunt public, il ne serait dû 
qu'au seul titre, de façon que si celui-ci 
n'est point présenté, rien ne serait dO, 
non seulement est contraire à toute notion 
d*équité, mais est incompatible avec le carac- 
tère juridique de l'emprunt public et du titre 
au porteur; 

Attendu, en effet, que, sans doute, l'em- 
prunt est divisé en nombreux titres, passant 
de mains en mains avec la plus grande faci- 
lité, mais que si l'emprunteur renonce anx 
formalités exigées par l'article 1690 du code 
civil pour la cession de créances, rien n'est 
modifié en ce qui concerne le droit du créan- 
cier, pour lequel le titre constitue unique- 
ment une preuve de l'obligation du débiteur; 

Attendu que les prétendues difficultés de 
contrôle et de vérilication invoquées par la 
défenderesse sont évidemment sans influence 
aucune sur le droit de ses créanciers; 

Attendu que dans le x\^ 24il48, enregistré, 
le talon est à peu près intact; qu'un grand 
nombre de coupons sont également intacts; 
que le nom de l'échevin de la ville est absolu- 
meni lisible ; que les noms du bourgmestre 
et du secrétaire communal sont en partie 
reconnaissables; que l'on ne saurait faire de 
la production d'un titre tout à fait intact une 
condition sine qua non; qu'il suffit que Tiden- 
tité de la pièce soit établie; que c'est bien là 
le cas dans l'espèce ; 

Attendu que pour étayer ses prétentions 
touchant les deux autres numéros enregistrés, 
le demandeur produit, pour l'un quelques 
fragments de coupons, pour l'autre quelques 
fragments de talon; que ces fragments ne 
sont guère reconnaissables, ne permettent 
pas de recon.stituer l'identité même des nu- 
méros allégués ; 

Attendu qu'il écbet d'examiner si, dans ces 
circonstances, le demandeur peut invoquer 
les dispositions du code civil établissant des 
exceptions aux règles des articles 1541 et 
suivants touchant les prohibitions portées 
par la loi en matière de preuve testimoniale; 

Attendu que, pour réunir les conditions du 
commencement de preuve par écrit de l'ar- 



au porteur que, dans ce dernier jugement, il idenii- 
flait avec la créance dont il est le signe. Comparer 
acssi trib. Bruxelles, M décembre 1887 (Pasic. 
BELGB, ih88, m, 30), et Deloison, Traité du valnirt 
mobUiires, u- 515. 518, 5!£É, 5:23. 524, 5», 538, 540 
et 541. 
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itele 1547 du code civil, il faul notamment 
qu'il y ait matérialité de récrit; 

Altênda que l'article 1548 du code civil 
admet une exception aux articles 1541 et sui- 
vants au cas où le créancier a perdu le titre 
qni loi servait de preuve littérale, par suite 
d'an cas fortuit, imprévu et résultant d'une 
force majeure; 

Attendu que les termes dont se sert le code 
indiquent quelle doit être la nature de l'évé- 
nement, cause de la perte du titre ; 

Attendu que de Taveu du demandeur, 
celui-ci a caché les obligations dont it s*agit 
entre le plancher et le plafond de sa demeure 
et que celles-ci ont été emportées et détruites 
par les rats; 

Attendu que le demandeur a évidemment 
manqué de prudence et de prévoyance: que, 
dès lors, il ne peut y avoir cas fortuit, lequel 
est un fait, soit de la nature, soit de Thomme, 
par lequel le titre est détruit sans que le 
(tréancier ait pu prévoir la destruction ni 
Tempêcher (Laurent, Principes de droit civil, 
t. XIX, n» 572); 

Attendu que les conditions requises pour 
que le juge puisse déférer le serment ne sont 
point réunies; 

Attendu, en effet, qu'il faut que la demande 
00 Texception ne soit pas pleinement justiflée 
et que la demande ou Texception ne soit pas 
totalement dénuée de preuve; qu'ainsi il faut 
que la preuve ne soit pas complète et, en 
même temps, qu'il y ait un commencement 
de preuve insuffisant pour trancher le litige; 

Attendu que le code civil entend par le 
l^rme fnreuve une preuve légale; que, dès lors, 
il est évident que la preuve doit être littérale, 
s'il s'agit d'un fait d'une valeur supérieure à 
150 francs; 

Attendu que l'exploit Introductlf d'instance 
démontre que le demandeur a réclamé pour 
chaque obligation une somme de iOO francs, 
Y ajoutant le calcul des coupons ; 

Attendu en ce qui concerne les coupons, 
que sans doute les faits ont été portés à la 
connaissance de là défenderesse par l'admi- 
nistration communale du lieu de domicile du 
demandeur, mais qu'il n'y a point là d'acte 
interroptif de la prescription ; que l'exploit 
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(1 et S) iurispradenee constante. Cass. belge, 
aO novembre 1885 (Pasic. BELGR, 1886, I, :15); trib. 
Bruxelles, 31 décembre 1887 (<6^d.,1888, 111, 359 : 
trib. Blons, 10 avril 1891 {ibid., 1891, lit, 353), et la 
notes Poiiiera, 38 jaillei 1886 (D. P., 1889, 1, 437). 
Voy. cependant en aen» contraire, Anvers, 13 sep- 
lembre 1884 ' Jamab, Ripert., v« Cho$e jugi$, n« 39. 

(3) Compar., en sens contraire, Nancy, 16 mai 
ms, rapporté et critiqué par D. P., 1878, 3, 161), et 
/^Vw/., Suppl., ?• Chote jvgé9,jk» Wi. l» solution 



introductif est du 18 février 1891 (code civ., 
art. 2277); 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
Al. Sigart. ju^ie .suppléant, faisant fonctions 
de procureur du roi, rejetant toutes autres 
roncluMons, condamne la défenderesse à 
payer au demandeur la somme de 100 francs, 
avec les intérêts Judiciaires depuis le jour de 
ra$si{(nation ; compense les dépens. 

Du 15 février 1892. — Tribunal civil de 
Bruxelles, -r- 1'" ch. — Prés» M. Dequesne, 
vice-président. — PL MM. Lekeu et Georges 
Leclercq. 



VERVIERS. 9 décembre 1891. 
CHOSE JUGÉE. — CoNnAMNATiON corrkc- 

T}ONNKM.li. — ACTION C1V1I.K. — PERSONNES 
CIVILEMENT RFSPONSABUS. — DOMUAGES- 

iNTÉRÉis. — Quotité. 

Les jugements et arrêts rendus en matière 
répressive ont l* autorité de la chose jugée vis- 
à'Vis de tous, y compris les tiers, en tant que 
ces décisions ont statué sur ractim pu- 
blique (1). (Code civ., art. 1351.) 

Lorsqu'un patron et son préposé sont prévenus 
de lésions involontaires causées à la victime 
d'un accident, que le patron est acquitté et le 
préposé condamné, et que le patron est assi- 
gné devant le tribunal civU, par la victime de 
l'accident, comme civilement responsable de 
l'acte dommageable posé par son préposé, 
celui-ci appelé en garantie par le patron, ne 
peut remettre en question sa responsabilité et 
celle du patron ; il y a chose jugée sur ce 
point (2). 

Lorsque le préposé a été condamné par le tri- 
bunal correctionnel à payer des dommages- 
intérêts à la partie civile, le patron, assigné 
comme civilement responsable devant le tri- 
bunal civil par la victime de Vaccident, ne 
peut pas remettre en question la responsabilité 
de son préposé; mais it n'y a pas chose jugée 
en ce qui concerne la somme allouée à titre de 
dommages-intérêts; le patron peut discuter le 
montant de la condamnation, prononcée et le 
tribunal civil peut la réduire s'il y a lieu (5). 



admise par le tribnnal de Verriers nous paraît parfai- 
tement juridique : la décision par laquelle le tribunal 
correctionnel condamne le prévenu à la réparation 
civile du préjudice causé par son délit n'est pas un 
jugement répressif, mais un pur et simple Jugement 
citil prononcé par le juge de répression (loi du 
17 avril 1878, ort. 4), et ce jugement civil n*a autorité 
de chose jugée qu'entre les parties entre lesquelles il 
est rendu. Voy., au surplus, les observations préci- 
tées de Dalloz. 
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(SEBASTIAN, — G. SUBRMONDT, ET SUERUONDT, 
— C. CORNET ET LANNOY.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;-- Atlendu que, par arrêt 
de la cour d'appel de Liège (chambre des 
appels correctionnels), en date du 51 octobre 
1890, coulé actuellement en force de chose 
jugée, Gustave Launoy et Laurent Cornet ont 
été condamnés chacun à 50 francs d'amende 
du chef de lésions involontaires causées con- 
jointement par eux à Hubert Sébastian et, en 
outre, à payer solidairement à celui-ci, qui 
s'était porté partie civile, une somme princi- 
pale de 5,500 francs, plus les frais exposés 
par le dit Sébastian, le tout à titre de dom- 
mages-intérêts ; 

Que dans la cause, qui s'est terminée par 
l'arrêt précité, flgurait aussi comme prévenu 
Armand Suermondt,,mais que ce dernier fut 
renvoyé des poursuites par le motif qu'au- 
cune faute ne lui était imputable; 

Que, par l'assignation introductive de la 
présente instance, le demandeur Sébastian, 
se basant sur ce que Launoy, à l'époque où 
il a posé les faits qui ont entraîné la condam- 
nation ci-devant mentionnée, se trouvait 
comme maiire-ouvrier au service de Suer- 
mondt,et a agi en celte circonstance à raison 
des fonctions auxquelles il était employé, 
réclame du défendeur principal comme civi- 
lement responsable de l'acte dommageable 
commis par son proposé, le payement de la 
totalité des sommes lui alloua solidaire- 
ment par la cour d'appel de Liège; 

Que, postérieurement à cette assignation, 
Laurent Cornet lui ayant versé â,805 fr. 10 c. 
à valoir sur les sommes en question, il réduit 
sa demande d'autant et ne conclut plus qu'à 
Tadjudication de 2,725 fr. 90 c. ; 

Que, de son côté, Armand Suermondt a 
appelé au débat les sieurs Launoy et Cornet 
aûn de se voir garantir éventuellement des 
condamnations qui seraient prononcées à sa 
charge, et que cette intervention étant inti- 
mement liée à l'aciion originaire et n'étant 
pas de nature à retarder la solution, il y a 
lieu d'y faire droit par un seul et même juge- 
ment; 

Attendu, quant au fondement des préten- 
tions respectives des parties, qu'il est certain, 
tout d'abord, que la décision intervenue en 
matière correctionnelle a l'autorité de la 
chose Jugée vis-à-vis de tous, c'est-â-dire 
même vis-à-vis des tiers en tant que cette dé- 
cision a statué sur l'aciion publique ; 

Qu'en effet, l'action publique est poursui- 
vie par le ministère public au nom de la 



société tout entière, d*où 11 suit que ce qui 
a été jugé par la juridiction criminelle, dans 
le cercle de ses attributions, est jugé vis-à-vis 
de tous, et ne peut plus, sans porter atteinte 
à Tordre public, faire l'objet d'une nouvelle 
contestation; 

Que ce principe, consacré virtuellement 
par plusieurs dispositions de nos codes qui 
en font l'application, a pour but d'éviter des 
décisions contradictoires an criminel et an 
civil, et d'empêcher qu'un citoyen, après avoir 
été reconnu innocent d'une Infraction lui 
reprochée par les juges naturels de celte 
infraction, n'en soit plus tard déclaré cou- 
pable par d'autres juges à l'occasion d'on 
procès portant uniquement sur des intérêts 
privés; 

Qu'il faut conclure de là que Launoy et 
Cornet sont non recevables à prétendre dé- 
sormais que l'accident, dont le sieur Sébas- 
tian a été victime, n'est pas dû à leur faate 
commune, et, d'autre part, que Suermondi 
aurait lui-même une faute à se reprocher 
dans cet accident; 

Qu'il convient donc de rejeter les condo- 
sions prises sous ce double rapport par les 
défendeurs en garantie et d'admettre en prin- 
cipe leur responsabilité à l'égard de Suer- 
mondt ; 

Attendu, quant au système de défense pré- 
senté par celui-ci, que ie défendeur princi- 
pal, sans dénier qu'il est tenu civilement, 
vis-à-vis de Sébastian, soutient que l'indem- 
nité accordée au demandeur par l'arrêt do 
51 octobre 1890 est trop élevée, et que cet 
arrêt, n'ayant pas sur ce point l'autorité de 
la chose jugée en ce qui le concerne, 11 peat 
encore discuter le chiffre de cette indenuiiié 
relativement au dommage qui lui incombe 
aux termes de l'article 1584 du code civil; 

Attendu, sur ce moyen, que les décisions 
en matière répressive, ainsi qu'il a été dit 
plus haut, n'ont l'autorité de la chose jugée 
vis-à-vis des tiers que pour autant qu'elles 
statuent sur l'action pubhque, à savoir sur 
l'action poursuivie par le ministère public 
dans l'intérêt de la société ; 

Que tel n'est pas le caractère de l'action 
civile, introduite même accessoirement de- 
vant les tribunaux criminels par la personne 
lésée seule, et dans son intérêt exclusif, a 
que, dès lors, bien que le fondement de cette 
action puisse dépendre uniquement du sort 
de la poursuite répressive, elle n'en reste pis 
moins une action distincte et purement civile, 
n'ayant un caractère absolu qu'en tant qu'elle 
est liée indivisiblement à l'action publique; 

Qu'ainsi, dans l'espèce, la chose jagée 
souverainement vis-à-vis de tous par la cour 
de Liège, c'est que Launoy et Cornet se sont 
rendus coupable^ de blessures par impru- 
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dence envers le sieur Sébastian, tandis que 
Soermondt est innocent de ces mêmes bles- 
sures; 

Qa*à la répression de ces voies de fait se 
bornait la poursuite intentée par la partie 
publique et que celle-ci n*avait pas à requé- 
rir la réparation du préjudice causé à Sébas- 
tian, réparation à laquelle la vindicte publi- 
que est absolument étrangère ; 

Qu'il résulte de ces considérations qu'en 
appréciant le dommage, Tarrêt dont il s'agtt 
an litige n'a Cait que vider une contestation 
civile, et, partant susceptible d'une vérité 
tonte relative, laquelle ne saurait être oppo- 
sée à Soermondt, qui, dans Taffaire correc- 
tionnelle, n'était pas cité comme civilement 
responsable; 

Qu'il échet donc de se prononcer sur le 
quantum des dommages-intérêts, dont le 
payement peut être imposé au défendeur prin- 
cipal, et que, pour arriver à la fixation de ce 
quantum, il importe, avant toute autre mesure, 
de recourir à une expertise sur les points qui 
seront ci-après spécifiés; 

Qu'on ne peut méconnaître que, si les faits 
articulés par Snermondt se vérifient, s'il est 
prouvé notamment que Sébastian est complè- 
tement rétabli, en sorte qu'il se trouverait 
maintenant capable de se livrer au travail 
comme avant l'accident du ii août 1889, il 
n'est pas douteux qu'il serait Juste de réduire 
vis-à-vis du défendeur principal, l'allocation 
de 5,500 francs accordée au demandeur ori- 
ginaire: 

Qu'il convient d'attendre que cette alloca- 
tion soit définitivement établie dans ces limi- 
tes, avant de rechercher la répartition à en 
faire entre tous les défendeurs; 

Attendu, enfin, que les parties consentent 
tontes à la nomination d'un seul expert; 

Par ces motifs, sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires, déclare les interven- 
tions recevables, et dit qu'il y a lieu d'y sta- 
tuer en même temps que sur l'action princi- 
pale; maintient à la cause les défendeurs en 
garantie et les déclare en principe respon- 
sables vis-à-vis de Suermondt; ce fait, et 
avant toute décision ultérieure, ordonne 
qu'il sera procédé à une expertise, et que les 
experts auront à donner leur av|s sur les 
points suivants : i^ Le demandeur Sébastian 
est-il complètement rétabli des suites de 
l'accident dont il a été victime, le 14 août 
1889 ?; S^" Est-il possible de déterminer l'épo- 
que de cette guérison complète, et, dans 
i'aflîrmative, à quelle date doit-on la fixer?; 
Zf Sébastian n'a-t-il retenu, de l'accident pré- 
rappelé, aucune espèce d'incapacité de travail 
personnel et pourrait-il notamment reprendre 
aujourd'hui son métier d'ouvrier mineur?: 
nomme à cette fin M. Leplat, docteur en mé- 



decine et oculiste à Liège; commet son prési- 
dent pour recevoir le serment de l'expert, et 
place la cause au rôles; dépens réservés. 

Du 9 décembre 1891. — Tribunal civil de 
Verviers.— Préf#. M. Jamar.— P/. MM.Konsny, 
Fettweis, Lhoest et Ghapuis. 



HASSELT, 18 Janvier 1898. 

COMPTABLE PUBLIC. — Rrcevbur commu- 
nal. — Somme indûment remboursée par 
UN receveur a son prédécesseur.— Compte 

DE CLERC a maître. — ACTION EN REMBOUR- 
sement intentée par le receveur en son 
nom personnel. — non-regevabiuté. — 
Incompétence du tribunal. 

N'est pas recevable Vaction par laquelle un rece^ 
veur communal réclame direcletnent et en nom 
personnel, de son prédécesseur, le rembour* 
sèment d'une somme qu'il prétend lui avoir 
indûment payée, le croyant créancier de la 
commune, lorsque, d^une part, cette somme 
fait partie du compte de clerc à maître de son 
prédécesseur, tel qu'il a été arrêté par la 
députalion permanente, et que^ d'autre part, 
il n'est pas prouvé que la somme aurait été 
portée par Vaulorilé compétente au compte du 
demandeur, considéré ainsi comme person^ 
nettement respousable (i). 

(PIETERS, — C. VANROYE.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
du demandeur tend à obtenir le rembourse- 
ment d'une somme de i,02i fr. 27 c, moins 
17 fr. li c, soit 1,005 fr. 16 c. qu'il aurait 
indûment payée au défendeur, le sieur Van- 
roye,afin de couvrir ce dernier de l'excédent 
des dépenses sur les recettes faites par lui 
durant ses fonctions de receveur intérimaire 
de la commune de Helchteren ; 

Que, pour justifier son action, le sieur Pie- 
ters se base sur un compte de clerc à maître 
arrêté contradictoirement avec le sieur Van- 
roye par la députation permanente du Lim- 



(i) Voy. Giron, Droit adminiatratif, U !«>-, p. 494, 
et t. U, n« 742; Jamab, Réptrt. tUc., ▼• Comptable 
publia, D** i, 4 et 9; Turohout, 4!2 janvier 4888 
(Pasic. belge, 4888, 11I« 74); Venrien,i3 mars 4888 
(ibid.^ 1888, III, !29â). Gompar. Bruxelles, fi mai 
4891 {ibid., 4891, II, 308), confirmant trlb. Bruxelles, 
15 janvier 1890 {ibid., 4890, III, 154). 
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bourg, &0U& la date du 10 janvier i890, et 
qui fixe à la somme de 17 fr. il c. l'excédent 
de dépenses sur les recettes faites par le sieur 
Vanroye susdit, depuis le 27 mars 1877 Jus- 
qu'au 1*^ mai 1878, époque pendant laquelle 
Vanroye a rempli les fonctions de receveur 
intérimaire; 

Attendu qu'il en appert à suffisance que 
c'est vis-à-vis de la caisse communale que le 
sieur Vanroye est reconnu débiteur de la 
somme réclamée, indûment payée par son 
receveur, le sieur Pieters, à la décharge de 
la dite caisse, et de deniers en provenant ; 

Que si, d'une part, dès lors, la discussion 
du règlement de compte qui sert de base à 
l'action, et a été souverainement arrêté par 
la Juridiction administrative, aux termes du 
décret du i thermidor, an x, et du décret du 
27 février 4811, échappe à la compétence du 
tribunal; d'autre part, le sieur Pieters ne 
saurait être recevable à réclamer, en nom 
personnel, du sieur Vanroye, une somme qui 
ne constitue, en réalité, que le solde débiteur 
de ce compte au profit de la commune; 

Que rien n'établit, en effet, au procès, que 
le sieur Pieters a été rendu personnellement 
responsable vis-à-vis de la caisse communale 
du payement indu dont s'agit, et que, panant, 
le remboursement qui lui en serait fait en 
nom personnel par Vanroye n'aurait pas 
même pour effet de libérer ce dernier vis-à- 
vis de la commune, alors que celle-ci pour- 
rait toujours le poursuivre par vole de 
contrainte en exécution de l'arrêté de compte 
intervenu ; 

Attendu que le demandeur doit donc être 
considéré hic et nunc sans qualité pour inten- 
ter l'action introduite par son exploit d'assi- 
gnation du 5 octobre 1890, enregistré; 

Par ces motifs, ouï M. de Thibault, procu- 
reur du roi, en son avis conforme, dit le 
demandeur non recevable dans son action, 
l'en déboute, et rejetant toutes conclusions 
autres ou contraires, le condamne aux dépens. 

Du 15 janvier 1892. — Tribunal civil de 
Hasselt. — Prés, M. Bovy, Juge. 



(i) Voy. cass. belge, 14 janvier 1841 iPasic 
BBLGE, 1841,1, 61): LAURENT, t. XVll,'n»* 551 el 
suit., t. XX, n» iOfi; Liège, ^ê juillet 4887 (Pastc. 
BELGE, 1888, H, 18), et la note qui accompagne cet 
arrêt. Goropar. Bruges, fi février 1877 (ibid,, 1878, 
111, 41) i Anvers, SI décembre 1889 {ibid., 1890, 111, 
164). La jurisprudence française, qui à Torigine était 
dans le même aens, se prononce maintenant en sens 



BRUXELLES, 2 février 1892. 

SÂISIE-ÂRRÊT. — Jugement de validité.- 

DROIT du créancier saisissant sur LEâ 

derniers saisis. — Autres cRÉANCiens. — 
Opposition postérieure. — Concurrence. 

Le jugement qui valide la saisie-arrél rCn d'au- 
tre portée que d'autoriser le créancier saim- 
santfl exercer ses droits sur les choses saitiet, 
mais celles-ci continuent néanmoins à faire 
partie du patrimoine du saisi. Les antra 
créanciers conservent donc le droit de faire 
opposition^ et ils viennent en concurrence 
avec le premier saisissant, à moins que celui-ci 
n*ait une cause légitime de préférence (1 1. 

(de lophem, — c. van den driesche.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que raciiun 
du demandeur a pour objet de faire dire pour 
droit que l'opposition faite, à la requête du 
défendeur entre les mains de M. Eugène 
Lenccer, en sa qualité de curateur k la fail.iie 
de Zaeker, suivant exploit de Thuissier Van 
de Wiele, de Bruxelles, du il juillet 188», 
enregistré, est nulle et de nul effet, an moins 
quant aux droits du demandeur; que celnl-ii 
est et restera seul propriétaire des deniers 
dont le jugement du 18juilleti889 a ordonné 
le versement entre les mains du demandeur; 
qu^en conséquence, ce dernier touchera, à 
l'exclusion de tout autre créancier, et notam- 
ment du défendeur, les sommes et valeurs 
qu'il a saisies à charge de Duplessy, jusqu'à 
concurrence de sa créance, en principal, 
intérêts et frais ; 

Attendu que tous les faits énoncés dans la 
requêie introductive d'instance sont admis el 
reconnus exacts par les parties; qu'il est 
également établi que le sieur Duplessy a, par 
acte en date du t% octobre 4889, enregistré 
à Bruxelles, le 31 du même mois, déclaré 
acquiescer purement et simplement à la 
saisie-arrêt pratiquée à sa charge, à la requête 
du défendeur Van den Driesche, le i 1 juillet 
1889, en mains de M. Lenger qualUate qua, 
et a déclaré, en conséquence, dispenser ledit 
défendeur de toutes formalités Judiciaires, et 



couiraire el décide que le jugement talidaiu une 
Misie-arrét de toinme d'argent, dès qn*il est coulé en 
force de chotie jugée, est ailribuUrau prolit du sai- 
sissant d'an droit exclusif sur ces sommes. (Budlkt 
et Do BOULOZ, Codt de la tainê^arrét, n«* IWO el tait., 
et les nombreuses autorités citées. Voy. aussi une 
note de Dalloi sous eass. franc , tiO novembre 186U, 
D. P.,1860, <,47«.; 
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aoioriser M. Lenger à lui remettre tous les 
dividendes pouvant lui revenir dans la fail- 
lite; que cet acte a été notifié à M. Lenger, 
le 31 octobre 1889 ; que la créance du défen- 
deur, ainsi reconnue par Du plessy, n'est pas 
contestée par le demandeur; 

Attendu que le demandeur soutient que 
Topposition dont il s*agil, doit être déclarée 
nulle, les formalités prescrites par Tar- 
licle 563 du code de procédure civile n'ayant 
pas été observées; que, dès lors, il a le droit 
de tOQcber, à Texclusion de tous autres 
créanciers, et à concurrence du montant de 
sa créance (soit 1 ,51 â fr . ), tous les dividendes 
à provenir de la faillite de Zaegher; 

Attendu que le point de savoir si ladite 
opposition est valable ou non, si Tassigna- 
lion en validité prescrite par les articles 565 
ei 565 du code de procédure civil doit être 
envisagée comme une formalité substantielle 
delà saisie, est indifférent dans la cause; 

Qu'en effet, la question est de savoir : 

1' Si le jugement du 10 Juillet 1889, dé- 
clarant bonne et valable la saisie pratiquée 
par le demandeur et ordonnant au tiers saisi 
de verser entre les mains de ce dernier, 
lootes Jes sommes dont le tiers saisi se se- 
rait reconnu ou serait jugé débiteur envers 
Duplessy, a eu pour effet de faire entrer ces 
sommes, à due concurrence, dans le patri- 
moine du saisissant ; 

2» Jusqu'à quel moment le défendeur, 
autre créancier de Duplessy, était admis à 
former opposition entre les mains du tiers 
saisi et alors qull existait déjà une saisie 
régulière; 

Attendu que tous les biens d'un débiteur 
sont le gage commun de ses créanciers; que 
ceux-ci ont un droit égal sur ces biens, à 
moins qu'il n'y ait une cause légitime de pré- 
férence, cause qui résulte de la qualité de la 
créance, mais qui ne peut être attribuée par le 
tribunal ; 

Attendu que le jugement qui valide la 
saisie-arrêt, lors même qu'il est devenu défi- 
nitif et qu'il a été signifié au tiers saisi, n'a 
d'autre portée que d'autoriser le créancier 
saisissant à exercer ses droits sur les choses 
saisies, mais que celles-ci continuent néan- 
moins à faire partie du patrimoine du saisi et 
n'en sortent que par la remise des deniers 
saisis, réellement effectuée entre les mains du 



(1) Sic MoDS, 17 février 1881 {UHAH.Riptrt. déc,, 
T* Domicile, n* »: Gloes ei BONJEAN, 1883, p. 108); 
Laurent, Droit civil internat,, t. III, n» S63; Liège, 
iS janvier 187â fPASic. belge, 1873, 11,95), et la 
note; trib. Braxelles, 5 fétrier 1872 {ibid,, 1873, 
IIi,S4); id., 13 février 1881 (ibid., 1881, 111,93); 
id., 11 avril 1884 {ibid., 1884, 111, 135); Anvers, 



saisissant, ou par la distribution qui en est 
faite entre les créanciers ; 

Que l'article 579 du code de procédure 
civil confirme de plus prè^ encore cette inter- 
prétation ; 

Attendu que les parties ont reconnu en 
plaidoiries qu'à la date du 11 juillet 1889, 
date à laquelle le défendeur a fait pratiquer 
son opposition, M. Lenger ne s'était pas 
dessaisi des fonds pouvant revenir au deman- 
deur; 

Qu'il suit de ces considérations que le ju- 
gement du 10 juillet 1889 invoqué par le de- 
mandeur, n'a pu conférer à ce dernier ni 
droit exclusif, ni privilège sur les sommes 
par lui saisies entre les mains de M. Lenger; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
plus amples ou contraires, déclare le deman- 
deur non fondé dans son action, l'en déboute, 
et le condamne aux dépens, dont distrac- 
tion, etc. 

Du 2 février 1892. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5' ch. — Prés. M. Lenaerts, 
vice-président. — PL MM. Ayou et Van Rooy. 



MONS, 16 jaBTler 1898. 

1<» DOMICILE. — Etranger. — Défaut 
d'autorisation gouvernementale. 

2« ÉTRANGER. — Faculté d'ester en 
justice. 

3*» COMPÉTENCE. — Séparation de corps. 
— Dévendeur étranger. — DomaLE de 
FAIT EN Belgique. 

1<> L'étranger peut, sans autorisation du gou- 
vernement ^ acquérir en Belgique un domicile 
réel (i). 

â<> La facuUé d'ester en justice, soU tn deman- 
danty soit en défendant appartient^ en Bel- 
gique^ ans étrangers au même titre qu'ans 
Belges (â). (Loi du 25 mars 1876, art. 52.) 

5® En conséquence, le tribunal belge dans 
Varrondissement duquel un étranger a son 
domicile de fait est compétent pour connaître 
de l'action en séparation de corps dirigée 
contre ctt étranger. (Loi du 25 mars 1876, 
art. 52.) 



33iuilleil888etS8juiUei1888 ( Jauar, A^«ri. déc., 
▼•iélra»v«r,n«S8). 

(3) Voy., dans le même sens, indépendamment de 
Tairêt de cassation cité par le jagement, trib. 
Bruxelles, 1S février 1881 (Pasic. belge, 1881, 
lU, 99)1 id., S février 1887 et 21 juillet 1887 (Jamar, 
Héperl. die, v« Étranger, n^S^ et 26). 
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(m., MATHIBU, •«- C. SON ÉPOUX E. MAL1NGRB, 
ET A. DAIMÉ, EN SA QUALITÉ DE CONSEIL JUDI- 
CIAIRE DUDIT MALINGRE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le défen- 
deur soulève un déclinatoire dMncompétence 
tiré de sa qualité d'étranger, de ce qu'il n*a 
pas été autorisé à établir son domicile en 
Belgique, et de ce que son domicile actuel 
serait en France ; 

Attendu tout d'abord, que la circonstance 
que le sieur Malingre n'a pas été autorisé par 
le gouvernement à établir son domicile en 
Belgique, ne peut exercer aucune influence au 
point de vue de la compétence dans la de- 
mande en séparation de corps soumise au 
tribunal ; 

Attendu, en effet, qu'aucune disposition de 
la loi ne s'oppose à ce qu'en l'absence d'une 
pareille autorisation, un étranger puisse 
acquérir un domicile réel en Belgique ; que 
le défendeur invoquerait vainement les ar- 
ticles 15 et i 02 du code civil, car la première 
de ces dispositions ne s'occupe pas de l'acqui- 
sition du domicile par les étrangers, mais 
seulement des effets que ce domicile peut 
produire au point de vue des droits civils, et 
quant à ce qui concerne l'article 102, s'il 
semble ne définir le domicile que par rapport 
aux Belges, la raison en est que le législateur 
avait principalement en vue de déterminer le 
domicile, quant à l'exercice des droits civils 
en les distinguant des droits politiques, et 
que cette distinction, qui a cessé depuis 
d'exister, ne pouvait s'appliquer qu'aux Belges 
et non aux étrangers; 

Attendu que la faculté d'ester en justice en 
Belgique, soii en demandant, soit en défen- 
dant, n'est pasun droitattaché uniquement à la 
qualité de Belge ; que cette faculté, bien qu'on 
puisse la considérer comme un droit civil est 
une de celles qui prennent leur source dans 
le droit des gens, qui appartiennent bien 
plus à ce droit qu'au droit civil et qui ne sont 
pas plus interdites aux étrangers que celles 
d*acbeter, d'acquérir une hypothèque et de 
se marier; que le droit ou la faculté d'ester 
en Justice n'est limité en Belgique pour les 
étrangers que comme elle l'est pour les 
Belges, par les principes généraux du droit 
et les règles de la procédure (arrêt cass. 
belg., 3aoûtl848)(i); 

Attendu, en fait, qu'il est établi par les 
pièces produites en la cause que le défendeur 
Malingre est inscrit sur les registres de po- 
pulation de la commune de Quévy-le-Petit, 



(1) Pasic. belge, 4848, 1, 3S8. 



depuis le i^ mai 1882, et qu'il n'a adressé à 
l'administration de la dite commune aocune 
déclaration de changement de domicile; 

Que jusqu'en 4889, le défendeur a effecti- 
vement habité à Quévy-le-Pelit avec son 
épouse, et a acquitté, dans cette oomarane, 
des contributions tant personnelles que fon- 
cières; qu'il doit être considéré comme ayant 
établi dans la susdite commune, le siège de 
ses affaires, son principal établissement et 
qu'il y est, par conséquent, domicilié; 

Attendu que le sieur Malingre ne démontre 
nullement que, dans ces derniers temps, il 
aurait acquis un nouveau domicile en France; 
que les faits par lui cotés dans ce but ne sont 
aucunement relevants; qu'en effet, le fait de 
résidences successives et toutes momentanées 
à Grevecœur, à Béthune et à Reims, depuis 
i 889, ne saurait suffire à prouver l'acquisition 
d'un nouveau domicile, alors que le défendeur 
n'allègue aucune circonstance d'où il serait 
possible de déduire qu'il a voulu transporter 
dans l'une ou l'autre de ces localités, son 
principal établissement ; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. Périn, substitut du procureurdn roi, débou- 
tant le défendeur de toutes conclusions contrai- 
res et sans s'arrêter aux faits par lui articulés, 
lesquels ne sont pas concluants, se déclare 
compétent ; ordonne aux parties de conclure 
au fond et à toutes fins, fixe Jour à cet effet 
à l'audience du 4 1 février prochain ; déclare 
le présent jugement exécutoire parprovision 
nonobstant tout recours et sans caution, con- 
damne te défendeur aux dépens de l'incident. 

Du 16 janvier 1892. — Tribunal civil de 
Mons.— i»? ch, — Prés. M. Dotez, président. 



BRUXELLES, Z décembre 1891. 

CONSEIL JUDICIAIRE. — Prodigdb. - 
Maison logée solidairement avec sa maî- 
tresse. — Non-intervention do conseil 
JUDICIAIRE. — Nullité. 

Est nvUe, quant au prodigue, la prise en location 
d'une maison luameusement meublée, souscrUe 
par un prodigue s*obligeant solidairement 
avec sa maitresse, alors qu^U est pourvu dvn 
conseil judiciaire, sans Vassistance duqud il 
a contracté et qu*il jouit gratuitemeiU, à 
Viniervention de sa famiUe, d'un autre loge- 
ment (2). 



(2) Compar. trib. Liège, 8 juin 1880 (PASIC. BELGE, 
4881, m. 354); trib. Bruxelles, SI mars 4883 {ibid., 
4885. m, i7), et la note; &d. , 19 novembre ISiT 
^i6ùf., 4888, llf,5. 
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(ÉPOUX CENO-VAN BUNNEN, — C. L. VERHOEVEN, 
SIMON Q. Q. ET J. LERYCK.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vn le Jugement de 
jonction rendu par ce tribunal le il Juil- 
let i89i, produit en expédition enregistrée; 

Attendu que ce Jugement a été dûment 
signifié à la défenderesse défaillante Leryck, 
le 2S Juillet i891, et que réassignation lui a 
été régulièrement donnée, par exploit de 
rbuissier MaUgne, le 2 juillet 1891 ; 

Attendu qu*il y a lieu de faire droit contra- 
dictoirement entre toutes les parties; 

Attendu que. par exploit en date du 2 juil- 
let 1891, les demandeurs ont réclamé des 
premier et troisième défendeurs, solidaire- 
ment : 1* le payement de 2,250 francs pour neuf 
mois de loyer, le dernier mois échu par anti- 
cipation le 25 Juin 1891, de la maison rue de 
l'Aurore, 44, à Bruxelles, appartenant aux 
demandeurs et prise en location parles défen- 
deurs au prix de 5,000 francs Tan, suivant 
convention verbale de bail du 25 septem- 
bre 1890 stipalant la solidarité ; 2<> la résilia- 
tion de la dite convention; la somme de 
1,500 francs à titre d*indemni(é de reloca- 
lion; 

En ce qui concerne le défendeur Ver- 
boeven : 

Attendu que son allégation qu*il ne s'est 
engagé que comme caution solidaire de la 
demoiselle Leryck est démentie par les pièces 
du procès; 

Attendu qu'il prétend que la convention 
verbale qui sert de base à l'action a été con- 
sentie sans l'intervention de son conseil judi- 
ciaire, M. l'avocat Simon, nommé à ces fonc- 
tions par Jugement du 28 décembre 1889; 
que, partant, elle est sans valeur, puisquUl 
ne pouvait à cette époque prendre seul des 
engagements de nature à compromettre sa 
fortune, et que tel est le caractère de la con- 
vention susvisée; 

Attendu que des discussions du conseil 
d*Etat et de l'examen des différents actes 
interdits par l'article 515 du code civil à la 
personne placée sous conseil judiciaire, il 
résulte que le législateur a voulu l'empêcher 
de compromettre sa fortune, d^aliéner ses 
biens, tout en lui conservant la faculté de les 
administrer; 

Attendu qu'il ne peut lui être permis, à 
rencontre de ces mesures tntélaires, de faire 
indirectement, en contractant des obligations 
qui conféreraient à ses créanciers le droit de 
faire vendre ses biens, ce qui lui est défendu 
directement, et ce sous prétexte d'administra- 
tion; 

Attendu que tel serait le cas dans l'espèce 



actuelle; qu'en effet, si le bail dont il s'agit, 
abstraction faite de la personne qui l'a con- 
tracté, est un acte de pure administration, 
puisqu'il n'excède pas neuf années, il n*en 
constitue pas moins pour Yerhoeven, non 
seulement une véritable aliénation, mais en- 
core un acte de prodigalité, puisque cefui-ci 
prend à sa charge exclusive, eu égard à la 
position de la personne qui s'est engagée 
avec lui, le prix élevé d'une habitation 
luxueuse, alors qu'il Jouit gratuitement, à 
Tintervention de sa famille, d'un autre loge- 
ment, rue Potagère, 68 ; 

Attendu que les demandeurs ne peuvent 
arguer de leur bonne foi, leur attention ayant 
été certainement éveillée par la situation 
équivoque de leurs locataires; qu'ils auraient 
dd se renseigner sur leur personnalité; 

Attendu qu'il s'ensuit que l'action n'est pas 
recevable, en tant que dirigée contre le pre- 
jnier défendeur; 

En ce qui concerne la demoiselle Leryck, 
défaillante : 

Attendu que les conclusions des deman- 
deurs paraissent justes et bien vérifiées, sauf 
en ce qui concerne l'indemnité de relocation 
que, suivant l'usage, il y a lieu de réduire à 
un trimestre de loyer, soit 750 francs; 

Relativement au conseil judiciaire : 

Attendu qu'il déclare assister le sieur. Ver- 
hoeven dans la présente instance et s'en 
réfère à Justice ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. De 
Hoon, substitut du procureur du roi, donne 
itératif défaut contre la défenderesse Leryck ; 
et, statuant contradictoirement entre toutes 
les parties, les déboutant de toutes conclu- 
sions autres ou contraires, déclare l'action 
non recevable en tant que dirigée contre le 
premier défendeur, en déboute les deman- 
deurs; condamne la défenderesse Leryck au 
payement de 2,250 francs pour neuf mois de 
loyer, le dernier échu par anticipation le 
25 juin 1891, et de 750 francs à titre d'in- 
demnité de relocation ; dit que la convention 
verbale de bail en date du 25 septembre 1890 
est résiliée ; condamne la dite Leryck à tous 
les frais, y compris les frais afférents au Juge- 
ment de jonction et ceux de l'exploit de réas- 
signation ; donne acte au conseil judiciaire 
de ce qu'il déclare assister le premier défen- 
deur; le met hors de cause, sans frais. 

Du 2 décembre 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — - 5* ch. — Prés. M. Lenaerts, 
vice-président. — PL Mil. Lepoutre et 
Slosse. 
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TERMONDE, 17 décembre 1891. 

DROGUISTE. — ExEncicB ii.i.i'^ai. db i.a 
PROFESSION. — Défaut d'attestation de 
CAPACITÉ. — Peine applicable. 

Toute personne qui vend habituellement ou 
expose en vente, à boutique ouverte et en détail 
et à tous ceux qui se présentent comme ac/u?- 
teurSf des substances simples dont il est fait 
usage en médecine, mais qui n'ont subi 
aucune préparation pharmaceutique^ doit être 
considérée comme exerçant la profession de 
droguiste, et est passible de la peine édictée 
par Varticle \%dela loi d» 12 mars 1818, n 
elle n*est pas pourvue d'une attestation de 
capacité lui délivrée par la commission médi- 
cale provinciale déléguée à cet effet (1). (Lpi 
du 12 mars 1818, art. 4, b; arrêté royal da 
31 mai 1885, art. 3G.) 

(le ministère public, ~C. MISTI.ER et AUTRES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu il résulte 
tant de rinsiruction faite à Taudience que des 
pièces du dossier, que Mistler et consorts ont, 
à Lokeren, en octobre 1890, et, en tout cas. 
depuis moins de trois ans, vendu habituelle- 
ment ou exposé en vente, à boutique ouverte 
et en détail et à tous ceux qui se présentaient 
comme acheteurs, les substances suivantes : 
vitriol, soufre, salpêtre, crème de tartre, 
alun, etc.; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 36 de 
Tarrêté royal du 31 mai 1885, pris en exé- 
cution des lois du 12 mars 1818 et 9 Juillet 
1858, l'exercice de la profession de droguiste 
consiste dans la vente en détail et à boutique 
ouverte, des drogues et autres objets de com- 
merce, tels que les produits chimiques qui, 
employés en médecine, sont utilisés égale- 
ment dans rinduslrie; et qu'il faut convSidé- 
rer comme drogues toute substance simple 
dont il est fait usage en médecine, mais qui 
n'a subi aucune préparation pharmaceutique; 

Attendu, en conséquence, que quiconque, 
dans de telles conditions, vend ou expose en 
vente pareils produits, exerce la profession 
de droguiste; 

Attendu que nul ne peut exercer la profes- 
sion de droguiste, à moins qu'il ne lui ait été 
délivré une attestation de capacité par la 
csmmission médicale provinciale déléguée à 
cet effet (art. i,b, de la loi du 12 mars 1818); 



(1) Voy. Liège, 10 juillet I^H! (Pasic. 
18012, II, 207). 
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Attendu qu'aucun des prévenus ne prodoit 
telle attestation; ' 

Qu'ils sont donc passibles de la peine édic- 
tée par l'article 18 de la loi de 1818; 

Attendu, en effet, que cet article commine 
une peine contre quiconque exerce la profes- 
sion de droguiste sans en avoir le droit; 

Que déjà antérieurement à l'arrêté royal 
du 18 mai 1883, les droguistes étaient com- 
pris dans celte catégorie de personnes (cour 
d'appel de Bruxelles, 3 novembre 1 867, Pasic, 
1868, 11,80); 

Que depuis l'arrêté royal précité le moio- 
dre doute ne pourrait plus exister à ce sujet; 

Attendu que les substances saisies ci-des- 
sus mentionnées constituent soit des drogoes 
dans le sens de l'article 36 de l'arrêté roytl 
du 31 mai 1855, soit des produits chimiques 
qui, employés en médecine, sont utilisés éga- 
lement dans l'industrie; 

Par c^s motifs, vu les articles A, 15, 16. 
17 et 18 de la loi du 12 mars 1818; 1, 56 et 
Ai de l'arrêté royal du 31 mai 1885; 40, Ai, 
45, 50 et 64 du code pénal, condamne...; 
ordonne la confiscation des substances sai- 
sies. 

Du 1 7 décembre 189 1 .— Tribunal correc- 
tionnel de Termonde. — Prés, M. Pélichy, 
juge. 



LIÈGE, 16 février 1892. 

RÉFÉRÉ. — Demande de restitution de 
MEUBLES. — Convention contestée. — 
Incompétence. 

La demande qui tend à la restitution de certains 
meubles se trouvant chez le défendeur, et 
appartenant au demandeur, et, à défaut de 
restitution, à une condamnation à des domma- 
ges-intérêts, n'est pas de ta compétence du 
juge des référés (2). 

// en est surtout ainsi quand les parties ne sont 
pas d'accord sur la nature de la convention 
en vertu de laquelle les meubles se trourent 
chez le défendeur (3). 

(ÉPOUX DUMONCBAU, — C. THOMAS.) 

Ordonnance conforme à la notice. 

Du 16 février 1892. — Ordonnance de 
référé du président du tribunal de Liège. 
— Siégeant M. Leroux, président. — PL 
MM. Forgeur et Falloise. 



(â et ;{) MORBAO, De la juridiction dêt rtfém, 
n** 227 et !28 et aaiorités citées. 
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BRUXELLES, 86 Janvier 1898. 

MARIAGE. — ÂCTRS RESPEGTUEl X. — NOTI- 
FICATION. — Formalités. — Validité. 

En malîère de procédure, aucune formalité ne 
peut être exigée, à peine de nullité, que si elle 
tii prescrite par la loi. 

La loi ne sutwrdennet dans aucun teite^ la vali- 
dUé de la notification de Pacte respectueux à 
des conditions spéciales, et notamment à ce 
que le notaire prévienne les parents de sa 
visUe{\). 

(&POCX LBGLBRCQ' vigile, — G. LECl^RCQ.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Revu le jugement de 
la chambre des vacations de ce tribunal, en 
date du 7 août 1891, accordant par déi'aut 
mainlevée de Topposition faite, par exploit du 
1'' avril 4891, au mariage de Eugène-Désiré 
Leclercq avec Marie-Aihalie-Ëveline-Cornélie 
Colson par les époux Leclercq- Vigile; 

Va les actes des 8 et 1 5 août 1 89 1 , par les- 
qoels ces derniers font opposition au dit ju- 
gement ; 

Attendu que le mariage a été célébré le 
19 août 1891 ; que sa validité n*est pas atta- 
quée, et que rinstance actuelle a donc uni- 
quement pour objet de faire décider s*il y a 
lieu de maintenir la disposition du jugement 
précité relatif aux dépens; 

Attendu que les demandeurs sur opposition 
prétendent que « le défendeur sur opposition 
leur a fait notifier un acte respectueux dans 
des conditions telles qu'il est impossible de 
le considérer comme une demande sérieuse 
d*avi8 sur le mariage projeté; qu'ainsi le no- 
taire, sans faire aucune recherche, sans 
aucune information préalable, a déposé la 
notification à Tautorité communale ; que la 
notification étant nulle, les parents étaient en 
droit de faire opposition au mariage jusqu'à 
ce qu'ils fussent touchés par un acte réelle- 
ment respectueux au vœu de la loi » ; 

Attendu que la signification de l'acte res- 
pectueux a en lieu conformément à l'article 68 
du code de procédure civile ; qu'aucune for- 
malité ne peut être exigée, à 'peine de nullité, 
que si elle est prescrite par la loi ; que la loi 
ne subordonne, dans aucun texte, la validité 
de la notification de l'acte respectueux à des 
conditions spéciales, et notamment à ce que 



le notaire prévienne les parents de sa visite ; 
que c'est donc à bon droit que mainlevée de 
l'opposition a été accordée; 

Attendu que, tout en admettant que la mère 
ne pouvait faire opposition qu'à défaut du 
père; qu'en conséquence, l'épouse Leclercq 
ne pouvait agir, et que, parlant, l'officier de 
l'état civil n'avait pas à tenir compte de son 
opposition, toutefois les demandeurs sur 
opposition ne peuvent faire un reproche au 
défendeur sur opposition d'avoir poursuivi 
la mainlevée de l'opposition de l'épouse Le- 
clercq, puisqu'il est inadmissible que l'auteur 
d'un acte nul puisse foire un grief à celui 
contre lequel l'acte nul était dirigé, d'avoir 
fait des frais pour en faire déclarer la nullité 
en justice; 

Attendu que l'article 131 a été introduit 
dans le code de procédure civile pour per- 
mettre d'éviter *des germes de division et 
d'aigreur parmi les membres d'une même 
famille ; que, dans ce but, le Juge peut faire 
exception à la règle générale établie en ma- 
tière de dépens par l'article 150; 

Attendu que, dans l'espèce, les demandeurs 
sur opposition ont manqué aux raisons de 
convenance en poursuivant leur procédure, 
alors que le mariage ayant été célébré, elle 
ne présentait aucun intérêt au principal ; 

Par ces motifs, ouï M. Leclercq, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
reçoit en la forme l'opposition formée contre 
le jugement par défaut rendu le 7 août 1891 , 
par la chambre des vacations de ce tribunal, 
et statuant au fond, déclare cette opposition 
non fondée, en déboute les opposants; dit 
que le prédit jugement sortira ses pleins 
effets; condamne les opposants aux dépens, 
dont distraction, etc. 

Du i6 janvier 1892. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — !•« ch. — Prés, M. Dequesne, 
vice-président. 



(1) Voy. app. Braxelles,19 décembre 1849(Pasic. 
BBLGR, 1S51, II, 81), ei 15 décembre 1875 {ibid., 
1876, II, 71), ainsi que les notes qui accompagnent 
ce dernier arrêt. 

PASic, 1892. — 5' PARnE. 



NOMS, 88 Jalllet 1891, et NIVELLES, 
89 féTrIer 1898. 

CRÉDIT OUVERT. — Comptoir d'escompte. 
—Promesse d'avai..— Nature du contrat. 

Est-ce une ouverture de crédit, au sens de Car- 
ticle 80 de la loi du 16 décembre 1851, que 
le contrat conclu antérieurement à la loi du. 
15 avril 1889, et en vertu duquel un Comptoir 
d*escompte de la Banque Nationale s'engage 
à présenter à celle Banque les effets de 
commerce qu'un banquier voudrait escompter, 
présentation qui implique la garantie du 
Comptoir envers la Banque, commesHl donnait 

11 
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son aval sur Us billets (i)? (Affirmative, 
première espèce ; négative, seconde espèce.) 

Première espèce, 

(la société anonyme caisse hypothécaire 
anversoise, - c. i*^ jules mahieu; 2^ la 
société en nom collectif du vivier, man- 
ceaux, francau, poulain et le comptoir 
d'escompte de la banque nationale A MONS.) 

JUGEMENT. 

LK TRIBUNAL; — . Attendu que l'action 
tend à faire dire pour droit que la société de- 
manderesse est première inscrite sur les biens 
ayant appartenu à Georges Dubois et vendus 
par le ministère de M** Garez, notaire à Saint- 
Ghislain, le âO août 1890, et que le prix de 
vente de ces immeubles doit être attribué à la 
dite demanderesse en payement de sa créance, 
première en rang; 

Attendu que la demanderesse, Gaisse hypo- 
thécaire auversoise, agit comme subrogée aux 
droits de la société en nom collectif Duvivier, 
Francau, Manceaux et Poulain, Gomptoir 
d'escompte de la ville de Mons, créancière 
hypothécaire de Dubois, suivant inscription 
du 19 décembre 1887, vol. 881, n» 68, et 
annotation marginale du S9 octobre i888; 

Attendu que le défendeur Mahieu, as&igné 
en sa qualité de tuteur légal de sa fille mi- 
neure Gabrielle, est, en cette qualité, le re- 
présentant de feu son épouse Angèle Dubois, 
laquelle était créancière privilégiée sur les 
dits immeubles en vertu d*acte de partage 
avenu devant M® Gérard Demarez, notaire à 
Mons, le 28 novembre 1887, enregistré, sui- 
vant inscription du 24 décembre suivant, 
vol. 881,nM21; 

Attendu que l'hypothèque consentie par 
Dubois au Gomptoir d'escompte de la ville 
de Mons avait pour objet de garantir le rem- 
boursement d'une somme de 50,000 francs et 
accessoires, montant du crédit qui avait été 
ouvert au prédit Dubois par acte de M* De- 
grand, notaire à Mons, du 25 janvier 1887, 
enregistré ; 

Attendu que, lors du partage du 28 novem- 
bre 1887, auquel étaient intervenus les mem- 
bres du Gomptoir d'escompte, le défendeur 
Mahieu, agissant comme mandataire de son 
épouse Angèle Dubois, après avoir pris con- 
naissance de la convention d'ouverture de 
crédit arrêtée entre Georges Dubois et les 
intervenants, a déclaré consentir à ce que 
l'hypothèque donnée par le dit Dubois au 



il) Voy., dans le sens de la négative, Liège, 14 fé- 
trier 1889 (Pasic. belge, 1889, II, 171), et la note : 
FalloisB, Traité des ouvertureM de crédit, p. 3î{8, 
nota 1. 



Gomptoir ait priorité de rang sur celle appar- 
tenant par privilège à Angèle Dubois, con- 
formément à l'article 27, n*^ 4% de la loi du 
16 décembre 1851, en sûreté d'une créance 
de 62,941 fr. 65 c. lui échue en partage, 
voulant que l'inscription qui serait prise an 
profit de sa mandante pour sûreté de la dite 
créance soit primée par celle qui serait prise 
au profit du Gomptoir d'escompte pour sûreté 
du crédit susvanté; 

Attendu que le défendeur Mahieu prétend 
que l'hypothèque consentie par Dubois au 
Gomptoir d'escompte est nulle, l'acte en verla 
duquel elle a été créée ne constituant pas une 
ouverture de crédit dans le sens de l'article 80 
de la loi hypothécaire, tel qu'il était rédigé 
avant la loi du 15 avril 1889; 

Attenduquecesoutènementestinadmissible; 
Attendu qu'aux termes de l'article 41 de la 
loi hypothécaire, qui ne fait que reproduire 
l'article 2114 du code civil, l'hypothèque est 
un droit réel sur les immeubles affectés à 
l'acquittement d'une obligation ; 

Attendu que ni le code civil ni la loi hypo- 
thécaire n'ont entendu faire sons ce rapport 
une distinction entre les différentes espèces 
d'obligations; que toute obligation civile, 
quelles qu'en soient la nature et les moda- 
lités, peut être garantie par une hypothèque; 

Attendu que l'article 80 de la loi de 1851 
n'a pas pour objet de restreindre la portée de 
l'article 41 en ce qui concerne l'ouverture de 
crédit ; qu'il n'est, au contraire, qu'une ap- 
plication de ce dernier article ; que s'il parle 
de sommes que le créditeur s'oblige à four-' 
nir, c'est qu'il a surtout en vue le cas le plus 
ordinaire ; 

Attendu que l'acte du 25 janvier 1887 
porte que Touverture de crédit dont il s'agit 
au procès consiste dans l'engagement qoe 
prend le Gomptoir de présenter à la Banque 
Nationale on à la Gaisse générale d'épargne 
et de retraite les effets de commerce que 
Georges Dubois voudrait escompter, présen- 
tation qui implique la garantie illimitée et 
solidaire du Gomptoir envers la Banque Na- 
tionale ou la Gaisse d'épargne comme s'il 
donnait son aval sur les effets présentés; 

Attendu que c'est bien là un acte d'ouver- 
ture de crédit dans le sens de la loi hypothé- 
caire; que le mode stipulé pour l'usage de 
crédit importe peu au caractère et à la nature 
de l'opération, puisqu'en définitive, le cré- 
diteur s'oblige toujours à faire des avances à 
l'autre d'une manière directe ; qu'au point 
de vue du droit civil, il n'y a pas lieu de dis- 
tinguer entre le cas où le créditeur tient ^ la 
disposition du crédité une somme que celui- 
ci peut exiger à tout instant et le cas où il 
s'engage à des prestations autres que des 
avances de fonds faites directement au crédité, 
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comme, par exemple, à présenter les effets du 
crédité à l'escompte et à en garantir le paye- 
ment ; qne les éléments essentiels du contrat 
80Dt bien les mêmes dans Tun et Tautre cas, 
ce qui faisait dire à M. Pirmez, à la séance de 
la Chambre des représentants du 6 février 
1889, qu'une ouverture de crédit peut con- 
sister à garantir les effets, et que la portée 
vraie de l'article 80 de la loi hypothécaire 
exclut toute idée de limitation aux crédits en 
avances de fonds (développement du projet 
qui est devenu la loi du 15 avril 4889, § 5); 
qo'à l'engagement pris par le créditeur cor- 
respond immédiatement Tobligation du cré- 
dité de rembourser au créditeur les sommes 
que celui-ci devra éventuellement payer à la 
Banque, ensuite des opérations qu'il s'est 
engagé à faire; que rien, en droit, ne s'oppose 
à ce que cette obligation du crédité, qui 
prend naissance en même temps que celle du 
créditeur et qui en est même la cause, soit 
garantie par une hypothèque prenant rang à 
dater de son inscription; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'hypothèque consentie par Georges Du- 
bois au Comptoir d'escompte de la ville de 
Mons est valable; 

Sur le moyen tiré... (le surplus, sans inté- 
rêt); 

Parcesmotife, ouï M. Hubert, substitut 
du procureur du roi, joignant les causes..., 
dit pour droit qne la Société anonyme Caisse 
hypothécaire an versoise, partie demanderesse 
au procès, est première inscrite sur les biens 
vendus par le ministère de M* Carez, notaire 
à Saint-Ghislain, le 20 août 1890, et que le 
prix de vente des dits immeubles lui sera 
attribué en payement, en principal, intérêts 
et frais de sa créance de 50,000 francs, pre- 
mière en rang; dit qu'en conséquence, etc.. 

Du 23 juillet 1891. -- Tribunal de l'* ins- 
tance de Mons. — f^ch. 

Deuxième espèce. 

(le comptoir d'BSCOMPTB DR LA BANQUE NATIO- 
NAt^ DB WAVRB, EN LIQUIDATION, — C. A. 
DBCORTB, B. ALLARD, L. TAMINB, EN SA 
QUALITÉ DB LIQUIDATEUR DE LA SOCIÉTÉ 
B. ALLARD ET c'*, DÉFENDEUR, B. DB DOR- 
LODOTBT CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; -- En ce qui cx)ncerne 
racle avenu, le 14 février 1887, par-devant 
M* Bette, notaire à Wavre : 

Attendu que, par cet acte, le Comptoir 
d'escompte de la Banque Nationale, à Wavre, 
a déclaré ouvrir à la partie Bomal, sous la 
caution solidaire de la dame Adélaïde Cra- 
beels, veuve Decorte, un crédit à concurrence 



de 100,000 francs, en sus d'un précédent 
crédit lui accordé antérieurement; 

Attendu qu'aux termes de cet acte, cette 
ouverture de crédit consistait dans l'engage- 
ment que prenait le Comptoir de présenter à 
la Banque Nationale ou à la Caisse générale 
d'épargne et de retraite les effets de com- 
merce que la partie Bomal voudrait escomp- 
ter, présentation qui impliquait la garantie 
illimitée et solidaire du Comptoir envers la 
Banque Nationale ou de la Caisse générale 
d'épargne et de retraite, comme s'il donnait 
son aval sur les effets présentés ; 

Attendu, enfin, qu'aux termes du même 
acte, les débiteurs principaux et la caution 
s'engageaient solidairementet indi visiblement 
k rembourser au Comptoir toutes les sommes 
en principal, intérêts, frais et accessoires 
quelconques, qu'elle devrait payer par suite 
de l'engagement qu'il prenait en ouvrant le 
crédit et de la garantie envers la Banque et la 
Caisse générale d'épargne et de retraite qui 
en était la conséquence, et à la sûreté et ga- 
rantie de ces engagements, affectaient certains 
immeubles en hypothèques; 

Attendu que la loi du 15 avril 1889, modi- 
ficative de l'article 80 de la loi hypothécaire, 
n'est pas une loi interprétative; 

Attendu, en effet, que la prétention con- 
traire de la partie Dubois manque de tout 
soutènement sérieux; 

Attendu, d'autre part, que la disposition 
transitoire ajoutée à cette loi ne s'applique 
qu'aux prescriptions nouvelles qu'elle venait 
d'édicter en ce qui concerne la mainlevée 
des hypothèques consenties pour sûreté des 
, crédits ouverts, et est absolument étrangère 
! aux questions ici litigieuses; 

Attendu que ce point conste à l'évidence 
des travaux parlementaires et n'a, dès lors, 
pas besoin d'être plus amplement démontré ; 

Attendu que la situation est donc unique- 
ment et exclusivement régie par les textes lé- 
gislatifs antérieurs au contrat litigieux; 

Attendu que l'alinéa 3 de l'article 80 de la 
loi hypothécaire vise l'hypothèque consentie 
pour sûreté d'un crédit ouvert, à concurrence 
d'une somme déterminée qu'on s'oblige à 
fournir ; 

Attendu que cette définition, qui répond à 
la notion exacte du crédit ouvert, implique un 
contrat dans lequel Tintention des parties est 
que le crédité se trouve débiteur d'une somme 
déterminée, au regard du créditeur, comme 
suite certaine et directe de l'exécution par ce 
dernier, le tout ou partie de ses engagements; 

Attendu que le contrat litigieux ne répond 
pas à cette notion; 

Attendu, en effet, que l'intention du Comp- 
toir, en s'engageant à avaliser jusqu'à concur- 
rence du chiffre du crédit les effets bancables. 
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de la partie Bornai, n*était pas de se trouver, 
comme conséquence normale de ces avals, 
créancier vis-à-vis des crédités da montant 
de leur import; 

Attendu, au contraire, que ces avals, en fait 
comme en droit, avaient pour seul résultsft de 
lui faire courir des risques qui, régulièrement, 
ne devaient entraîner pour lui aucun débours, 
et ne devaient donc pas le constituer créan- 
cier des crédités; 

Attendu que ceci est tellement vrai, quMi 
est certain que si le Comptoir n'avait avalisé 
que de bons effets, et tel était Tesprit du 
contrat, les crédités ne lui auraient jamais 
rien dû ; 

Attendu que ce serait cependant professer 
une erreur manifeste que de prétendre que 
Talinéa précité de Parlicle 80 de la loi hypo- 
thécaire aurait eu pour but de soumettre à un 
régime de faveur Thypothèque consentie pour 
sûreté des crédits ouverts ; 

Attendu qu'il suffit de parcourir les travaux 
préparatoires de cette loi, spécialement le 
rapport de la commission parlementaire qui 
fut déposé par M. Leliôvre, pourV constater 
que, dans ce texte, le législateur n'a eu en 
vue que de faire, d'une façon expresse, à 
l'hypothèque consentie pour sûreté d'un cré- 
dit ouvert l'application de ce qu'il appejait 
les saines doctrines; 

Attendu, en effet, qu'antérieurement au 
vote de la loi hypothécaire, l'hypothèque 
consentie pour sûreté d'un crédit ouvert avait 
soulevé, dans la doctrine et dans la jurispru- 
dence, deux controverses assez vives, rela- 
tives l'une à sa validité, l'autre à son rang; 

Attendu que la jurisprudence paraissait 
cependant s*être fixée en Belgique, en ce 
sens qu'elle considérait semblable hypothèque 
comme valable et comme prenant rang à dater 
de son inscription, et non pas seulement à 
dater du jour de la réalisation du crédit; 

Attendu que la jurisprudence française 
avait visiblement la même tendance et devait, 
vers la même époque, se fixer dans le même 
sens, d'une façon, semble-t-il, définitive; 

Attendu qu'après avoir exposé cette situa- 
tion, en renvoyant aux documents de juris- 
prudence qui, dès lors, la consacraient, le 
rapporteur de la commission parlementaire 
concluait en ces termes : « Ces diverses déci- 
sions consacrent les saines doctrines, et c'est 
avec raison que le projet les a érigées en 
dispositions législatives, pour mettre fin à 
une controverse qui pourrait fréquemment se 
reproduire» {\oy. Annales, Chambre, 1849- 
1850, p. 1002); 

Attendu qu'il suit de là que si le législa- 
teur n'a tranché ces controverses qu'an regard 
de l'ouverture de crédit, seul cas qui, à cette 
époque, aurait éveillé sa sollicitude, il n'a 



certes pas entendu imposer à l'interprète 
l'obligation de trancher dorénavant des situa- 
tions analogue^, dans un sens opposé, aux doc- 
trines dont il venait de consacrer une appli- 
cation ; 

Attendu, dans Tespèce, que dès la slt^na- 
lure du contrat, le Comptoir s'est trouvé irré- 
vocablement engagé vis-à-vis des crédités à 
présenter leurs valeurs à la Banque Nationale 
et à les avaliser dans les limites de ce qoll 
appelait improprement l'ouverture de crédit, 
du moment où elles réunissaient les condi- 
tions d'admissibilité indiquées par les staiots 
de la Banque Nationale ou les règlements de 
la Caisse d'épargne, et qui ne soumettent, 
d'ailleurs, pas les engagements du Comptoir 
à une condition purement potestative dans 
son chef; 

Attendu que, s'il est vrai que la Banque 
Nationale pouvait refuser l'escompte de ces 
valeurs, cette situation, en subordonnant 
l'exécution effective du contrat à la volonté 
dun tiers, n'empêchait nullement le Comptoir 
d'être définitivement et irrévocablement tenu 
vis-à-vis des crédités; 

Attendu qu'il est incontestable que le 
contrat dont il s'agit était synallagmatique, 
et que cette obligation actuelle du Comptoirs 
donc entraîné,dans le chef des crédités, 1 obli- 
gation corrélative de le tenir indemne de 
toutes les suites éventuelles de TobligatiOD 
qu'il venait de contracter vis-à-vis d'eux; 

Attendu que cet engagement des crédita 
n'étant que la conséquence de celui do 
Comptoir, est également né à l'instant même 
de la passation du contrat ; 

Attendu qu'à la vérité, il était subordonné 
à la réalisation des éventualités prévues au 
contrat, mais que, dès que ces éventualité» 
se produiraient, le contrat avait toute sa 
force et devait recevoir son exécution, sans 
qu'il fût besoin d'un acte nouveau ; 

Attendu qu'il ne s'agissait donc pas U, 
dans le chef des crédités, d'une obligation po- 
testative dans le sens de l'article 1174 do 
code civil, mais seulement d'une obligaiion 
conditionnelle autorisée par l'article li68do 
même code; 

Attendu que la veuve Decorte a pu valable- 
ment cautionner les obligations des crédités, 
puisque celles-ci étaient valides et, dès lors, 
susceptibles d'être cautionnées ; 

Attendu que toute obligation née iieut être 
garantie hypothécairement, avec rang à Ii 
date de son inscription, alors même qu'elle 
serait affectée d'un terme ou d'une condition; 

Attendu que ce principe, déjà consacré par 
le code civil, a été consacré à nouveau par 
notre loi hypothécaire; 

Attendu que le rapport de la commisfion 
extraparlemenuire s'en est même expliqué 
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expressément, et en a fait Tapplication à di- 
vers cas remarquables, à titre d'exemples 
(foy. Awui^, Chambre, i8i8-1849, p. 105); 

Attendu que Thypothèse litigieuse a donc 
été valablement stipulée, et a pu, dès lors, 
être valablement inscrite et prendre rang à 
la date de cette inscription ; 

Attendu que la clause du contrat qui en a 
étendu le bénéfice, notamment l'hypothèque 
et le tiaDUonnement, aux sommes antérieure- 
ment dues par les crédités, n'avait rien 
d'illicite; 

Attendu que, si elle parait avoir eu pour 
conséquence de faire que la veuve Decorte 
n'a foit, en réalité, que cautionner hypothé- 
cairement une dette ancienne des crédités, 
cette conséquence n'est pas, par elle seule, 
de nature à invalider son cautionnement, la 
veuve Decorte ayant dû savoir ce qu'elle fai- 
sait en adhérant à cette clause, dont le sens 
était parfaitement clair; 

Attendu que l'hypothèque est d'ailleurs 
suffisamment spécialisée, l'acte indiquant la 
somme pour laquelle elle est consentie, et la 
loi n'exigeant pas, au point de vue de la spé- 
cialisation, l'indication du chiffre de ce qui 
était déjà dû lors de la passation du contrat; 

Attendu... (le surplus, sans intérêt); 

Par ces motifs, ouï M. Journez, substitut 
du procureur du roi, en son avis en partie 
conforme, rejetant toutes conclusions autres 
CD contraires, déclare valables l'acte d'ouver- 
ture de crédit reçu par le notaire Bette, de 
Wavre, leli février 1887, et, spécialement, 
le cautionnement et l'hypothèque y consentis 
par Adélaïde Crabeels, veuve Decorte, etc. 

Du 29 février 1892. — Tribunal de i^ ins- 
tance de Nivelles. — i" ch. — Prés. M. Bro- 
quet, président. — PL MM. Dubois, Bomal, 
Tamines et Vanpée. 

BRUGES, 20 Jalllet 1891. 

PURGE HYPOTHÉCAIRE. — Droit de 

SURENCHÈRE. — INSCRIPTION MARGINALE DE 
LA DEMANDE EN YALlDITft DE SURENCRÈRB. 

— Délai. — Renonciation tacite au droit 
de surenchère. — coopération a la 
rédaction du cahier des charges. 

La loi ne fixe aucun délai endéans lequel la 
demande en validité de surenchère doit être 
inscrite en marge de la transcription du 
procès-verbal d'adjudication; V article 115 d/^ 
la loi du 16 décembre 1851 impose un délai 
de [(quarante jours pour l'accomplissement de 
certaines formalUés, mais ne vise nullement 
rinscription, 

La coopération d'un créancier à la rédaction 
du cahier des charges de la vente d'un 
immeuble n'entraine pas la déchéance du 



droit de surenchère ; il faudrait tout nu moins 
une renonciation tacite à ce droit. 

(banque DE LA FLANDRE OCCIDENTALE, — 
C. JOYB ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la deman- 
deresse a assigné les défendeurs en validité 
de surenchère de Timmeuble décrit dans 
l*expIoil ; 

Attendu que le défendeur Joye oppose à la 
demande qu'elle n*est pas recevable, parce 
que cette demande et son inscription en 
marge de l'acte dont la résolution est pour- 
suivie n*ont pas été faites endéans les qua- 
rante jours delà notification à fin de purge, 
et parce qu'elle n'a pas été introduite dans le 
délai de trois jours mentionné dans l'assi- 
gnation ; 

Attendu qu'aucun texte de loi ne fixe un 
délai quelconque pour l'inscription de la 
demande en marge de l'acte dont la trans- 
cription est ordonnée par l'article 1^' de la 
loi du 15 décembre 1851 ; 

Attendu que c'est à tort que le défendeur 
prétend faire résulter l'obligation d'inscrire 
la demande dans les quarante jours de la 
notification, sous peine de nullité, de la com- 
binaison des articles 5 et 115 de la prédite 
loi du 15 décembre 1851 : 

Attendu que l'article 5 de cette loi porte 
seulement que, jusqu'à l'inscription, les de- 
mandes qui y sont soumises ne pourront être 
reçues dans les tribunaux, mais que cet arti- 
cle ne parle pas du délai endéans lequel 
cette inscription doit être faite; 

Attendu que l'article 115 de la loi dont 
s'agit impose un délai de quarante jours pour 
l'accomplissement de certaines formalités, 
mais ne vise nullement l'inscription ; 

Attendu qu'aucune nullité ne peut être 
prononcée qu'en vertu d'une prescription 
formelle de la loi; 

Attendu que c'est encore à tort... (sans 
intérêt) ; 

Attendu que le défendeur Joye prétend 
encore que la demanderesse serait déchue de 
son droit de surenchère, parce qu'elle aurait 
coopéré à la rédaction du cahier des charges 
de la vente; 

Attendu que cette coopération est formel- 
lement déniée par la demanderesse ; 

Attendu que la partie défenderesse allègue 
vainement l'existence d*une preuve écrite à 
cet égard ; 

Attendu que la pièce qu'elle invoque pour 
faire cette preuve n'est qu'une simple note 
qui n'emporte ni approbation, ni désapproba- 
tion, ni proposition de changement d'aucune 
des stipulations du cahier des charges; 
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Attendu que la teneur de cette note ne se 
rapporte pas au cahier des charges, ni aux 
conditions de la vente; qu'elle a uniquement 
trait à la publicité à donner à la vente par 
voie d'affiches et de Journaux; que, de plus, 
il n'a été tenu aucun compte de cette note ; 

Attendu, d'ailleurs, que s'il était possible 
de considérer le fait d'avoir écrit cette note 
comme une coopération à la rédaction du 
cahier des charges, encore il ne s'ensuivrait 
pas que la Banque serait déchue de son droit 
de surenchère ; 

Attendu que toute coopération quelconque 
à la rédaction du cahier des charges n'en- 
traîne pas déchéance de la faculté de suren- 
chère; qu'il faudrait tout au moins une 
renonciation tacite au droit de surenchère: 

Attendu que l'on ne peut considérer comme 
renonciation tacite quelques indications don- 
nées par le créancier hypothécaire relatives 
à la publicité de la vente ; qu'il faut tout au 
moins que le dit créancier ait approuvé les 
conditions de cette vente et ait ainsi mani- 
festé d'avance l'intention d'accepter comme 
suffisant le prix que l'acheteur s'obligerait i^ 
payer; 

Attendu que l'attitude de la demanderesse, 
dans les négociations qui ont précédé la vente, 
ne révèle rien de semblable; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
que le défendeur prétend que la demande- 
resse est déchue de son droit de surenchère, 



(i) Ce jugement, qu'il est intéressant de rappro- 
cher de celai du tribunal de Gand, il août iSQ!, rap- 
porté ci-après, p. 171 , ne nous paraît pas destiné à 
faire jurisprudence. 

Voy. conf. trib. An? ers, 18 janfier 1879 (Cloes et 
Bon JEAN. I. XXVn, p. 1041. Contra : Bruxelles, 
iO jantier 1832 (Pasic. belge, à sa date), et la note; 
irib. BruseUes, 7 avril 1885 (i6tU, 1881) III, IH); 
Paris, 20 février 18S2 {Joum. du ministire public, 
1882, p. 290) i Massa Bl AD, Manuel du minittère 
public, t. il, n* 8134, p. 280. Enfin, la cour de cassa- 
tion de France, tout récemment saisie de la question, 
s'est, en ces termes, rangée à l'avis des cours de 
Paris et de Bruxelles : 

« Attendu qu'aux termes de Tarticle 3 du code 
d'instruction criminelle, toute personne lésée par un 
délit peut saisir à son cboix, de la réparation du dom- 
mage, le joge civil ou celui de la répression ; 

• Qn*en admettant ainsi Taction civile à se pro- 
duire au débat criminel parallèlement à l'action pu- 
blique, la loi lui confère le droit individuel de faire 
statuer, aux fins qu'elle poursuit, sur le délit qui est 
la source simultanée des deux actions; 

• Qu'il suit de le qu'au cas de l'espèce, racquiiie- 
menl du prévenu n'a pu avoir jusqu'ici d'autre effet 
que de l'exonérer définitivement de la peine, unique 
objet de l'action publique éteinte, sans faire obstacle 
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parce qu'elle aurait fixé le jour de Tadjudica- 
tion avec les vendeurs; qu'en effet, cette 
allégation du défendeur est déniée par la de- 
manderesse; que le défendeur n*en rapporte 
pas la preuve et n'offre même pas de rétablir; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que les objections du défendeur à 
la réquisition de surenchère ne peuvent être 
admises; 

Par ces motifs, ouï M. Veys^ substitut do 
procureur du roi, en son avis conforme, 
donne ac4e à la demanderesse de sa réquisi- 
tion de mise aux enchères de l'immeuble, etc. 

Du 20 juillet 1891. —Tribunal civil de 
Bruges.— Prés, M. De Necker, président. 



BRUXELLES, 21 mars 1888. 
ACTION CIVILE.— Tribunal correctionnel. 

— DÉFAUT DE la PARTIE CIVILE. — ACQDÏT- 

TEMENT. — Opposition. 

Est non recevable, VopposUion faite par la 
partie civile au jugement rendu par défaut 
contre elle et qui acquitte le prévenu (1). 

(UELAHOESB, — C. VANDBNDRIBSSCflB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu par le tribunal de 
première instance séant à Bruxelles, 6' cham- 
bre, siégeant en police correctionnelle, la 

à ce que la partie dtile défaillante, usant du droit, 
d'ailleurs d*ordre public, de faire opposition à la 
sentence, fasse de nouveau juger aux fins cifiies, 
contradictoirement atec elle, la question do délit 
restée entière k son égard ; 

< Que, loin qu'il puisse en résulter aucune atteinte 
aux principes de la chose jugée, ce sont ces principes 
mêmes qui veulent qu'il n'y ait jamais chose] âgée 
qu'entre parties ideniiques et qui ne permettent pas 
d'opposer k Tune quelconque des parties en caasr, 
comme jugé contre elle, ce qui n'est jugé qu'en 
dehors d'elle; 

« Attendu, dès lors, qu'en déclarant recevable 
l'opposition d'Eclercy à l'arrêt par défaut qui, con- 
tradictoirement avec le ministère publie et le prévenB 
d'autre part, a confirmé la sentence d'acquittement 
des premiers juges, et en disant qu'il serait suivi aa 
fond sur la dite opposition pour être statué i fins 
civiles, la cour de Paris, loin de les violer en rien, a 
sainement appliqué les principes de la m:<tière; 

« Par ces motifs, rejette, eic » (Dtti4janvier189S. 
Cour de cassation de.France, eh. crim. Prés. M. Loew. 
Rapp. M. Paul Dupré. Min. pabl. M. Baodooio, 
conel. conf. Pl M. Defert.). 

Gompar. encore cass. belge, ?7 juillet 1891 (PASic. 
BELGE, 1891,1. !298) 
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procédure à charge de Pierre Vanden- 
driessche, demeurant à Bruxelles, rue Plat- 
testeen, 2; la partie civile opposante à un 
jagement rendu le 24 octobre 1887, contra- 
dictoirement entre le ministère public et le 
cité, et acquittant ce dernier, et par défaut à 
regard de la partie civile, et condamnant 
cette dernière aux frais; 

Ou! Topposante en ses conclusions, le 
ministère public en ses réquisitions et le cité 
en ses dires et moyens de défense ; 

Attendu que le jugement d'acquittement du 
U octobre 1887, auquel la partie civile a fait 
opposition, a été rendu contradictoirement 
entre le prévenu et la partie publique et 
o^était susceptible de réformation que par la 
voie de rappel; 

Attendu que ce jugement n*a pas été déféré 
à la cour; 

Attendu que les tribunaux correctionnels 
ne peuvent statuer sur les dommages-intérêts 
réclamés par la partie civile qu'après avoir 
constaté un délit ou une contravention, et 
prononcé une peine; 

Vu Tarticle 194 du code d'instruction cri- 
minelle, conçu comme suit :... ; 

Déclare la partie civile non recevable en 
son opposition, l'en déboute et la condamne 
aox dépens ; charge le ministère public en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent ju- 
gement. 

Du 21 mars 1888. — Tribunal correction- 
nel de Bruxelles.- • 6* cb. —Pr^. M. L. Ja- 
mar. — Min. pub, M. P. Leclercq. — PI. 
MM. L'hoir et Arnould. 



GAND, 11 août 1891. 

EXCEPTION. -— LiTisPENDANCE. - Action 

CIVILE INTBNTËE DEVANT LE TRffîUNAL CORREC- 
TIONNEL. — Première action déclarée non 

RECEVABLE. — JCGBMENT NON COULÉ EN 
FORGE DE CHOSE JUGÉE VlS-A-VIS DU MINIS- 
TÈRE PUBUC. 

Est non recevable pour cause de litkpendance, 
Vaction civile intentée devant le tribunal 
correctionnel par la partie lésée, lorsqu*uve 
première action, de la même partie, ayant le 

(I) Noos peosoDs que ce jagemeot est bien reDdii, 
et celte appréciation n'est nullemeat en contradic- 
tion avec celle que noas tenons de formuler, en anno- 
tant, ci-dessus, p. 170, le jugement du tribunal de 
Bruxelles, do SI mars 1888. L'action publique, loin 
d'être éteinte ici, était encore pendante, de par la 
citation da 38 juillet; dès lors, la partie qui, en prin- 
cipe, ne peai agir qu'accessoirement i l'action pu- 
blique, ne pouvait, séiarant de celle-ci sa demande 
de réparation, sollieiter un jugement qui eùi pu être 



même objet, portée devant le même tribunal, 
a été écartée comme non recevable par un 
jugement auquel elle a acquiescé, mais qui 
n^est pas coulé en force de chose jugée au 
regard du ministère public (1). 

(VAN BEVBREN ET LE MINISTÈRE PUBLIC, — 
C. EYLENBOSCH.) 

(Traduction,) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; ~ Entendu les parties... ; 
Entendu le ministère public...; 
Sur Texception de litispendance : 
Attendu que le prévenu a été cité directe- 
ment, par la partie civile, à comparaître le 

28 iuillet 1 891 , devant le tribunal correc- 
tionnel de Gand, 5^ chambre ; 

Que cette citation a été déclarée irrecevable 
par jugement de ce tribunal en date du 

29 Juillet ; 

QuMl est bien yrai que la partie civile, par 
sa citation du 4 août, a fait suffisamment con- 
naître qu'elle renonçait à son droit d'appeler; 
mais que cependant la citation directe met en 
mouvement l'action publique ; que le droit 
d'appel du ministère public ne dépend pas de 
l'attitude de la partie civile et ne peut être 
entravé par elle; 

Que, suivant l'article 8 de la loi du 1^' mai 
1849, le ministère public près la cour devant 
lequel l'appel est porté, peut notifier son re- 
cours dans les quinze jours du prononcé du 
jugement ; 

Que ce délai de quinze jours n'est pas 
écoulé, et qu'il s'ensuit que l'affaire portée 
devant la 5® chambre du tribunal correction- 
nel de Gand, par la citation de la partie civile 
du 25 juillet dernier, doit être considérée 
comme toujours pendante, et que l'exception 
soulevée par le prévenu doit être accueillie ; 

Par ces motifs, faisant droit contradictoi- 
rement, déclare irrecevable l'action intentée 
par la partie civile par sa citai ion du 4 août ; 
condamne la partie civile aux dépens. 

Du H août 1891. -^ Tribunal correction- 
nel de Gand. — Ch. des vacations. — Prés. 
M. Heyvaert, juge. — PL MM. De Bruyne et 
Emile Tibbaut. 



la source d'une contrariété de décisions. Tant que 
Taction publique est pendante, le seul droit de la 
partie civile est de s'y joindre ou d'y rester jointe. 
(FaUSTIN HÉLIE, Instmct. criminelle, i. 111, n» 4104.) 

Il en est autrement lorsque s'éteint cette action 
publique sans que l'action civile le soit également : 
le tribunal répressif, resté saisi de celle-ci. y statue 
sans poutoir trouver dans le jugement de celle-là 
une exception néremptoire de chose jugée. 

Gomp. aussi le jugement qui suit. 
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fiRUXELLES, 7 mars 1898. 



COMPÉTENCE.- Action civile.- Tribunal 

CORRECTIONNEL. — ACTïON PUBLIQUE PRES- 
CRITE. — Loi du 30 mars i891. — Incom- 
pétence. 

La loi du 30 mars 1894 , qui décide que Vadion 
dvHe résultant d'une infraction n'est pas 
prescrite malgré la prescription de Vadion 
publique, n'a pas attribué compétence aux 
tribunaux répressifs pour continuer à con- 
nattre de cette action civile alors qu'elle sub- 
siste seule (i). 

En conséquence, le tribunal correctionnel est 
incompétent pour comaUre de ractUm civile, 
après jïrescripliott de l'action publique, 
quoique faction civile ait été intentée en même 
temps et devant les mêmes juges que VactUm 
publique it). 

(l'état et LEJOUR, — C. LA COMMUNE 
DE SAINT-GILLES. 

Fails. — Le juge de paix d'Ixelles avait 
condamné Lejour à 5 francs d'amende pour 
avoir exécuté des constructions le lon^ç de la 
voie publique, rue Fonsny, à Saint-Gilles, 
sans autorisation préalable de cette commune. 
Celle-ci s'était constituée partie civile devant 
le tribunal de police. L'Etat belge, pour 
le compte duquel Lejour avait exécuté ces 
travaux, avait été déclaré civilement respon- 
sable des conséquences de l'infraction. 

Appel de Lejour et de l'Etat belge réguliè- 
rement interjeté. 

Plus de six mois s'écoulent entre le juge- 
ment de police et la citation à l'audience du 
tribunal correctionnel. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le fait 
reproché à Lejour et sanctionné par des 
peines de police a été posé le 18 avril 189i ; 
que l'appelant, condamné de ce chef par le 
tribunal de police d'Ixelles le 8 juillet 1891, 
a régulidrement interjeté appel le 45 juillet 
1891; que, depuis cette date, plus de six 
mois se sont écoulés sans qu'aucun acte de 
poursuite ait été posé ; que, dès lors, l'action 
publique est prescrite; 

Reçoit l'appel, et y faisant droit, met le 
jugement à quo à néant en tant qu'il a con- 
damné Lejour à 5 francs d'amende ou à un 
emprisonnement subsidiaire d'un jour; dé- 
clare Faction prescrite ; renvoie Lejour des 
frais des poursuites sans frais; 

Et statuant sûr la compétence du tribunal 
correctionnel pour connaître de Taclion 



M et 2) Voy.irih.Gand,t1 aoûH891'PASlc. BELGE, 
1892, {\\,ili). Comp. aussi le jagemeni qui précède. 



civile intentée par la commune de Saint- 
Gilles comme née de l'infraction reprochée à 
Lejour et pour laquelle l'Eut belge est ciié 
comme civilement responsable : 

Attendu que la loi du 30 mars 1891, modi- 
fiant l'article 26 de la loi du 17 avril 1878, 
a décidé que l'action civile née d*une infrac- 
tion, soit qu'elle ait été poursuivie en même 
temps que l'action publique et devant les 
mêmes juges, soit qu'elle ait été poursuivie 
séparément^ ne sera pas prescrite vis-à-vis 
du demandeur, pourvu qu'elle ait été régn- 
iièrement intentée en temps utile; 

Attendu que ce texte est muet sur la jori- 
diction qui a compétence pour statuer sur 
l'action civile, alors qu'ayant été Intentée en 
même temps et devant les mêmes juges que 
l'action publique, elle subsiste seule; 

Attendu que TExposé des motifs qui a 
accompagné le dépôt par le gouvernement de 
la loi du 30 mars 1891, à la Chambre des 
représentants, ne parle pas davanUge de la 
juridiction compétente, mais que le rapport 
de la section centrale ayant fait entendre que 
la juridiction répressive, soit cour d'assises, 
cour d'appel, tribunal correctionnel ou de 
police, devrait continuer à Juger raciion 
civile après prescription de l'action publique, 
un membre de la Chambre, dans la discus- 
sion, s'empara de ce passage du rapport et 
déclara que, sauf l'exception prévue par ^â^ 
licle 358 du code d'instruction criminelle 
pour la cour d'assises, il n'était pas permis 
d'étendre, en l'absence de tout texte, la juri- 
diction des autres tribunaux répressif à 
l'action civile; que, tout au moins, ce point 
paraîtrait douteux, à moins que le ministre 
de la Justice ne levât toutes ces difficultés par 
des déclarations qui rendraient superflu 
d'ajouter au texte du projet ; 

Attendu que le ministre de la Justice, loin 
de faire les déclarations demandées, répondit 
(( qu'il ne voulait déroger en rien aux dispo- 
sitions du code d'instruction criminelle; qu'il 
n'entendait ne répondre à aucune question 
de procédure ou de compétence qui lui était 
posée au sujet de l'exécution de la loi nou- 
velle, la procédure et la compétence, pour le 
cas où l'action civile, dont la juridiction 
répressive serait saisie, survivrait à Taction 
publique, étant réglée par des dispositions 
législatives auxquelles la loi actuelle ne tou- 
chait pas et dont l'interprétation appartenait 
aux tribunaux » ; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
vote par la Chambre de la loi nouvelle n a 
porté que sur la non-prescription de l'action 
civile, et qu'il faut s'en rapporter aux prin- 
cipes généraux pour déterminer la juridic- 
tion compétente pour statuer sur cette action; 
Attendu qu'il est de principe que les tri- 
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banaux répressifs ne penvent connaître des 
actions civiles qu*en même temps que des 
Infractions dont ils sont saisis en ordre prin- 
cipal; qne, dès que l'infraction disparaît, 
soit par le décès de l'inculpé, soit autrement, 
la compétence du juge pour Faction civile 
vient à cesser; que ce principe, rappelé par 
Tarticle i de la loi du 17 avril 1878, ne peut 
souffrir d'exceptions que par un texte formel 
et précis étendant la compétence du Juge; 
qu*à défaut de ce texte, le tribunal civil est 
seul compétent pour les actions civiles; 

Qu'on objecterait vainement l'adage Electà 
unâ via non datur recursus ad alteram ; qu'il 
est de doctrine, en effet, que, pour appliquer 
ce principe, il faut que le juge saisi en pre- 
mier lieu conserve le droit de statuer sur 
la demande; que, s'il n'a Jamais eu ce droit 
ou s'il le perd au cours de l'instance, ta 
partie lésée se retrouve dans la même situa- 
tion qu'avant d'avoir intenté son action 
iHaos, n« 967) ; 

Par ces motifs, entendu M. le substitut dp 
procureur du roi De Roo en son avis contraire, 
se déclare incompétent pour connaître de 
l'action civile tant contre Lejour que contre 
l'Etat belge ; condamne la partie civile aux 
dépens. 

Du 7 mars 1892.— Tribunal correctionnel 
de Bruxelles. - 6« ch. -— Prés. M. Charles, 
vice-président. — PI. MM. André et Van 
Meenen. 



COURTRAl. 8 mars 1890. 

RENTE VIAGÈRE. — Legs. — Délivrance. 
~ Arrérages dus a dater du décès. — 
Prescription des arrérages. — Point de 
DÉPART. — Legs de l'usufruit universel. 
— Charge de la rente. 

Lorsque le testament par lequel une rente viagère 
est léguée, stipule que les arrérages seront 

(h La dîsposiiioD de rariicie lOlS du code civil est 
empraalfe à raocien droit. (Voy. MERLIN, A^arl., 
«•/^«,8eet.IV,S3,no28.) 

(S) L'article S257 du code eitil est éTidemment 
•ppUeibie aax arrérages des renies tiagères. Aui 
termes de Tariicle SS77, ceai-ci se prescrivent par 
cinq ans. Mais les cinq années ne commencent à 
courir que du jour de l'échéance. Pour les créances 
à joor fiie, la prescription ne court point jusqu'à ce 
ce que le jour soit arrivé. Chaque année d'arrérages 
donne lieu à une action qui dure cinq ans et qui 
prend naissance k la fin de Tannée. La prescription 
De commence donc ii courir, pour les arrérages d'une 
rente tiagère annuelle, eonstitoée à compter du jour 
du décès du testateur, qu'à respiration de l'année 
qui suit ce décès; l'acte interruptif accompli dans le 



I 



payés à compter du jour du décès, U ne faut 
point de délivrance du legs pour faire courir 
Us arrérages (i). 

La prescription dès arrérages d*une rente viagèfe 
ne court qu^pardr du jour de l*échéaiice (S). 

Les arrérages d*une rente viagère sont une 
charge du legs universel de l*usufruil. Il en 
est ainsi des rentes viagères dont te testateur 
était débiteur et non seulement de celles qu'il 
a établies par son testament (5). 

(DESAUW, — C. QUATANNENS ET WOLCARIUS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que Louis De- 
sauw, décédé le 24 août 1877, a, par testa- 
ment du 2S août 1877, institué pour sa léga- 
taire universelle sa sœur Desauw, à charge 
de payer i la sœur du testateur, Justine De- 
sauw, une rente annuelle et viagère deSOOfr. 
à dater du Jour du décès de Louis Desauw; 

Attendu que Françoise Desauw étant venue 
à mourir à son tour a institué son mari, Syl- 
vain Quatanneus, légataire de Tusufruit de 
tous ses biens meubles et immeubles, et les 
enfants de Charles Quatannens légataires uni- 
versels de la nue propriété de tous ses biens, 
ce par testament en date du 17 avril 4888; 

Attendu que Justine Desauw réclame con- 
tre Sylvain Quatannens le payement des arré- 
rages de la rente constituée en sa faveur, de- 
puis le ai août 4877, soutenant qu*elle n'a 
rien reçu des dits arrérages, et que les en- 
fants de Charles Quatannens ont été appelés 
en intervention par la demanderesse; 

Attendu que les défendeurs opposent à 
Faction une fin de non-recevoir basée sur 
Tarticle 10U du code civil, soutenant que la 
demanderesse n*a pas été mise en possession 
de son legs, à la suite d'une action en Justice 
régulièrement intentée par elle, ni par une 
délivrance volontaire librement consentie par 
le débiteur; 



courant de la siiième année qui suit le décès, inter- 
rompt utilement la prescription pour toute la pre- 
mière année d'arrérages, et ainsi de suite. 

(3) L'article 6i0 du code citil porte que le legs 
bit par un testateur d'une rente tiagère ou pension 
alimentaire doit être acquitté par le légataire uni- 
versel de l'usufruit dans son intégrité. Celte disposi- 
tion n'est que rapplication d'un principe général 
consacré par l'article 888 du même code. L'article 610 
doit donc être étendu aux rentes viagères dont le 
défunt était le débiteur C'est à peine si la question 
peut être posée* dit Laurent, tant la solution est éti- 
dente (t. VU, n* 9S). fVoy., dsns le même sens,cass. 
belge, 97 msrs iSM, Pasic. belge, iSfil, 1. 434; 
app. Bruxelles, 10 février 1887, ibid., 1887, 11, 181. 
et Is note. I... 
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Attendu que Louis Desauw a stipulé ex- 
pressément que les fruits de la chose léguée, 
c*est-à-dire les arrérages de la rente, cour- 
raient au profit de la l^ataire du Jour du dé- 
cès du testateur (ie rékeneu van mijnen sterf- 
dag\ et que, d*aiUeurs, il est incontestable 
que la rente viagère de 500 francs a été lé- 
guée à titre d'aliments, d*oà suit qu'aux 
termes de l'article 1015 du code civil, les 
arrérages étaient dus à la légataire dès le 
jour du décès et sans qu'elle fût obligée de 
former une demande en justice; que la fin de 
non-recevoir n'est donc pas fondée; 

Attendu que les défendeurs opposent en- 
core la prescription quinquennale de l'arti- 
cle i277 du code civil ; que cet exception doit 
évidemment être accueillie pour les arrérages 
échus jusqu'au 2i août i885, et que les de-' 
mandenrs ne le méconnaissent point ; 

Attendu, en ce qui concerne la partie des 
arrérages du 24 août i883 au 25 juillet 4884, 
qu'il importe de remarquer que Louis Desauw 
a légué à sa sœur une rente viagère annuelle, 
à prendre cours du jour de son décès; que la 
prescription de chaque année d'arrérages n'a 
donc pu commencer à courir, aux termes de 
l'article 2257 du code civil, que du jour de 
l'échéance, c'est-à-dire du 2i août, d'où suit 
que l'année d'arrérages échue le 24 août 1884 
reste due tout entière; 

Attendu que l'exploit d'assignation du 
25 juillet 1889 a utilement interrompu la 
prescription pour les arrérages échus depuis 
le 25 juillet 1884 ; que ceux-ci sont dus jus- 
qu'au 24 août 1889; 

Attendu qu'il y a lieu d'établir dans quelle 
proportion le payement des arrérages échus 
et non couverts par la prescription incombe 
aux défendeurs ; 

Attendu que les arrérages échus du 24 août 
1885 au 24 août 1888, éunt dus avant le décès 
de François Desauw, constituent une dette de 
la communauté Quatannens-Desauw; qu'aux 
termes du testament du 17 avril 1888, ils 
tombent donc pour moitié à charge du mari 
Sylvain Quatannens et pour moitié à charge 
des enfants de Charles Quatannens; 

Attendu, en ce qui concerne les arrérages 
échus le 24 août 1889, que les demandeurs 
ont incontestablement ie droit de les réclamer 
contre tous les défendeurs indivisément, mais 
qu'au regard des défendeurs en intervention, 
ie défendeur Sylvain Quatannens est seul 



(1) Voy. jog. Furnes, ai juin 1884 (Pasic. BELGE, 
1887, 111, 78); Jamar, Réptri. déc , 1880-4890, 
f • Notaire, n«* 108 et suit. Voy. aussi app. Bruxelles, 
H avril 1889 (Pasic. BELGE, 1889, II, 198). 

(2) Voy. jug. Verriers, 1» aoûi 1883 (PasIC 
BELGE, 1883, m, 307; { jug. Bruxelles, 16 mars 



chargé du service de cette rente \\ovlt l'année 
1889; qu'en effet, les arrérages de la rente 
sont une charge de son usufruit universel, 
et qu'il doit les payer dans leur intégrité, aux 
termes des articles 610 et 588 du code civil; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que, chacune des parties suc- 
combant sur certains points, il y a lieu d'éii- 
blir une ventilation des dépens dans la pro- 
portion ci-après indiquée : 

Par ces motifs, ouï l'avis conforme de 
M. Van Iseghem, procureur du roi, etc. 

Du 8 mars 1 890. — Tribunal de Coortrai. 
— 1« ch. — PrAt. M. Molitor, président.— 
PL MM. Mullie, Ghesquière et Vercruysse. 



MONS, 18 féTrtar 1892. 

NOTAIRE. — Mandat. — Rbsponsabilitê. 

— Acte sous seing privé rédigé par les 
parties. — Acte authentique ultéribus. 

— Vente d'immeubles. — Cbaroes hypo- 
thécaires. 

Les notaires ne peuvent être déclarés rexpim- 
sables des conséquences dommageables des 
actes qu'ils ont régulièrement passés, que dont 
les cas oii Us ont été, soit espressémeni, soU 
tacitement, institués mandataires de km 
clients (1). 

Le notaire qui se home à constater authenii- 
quement des conventions préexistantes et da 
faits déjà accomplis par les parties eHa- 
mêmes, en conformité de ce qu'elles ont prén 
et réglé en parfaite connaissanu de cause, 
lorsqu'elles ont eu recours à son ministère, ne 
peut être déclaré responsable des suUes pr^u- 
didables qu'a entraînées pour Vune des parties 
l'acte qu'il a reçu dans ces circonstances (2). 

Ainsi le notaire quis'est borné à donner raulken- 
ticitéà un contrat de vente immobilière consenti 
par les parties par un acte sous seing privé 
antérieur^ aux termes duquel le vendeur 
s'obligeait à dégager le bien vendu de toutes 
charges et hypothèques quelconques, préala- 
blement à la passation de Vacte aulihentiqw, 
ne peut être responsable de la perte subie par 
Vacheleur, qui a payé son prix sans vérifier 
si le vendeur avait remboursé les créances 
hypothécaires. 



188S (tMd.. 1886. III, 87) ; app. Broxellea. 16 jniU 
let 188!) {ibid,, 1886. 11, 81). Voy. toatefoii jog 
Termonde, 13 jaillet 1889 {Belg. jud., 1889. p. 1071): 
jag Broxellea, 9 juin 1886 (Pabic. BELGE, 1886, 
m, S99); app. Bruxelles, !» avril 1887 {ilrid , 1887, 
11, 3H9). 
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(BERNARD, — C. DBFACQZ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — AUendu que les parties 
reconnaissent que la vente dont H s*agit au 
procès a été réalisée, dès le 13 mars 4884, 
par an acte sous seing privé, non produit au 
procès, et écrit en entier de la main du de- 
mandeur ; que, suivant cet acte, sur les termes 
duquel les parties sont d'accord, les vende- 
resses s'obligeaient à dégager les biens ven- 
dus de toutes charges et hypothèques quel- 
conques préalablement à la passation de Tacle 
authentique, sous peine de résiliation et de 
dommages-intérêts ; 

Attendu qu'il s'ensuit que le demandeur 
n'ignorait point que les immeubles dont il se 
rendait acquéreur fussent grevés d'hypothè- 
ques, et qu'il était convenu entre les vende- 
resses et lui que les dits immeubles seraient 
dégrevés avant la comparution devant notaire 
pour passer l'acte déflnitif ; 

Attendu que, dans ces conditions, la mis- 
sion du notaire n'a pu et dû consister qu'à 
constater authentiquement des conventions 
préexistantes et des faits déjà accomplis par 
les parties elles-mêmes, en conformité de ce 
qu'elles avaient prévu et réglé, en parfaite 
connaissance de cause, lorsqu'elles ont eu 
recourft^à son ministère; 

Attendu, il est vrai, qu'il n'est pas contesté 
que la convention du 13 mars 1884 ait été 
portée à la connaissance du notaire Defacqz 
par le demandeur plusieurs jours avant la 
passation de l'acte authentique du ,49 juin 
suivant, mais que rien n'établit que le notaire 
Soit intervenu d'une façon quelconque dans 
les négociations de la vente, ni que l'acte sous 
seing privé lui ait été communiqué à d'autres 
fins que pour lui fournir les renseignements 
nécessaires à la rédaction de l'acte notarié ; 

Attendu que les notaires ne peuvent être 
déclarés responsables des conséquences dom- 
mageables des actes qu'ils ont régulièrement 
passés, que dans le cas où ils ont été, soit 
expressément, soit tacitement, institués man- 
dataires de leurs clients; que l'on ne peut 
considérer comme mandataire le notaire qui 
se borne à acter les conventions des parties 
et à leur donner l'authenticité, alors surtout 
qu'ils ont affaire à une personne qui, comme 
le demandeur, a déjà acquis une grande expé- 
rience des transactions en matière dMmmeu- 
bles; 

Attendu que si, le jour de la réalisation 
authentique de la vente, le demandeur a payé 
son prix sans vérifier si les venderesses 
avaient remboursé les créances hypothé- 
caires, comme elles s'y étaient engagées vis- 
à-vis de lui, il a commis une imprudence dont 



il doit seul supporter les conséquences; que 
l'on peut d'autant moins incriminer le notaire 
Defacqz, que l'acte rédigé par celui-ci ne 
porte même pas que les biens sont vendus 
quittes et libres, mais seulement que la vente 
est faite avec garantie de toutes charges et 
hypothèques; 

Attendu qu'il importe peu que le prix de 
la vente ait servi à éteindre une dette con- 
tractée par les venderesses à l'égard du 
notaire; que ce fait est d'autant moins perti- 
nent que le solde du prix en question, s'éle- 
vant à 13,800 francs, était insuffisant pour 
rembourser la créance due par les vende- 
resses à M*" Defacqz, laquelle s'élevait à 
24,112 fr. 90 c, et que c'est précisément le 
demandeur qui, le même jour, a avancé aux 
dites venderesses la somme nécessaire pour 
désintéresser entièrement le notaire en capi- 
tal et intérêts; que ce remboursement, fait 
avec le concours et à la pleine connaissance 
du demandeur, sufiit pour caractériser le but 
poursuivi d'un commun accord entre les par- 
ties el le notaire lors de la passation de l'acte 
de vente; 

Que, nonobstant les faits articulés par le 
demandeur et non déniés par la défenderesse, 
le demandeur n'a pas établi que M" Defacqz 
ait commis une faute quelconque dont répa- 
ration puisse être réclamée à la défenderesse, 
son héritière; 

Par ces motifs, rejetant l'offre de preuve 
faite par le demandeur, les faits articulés par 
lui n'étant ni pertinents ni relevants, le dé- 
clare non fondé en son action, l'en déboute 
et le condamne aux dépens. 

Du 18 février 1892. — Tribunal de Mons. 
— i'* ch. — Prés. M. L. Dolez, président. 



BRUXELLES, 81 décembre 1891. 

SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF.— Nullité. 
— Absence d'acte écrit. — Communauté 
DE FAIT. — Mode de liquidation. 

La nullité d*une société en nom collectif ou en 
commandite simple résultant de Vabsence 
d'un acte écrit opère ab initio; à défaut 
d'existence légale, la société projetée dégénère 
en simple communauté de fait sans indivi- 
dualité juridique^ et n*engendrant aucune 
solidarité entre les communistes 

Dans ce cas, les tribunaux peuvent déterminer 
le mode de liqutdation d'après les principes 
qui règlent rindiviinon (1). (Loi du 18 mai 
1875,arLii2, §2.) 



(I) Voy. dissertilioD {Bêtgjud., 1899, p. 18S.) 
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(J.-B. VAN KBROM, — C. P. VAN NEROM.) 
JUGBMBNT. 

LE TRIBUNAL ; — Âltenda qu'il n^existe 
pas d*acte spécial, public ou sous signature 
privée, et, dans ce dernier cas, fait en confor- 
mité de Tarticle 1325 du code civil, consti- 
tutif d*une société en nom collectif ou en 
commandite simple, entre les parties; 

Attendu que cette prétendue société n*a 
pas d'existence légale (art. i de la loi du 
18 mai 1873); 

Attendu que la nullité d*une société en nom 
collectif résultant de ce qu'elle n'a pas été 
formée par écrit opère ab itUtio; à défaut 
d'existence légale, la société projetée dégénère 
en simple communauté de fait, sans indivi- 
dualité juridique, laquelle n'engendre au- 
cune solidarité entre les communistes (cour 
de cass., Il mars 1886, Pasic. bblgb, 1886, 
I, i03); 

Attendu qu'aux termesdel'articlelli, §2, 
de la loi susvfsée,les tribunaux peuvent, dans 
les cas de nullité de société, déterminer le 
mode de liquidation ; que, comme le porte 
l'Exposé des motifs de la loi, lorsqu'il n'y a 
qu'une nullité de forme, les tribunaux ad- 
mettront le mode de liquidation convenu entre 
les parties, à moins qu'il n'y ait lieu de 
prendre d'autres mesures; 

Attendu que cette disposition ne roncerne 
que le mode de liquider et non les bases de 
la liquidation (cass., même arrêi); 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, déclare 
nulle et de nul effet l'association existant 
entre les parties; dit pour droit qu'il sera 
procédé à la liquidation de la communauté 
de fait à laquelle elle a donné une existence 
sans personnalité juridique, et ce, d'après les 
principes qui règlent l'indivision et en s'ins- 
pirant des actes posés par les parties ; dési- 
gne à cette fin M" Paul Macau, avocat à la 
cour d'appel de Bruxelles; dit que les dépens 
seront portés au compte des frais de la liqui- 
dation; ordonne l'exécution provisoire du 
jugement nonobstant appel, sans caution. 

Du 21 décembre 1891. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 1" ch. - Prêt. 
M. Bollinckx.— P/. MM. Wenseleers et Emile 
Stocquart. 



(1) DaLLOZ, Riitert., »• Chot$ jugée, b« âm, 2"; 
Frais a dépens, d« 116; Bordeiux, 3 février 184(5 
(Journ, du pal, 1846, 1, 072); Agcii, 31 août 1871 
{ibid,, 1871 « 1, bSi): RiOCBB et ( OOJRT, Diclion 
noire, v» Déboursé, n« 8; Crauvsao, Commentaire 
du tarif, i. !«*, u« 1119; Liège, S6 féTrier 18â8 



LODVAIN, 10 décembre 1891 

FRAIS ET DÉPENS. — Enregistrement. - 
Production de pièces non enregistrées.— 
Exigence non justifiée. 

Le coût de renregUlremenl de» adei produits 
au cours d*utt procès est^ à tUre de dépem, à 
charge du plaideur succombant^ bien qu'il 
n'ait pas Hé partie aux actes, lorsp^e la pro- 
duction €^ partant, renregistrement de ceux- 
ci ont été nécessités par ses exigence» non 
justifiée» (1). 

(MATHIEU ET CONSORTS, — C. HAIRlUN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 
mandeurs sont opposants à lexécntoire de 
dépens délivré par le président du tribunal 
de ce siège, enregistré, sur expédition launt 
à 2ii fr. 24 c. l*éut des frais et honoraires 
de M" Van Bellingben, avoué de la demoiselle 
Hairion, en cau^e de cette dernière contre la 
partie Veltkamp; qu ils prétendent qoe la 
somme de 1â4 fr. 90 c. et celle de 5 fr. 40 c. 
figurant au dit état pour enregistrement 
d'actes produits en la cause ne peuvent leur 
incomber, et fondent leur oppositioiusur ce 
qu'aux termes de Tarticle 130 du codede pro- 
cédure civile, les dépens ne comprenneni 
que les actes de procédure prescrits ou auto- 
risés par la loi, et qu*en Tabsence d'une 
faute relevée à leur charge, ils ne peuvent 
être tenus du coAt de l'enregistrement d'artfs 
qu'ils avaient le droit de faire produire, aux- 
quels ils sont étrangers, et que les parties 
contractantes étaient tenues, en vertu des 
lois fiscales, de faire enregistrer; 

Attendu que les obligations des parties 
contractantes à Tégard du fisc sont inopé- 
rantes quant aux demandeurs; que c'est 
d'après les droits et les devoirs rééiproqnes 
des parties en cause qu'il faut résoudre la 
question ; 

Attendu que les demandeurs, nus pro- 
priétaires, avaient incontestablement le droit 
d'exiger la production des baux des biens 
soumis à l'usufruit de la défenderesse, et de 
provoquer leur enregistrement s'ils avaient 
quelque intérêt à le faire; 



(Pasic. belge. 18S8, p. 75); â3 jmli^l 1641 [Und., 
184:2, U, 3S). La jurispiudence admet ttite swlutioo 
identique, en ce qui concerne le droit de timbre, 
ThoUAS et Servais, Code du timbre^ &•• 681 i 687, 
et autorités eiiôes en sens diTer». 
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Attendu que, dans ses conclusions signi- 
fiées le !«' juin 1891 par acte de l*huissier 
Heerenaer, enregistré le 2 juin, la défende- 
resse posait en fait, avec offre de preuve, 
que les demandeurs avalent pris connais- 
sance de tous les baux relatifs aux biens 
grevés d*usufmit; que les demandeurs, par 
conclusions signifiées le 2i Juin par exploit 
de rbuissier Heerenaer, enregistré le 26 juin, 
prétendirent que les faits avancés par la 
défenderesse n'étaient ni relevants, ni perti- 
nents, et en contestaient formeliement Texac- 
titude; 

Que, par sa conclusion déposée le 5 Juillet 
1891 , la défenderesse déclara qu'elle produi- 
rait de nouveau sur le bureau du tribunal, et 
qu'elle offrait de produire par la voie du 
greffe, si les demandeurs le préféraient ainsi, 
pour être soumis à leur inspeciion et con- 
trôle, tous les baux des biens grevés d'usu- 
fruit; 

Attendu que les demandeurs refusèrent 
cette communication, et que c'est par suite 
de ce refus que les baux durent être enre- 
gistrés ; 

Attendu que les demandeurs n'avaient 
aucun intérêt de nature à justifier semblable 
attitude; que, partant, c'est à bon droit que 
les frais de l'enregistrement des baux ont été 
mis à leur charge ; 

Par ces motifs, reçoit l'opposition, la dé- 
clare non fondée, condamne les demandeurs 
aux dépens. 

Du i% décembre 1891. — Tribunal civil 
de Louvain. — Prés, M. Henot, président. 
— P/. MM. Veltkamp et Van Bellinghen. 



• 4 et tf) La jarisprudence de nos tribunaux parait 
maintenant fiiée en ce sen». HONTEMPS, art. 3. 9*, 
n«« 53 et suiv.: BobmàNS, 3* édit., t. I», n" 197, 
p. 136: trib. Liè^e, H mars 1847 Belg.jud . 1847, 
p.11{n);id.,44mai I8H0 (t6tf<l.,186t,p. 811 ;Clor8 
et BoNJRAN, t. X, p. 469)} trib. Bruxelles, 9 juin 
t860 {BHg. jud,, 1860, p. 1199;. Contra : trib. Liège, 
30 juillet 48S6 (Clors et Bonjban, t. V, p. 798); 
just. de paix, Liège, 5 janvier i8K3 (Pasic. BELGB, 
1883, 111. 301), avec une note critique. 

Les Pandêdei belgeê, y* CompHene$ civile, font cette 
réserre qui ne nous parait pas devoir éire admise : 
« Quand les fourrantes n*ont pas été trouvés dans la 
ferme par le fermier, lors de son entrée en jouis- 
sance, e'est-ft-dire, lorsquMls ne sont pas immeubles 
par de»tioatiou, leur eolèvemeoi ne constitue pas une 
dégradation U qualité d'immeubles par desti- 
nation ne dépend nullement de la circonstance que 
les fourrages ou plutôt des fourrages pareils auraient 



VERVIERS, 18 féTrier 1891. 

COMPÉTENCE. — Bail db ferme. — Diver- 
tissement DB FOINS, pailles OU FOURRAGES. 
— DÉGRADATION. — COMPÉTENCE DU JUGE 
DB PAIX. — InGOMPÉTENCB DU TRIBUNAL DB 
PREMIÈRE INSTANCE. — EVOCATION. 

Lorsque, par le bail^ le locataire d*une ferme 
e*eêl engagé à ne vendre, ni divertir d^aucune 
manière, ni sous aucun prétexte^ Us foins, 
pailles, fourrages, mais à les faire consommer 
par les bestiaux de la ferme, le fait de con- 
trevenir à cet engagement constitue une dégra- 
dation, dans le sens de l'article Z, 3", de la 
loi du %^ mars isn(i). 

En conséquence, le juge de paix seul est com- 
pétent ratione materiae pour connattre de 
l*actton intentée, de ce chef, au loaUaire, à 
quelque valeur que la demande puisse 
s'élever (3). (Loi du 25 mars 1 876. art. 5, 5^) 

LHncompétence du tribunal de prtmièreinstance 
pour connaître de cette action peut être vala- 
blement proposée en tout état de cause (3). 
(Loi du 25 mars 1876, art. i".) 

Saisi comme juge du nrenûer degré, ce tribunal 
ne peut, en proclamant son incompétence 
comme tel, évoquer l'affaire comme juge 
Rappel du tribunal de paix (4). (Code de 
proc. civ., art. 473.) 

(ÉPOUX VAUST, — C. EPOUX LAMBYN.) 

Jugement conforme à la notice. 

Du 18 février 1891. — Tribunal civil de 
Verviers. — l»* ch. — Prés. M. Braas, juge. 
— PL MM. Bottin (du barreau de Uè'^e) et 
Loslever. 



été placés sur le fonds par le propriétaire au moment 
de l'entrée en jouissance du fermier, mais seulement 
de la circonstance que les fourragea récoltéi sur le 
fonds sont, d'après le bail, exclusiTemeot destinés à 
l'usage du fonds (code civ., art RS4). (Cass. franc., 
30 août488!2, D. P., \>SSA, 1, 213, et note A.) 

Laurent (Principei,t, V,no4<(8), par interprétation 
resmciÏTede rarlicle 594 du code civil, qui ne parle 
que des pailles et engrais, ijxelut derimmobilisaiion, 
d*une manière absolue, les foins et les fourrages; 
mais sa doctrine, sur ce point, ne semble pas avoir 
trouvé faveur. (HKLJiws, Encyclopédie du droit civil, 
art. 5S4, n« 18.) 

(3) Principe incontestable: DE Pabpb, l" Étude, 
nM4. 

(4) A peine la question en est*elle une, sous l'em- 
pire de notre législation. Voj. eonf. de Paepk, 
1m éludé, n"« S5 ec auiv. 
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ANVERS» 6 mars 1891. 

LITISPENDANGE. — Tribunal premier 
SAISI. — Jugement d'incompétence. — 
Défaut de signification. — Absence de 
désistement. 

Lorsque la juridiction devant laquelle le deman- 
deur avait d'abord intenté l'action s*est décla- 
rée incompétente^ celui-ci ne peut se pourvoir 
devant un autre tribunal sans signifier le juge- 
ment d'incompétence et se désister de llns- 
tance dans laquelle est intervenu ce juge- 
ment (\). 

La production du jugement d'incompétence au 
cours de la seconde instance est inopérante (^). 

(maréchal-cornet, — C. HUYSMANS ET BULCKB, 
ET CEUX-CI» — C. MARÉCHAL-CORNET.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu Texploit d'ajourne- 
ment du 9 février, enregistré, tendant à faire 
condamner Huysmans et Bulclce : 

1° A restituer k Maréchal-Gornet une voi- 
ture tapissière qui leur a été remise franco 
par les sieurs Arnati et Harrison, de Londres, 
à charge de la délivrer au dit Maréchal; 

â*" A payer, à titre de dommages-intérêts, 
20 francs par jour, à dater du iâ décem- 
bre 4888 jusqu'au jour où la tapissière sera 
restituée ; 

Vu l'exploit du 47 mai 1889, enregistré, 
par lequel Huysmans et Bulcke citent Maré- 
chal aux Uns de le faire condamner à leur 
payer la somme de 259 fr. 12 c. pour frais 
grevant la tapissière dont s*agit ci-dessus, 
sous déduction de 9 fr. 80 c. pour assurance 
payés par mandai-poste; 



(i et S) En ce 8eaa,ADTer8,9i) janvier 1S8T(Pasic. 
BELGE, 4887, 111,354). Ce jugement, comme celui qui 
est ici rapporté, semble, par oertaius de ses termes, 
impliquer que la liiispendauce, existant au moment 
de la seconde assignation, continoe à produire ses 
effets et ))eut être invoquée par le défendeur, quels 
que soient les actes intervenus postérieurement quant 
à la première instance. Mais il est i remarquer que, 
iians aucune des deux espèces, il n'y atait eu, au 
moment de la clôture des débats, ni signification du 
jugement terminent la première instance, ni désis- 
tement régulier de cette instance, et chacun des 
jugements a soin de constater qu'à ce moment^ la 
preuve n'est pas Tournie que la jiremière instance ait 
pris fin. 

Comme la loi ne prononce pas la nullité de la pro- 
cédure entamée devant le tribunal saisi en dernier 
lieu (irib. Bruxelles, 'ii mars 1888. Btlg.jud,, 18F8, 
|«. (>6i), et que l'exception de liiisi)endanoe n pour 



Attendu quil y a lieu de joindre les actions 
dictées par les dits jexploits comme con- 
nexes, à la demande des parties; 

Sur Faction dictée par Maréchal-Gomel : 

Attendu que Huysmans et Bulcke opposent 
à bon droit à la demande Texception de iitis- 
pendance; 

Attendu, en effet, qu'il résulte d*un exploit, 
enregistré, de Thuissier Pères, à Anvers, du 
20 décembre 1888, que Huysmans et Bulcke 
ont été assignés aux mêmes fins par le même 
demandeur Maréchal-Gornet devant le triba- 
nal de commerce de Bruxelles, et qu'il 
n*appert point que Maréchal ait renoncé à 
rinstance ainsi dictée; que vainement le 
demandeur argumente de ce que le tribunal 
consulaire de Bruxelles s'est déclaré incom- 
pétent; 

Que, tout d*abord, en admettant que ce 
jugement d'incompétence eût été porté régu- 
lièrement à la connaissance des défendeurs, 
encore eût-il fallu que Marécbal-Gornet se 
désistât de la première instance dictée par 
lui dans les formes prévues par le code de 
procédure civile, rien ne Tempèchant, dans 
rétat actuel de la procédure, de poursuivre 
cette instance par la voie de rappel devant la 
cour de Bruxelles; 

Attendu que le demandeur ne pouvait in- 
tenter son action devant le tribunal de céans 
sans signifier le jugement par lequel le tribu- 
nal de Bruxelles s'est déclaré incompétent, et 
sans se désister en même temps de l'action 
dans laquelle était intervenu ce jugement 
(code de proc. civ., art. i02); 

Que la production de ce jugement dans le 
cours de la seconde instance est inopérante 
(en ce sens, jug. de ce siège, du 17 mai 1862, 
Jurisp. port d'Anvers^ 1862, 1, p. 557); 

Attendu qu'il suit de ces considérations 



seul but d'empêcher qu'une juridiciion doive statuer 
sur un litige pendant devant on autre juge, il semble 
rationnel d'admettre, au contraire, que des actes 
réguliers, ayant pour effet d'amener et de proa- 
Ter l'extinction de la première instance, doivent, 
même s'ils ne sont intervenus et n'ont été produits 
qu*après l'intentement de la seconde, bire écarter 
l'exception de litispendanee. 

Comparez Chadvbau sur Garbê, qnest. 7^ et 
les arrêts cités par lui; Bruxelles, 10 février i8S6; 
cass. belge, 10 octobre 1S«S6 (Pasic. bslgr. i leur 
date;. Voy. aussi Rennes, 17 mars 1B96 {Journal àê 
Rennes, 18S6, p. I!d0). 

Notons, toutefois, que le renToi pour connexité, 
quand il n'est pas demandé, ne peut pas être pro- 
noncé d'office par lejuge. (DE Pabpe, 4* Aii^, n*âS, 
t. l'r, p. t291. Compar. Bruxelles, 9 mai 1888, Pasic. 
BELGE, 1888. 11, 384, et la note.) 
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que TactioD de Marécbal-Cornet est hk el 

nunc non recevable ; 
Sur l*aciion dictée par Huysmans et Buicke : 
Attendu que les demandeurs, etc. (sans 

intérêt) ; 
Par ces motifs, joint les causes reprises 

ci-dessQs; déclare Maréchal-Cornet hic et 

nuikc non recevable en l'action qu'il a dictée 

contre Huysmans et Buicke; le condamne, etc. 

(sans intérêt)... 

Du 6 mars 1891. — Tribunal de commerce 
d* Anvers. - 4" ch. — Prés, M. Lambrechts, 
président.— PL MM. De Decker et Vrancken. 



GOURTRAI, 9 féTrier 1892. 

VOL. — Vol d'un effet de la succession 

PAR UN DBS COHERITIERS. 

Commet un vol ou un recel tombant sous H'appli-^ 
cation de la loi pénale, l'héritier qui soustrait 
ou recèle frauduleusement au préjudice de ses 
cohéritiers autres que ses ascendants ou ses 
descendants, des sommes ou valeurs dépen- 
dant d^une succession indivise (1). 

(ministère public, — C. SBTTE ET DE TAYE.) 

(Traduction.) 

JUGEMENT (â). 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les pré- 
venus sont poursuivis du cbef d'avoir, à 
Courtrai, dans le cours de 1891, frauduleu- 
sement soustrait, au préjudice de Ursula Mes- 
dag, cinq billets de 100 francs, une certaine 
somme d'argent et des objets mobiliers; 

En ce qui concerne les cinq billets de 
100 francs et la somme d'argent : 

Attendu (en fait et sans intérêt)...; 

Qu'ainsi les faits, dans leur matérialité, 
sont clairement établis; 

Attendu que les prévenus soutiennent vai- 
nement que le vol ou le recel des biens d'une 
succession commis par un béritier au préju- 
dice de ses cobéritiers n'est pas punissable 
suivant la loi ; 

Attendu (en lait, sans intérêt)...; 

Attendu que toutes les conditions inscrites 



(1) Auk autorités citées par le jagement add, casa. 
franc., S7 février 1836 (Dalloz, Répert., t« Vol, 
n« 449, 3* ; Montpellier, SI novembre 4883 (D. P., 
1855,S, 406) : Angers,6 juin ISTOWd., 4871.2,127): 
NypeLS, Codé pénal belge interprété, art. 462, n»* 4 
et sniv., et 47 ; Chauveau. Théorie du code pénal, 



dans l'article 461 du code pénal se trouvent 
réunies dans l'espèce : 1° une soustraction ; 
â** une intention frauduleuse ; 3^ un objet qui 
n'appartient pas aux prévenus; 

Attendu que les deux premières conditions 
sont incontestablement établies par toutes les 
circonstances de la cause ; 

Attendu, pour ce qui concerne la troi- 
sième, que les objets d'une succession n'ap- 
partiennent privât ivement à aucun des cohé- 
ritiers, mais pro parte à chacun de ceux-ci ; 
d'où il suit que les inculpés, en s'appropriant 
la part appartenant à leurs cohéritiers, ont 
soustrait une chose appartenant à autrui; 

Attendu, il est vrai, que, sous l'ancien 
droit, les héritiers ne pouvaient être pour- 
suivis pénalement du chef de vols commis au 
préjudice de leurs cohéritiers, et que certains 
décrets de la Révolution française ont admis 
un principe Identique, mais que notre légis- 
lation moderne l'a repoussé; 

Attendu que, comme le dit Merlin, cité, 
dans sa plaidoirie, par le conseil des accusés 
(Rép., v« Vol, p. -460, et v*> Recelé, n« 1), 
l'article 380 du code pénal français de 1810 
a dérogé à cette jurisprudence pour tous les 
cas où le cohéritier au préjudice duquel a été 
commise une soustraction frauduleu&e d'effets 
dépendant de la succession, n'est ni l'ascen- 
dant ni le descendant de l'auteur de cette 
soustraction; et que c'est ce qui a été jugé 
par un arrêt de la cour de cassation de 
France du 44 mars 1848; 

Attendu que l'article 462 du code pénal 
belge procède de l'article 380 du code pénal 
de 1810; 

Attendu que cet article établit une excep- 
tion et que, dès lors, il ne doit pas être 
étendu; d'où il suit que toutes les lois qu 
principes antérieurs sont abrogés par celte 
disposition ; qu'au surplus, les articles 79i 
et 801 du code civil règlent les rapports de 
droit civil, sans apporter de modification aux 
droits de l'action publique et aux peines éta- 
blies par la loi (arrêt précité de la cour de 
cassation de France, Merlin, loc. et/.); 

Attendu que la jurisprudence belge a admis 
la même chose; qu'il a été fréquemment jugé 
que l'héritier qui se rend coupable de sous- 
traction d'un effet de la succession, lui appar- 
tenant en commun avec ses cohéritiers, peut 
être puni comme auteur d'un vol (voy. Gand, 
5 décembre 1857, Pasic. belge, 1858, 11, 



édit. belge, t. 11, n* î)<90, p. S57. Compar. aussi 
Dinam, 17 mars 4880 (Pasic. BELGE, 4880, 111, 490), 
qui déclare pénalement punissable l'asaocié manda- 
taire de ses coassociés qui détourne frauduleusement, 
à son profit exclusif, une chose commune enire eux. 
<% Appel a été interjeté de ce jugement. 
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197; Gand, 27 avril 1859, Pasic. belgb» 
1859, II, 207; Termonde, 18 janvier 1865, 
Belg.jud,, 1867, p. 397); 

En ce qui concerne les objets mobiliers :... 
(le surplus sans intérêi) ; 

Par ces motifs, vu les articles 461, 463, 
iO du code pénal, condamne, etc. 

Du 9 février 4892. — Tribunal correction- 
nel de Courtrai. — Prés. M. Delange, vice- 
président.— Min, pubL M. Gombauli, substi- 
tut. — PL M. Gillon. 



LIÈGE, 87 JanTler 1898. 

■ 

NOTAIRE. ~ HoNORAiRBS. — Compétkncb. 
—Tribunal civil.— Jugb db paix. — Taxe. 
— Opposition. — RBCBVABUiiTÉ. 

L'article 51 de la loi du 25 ventôse an xi n*a 
été abrogé exftressémeni ni par le décret du 
1 6 février 1 807, ni par la loi d« 1 6 décembre 
1831, nt pur la loi du 25 mars 1876; par 
suite, la connaissance d'un litige de moins de 
300 francs, relatif aux honoraires d*un 
notaire, appartient au tribunal dvil et non au 
juge de paix (\), 

Uavis donné par un client au notaire qu'il se 
soumettra, pour le payement de ses honoraires, 
à la taxe du président, ne suffit pas pour lui 
faire perdre le droit d'y former opposi- 
lion (2). 

(ÉPOUX JANNK, — C. COHNESSB.) 
JUGBMBNT. 

LE TRlBUiNAL; — Quant à la question de 
compétence : 

Attendu que Faction dirigée par le notaire 
Cornesse contre les époux Janne-Lefebvre 
tend au payement : P de la somme de 
297 francs lui due pour honoraires et débour- 
sés, suivant eut dûment taxé ; if* de celle de 
2 fr. 90 c. pour timbre et enregistrement de 
rélat ; 

Attendu que l'article 51 de la loi du 25 ven- 
tôse an XI dispose que « les honoraires et 
vacations des notaires sont réglés à l'amiable 
entre eux et les parties, sinon par le tribunal 



(i) Voy. conforme les décisions suiTaoïes ; appel 
Bru&elles, 11 mars 1848 (Pasic. belge, 1848, II, 
140); juff. Bruielles, I"* mai 1858 (Belgique Judi- 
dairt, 1858, p. 1318); jog. Namur, 7 mars 187i 
(Pasic. belge, 1873, m, 18S); cass. franc., 
is janvier 18â9 Journal <U l'Enregiitrement belge, 



civil de la résidence do notaire, sur Tavis de 
la chambre et sur simple mémoire, sans 
frais »; 

Attendu que cette dispoûtion n*a pas été 
abrogée expressément, ni par le décret du 
16 février 1807, ni par la loi du 16 décem- 
bre 1851, ni par la loi du 25 mars 1876; 

Attendu que le décret du 16 décembre 1807 
(art. 168 à 173) et la loi du 46 décembre 1851 
(art. \^ et 2) renferment, à U vérité, abroga- 
tion implicite de l'artide 54 de la loi de ven- 
tdse, quant aux règles suivantes : 4"* en ce 
que le décret a soumis le règlement des hono- 
raires des notaires à une tarification spéciale 
qui exclut toute convention contraire faite 
en vue d'assurer au notaire une rémunération 
supérieure à la taxe légale; 2^ en ce qoe ce 
décret a conféré attribution au président du 
tribunal de première instance pour taxer ces 
honoraires, et 5<^ en ce que la taxe est décla- 
rée obligatoire avant rintenteraent de Tac- 
tlon; 

Attendu qu*il est de principe qu'une loi 
générale postérieure ne déroge pas à une loi 
spéciale antérieure : posteriores leges adprio- 
res pertinent, nisi contraries sint; 

Attendu que la loi de ventôse a donné com- 
pétence au tribunal civil de la résidence du 
notaire pour des raisons d'utilité profession- 
nelle ; 

Que l'on ne saurait admettre un change- 
ment de législation à cet égard sans une dé- 
claration formelle du législateur ; 

Attendu que, malgré la généralité des ter- 
mes de l'article 2 de la loi du 25 mars 1876 
et l'intention bien évidente et clairement ma- 
nifestée par le législateur d'étendre la compé- 
tence des juges de paix, il ne ressort pasde> 
travaux préparatoires qu'il ait voulu innover 
en cette matière, en enlevant aux tribunatix 
civils la connaissance des contestations rela- 
tives aux honoraires des notaires; 

Que le rapport de la commission extra- 
parlementaire appelle l'attention sur les trois 
exceptions que souffrait, dans l*état actuel de 
la législation, l'article l^de la loi do 
25 mars 1841, exceptions déposées dans les 
articles 60 du code de procédure civile, 64 de 
la loi du 22 frimaire an vu et 73 du décret 
du 14 juin 1815; que M. Allard déclare dans 
ce rapport que le code de procédure ne s'oc- 
cupait pas des notaires et a renvoyé à l'ar- 
ticle 51 de la loi de ventôse; 



D* 8164) el les noies qui iccomptgnent ces décisions. 
(3) Voy. les décisions rapportées dans le Ripertoin 
général tn nuMère ^tnreg(itr§tn§nt el de notariat, par 
E. DB Bbandnsr, 1856-1880, v« Ablatfv, n** 3il à 
i£29 pattim, el jug.Charleroi, 13 juillet 1871 (Pasic 
BELGE. 1872, ni, 113). 
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Attendu, ao surplus, que le mode de liqui- 
dation des honoraires des notaires, les con- 
ditions de recevabilité des actions en recou- 
vrement de ces émoluments, les règles de 
hiérarchie judiciaire sont inconciliables avec 
raliribution de ces contestations aux juges 
de paix avec pouvoir d*apprécier et de réfor- 
mer la taxe du président du tribunal ; 

An fond : 

Attendu que le litige est en état de recevoir 
ane solution définitive; qu*il y a donc lieu à 
évocation (code de proc. civ., art. 473); 

Attendu que Tintimé prétend que les appe- 
lants sont non rerevables à critiquer son état 
d'honoraires et de débours, parce qu'ils ont 
déclaré, avant Tinstance, « qu'ils demande- 
raient à le faire taxer par le président du tri- 
bunal, à la décision duquel ils se soumet- 
traient » ; 

Attendu que cette déclaration impliquait 
incontestablement, dans la pensée des appe- 
lants, un débat contradictoire ; que la taxe 
litigieuse. Intervenue hors de leur présence et 
sur réquisition antérieure de Tintimé, n'a été, 
au contraire, et ne pouvait être qu'un acte de 
juridiction gracieuse ; que les appelants n'ont 
pu perdre leurs droits d'opposition à cette 
taxe que par une renonciation formelle qui 
n'existe pas dans Tespèce; 

Attendu que la fin de non-recevoir propo- 
sée par l'intimé doit donc être écartée, et 
qu'il échet d'apprécier, en elle-même et en 
regard des faits de la cause, l'offre faite par 
les appelants de payer 400 francs pour tous 
frais et honoraires de l'intimé; 

Attendu, à cet égard, que les testaments 
des époux Jeanne ont été reçus, le même jour, 
par l'intimé, sur projets présentés par les 
testateurs ; qu'ils sont conçus à peu près dans 
les mêmes termes; qu'ils présentent de nom- 
breuses incorrections; que, par suite, le rôle 
de l'intimé a dû être absolument passif et 
que, d'antre part, les vacations, consultations 
et conférences diverses vantées par l'intimé 
et expressément déniées par les appelants 



(t et % En principe, sans doote, il rentre dans la 
mission de la presse de rendre compte de bonne foi, 
et sans erreur qui poisse ôtre imputée à faate, des 
faits, même d'ordre prité, qae leurs aoteurs pro- 
duisent defsçon à solliciter ou à provoquer la curio- 
sité da public. Tel un délit commis dans un lieu 
public La satisbction que reçoit cette curiosité du 
compte ainsi rendu est, dans Tétat de nos mœurs, 
une condition d'existence pour les journaux. Ajou- 
tons qo'en initiant le public aux faits délictueux on 
d'apparence tels, la presse facilite le contrôle que 
Topinion, dont elle est l'organe, exerce légitimement 
sur les actes des msgistrats ou fonctionnaires. 
(Trib. Bruxelles, SjaoTier 48SS,PasiC. BRL6E,188S, 

FASIC, 180i. — 3« PABTIE. 



ont dû être de simples visites qui ne peuvent 
justifier l'émolument réclamé ; 

Attendu que, dans ces conditions, l'offre 
des appelants est amplement satisfactoire ; 

Par ces motifs, ou! M. Thuriaux, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme 
sur la question de compétence, sans avoir 
égard à toutes conclusions contraires, met à 
néant le jugement dont est appel ; dit pour 
droit que le juge de paix était incompétent 
pour statuer sur la demande; évoquant, dé- 
clare satisfactoire l'offre faite par les appe- 
lants de payer à l'intimé la somme de 100 fr. 
pour tous frais et honoraires ; les condamne, 
en conséquence, à payer à l'intimé la dite 
somme de 100 francs avec les intérêts légaux ; 
condamne l'intimé aux dépens des deux ins- 
tances; dit, toutefois, que les frais d'exécu- 
tion du présent jugement resteront à charge 
des appelants, s'ils les rendent nécessaires. 

Du 27 janvier 1892. — Tribunal civil de 
Liège. — 2» ch. — Prés. M. Lekeu, juge. — 
PI. MM. Erpicum et Journez. 



BRUXELLES, 00 avril 1890. 

PRESSE. — Imputation d'un fait délic- 
tueux.— Enquête ou INSTRUCTION OUVERTE. 

— Vie PRrvËE. — Abus de la presse. 

Un journal n'a pas le droit de désigner une per- 
sonne comme ayant commis un fait délictueux, 
uniquement parce qu'une enquête ou une ins- 
truction est ouverte contre elle, et nul ne peut 
déclarer publiquement, sans s*exposer à des 
dommages-intérêts, qu'une personne est /'au- 
teur d'un crime ou d'un délit, aussilongtemps 
qu'une condamnation n'est pas intervenue à 
charge de cette personne (4). 

En aucun cas, la presse n'a le droit de s'immiscer 
dans la vie privée des citoyens dont la per- 
sonnalité n'intéresse nullement le public (2). 



ni, 44 ; Anvers, 93 mai 1883, Clobs et Bonjean, 
t. XXXI, p. 835| trib. Liège, Si notembre ISSS, 
Belg,jtui„i9M, p. 424; trib. Bruxelles, iO novembre 
1886, Pasic. belge, i887, III, 13. Gompar. trib. 
Bruxelles, 18 mai 4889, Jamar, RéperL décennal, 
y^Pruu, n«30.) 

Ce principe ne subit aucune atteinte de la part du 
jugement que nous rapportons. En effet, dans l'es- 
pèce, le prétendu d61it raconté par le journal à la 
charge du fils de la défenderesse n*avait pas été 
commis par lui, et le défendeur reconnaissait, — le 
jugement le constate, — que cette erreur lui était 
imputable à faute. Dans ces conditions, la responsabi- 
lité que les juges ont proclamée, n'était pas douteuse. 

12 
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(VBUVB CÉSAR DE PABPB, — C. PIBTTE.) 
JCGBMBNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
manderesse, agissant tant en nom personnel 
que comme tutrice légale de son Qls, César 
De Paepe, a assigné, le iA octobre 189i, le 
sieur Piette, éditeur du journal le Patriote^ 
pour entendre déclarer diffamatoires deux 
articles publiés les 25 et 27 septembre 189i ; 
s^entendre condamnera payer 10,000 francs 
de dommages-intérêts, et à insérer, dans son 
journal, le jugemient à intervenir, ainsi qu'à 
voir autoriser la demanderesse à le publier 
dans cinq journaux à son choix; 

Attendu qu'il est manifeste que les accusa- 
tions dirigées dans ces articles contre le fils 
De Paepe, accusations que le défendeur 
reconnaît aujourd'hui être fausses, ont été 
inspirées par la méchanceté et ne tendaient 
qu à jeter la déconsidération sur la mémoire 
du docteur De Paepe et sur sa famille; 

Attendu qu'un journal n'a pas le droit de 
désigner une personne comme ayant commis 
un fait délictueux, uniquement parce qu'une 
enquête ou une instruction est ouverte contre 
elle; tant qu'une condamnation n'est pas 
intervenue, nul ne peut déclarer publique- 
ment qu'une personne est l'auteur d'un crime 
ou d'un délit; et plus que tout autre, le jour- 
naliste, s'U a conscience de ses devoirs et de 
sa mission, doit se montrer prudent dans 
la relation de faits délictueux, et se garder 
de faire, à la légère et dans un vain but de 
« reportage » instantané, peser sur qui que 
ce soit même des soupçons de culpabilité; 

Attendu que le défendeur reconnafi être 
en faute, puisqu'il offre, en conclusions, de 
publier dans ses colonnes le jugement à inter- 
venir, mais qu'il tente vainement d'atténuer 
cette faute en soutenant que les agissements 
du fils De Paepe avaient accrédité le bruit de 
sa culpabilité; qu'en effet, il n'a relaté aucun 
acte de ce dernier pouvant avoir semblable 
portée, et s'il a été procédé à une enquête, 
laquelle a précisément démontré que rien ne 
pouvait lui être reproché, ce n'était qu'en 
raison d'une plainte déposée par la soi-disant 
victime d'un attentat imaginaire ; 

Attendu que, plus vainement encore, le 
défendeur invoque, à titre de rectification et 
d'atténuation, l'article du 27 septembre, don- 
nant toutes les versions ayant circulé au 
sujet du prétendu attentat, car cette publica- 
tion, faite par le défendeur après la clôture 
de l'enquête, et alors qu'il savait que celle-ci 
avait entièrement disculpé De Paepe, ne 
rétracte nullement l'accusation formulée dans 
le précédent article ; elle est plutôt de nature 
à la confirmer, car il y est dit que l'affaire 



s'embrouille de telle façon qu'il est impos- 
sible de démêler la vérité dans la série de 
versions données par les Journaux a libé- 
raux » ; et l'on comprend aisément que, par 
ces dernières expressions qu'il soulignait, le 
Patriote insinuait que ces journaux n'avaient 
cherché qu'à innocenter De Paepe; 

Attendu, il est vrai, que le défendeur a 
publié, dans le numéro du 18 mars, un arti- 
cle relatant le jugement qui a terminé l'af- 
faire et a condamné un ami de De Paepe à 
26 francs d*amende, du chef de port d'arme 
prohibée, mais on ne peut voir dans cet 
article qu'une atténuation bien faible, non 
une rectification complète, car, rappelant 
l'accusation dirigée contre De Paepe, le 
Patriote constate simplement que l'enquête a 
été clôturée à la suite des dépositions con- 
tradictoires de divers témoins, tandis qu'il 
était de son devoir de déclarer franchement 
et loyalement qu'il s'était trompé et que ses 
accusations n'avaient aucun fondement; 

Attendu qu'en aucun cas, la presse n'a le 
droit de s'immiscer dans la vie privée des 
citoyens, qui, d'ailleurs, n'intéresse nulle- 
ment le public; que le Patriote, en mêlant à 
son récit la personnalité de la demanderesse 
et en dévoilant ses projets de mariage dans 
les circonstances qu'il énonce, a évidemment 
agi dans une intention méchante et dans le 
but odieux de porter atteinte à la considéra- 
lion d'une femme, uniquement parce qa*eUe 
est la veuve d'un adversaire politique; 

Que le premier article est, à son égard, 
dommageable, et qu'il est constitutif d'une 
faute; que, dès lors, c'est à tort que le dé- 
fendeur prétend l'action dénuée de base en 
ce qui cx)ncerne personnellement la deman- 
deresse; 

Attendu que les articles incriminés et la 
nécessité d'intenter une action dont le défen- 
deur lui-même a reconnu le bien-fondé en ce 
qui concerne le mineur De Paepe, ont causé 
un dommage que, dans la situation de la 
partie demanderesse, l'insertion offerte par 
le défendeur dans les colonnes du Patriote 
serait insuffisante à réparer; 

Par ces motifs, de l'avis de M. Leclercq, 
substitut du prucun^ur du roi, déclare diffa- 
matoires et dommageables les articles pabliés 
par le Patriote, les 25 et 27 septembre f 891 ; 
en conséquence, condamne le défendeur, par 
corps, à payer à la demanderesse, tutrice de 
son fils. César De Paepe, la somme de 500 fr., 
et pareille somme à elle personnellenient; 
dit que le défendeur sera tenu d'insérer, i 
ses frais, le présent jugement sous la rubrique 
de RÉPARATION JUDICIAIRE, daus Ics vfngt- 
quatre heures de sa signification, dans les 
colonnes du Patriote^ à la même place et dans 
les mêmes caractères que les articles sas- 
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visés, sous peine de 50 francs par jour de 
retard ; autorise la demanderesse à le faire 
insérer dans trois journaux de Bruxelles, à 
son choix, et ce, aux frais du défendeur, frais 
récupérables sur simples quittances des édi- 
teurs des journaux ; condamne le défendeur 
aux intérêts judiciaires et aux dépens; fixe 
à deux mois la durée de la contrainte par 
corps; commet Thuissier Dezutter pour faire 
le commandement préalable à cette con- 
trainte; déclare le Jugement exécutoire 
nonobstant appel et sans caution. 

Du âO avril 189i. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — S*" cb. — Prés. M. Alfred 
Robyns, vice-président. — PL MM. Robert, 
Feron fils et Wauwermans. 



BAUXELLES, 8 a^rU 1898. 

SÉPARATION DE BIENS. — Faillite du 
MARI. — Curateur en cause. — Décla- 
ration DE S'RN rapporter A JUSTICE. — 

Frais de l*instancb. 

Dan» le cas où la séparation de Mens est pro- 
noncée tant contre un faiUi que contre le 
curateur à sa faUlUe, chacun d'eus doit être 
condamné à une partie des dépens, même si 
le curateur a déclaré s'en référer à jus- 
tice (i). (Code de proc. civ., art. 150.) 

Les dépens mis à la charge du curateur sont 
seiUs prélevés sur la masse par privilège, 
comme frais de justice faits dans Vintérét 
commun des créanciers (2). (Loi du 16 dé- 
cembre 1851, art. 19, IS et 21.) 

(ÉPOUSE DENIS, — C. DENIS ET CURATEUR DENIS.) 

L*épouse Denis a formé contre son mari, 
déclaré en faillite^ et le curateur de celui-ci 
une demande en séparation de biens. 

Le mari s^est référé k justice et ie curateur 
a, de même, sur le fond de la demande, dé- 
claré s*en rapporter à justice. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que toutes 
les formalités prescrites par la loi ont été 
observées; 

Attendu que la demanderesse a assigné son 
mari et le curateur à la faillite de celui-ci 
pour voir dire pour droit qu'elle est et de- 
meurera séparée de biens d*avec son époux ; 



(1 et i) Gompar,, en ce sens, cass. franc., 23 fé- 
vrier 1880 (D. P., 1880, 1, 337;, et la note; Bruges, 
ti4 mars 4890 (Pasic. BELGE, 1891, III, 69), et la 



Attendu que l'état de faillite du défendeur 
Denis justifie la demande; que la dot de la 
demanderesse est mise en péril, et que le 
désordre des affaires du défendeur est tel, 
qu*il est à craindre que ses biens ne soient 
point suffisants pour garantir les droits et re- 
prises de la femme ; 

Attendu, quant aux frais de l'Instance, 
quMl résulte de Tarticle 150 du code de pro- 
cédure civile, que les dépens doivent être 
supportés, non par la partie dans Tintérêt de 
laquelle les frais ont été faits, mais par la 
partie qui lésa rendus nécessaires ; que, dans 
finstance de séparation de biens, les frais 
sont rendus nécessaires par le mari qui a mis 
la dot en péril et donné lieu de craindre que 
la femme ne puisse exercer ses reprises; que 
le mari, que la loi oblige la demanderesse en 
séparation de mettre en cause, doit donc, par 
application de l'article 150 précité, être con- 
damné aux dépens ; 

Attendu qu'en cas de mise en faillite, le 
curateur représente la masse des créanciers 
et le failli, dont le dessaisissement quant à 
ses biens ne lui permet pas d'ester seul en 
justice dans une instance qui les concerne 
(loi du 18 avril 1851, art. 4i4 et 452); 

Que, dès lors, le curateur n'ayant d'autres 
droits que ceux que ie mari aurait eus en 
agissant lui-même, doit être également con- 
damné aux dépens, si la demande est justifiée; 
que, dans ce cas, le mari n'est en cause que 
pour les droits qui touchent à sa personne, 
et que les droits se rapportant à ses biens 
sont exercés par le curateur ; 

Attendu qu'il y a, en réalité, deux défen- 
deurs en cause ; en conséquence, conformé- 
ment au principe général que les dépens sont 
personnels en matière civile, et que la con- 
damnation obtenue contre les plaideurs qui 
ont fait cause commune, se divise entre eux 
par tête, les dépens doivent être partagés 
entre les défendeurs par moitié; 

Attendu que le mari failli étant dessaisi 
de l'administration de ses biens, c'est dans 
l'intérêt de la faillite que la mise en cause du 
curateur a eu lieu ( que les dépens auxquels 
celui-ci doit être condamné sont donc des 
frais faits dans cet intérêt et doivent, dès 
lors, être privilégiés (loi du 1 6 décembre 1 851 , 
art. 19, 1», etîli); 

Par ces motifs, ouï M. Leclercq, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
rejetant toutes conclusions contraires, dit 
pour droit que la demanderesse est et de- 
meurera séparée de biens d'avec son mari; 



note. CorUrà : trib. Liège, iO jain 1891 {ibid., 1891, 
m, 314), et la note; Cbalona-sur-Saône, Uaoût 1891 
{La Loi du 23 octobre 189i). 
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qu'elle reprendra la libre administration tant 
de ses biens actuels que ceux qui pourront 
lui advenir par la suite; donne acte à la de- 
manderesse qu'elle se réserve d'accepter ou 
de répudier la communauté dissoute; con- 
damne chacun des défendeurs à la moitié des 
dépens; dit que les dépens mis à charge du 
défendeur qwilUate quâ seront prélevés sur 
l'actif de la faillite comme frais de justice 
faits dans l'intérêt commun des créanciers. 

Du 8 avril 1892. — Tribunal de i'^' ins- 
tance de Bruxelles. — Prés, M. Dequesne, 
vice-président. — PI. MM. R. Brockmann et 
Emile Martiny. 



BRUGES, 8 avril 1898. 

JEU (MAISONS DE). — Cbrclb privé. — 
Caractèrb distinctif. — Publicité, f — 
Baccara. — Chemin de fer. — Bonne foi. 
— Langue flamands. — Procès-verbaux 
en français. — conditions de validité. 

On ne peut considérer comme cercle privé un 
établissement oU le public trouve facilement 
accès après avoir rempli quelques formalités 
illusoires et moyennant payement d'une cotir 
sation, ({^ et 2" espèce.) 

Dans un cercle privé sérieux, il existe toujours 
entre les membres qui le composent un lien plus 
ou moins intime résultant d'une communauté 
d'origine, de naissance, d'idées ou d^intéréts, 
et qui donne à la société ainsi constituée un 
caractère de permanence et dHndividualité qui 
la distingue et Visole nettement du public. 
(i" et 2« espèce.) 

Un cercle où ces éléments font défaut, qui 
recrute ses membres parmi un public cosmo- 
polite et essentieUement variable, et dont le 
but essentiel est l'exploitation des jeux de 
hasard, tels que le baccara ou le chemin de 
fer, constitue la maison de jeu visée par 
l'article 305 du code pénal (1). {i*^ et ^^ 
espèce.) 

Lorsque le juge d^instructiûn a constaté expres- 
sément, dans son procèS'Verbal,que le témoin 
a fait usage de la langue française, cette cons- 
tatation suffit pour établt que le témoin avait 



(1) A rapprocher des décisions suifantes : jug. 
Bruges, 44 août 1879 {B$lg. jud., 4879, p. 1(17); 
app Gand,3 octobre 4879 (Pasic. BBLGE, 1879, II, 
354), et la note 2, et Belg, jud„ 4879, p. 44l9j; 
app. Liège, 28 notembre 4883 (Pasic belge, 4884, 

II. 38); jug. Verriers, 1S fé?rier 1885 {ibid., 1886, 

III, eS); app. Liège, 4<' mai 4888 {ibid., 4885, II, 
496), et la note; cass. belge, 15 juin 4888 {ibid., 4888, 
1, 487), et la note. 



fait choix de cette langue. (Loi de 3 mai 
1889, art. i.) (â« espèce.) 
Est nul le procès-verbal d*un commissaire de 
police rédigé en français antérieurement à k 
date oit le prévenu a déclaré aujuged'insinc' 
tion qu'il désirait que rinstruction se fU a 
français, Ci^ espèce.) 

Première espèce. 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. BARNIER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu qae le prévena 
Barnier est poursuivi pour contravention à 
l'articl» 305 du code pénal ; 

Attendu quMl est. constant que le prévenu a 
été agréé, le 7 avril 1891, par le conseil com- 
munal de la ville d*Ostende, comme locataire 
des salons privés du Kursaal, ce, moyennant 
la somme de 34 1 ,500 francs, avec l'obligation 
« d'organiser, dans les locaux concéda, an 
cercle d'agrément pour les personnes qui sé- 
journent à Ostende pendant la saison » 
(art. 8 du cahier des charges); 

Attendu que, le 30 Juin suivant, Barnier fat 
présenté au comité du cercle dit Club privé 
du Kursaal, déjà installé dans les salons du 
concessionnaire, et qu'il s'engagea à observer 
les statuts de cette société (séance du comité, 
du 30 juin 1894); 

Attendu que le prévenu, du consentement 
du comité, organisa et exploita à son profit 
exclusif, dans les dits salons, les jeux de 
baccara et de trente-et-quarante, notoirement 
connus comme Jeux de hasard; 

Attendu qu'il résulte de l'instruction et 
des débats, que le Club privé, loin de cons- 
tituer un cercle formé dans le sens strict du 
mot, ainsi que cela paraît cependant résulter 
de l'ensemble de ses statuts, n'est en réalité 
qu'un établissement où le.public trouve faci- 
lement accès après avoir rempli quelques 
formalités illusoires, et moyennant le paye- 
ment d'une cotisation annuelle de 20 francs; 

Attendu que, dans une société privée 
digne de ce nom, il existe toujours entre les 
membres qui la composent un lien plus ou 
moins intime trouvant son origine ou sa rai- 
son d'être, soit dans la condition sociale des 
sociétaires, soit dans la similitude de leurs 
opinions, de leurs professions ou industries, 
et qui explique leur rapprochement; 

Attendu que cette communauté d'origine, 
d'idées ou d'intérêts donne à la société ainsi 
constituée un caractère de permanence et 
d'individualité qui la dislingue et l'isole 
nettement du public ; 

Attendu que rien de pareil ne se découvre 
dans le Club privé du Kursaal ; que tout con- 
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court à établir que le but essentiel de ce 
cercle est d'ouvrir à Ostende, sous le couvert 
d'une société privée, une maison de jeux de 
hasard, créée spécialement en vue de la po- 
pulation étrangère; 

Attendu, en effet, que le Club privé, sur 
environ 1,800 membres qu'il compte actuel- 
lement, comprend à peine une soixantaine de 
sociétaires parmi les habitants de la ville ou 
les personnes possédant une villa à Ostende; 

Qu'il résulte de l'examen des livres de la 
société, que le surplus des membres se re- 
crute parmi les étrangers fréquentant la sta- 
tion balnéaire, population essentiellement 
flottante, se renouvelant sans cesse, et pour 
laquelle le club en lui-même et son adminis- 
tration sont choses absolument indifférentes; 

Attendu que cela résulte à toute évidence 
de ce fait, que l'assemblé générale annuelle 
qui a lieu habituellement vers la fin de juillet, 
se compose d'un nombre infime de sociétaires, 
et que le comité actuel n'a été élu que par 
dix-neuf membres (assemblée générale du 
i7 juillet 1894); 

Attendu que le caractère d'instabilité du 
public admis au Club privé est clairement 
établi par cette constatation que, chaque 
année, environ six cents personnes sont 
admises comme membres nouveaux, et 
qu'ainsi la liste des sociétaires ayant fré- 
quenté effectivement le cercle au cours de la 
saison se trouve annuellement renouvelée 
dans sa grande majorité; 

Que, notamment, la liste de 1891 comprend 
à peine ^0 noms de membres anciens reçus 
au cours des années précédentes ; 

Attendu qu'il ressort des dépositions des 
membres du comité entendus au cours de 
rinstmction, qu'il suffisait d'avoir pu établir 
certaines présomptions d'honorabilité et de 
justifier de la stricte observation des forma- 
lités imposées par les statuts pour être reçu 
comme membre ; 

Attendu que parmi ees formalités on trouve 
celle consistant dans l'obligation d*ètre pré- 
senté par un membre effectif ou parrain; 

Attendu que cette mesure, d*une impor- 
tance capitale dans une société strictement 
privée, où tous les membres se connaissent 
et sentent la responsabilité qu'ils assument 
les uns à l'égard des autres, en introduisant 
une personne dans le foyer de leurs réunions, 
devenait absolument illusoire pour le Club 
privé; 

Qu'à cet égard l'instruction a établi que le 
parrainage ne constituait la plupart du temps 
qu'un acte de pure complaisance auquel on 
n'attachait aucun caractère sérieux; que 
c'est ainsi qu'un certain nombre de socié- 
taires ont accepté avec la plus grande faci- 
lité, et parfois même spontanément offert 



de servir de parrain à des candidats sur des 
recommandations superficielles, et sans con- 
naître autrement les personnes patronnées,de 
telle sorte que celles-ci ont même parfois 
ignoré qui les avait présentées; 

Attendu que les membres du comité eux- 
mêmes ont présenté et admis dans ces condi- 
tions un grand nombre de candidats qui leur 
étaient absolument inconnus, parfois même 
sur la simple exhibition de leur passeport ou 
de leur carte de visite, et sans être même 
certains de leur identité; 

Attendu qu'un cercle qui recrute ses mem- 
bres dans de telles conditions, et cela parmi 
un public cosmopolite et essentiellement va- 
riable, ne saurait être envisagé comme 
société privée ; que, d*autre part, le chiffre 
élevé de la location achève de démontrer que 
l'on avait spécialement en vue l'exploitation 
des jeux ; 

Attendu que vainement le prévenu in- 
voque sa bonne foi et soutient qu'il n'est pas 
responsable des actes du comité ; qu'à cet 
égard il importe de remarquer que le délit 
de l'article 505 n'étant pas intentionnel, 
existe dès qu'il y a faute; que la circonstance 
que le prévenu a pu croire de bonne foi qu'il 
opérait au sein d'un cercle privé, est^out au 
plus atténuante en sa faveur et qu'il en sera 
tenu compte dans l'application de la peine; 

Par ces motifs, vu les articles 305, 40 et 
85 du code pénal, etc., condamne le prévenu 
à une amende de 500 francs ou 5 mois d'em- 
prisonnement subsidiaire et aux frais. 

Du 8 avril 1892.— Tribunal correctionnel 
de Bruges.— 2« ch.— Prés. M. De Net, vice- 
président. 

Deuxième espèce. 

(LR ministère public, — C. CANU.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur les conclusions 
prises par le prévenu et tendant à faire déci- 
der que tous les procès-verbaux rédigés en 
langue française « sont irréguliers ; qu'ils ne 
sauraient valoir que comme simples rensei- 
gnements et ne peuvent à aucun titre être 
invoqués contre le prévenu » : 

Attendu que, dans son premier interroga- 
toire comme prévenu, en date du 17 septem- 
bre 1891, Canu a demandé à M. le juge 
d'instruction que la procédure se fît en langue 
française; 

Attendu que tous les procès-verbaux du 
17 septembre et postérieurs à cette date sont 
donc réguliers ; 

Attendu qu'antérieurement au 17 septem- 
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bre on trouve aa dossier, d'abord an inter- 
rogatoire du témoin Thys devant M. le juge 
d'instruction d'Anvers, entièrement rédigé en 
langue française; 

Mais attendu que le magistrat instructeur a 
pris soin de constater expressément que le 
témoin avait fait sa déposition en lan^rue 
française; que cette constatation doit être 
regardée comme suffisante pour établir que 
le témoin avait fait choix de cette langue; 

Attendu, au surplus, qu'en admettant même 
que ce procès-verbal soit irrégulier, celui-ci 
a perdu toute importance, puisque le témoin 
Thys a été régulièrement entendu par M. le 
Juge d'instruction de Bruges le 17 septembre 
et à l'audience du tribunal le 17 mars 1892; 

Attendu qu'il existe encore au dossier un 
procès-verbal de M. le commis^^alre de police 
de Blankenberghe en date du 12 septem- 
bre 1891, également rédigé en français, et 
constatant les résultats d'une visite faite dans 
les salons du a club privé » au Casino de 
Blankenberghe ; 

Attendu que le sieur Canu n'ayant pas en- 
core à ce moment été interrogé comme pré- 
venu et fait choix de la langue française, le 
dit procès-verbal aurait dû être rédigé en 
flamand; qu'il y a donc lieu de l'écarter 
comme entaché de nullité; 

Sur les faits de la prévention : 

Attendu que le prévenu est poursuivi pour 
contravention à l'article 305 du code pénal ; 

Attendu que, suivant procès-verbal d'adju- 
dication en date du 11 Juillet 1891, le pré- 
venu a été accepté comme locataire des salons 
particuliers et annexes du Casino de Blanken- 
berghe; 

Attendu qu'aux termes de l'article 14 du 
cahier des charges, le concessionnaire avait 
l'obligation « d'organiser dans les locaux 
concédés un C4src1e d'agrément pour les per- 
sonnes qui séjournent à Blankenberghe pen- 
dant la saison d'été, et ce, conformément à 
ce qui existe dans les grandes villes du pays 
et de l'étranger » ; 

Attendu que le cahier des charges stipule 
encore : 

« Art. 15. Le cercle à créer qui serait 
installé dans les locaux loués, devra être 
constitué de façon à satisfaire à la loi belge 
pour l'existence d'un cercle privé, principa- 
lement en ce qui concerne l'admission des 
membres. . 

« Art. 16. Toutes les distractions offertes 
dans les établissements similaires pourront 
être organisées dans le cercle dont il s'agit; 
tous les jeux usités dans les cercles particu- 
liers de Belgique pourront y être joués 
d'après les règlements et tarife en vigueur; 
les jeux de hasard prohibés sont expressé- 



ment défendus, aussi bien dans les salles de 
billard que dans les salons privés » ; 

Attendu qu'un cercle Ait effectivement 
constitué sous la dénomination de Club privé 
du Casino, et que les membres fondateurs, 
parmi lesquels figure le prévenu, en arrê- 
tèrent les statuts, qui sont entièrement con- 
formes aux exigences de l'article 15 du cahier 
des charges; 

Mais attendu qu'il est établi par l'instruc- 
tion et les débats que le prévenu Installa dans 
les salons du « Club privé » les jeux de bac- 
cara et du chemin de fer, notoirement connus 
comme jeux de hasard ; et que, d'autre part, 
les dispositions statutaires relatives à l'ad- 
mission et au recrutement des membres ne 
furent point observées ; 

Attendu, en effet, que de nombreuses in- 
fractions à l'article 5 des statuts ont été cons- 
tatées, aux termes duquel toute demande 
d'admission doit être signée par un membre 
effectif, et le nom du candidat et du présen- 
tant seront affichés pendant deux jours dans 
les salons du club; qu'ainsi, notamment, 
22 personnes ont eu accès dans les salons le 
Jour même de leur demande d'admission; que 
d'autres encore, au nombre de 18, y ont eu 
accès postérieurement au jour de leur de- 
mande, mais antérieurement à l'expiration 
des quarante-huit heures d'affichage, ou même 
antérieurement à leur ballottage et admis- 
sion; que, pour masquer ces irrégularités, 
un grand nombre de demandes d'admission 
ont été antidatées; 

Attendu, au surplus, qu'en admettant même 
qu'aucune irrégularité n'ait été commise, en- 
core faut-il reconnaître que le caractère privé 
du club du Casino était absolument fictif et 
illusoire ; 

Attendu que cela est d'évidence si l'on con- 
sidère ce fait que la formalité de la présenta- 
tion ou parrainage n'avait aucun caractère 
sérieux; que beaucoup de membres, et le 
prévenu lui-même, s'y prêtaient avec une 
complaisance excessive ; que c'est ainsi que 
des candidats ont été pnteentés et reçus sans 
même connaître la personne qui leur avait 
servi de répondant; 

Attendu, enfin, qu'il suffit de parcourir la 
liste des membres du club, au nombre de 143, 
pour voir qu'ils ont été recrutés parmi des 
personnes absolument étrangères les unes 
aux autres, venues de tous les coins du pays 
ou appartenant à des nationalités différentes; 
que vainement on cherche un lien quelconque 
qui explique leur rapprochement; 

Attendu que, dans une société privée digne 
de ce nom, il existe toujours entre les mem- 
bres qui la composent un lien plus ou moins 
intime, trouvant son origine ou sa raison 
d'être soit dans la condition sociale des sodé- 
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taires, soit dans h similitude de leurs opi- 
nions, de leurs professions ou industries; 

Attendu qu'il résulte de Tensemble de tous 
les faits relevés ci-dessus que le a Club privé 
du Casino », loin de constituer un cercle 
privé dans le sens réel du mot, n'est en réa- 
lité qu'un établissement où le public trouve 
facilement accès après avoir rempli quelques 
formalités illusoires et moyennant une cotisa- 
lion de 10 francs; 

Attendu que vainement le prévenu invoque 
sa bonne foi; qu'à cet égard, il importe de 
remarquer que le délit de l'article 505 n'étant 
pas intentionnel, existe dès qu'il y a faute; 
que, de plus, cette bonne foi n'est pas admis- 
sible en présence des agissements du pré- 
venu qui a coopéré au recrutement des mem- 
bres du cercle dans les conditions anormales 
ci-dessus rappelées, qui, à diverses reprises, 
a même assisté aux séances du comité et a dû 
nécessairement connaître et constater les ir- 
régularités qui se commettaient; 

Par ces motifs, vu les articles 505, iO, etc., 
do code pénal, 194 du code d'instruction cri- 
minelle, condamne le prévenu à un empri- 
sonnement de huit Jours et à une amende de 
500 francs ou trois mois et aux frais. 

Dq 8 avril 1892. — Tribunal correctionnel 
de Bruges. — 2« ch.— Pr^. M. De Net, vice- 
président. 



BRUXELLESi 08 noTembre 1890. 

HOSPICES. — Indigent. — Aliments. 
— Restitution. 

Les élablissements jmbUcs de bienfaisance qui 
cni fourni des secours à une personne, la 
croyant indigente^ ont une action en répétition 
des frais de son entretien, sHl est établi que 
la personne assistée avait des ressources et 
n'était pas indigente (1). 

Vexpression ressources employée par les ar- 
ticles 27 et 28 de la loi du 18 juin 1850 
comprend non seulement les revenus, mais 
encore le capital (2). 



(1) Voy. conf. cass. belge, 45 jan?ier 1885 (Pasic, 
1S85, 1, 36); trib. Bruxelles, 6 février 1879, 3« cb., 
ioédit, en eaase de la commuDe de Laeken, c. SU 
moa q. q. et StaeUCommeyo ; trib. Bruxelles, 3 ( oc- 
tobre 1891 iibid., im, 111, 64), et la note. Un pour- 
vol en eaMalion a été vainement tenté contre ce 
jagement {ibid., 1899, 1, 52). Gompar. Termonde, 
30 novembre 1876 et S février 1877 {ibid,, 1877, III, 
379). Consultez aussi les décisions annotées par la 
Bntte communale, U VI, p. 301, et t. Vil, p. 10 et 



(ponds commun du bradant, — C. A. SI- 
MON Q. Q., RT VEUVE DEROEY.) 

JUGBMBNT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement de dé- 
faut-jonction rendu le U décembre 1889 par 
cette chambre du tribunal et Texploit de réas- 
signation du 2 janvier suivant, enregistré; 

Vu Fordonnance du président de ce tribu- 
nal en date du 19 février 1890, signiGée à la 
partie Culus par acte du palais du 26 du 
même mois, tous documents produits en due 
forme ; 

Attendu que la veuve D..., régulièrement 
réassignée, continue à faire défaut ; 

Attendu que la partie Lambert s'en réfère 
à justice sur le quantum de la somme récla- 
mée et sollicite termes et délais, en ordre 
subsidiaire, concluant en ordre principal à la 
non-recevabilité et subsidiairement au non- 
fondement de Faction; 

Attendu que les documents du litige, et 
notamment IMnventaire dressé par M^' Van 
Halteren, notaire à Bruxelles, le 3 avril 1890, 
prouvent que la veuve D... possède des im- 
meubles; que, partant, elle ne saurait être 
considérée comme indigente ; 

Attendu que Tindigence étant le titre à 
fassistance, lorsque des secours ont été don- 
nés à une personne supposée indigente et qui 
ne rétait pas, il naît une action en répétition 
des fonds ainsi détournés, par erreur, de leur 
véritable destination ; 

Attendu que ce principe du recours est de 
droit commun et quMl échet, en conséquence, 
d'appliquer, dans Tespèce, la règle de l'ar- 
ticle 7 de la loi du 16 décembre 1851, à 
savoir que « quiconque est obligé person- 
nellement est tenu de remplir ses engage- 
ments sur tous ses biens mobiliers ou immo- 
biliers présents et à venir » ; 

Attendu qu*il faudrait un texte formel pour 
restreindre l'étendue du droit de recours du 
demandeur et le limiter aux seuls revenus de 
la défenderesse ; 

Attendu que les dispositions légales spé- 
ciales à la matière, notamment les articles 27 
et 28 de la loi du 18 juin 1850, ont reçu 



suivantes, savoir : Bruxelles, 96 juillet 1866 et 30 no- 
vembre 1867 ainsi que app. Bruxelles, i*' décembre 
1^. Ces décisions se trouvent également, i)e^.yud., 
t. XXIV, p. 954; ibid., t. XXVI, p. 51, et i6td., 
t. XXVm, p. 499. 

(3) Voy. Dalloz, Répert.^ v» Interdit, n» 173; 
Laurent, Principes de droit civil, l. V, n* 296; 
HoURLON, Code Napolém, t. I«r, n« 1S99, i». Com- 
parez, dans le même sens, trib. Bruxelles, 31 octobre 
1891, cité. 
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généralement Tinterprétation que leur donne 
le demandeur, et qu'il paraît hors de doute 
que le mot ressources, dont se servent ces ar- 
ticles, comprend, dans sa généralité, le capi- 
tal et les revenus; 

Attendu que c'est vainement encore que la 
partie Lambert argumente de Tarticle 510 du 
code civil, puisque cette disposition est, au 
contraire, interprétée, à bon droit, par les 
auteurs, en ce sens qu'en vue d'adoucir le 
sort de l'interdit, il faut, non pas chercher à 
augmenter son patrimoine, mais bien mettre 
tout en œuvre, capital et revenus, pour le 
soulager; 

Attendu qu'en présence du texte et de l'es- 
prit de la loi, il est inutile de s'arrêter aux 
considérations philosophiques émises par le 
défendeur; 

Attendu qu'en admettant que l'article 4244 
du code civil soit applicable aux dettes dues 
à des établissements publics de bienfaisance, 
il n'existe point, dans l'espèce, de raisons 
suffisantes pour que le tribunal use du pou- 
voir que lui accorde cet article; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. de 
Hoon, substitut du procureur du roi, donne 
itératif défaut contre la défenderesse et, dé- 
boutant la partie Lambert de ses fins et con- 
clusions, condamne la veuve D... à payer au 
demandeur la somme de 3,000 fr. 55 c, avec 
les intérêts Judiciaires et les dépens ; dit n'y 
avoir lieu d'ordonner l'exécution provisoire. 

Du ^i, novembre 1890. — Tribunal de 
i^ instance de Bruxelles. — 1"» ch. — Prés, 
M. T'Serstevens,vîce-président.— P/. MM. La- 
haye et A. Simon. 



BRUXELLES, 15 décembre 1891. 

ALIMENTS. — Parenté. -- Alliance. — 
Pluralité de débiteurs. — Répartition. 
— Bbsoin. — Appréciation. 

UobUgation alimentaire a pour fondement les 
liens du sang el de l*aUiance, qui imite la 
parenté. 

Les aliments ne sont dus par les divers débi' 
leurs, en proportion de leurs facultés, que 
pour autant que celui qui les réclame^justifie 
être dans le besoin. 

Pour apprécier ce qu'il faut entendre par le 
terme besoin, U convient de tenir compte de 
t'àge, de la condition sociale et des moyens 
de vivre du créancier. • 

(ÉPOUX HENRI FA1GNBT-CLAIRIBR, — C. ÉPOUX 
LÉON DE MARSCHALCK-FAIGNET ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les époux 
Henri Faignet-Clairier réclament une pension 



alimentaire de 175 francs par mois, et que, 
répartissant cette somme entre les assignés, 
M" Culus, avoué des demandeurs, conclut i 
la condamnation des défendeurs, savoir : 

1° Les époux L. de Marschalck, à la 
somme de 55 francs par mois; 

^ Les époux F. Mège, à la somme men- 
suelle de 60 francs; 

S"" Joseph Faignet, k la somme de iO francs 
par mois; 

4<* Jean-Baptiste Faignet, également à 
40 francs par mois ; 

Attendu que les défendeurs, à l'exception 
de Joseph Faignet, opposent une fin de non- 
recevoir à inaction en tant qu'elle est intentée 
par la demanderesse, épouse en troisièmes 
noces de Henri Faignet ; 

Attendu qu'il est constant en fait que, le 
16 mars 1857, au décès de Victorine Meha- 
gnoul, épouse de Henri Faignet, M' Broustin, 
ancien notaire à Bruxelles, a dressé un inven- 
taire de la succession de la dite dame, et qu il 
résulte de la production en due forme de cet 
acte authentique que la decujus laissait,comme 
héritiers légitimes, Jean-Baptiste Faignet, 
Tun des défendeurs, ainsi que deux ûlles. 
Maria et Adèle, respectivement épouses de 
Léon de Marschalck et de Félix Mège, égale- 
ment en cause ; 

Attendu qu'il est, dès lors, avéré qu'il 
n*existe aucun lien de parenté ni d'alliance 
entre ces enfants et la demanderesse ; qu'en 
conséquence, c'est à bon droit que les défen- 
deurs prénommés, invoquant l'article 206 du 
code civil, soutiennent que la demanderesse 
est non recevable à leur réclamer des ali- 
ments, puisque, ainsi que l'enseigne Laurent, 
t. m, n*" 46, « robligatibn alimentaire a pour 
fondement les liens du sang et de l'alliance 
qui imite la parenté » ; 

Au fond : 

Attendu que les aliments doivent être pro- 
portionnés aux besoins de celui qui les ré- 
clame, et que, d'un autre côté, l'obligation 
alimentaire doit équitablement se répartir 
entre ceux qui en sont tenus, eu égard à la 
position et aux facultés de chacun d'eux; 

Attendu que, par application de ces prin- 
cipes, il échet, avant tout, de rechercher, 
conformément à l'intention qui a inspiré an 
législateur les dispositions du chapitre V, 
livre 1^, titre V, du code civil, et spécialement 
l'article 208, si réellement le demandeur est 
dans le besoin et si sa femme n'a pas les 
moyens de subvenir à son existence ; 

Attendu qu'il résulte des travaux prépara- 
toires et de la combinaison des articles i08 
et 209 du code civil que, pour apprécier ce 
qu'il faut entendre par le terme besoin, il con- 
vient de tenir compte de l'âge, de la condi- 
tion sociale et des moyens de vivre de celui 
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qui, se disant dans le besoin, réclame des 
aliments (Portalis, Exposé des motifs, 
n« 60 et 61 ; Locré, t. IV, p. 520); 
Attends... (le surplus, en fait et sans inté- 

rêl); 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
(cotes fins et conclusions plus amples ou 
contraires, déclare le demandeur, Henri Fai- 
pet, receyable et fondé en son action ; dit 
qae la demande de i*épouse Henri Faignel 
n'est recevable et fondée que vis-à-vis du 
défendeur Joseph Faignet; en conséquence, 
condamne, etc. 

Du 15 décembre 1891. — Tribunal de 
i** instance de Bruxelles. — 4« ch. — Prés, 
M. Garez, vice-président. 



BRIXELLES, 9 mars 1898. 

i» ALIMENTS. — Obligation variable. — 
Chosb jugée. 

2» ALIMENTS. — Pluralité de débiteurs. 
— Mise en cause. — Quote-part. 

1<* En principe^ VobUgation alimentaire élanl 
essentieUement variable, la pension fixée par 
une décision judiciaire peut être modifiée 
conformément à l'article â09 du code dvil (1). 

2® Lorsque plusieurs personnes sont amjointe' 
ment tenues de fournir des aliments, il est 
loisible au créancier d'assigner chacune d'elles 
en payement de sa part contributive, La dette 
alimentaire se répartit entre les divers da- 
teurs, eu égard à leurs facultés comparées à 
celles du créancier et en tenant compte, dès 
lors, pour apprécier l'étendue des besoins de 
celui-ci, de toutes les créances alimentaires 
qu'il a contre d'autres débiteurs non en 
cause (2). 



(1) Principe certain. Hue, Commentaire théorique 
et pratique du code dvd, t. U, n«« 207 à S09. 

(9j Dans le sens do jugement, sur U ditisibilité de 
l'obligatioD alimentaire et ses conséquences, notam- 
ment, an point de vue d*an appel en intervention, 
Toy. Jamar, Répert,, 4844-i880, v» ÀUmente, n» 96; 
Arloo, i4 aoAt 4874 (Gloes et fiONJBAN, t. XXVUI, 
p. 641); trib. Bmzelles, i» février 4888 (Pasic. 
belge, 1888, m, Si7); id., 16 avril 1890 (ibid., 
1890, UI, 313), et la note; cass. franc., 15 juillet 1861 
(D. P., 1861, 1, 469), et la note. Contra :app. Tou- 
louse, 14 décembre 1833 rapporté par Dalloz, 
Répert., v* Mariage, n* 699, note 4; J. P., Paris, 
ii janvier 1876 {Journal dee' avouée, t. CI, p. 79). 
Consultez encore Houblon, Code Napoléon, t. I«r, 
n«751. Cetaotear enseigne que « lorsqu'il y a pin- 
sieurs personnes appelées concurremment à fournir 



(f. DEPAGE, — G. l. depage.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Sur la fin de non rece- 
voir tirée de ce que le demandeur n'a pas rois 
en cause tous les podébiteurs éventuels de la 
pension alimentaire réclamée : 

Attendu que le défendeur, invoquant le 
principe généralement admis aujourd'hui, à 
savoir que Tobligation alimentaire est divi- 
sible et non solidaire, soutient qu'il n'a aucun 
recours contre ses codébiteurs, et qu'en con- 
séquence, ce n'est pas à lui, inais bien au 
demandeur, à mettre en cause les personnes 
qui pourraient éventuellement être tenues 
concurremment avec lui, Léon Depage, du 
service de la pension alimentaire réclamée; 

Attendu que ce soutènement est erroné, 
puisqu'il ne résulte pas nécessairement de ce 
que le défendeur ne peut appeler en interven- 
tion ses codébiteurs que le créancier, mattre 
de ses droits et juge de ses intérêts, soit forcé 
de les assigner; 

Qu'aucun texte de loi ne lui impose sem- 
blable obligation, et que la thèse du défen- 
deur pourrait conduire à des résultats con- 
traires à l'esprit de la loi, en entraînant, pour 
le demandeur, la charge des frais d'assigna- 
tion de personnes dont rinsolvabilité ou le 
dénuement viendrait à être constaté ; 

Qu'il résulte uniquement des dispositions 
légales que, sur les éléments d'appréciation 
lui fournis par les parties en cause, le tribu- 
nal doit, conformément à l'article 208 du 
code civil, a n'accorder les aliments que dans 
la proportion du besoin de celui qui les ré- 
clame et de la fortune de celui qui les doit » ; 

Qu'il Importe peu que le demandeur évalue 
son besoin à telle ou telle somme, dès que 
celle allouée ne dépasse pas les ressources du 
défendeur, en tenant compte de la part pour 



des aliments, la dette alimentaire dont chacune d*elle 
est tenue doit être envisagée séparément, et en égard 
à ses facultés comparées à celles du créancier, en 
ayant soin de comprendre dans la fortune de ce der- 
nier, afin d'apprécier l'étendue de ses besoin», les 
créances alimentaires qu'il a contre les antres débi- 
teurs. liCS paris étant ainsi fixées, il y a alors autant 
de dettes distinctes et indépendantes qu'il y a de 
débiteurs *. Dans le même sens, Hue, op. cit., n** 235 
et 336. Voy. éEilement, dans le sens de la non-solida- 
rité et de la divisibilité de la dette alimentaire, Gand, 
36 mars 1874, et Hasselt, %i juillet 1874, rapportés 
Pasic. belge, 1874, II, 360, et ibid,, 1874, Ili, 341, 
et les notes. Gompar. encore Anvers, 31 octobre 1891 , 
et trib. Bruxelles, 35 novembre 1891 (Pasic. belge, 
1893, m, 75 et 103). 
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laquelle d'autres débiteurs pourraient être 
appelés à contribuer; 

Attendu, d'ailleurs, que Léon Depage ne 
conteste point être légalement tenu, comme 
fils du demandeur, de lui prester des ali- 
ments, s'il est établi que son père se trouve 
réellement dans Timpossibilité de se procurer 
des ressources suflBsantes pour subvenir à son 
entretien et à sa subsistance; 

Qu'enfin, la partie Lagasse ne démontre 
pas à suflBsance de droit la part contributive 
qui pourrait être mise à charge des personnes 
qui, suivant ses expressions, pourraient éven- 
tuellement être tenues concurremment avec 
elle; 

Qu'il appartenait au défendeur de fournir, 
à cet égard, des explications, la position de 
fortune de ces personnes pouvant être débat- 
tue, entre les parties en cause, comme tous 
autres éléments d'appréciation ou de solution 
soumis au tribunal ; 

Sur l'exception de la chose Jugée : 

Adoptant, sur cette fin de non-recevoir, les 
motifs énoncés aux conclusions de la partie 
Adan, et attendu qu'il est constant, d'une 
pan, que le défendeur donne au jugement du 
11 novembre 1891 une portée qu'il n'a pas, 
et que, d'autre part, les motifs du nouvel 
ajournement du li janvier dernier, enregis- 
tré, démontre que la demande se fonde sur 
de nouvelles considérations en vue de justifier 
le besoin aux aliments; 

Au fond : 

Attendu qu'il n'appartient pas au défen- 
deur, pour se soustraire à une obligation 
naturelle, sanctionnée par la loi, d'incriminer 
les agissements de son père et de lui repro- 
cher, notamment, sa conduite vis-à-vis de sa 
femme, décédée à la fin du mois de Juin 1890; 

Que les articulations du défendeur sont 
formellement déniées et qu'il n'échet pas 
d'en admettre la preuve, puisqu'elles ne sont 
pas suffisamment précises pour pouvoir être 
rencontrées en termes de preuve contraire, et 
que, fussent-elles même établies, il n'en ré- 
sulterait pas nécessairement que le besoin du 
demandeur soit la conséquence directe et 
immédiate des griefs articulés à sa charge; 

Attendu qu'en présence des faits et élé- 
ments du litige, il serait frustratoire de recou- 
rir à des devoirs de preuve, le tribunal pou- 
vant apprécier la valeur et la réalité des dires 
respectifs des parties en cause (le surplus, en 
fait et sans intérêt); 

Par ces motifs, rejetant toutes fins et con- 
clusions non expressément admises, con- 
damne le défendeur à payer au demandeur, 
son père, une pension alimentaire de iO fr. 
par mois, payable, par anticipation, au do- 
micile du demandeur, et ce à partir du 
U janvier 1892; condamne le défendeur aux 



dépens et déclare le présent jugement exécu- 
toire par provision nonobstant appel et sans 
caution, sauf en ce qui concerne les dépens. 



Du 9 mars 1892. 
tance de Bruxelles. - 
rez, vice-président. 
Systermans. 



— Tribunal de !« ins- 

— 4« ch. — Prés. M. Ca- 

— PL MM. Goffard et 



BRUXELLES, 17 mars 1898. 

VENTE. — Tableau ANasN. — Garantie 

SPÉGIALB d'authenticité. — VALEUR MAR- 
CHANDE. — Vices cachés. 



Le nom de Vauleur d'un tableau ancien 
partie de la substance de la chose vendue, 
lorsqu'il a formé la condition de la vente, 

Uacheteur a le droit d'exiger un tableau véri- 
table de ce maître, lorsque le pris de vente 
est élevé et qu'il porte le nom du maUre 
indiqué. 

Lorsque le tableau, quoique portant le nom de 
ce maUre, a souffert des restaurations, des 
retouches, etc., U n'a plus la valeur mar- 
chande qu'U a été dans l'intention commnne 
des parties de lui attribuer, et Facheieur 
peut conclure à la résiliation de la vente. 

Les principes de la garantie des vices cachés ne 
sont pas applicables dans l'espèce (1). 

(BOUSSOD VALADON ET C^*, — - C. CLAREMBACI.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, lorsque 
l'authenticité d'un tableau a été garantie par 
le vendeur, celle-ci constitue une qualité 
essentielle de l'objet vendu ; 

Attendu que ce ne sont pas les principes 
de la garantie des vices cachés qui sont appli- 
cables dans ce cas; 

Attendu que le nom de l'auteur d'un ta- 
bleau fait partie de la chose et appartient à 
sa substance lorsqu'il a formé la condition de 
la vente; en conséquence, celui qui vend on 
tableau attribué à tel maître doit, pour l'exé- 
cution de ses obligations, livrer un tableau 
véritable de ce maître; 

Attendu qu'il doit surtout en être aina 
lorsque le prix de vente du tableau est élevé, 
et qu'il porte le nom du maître indiqué; 

Attendu que les experts appelés à se pro- 
noncer si réellement le tableau litigieux est 
l'œuvre de Van Goyen, sont unanimes à ré- 
pondre affirmativement à ce sujet, mais ils 
signalent que le tableau a souffert des restau- 



(1) Compar. jug. Bruxelles, 18 noTembre iS85 
(PASIC. BELGE, 1886, 111, US). 
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rations, notamment dans le ciel et Tavant- 
plan ; la signature du peintre a subi une co- 
loration qui semble avoir été apposée posté- 
riearement; 

Attendu que, dans ces conditions, le défen- 
deur possède en réalité un tableau de Van 
Goyen, mais dont la valeur marchande a été 
siDoindrie par des retouches, soit qu'elles 
émanent du peintre ou qu'elles aient été faites 
de son vivant ou plus tard, telles qu'il n'a pas 
ia chose vendue sur laquelle l'accord s'est 
établi entre les parties, quant au prix de 
vente : on peut dire, dans la cause, que la 
marchandise n*est ni loyale, ni marchande ; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
tontes fins et conclusions contraires ou plus 
amples, déclare la vente résiliée; condamne 
les demandeurs aux dépens. 

Du 17 mars 1892. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — i^ ch. — Prés. M. De 
Pnysselaer, juge. — PL MM. Braun atné et 
Renson atné. 



TERMONDE, 81 dAoembre 1891. 

VOL. — Soustraction frauduleuse au pré- 
judice d'ascendants. — Choses indivises. 
— Soustraction frauduleuse au préju- 
dice d'un collatéral. — ARTICLE 462 DU 
CODE PÉNAL. 

Auui longtemps que Findivision subsiste^ aucune 
des choses indivises n'appartient en totalité 
à un des indivisionnaires. 

Si les soustractions commises au préjudice des 
parenis en ligne directe ne donnent lieu qu*à 
des réparations civUes (code pén., art. 462), 
U en est autrement quand les choses volées 
sont intUvises entre ceux-ci et des parents 
plus éloignés. 

Par suUe, tombe sous Vapplication de la loi 
pénale, la soustraction frauduleuse commise 
par une fille^ au pr^udice de sa mère et de 
son frère, de partie de deniers et autres 
objets indivis entre eux trois, et h circons- 
tance que la soustraction ne serait pas d^une 
valeur supérieure à sa part dans Vindivision 
est sans influence sur Vexistence du délit (4). 

(le ministère PUBLIC,— C. NÉUS ET DELATTE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est éubli 
que Marie Nélis s'est rendue coupable d'avoir. 



(1) Rappr. de app. Liège, 19 octobre 1881 (Pasic. 
BELGE, 1889, il, 7), et jag. Gand, 8 nOTembre 1881 
[Bitg. jud , 1883, p. 609). Voy. aussi Courtrai, 9 fé- 
Ther 1891, tu^à, p. 179. 



à Zèle, dans le courant de 1891, soustrait 
frauduleusement au préjudice de sa mère et 
de son frère des deniers et autres objets indi- 
vis entre eux trois; 

Attendu, il est vrai, qu'il semble résulter 
des pièces du dossier que la prévenue ne 
s'est pas emparée d'une valeur supérieure à 
celle à lui revenir par suite du partage qui 
mettra fln à l'indivision, mais que cette cir- 
constance doit demeurer sans influence sur 
l'existence du délit lui imputé et peut seule- 
ment être pris en considération pour la déter- 
mination de la peine à lui appliquer; 

Attendu, en effet, qu'aussi longtemps que 
l'indivision subsiste, aucune des choses indi- 
vises n'appartient en totalité à un des indivi- 
sionnaires, en sorte qu'aucun de ceux-ci n'a 
le droit d'en disposer en pleine propriété, 
sans le consentement des copropriétaires; 

Attendu, dès lors, que la soustraction com- 
mise par la prévenue tombe donc bien sous 
l'application de la loi pénale ; 

Attendu que si les soustractions commises 
au préjudice des parents en ligne directe ne 
donnent lieu qu'à des réparations civiles 
(art. 462 du code pén.), il en est autrement 
quand les choses volées sont indivises entre 
ceux-ci et des parents plus éloignés; 

Attendu que le vol Imputé à la prévenue 
n'est incriminé qu'en tant qu'il porte atteinte 
aux droits indivis de son frère ; 

Attendu que le second prévenu s'est rendu 
coupable de recel; 

Par ces motifs..., condamne. 

Du 3i décembre 1894. — Tribunal cor- 
rectionnel de Termonde. — Prés, M. de Péli- 
chy, juge. 



BRUXELLES, 27 féTrier 1892. 

INTERDICTION. — Allié. — Non- 

RECEVABILITÉ. 

Le beau-frère est sans qualité pour provoquer 
rinterdictUm de sa pelle-sœur (i). 

(LAMBREGHTS, — c. VBUYE LAMfiRBGHTS- 

DELHAYE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur la demande prin- 
cipale : 
Attendu que le demandeur déclare s'en 

(2) Ladbent, Prindptt dt droit civU, eité par le 
jugement; Arntz, Droit civil, t. !«', n«787; Ypres, 
19 fénier 1886 (Pasic. BBLGB, 1886, lit, 233), et les 
aalorilés citées. 



in 
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référer à jBstice sar la demande en interdic- 
tion de sa belle-sœur Eugénie Delhaye, veuve 
Lambreghts ; 

Attendu que le demandeur est sans qua- 
lité pour provoquer Tinterdiction de la dé- 
fenderesse ; qu'aux termes de Tarlicle 490 du 
code civil, excepté le cas où elle doit ou peut 
rètre par le procureur du roi, Finterdiction 
ne peut être provoqua que par un parent ou 
parle conjoint; 

Attendu que lorsque la loi a voulu donner 
aux alliés les mêmes droits qu'aux parents, 
elle a eu soin de le dire ; que l'article 490 
exclut les alliés, par cela même qu'il omet de 
les mentionner; 

Qu'il appert tant de l'Exposé des motifs 
que du rapport fait au tribunal que le légis- 
lateur n'a entendu parler que des parents du 
sang, et restreindre la disposition seulement 
aux membres de la famille qui ont un intérêt 
direct et personnel à la conservation de la 
fortune de la personne dont l'interdiction est 
demandée (Laurent, t. Y, n^ 256); 

Sur la demande reconventionnelle :... ; 

(Le surplus sans intérêt.) 

Du 27 février 1892. —Tribunal de 1" ins- 
tance de Bruxelles. — l"ch. —Prés. M. De- 
quesne, vice-président. — MinisL pubL 
M. Paul Leclercq, substitut, concl. conf. — 
PL MM. Cornil et Piérard. 



BRUXELLES, 87 DftTHer 1898. 

ALIÉNÉ. — Vente et partage. — Forma- 
lités. — Administrateur provisoire. 

Les ventes et partages dans lesquels sont inté- 
ressées des personnes non interdites ni pour- 
vues d'un tuteur, mais placées dans des éta- 
blissements d'aliénés, ne sont pas soumis 
aux formes prescrites par la loi du 12 juin 
1816 (i). 

L'administrateur provisoire d'un aliéné est sans 
qualité pour consentir à une demande de 
lidtation (2), tout au moins s'il n'y est pas 
autorisé par le président du tribunal ^3). 



(i) AoTers, 10 juin 1854 {Bêlg. fud., 1886, p. 1253;; 
LouTain, 15 mai 1889 (ïMd., 1889, p 86S). 

(2) Termoude, 13 mai 1868 {Bêlg. jud,, 1888, 
p. 796); LouTain, 17 décembre 1880 {ibid,, 1881, 
p. 315;. 

(3) Trib. Liège, 10 mai 1884 (Pasic. belge, 1884, 
IH,S39). Compar., en sens contraire, trib. Bruxelles, 
14 juin 1883 (ibid., 1883, III, 311). Voy. encore Lou- 
vain, 12 mai 1887 (Belg.jud., 1887, p. 1147). 



(schollaert et consorts.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; —Vu la requête présentée 
par M. Pierlot, avoué, au nom d* Adolphe 
Scbollaert et consorts, tendante à obienir 
Tautorisation de liciter, dans les formes pres- 
crites par la loi du 12 juin 1816, des immea- 
blés possédés en commun par les requérants 
avec Jules Dupret, colloque à la maison de 
santé des frères alexiens, à Tirlemont; 

Vu la déclaration de non-opposition faite 
par M. Semai, au nom de Camille Bricoort, 
administrateur ad hoc de Taliéné; 

Attendu que, sous Tempire du code civil, 
le majeur qui n^est pas frappé d'interdiction 
est censé légalement capable ; que la loi da 
18 juin 1850, modifiée par celle du 28 dé- 
cembre 1 873, n'a pas davantage frappé Taliéné 
colloque non interdit d*une incapacité de 
droit civil ; 

Que la loi du 12 Juin 1816 ne s'applique 
pas aux aliénés colloques non interdits, celle 
catégorie d'incapables ne pouvant être rangée 
parmi les mineurs, interdits ou personnes 
qui y sont assimilées; 

Attendu, d'ailleurs, qu'aux termes de Tar- 
ticle 31 de la loi du 18 juin 1850-28 décembre 
1873, l'administrateur provisoire ne peot 
représenter l'aliéné en justice sans l'aotorisa- 
tion du président du tribunal; que cette 
autorisation spéciale est d'ordre public, et 
que, dans l'espèce, elle n'a été ni sollicUée 
ni obtenue; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. Le- 
clercq, substitut du procureur du roi, entends 
en son rapport M. le vice-président De- 
quesne, déclare la demande de licitation telle 
qu'elle est formulée non recevable. 

Du 27 février 1892.— Tribunal de l^'ins- 
tance de Bruxelles. — l'* ch. — Prés. M. De- 
quesne, vice-président. — PI. M. Pierlot, 
avoué. 



MONS, 18 féTrier 1892. 

CHEMIN DE FER. — Passage a siveao. - 
Garde-barrière. — Obligation de l'Etat. 
— Imprudence. — Faute. — Accident. — 
Dommages-intérêts. 

Aucune loi ni aucun règlement n'impose à Cad- 
ministration des chemns de fer l'offligatitm 
de placer à chaque passage à niveau pour Ut 
piétons un garde-barrière chargé d'en inter- 
dire l'accès à rapproche des trains ; en con- 
séquence, le seul fait de ne pas établir de 
gardien à un passuge à niveau ne constiiui 
ni une faute, ni une imprudence de nalare à 
engager la responsabilité de l'Etal en au 
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d^acddenl survenu à un piéion qui a impru- 
demment traversé la voie en vue des trains 
qui y circulaient (1). 

(GUILLAUME^ — C. L*ÉTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

L£ TRIBUNAL;— Attendu que la demande 
tend k obtenir payement d'une somme de 
50,000 francs, k titre de dommages-intérêts, 
à raison de Taccident dont le demandeur a 
été victime le 8 Juillet 1891, an passage à 
niveau n® il de la ligne du chemin de fer de 
lions à Manage, sur le territoire de La Lou- 
vière; qne^ d'après le demandeur, TEtal et 
ses préposés ont commis une faute ou une 
imprudence en omettant de placer à ce pas- 
sage à niveau un agent chargé de veiller à la 
sécurité des passants; 

Attendu que le seul fait de ne pas établir 
de gardien à un passage à niveau ne constitue 
pas une imprudence; qu'aucune loi ni aucun 
règlement n'impose à Tadministration des 
chemins de fer robligalion de placer, à 
chaque passage à niveau pour les piétons, 
an garde-barrière chargé d'en interdire l'ac- 
cès à l'approche des trains; 

Attendu que le demandeur reconnaît que 
le passage dont il s'agit était fermé par une 
barrière munie d'un tourniquet; que pareil 
obstacle suffit pour indiquer aux passants 
qa'ils ont des précautions à prendre; 

Attendu qu'il résulte des déclarations du 
même demandeur, qu'au moment où il se 
disposait à traverser les voies, l'une de celles- 
ci était obstruée par un train de marchandises 
allant de LaLouvière à Manage; que ce train 
lai cachait complètement la vue du côté de 
Manage et l'a empêché d'apercevoir le train 
de voyageurs n** 1932 qui allait de Manage 
vers LaLouvière; 

Que le dit demandeur s'est engagé dans le 
passage à niveau au moment où le train de 
marchandises situé sur la voie la plus rappro- 
chée de lui venait de passer, et qu'en traver- 
sant la seconde voie il a été tamponné par 
la machine du train de voyageurs; 

Attendu qu'en agiifsant comme il l'a fait, 
le demandeur a commis une imprudence 
grave qui est la cause immédiate et directe de 
l'accident dont il a souffert; que s'il..., etc. 
(sans intérêt); 

(1) En ce qni concerne les chemine de fer indus- 
triels, Toy. trib. corr. Hons, 2 décembre 1889 (Pasic. 
BELGE, 1890, ni, i06), et cass. beige, 10 février 1890 
(iM<<., 1890, 1, 90}. Voy. aasbi app. Gand, !& mars 
1877 (t'Md , 1877,11,358); jag. Bruxelles. 2 mars 1878 
[Bdg.fftd., 1878, p. 273): trib. Gharieroi, 30 janrier 
1888 (Pasic. bblgb, 1888, III, 184). Voj. cependant 
app.Bnixelles,15 décembre 1881 (t'Mtf., 1883,11, 236). 



Par ces motifs, oui M. Silvercruys, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis, rejetant 
toutes conclusions contraires, notamment 
l'offre de preuve des faits cotés parle deman- 
deur, déclare le dit demandeur non fondé en 
son action, l'en déboute et le condamne aux 
dépens. 

Du 18 février 1892. — Tribunal de Mons. 
— i^ ch. — Prés. M. L. Dolez, président. 



BRUXELLES, 23 déoembre 1891. 

PRESSE. — Publication diffamatoire. — 
action en dommages-intérêts. — absence 
de désignation nominative. — indications 
ou circonstances concomitantes. — accu- 
sation de faits précis et intention 
méchante. — etendue du préjudice. — 
Appréciation.— Publication du jugement. 

Pour que réparation puisse être poursuivie du 
chef d'une publication ne contenant aucune 
désignation nominative, il suffit qu'en raison 
des indications mêmes de l'écrit et de cir" 
constances concomitantes, la personne visée 
soit désignée de manière à être reconnue tout 
au moins par une partie des lecteurs (2). 

Constituent, non de simples injures, mais une 
diffameUion, des accusations portant sur des 
faits précis, de neUure à nuire à l'honneur et à 
la considération d'une personne, alors surtout 
que l'intention méchante est attestée par de 
nombreuses épithètes injurieuses (3). (Gode 
pén., art 415 et suiv.) 

En matière d'écrits diffamatoires, la réparation 
s'apprécie par l'étendue du préjudice réelle- 
ment subi, et en tenant compte du degré de 
créance que ces écrits ont pu rencontrer, eu 
égard à V honorabilité et à l'estime dont jouis- 
sent les personnes auxquelles ils s'adressent, 

La publication du jugement, sans indemnité 
pécuniaire, peut coiistituer une répariUion 
suffisante. 

Première espèce. 

(GARPENTIER, — G. V. N. T. S.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend à faire déclarer diffamatoire certaine 

(S) Sic trib. Bruxelles, 18 novembre 1885 (Jamar, 
Hipert. die., ?• Pr^tte, n» 181, et Belg. Jud., 1888, 
p. 1877), confirmé par Bruielles, 13 janrier 1886 
(Javar, id., ibid., n» 186; Pasic. bblgb, 1886, U, 
106); Gand, 13 mars 1889 (JamaR, id,, itHd., n« 186; 
îMd., 1889, II, 390). 

(8) Gompar. Nivelles, 10 juillet 1889 (Pasic. 
BBLGB, 1890. m, 60). 
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lettre de faire part que le défendeur, à Foc- 
casioD des funérailles de sa femme, a distri- 
buée en Belgique et en Hollande, et, en consé- 
quence, à faire condamner celui-ci à réparer 
le préjudice que cette publication a causé au 
demandeur; 

Attendu, pour que réparation puisse être 
poursuivie du cbef d*une publication ne con- 
tenant aucune désignation nominative, il 
suflBt qu*en raison des indications mêmes de 
récrit et de circonstances concomitantes, la 
personne visée soit désignée de manière à 
être reconnue tout au moins par une partie 
des lecteurs; ' 

Attendu que la dite lettre de faire-part 
désignait expressément le médecin traitant 
du défendeur et de sa femme; que le deman- 
deur, en raison de la notoriété qui s^était 
attachée au procès en payement d'honoraires 
qu'il avait, peu de temps auparavant, intenté 
à Y. N .T .S., devait nécessairement être 
reconnu comme étant le médecin auquel il 
était fait allusion; que, d'ailleurs, bien que 
les conclusions d'audience paraissent contes- 
ter qu'il y ait eu désignation suffisante, ce 
point n'a plus fait l'objet de contesution en 
plaidoiries; 

Attendu que Y. N. T. S. prétend à tort 
que le demandeur ne peut se plaindre que 
du chef d'injures; 

Qu'en effet, après avoir proclamé que sa 
femme aurait été victime d'un crime contre 
Tordre et la morale publique, Y. N. T. S. accuse 
son médecin d'en avoir été l'auteur et d'avoir 
profité de son absence et de la faiblesse d'es- 
prit de M"'» Y. N. T. S. pour l'attirer chez 
lui et d'avoir ensuite refusé de la laisser ra- 
mener au domicile conjugal; en un mot 
d'avoir commis un acte qu'il • qualifie de 
« rapt odieux » ; 

Attendu que pareilles accusations sont dif- 
famatoires, puisqu'elles portent sur des faits 
précis, de nature à nuire à l'honneur et à la 
considération du demandeur, et que l'inten- 
tion méchante, comme aussi l'esprit de^iaine 
et de vengeance qui les ont inspirées, ne sont 
que trop démontrés par les nombreuses épi- 
thètes injurieuses qui les accompagnent ; 

Attendu que vainement encore le défendeur 
excipe de prétendus torts du docteur G... à 
son égard, et invoque une compensation de 
griefs; que justice a été faite des griefs ima- 
ginaires de Y. N. T. S., ainsi que cela ré- 
suite de l'ordonnance de référé du 7 janvier 
1890 et de l'arrêt de la cour d'appel de Bru- 
xelles du 7 février suivant, qui ont reconnu 
la parfaite honorabilité du demandeur et la 
correction de ses actes, en autorisant la dame 
Y. N. T. S. à résider chez lui pendant le 
cours de l'instance en divorce; 

Attendu, en conséquence, que réparation 



est due au demandeur, mais que, dans l'ap- 
préciation des dommages-intérêts à allooer, 
il importe d'envisager uniquement i'éiendoe 
du préjudice, sans avoir égard à aucune 
autre considération; 

Qu'il est certain que toutes les personnes 
sensées qui ont eu la patience de lire en en- 
tier la dite lettre de faire part, n'y ont attaché 
aucun caractère sérieux, et que cet étrange 
factum, dont la forme autant que le fond ré- 
vélait l'exaltation fanatique de son auteur, 
aura provoqué plus de sourires que rencon- 
tré de créance ; 

Que, dès lors, aux yeux de ces personnes, 
aucune atteinte n*a pu être portée à la réputa- 
tion du demandeur, qui, par son honorabilité 
et par la haute estime dont il est entouré, se 
trouve au-dessus des imputations dirigées 
contre lui ; 

Attendu, cependant, que si Ton tient 
c«)mpte de l'ignorance et de la malignité, 
toujours disposées à accueillir les médisances, 
d'où qu'elles viennent et si peu fondées 
qu'elles apparaissent, ii importe d'allouer au 
demandeur, non point une réparation pécu- 
niaire qui, si élevée qu'elle pourrait être, ne 
constituerait point, à son égard, un dédom- 
magement suffisant, mais de lui accorder une 
réparation purement morale, comme il con- 
vient dans des questions touchant à l'honneur 
et à la considération; 

Attendu qu'il faut également considérer 
que Y. N. T .S. a fait distribuer en Hollande 
la lettre-circulaire, objet du litige, et qu'il a, 
comme il le dit lui-même, proclamé solen- 
nellement ses imputations diffamatoires dans 
la commune où ont eu lieu les funérailles de 
sa femme; que là où le demandeur était in- 
connu, pareilles imputations ont pu être ac- 
cueillies par plusieurs personnes avec quelque 
crédulité; 

Attendu que, par ces diverses considéra- 
tions, il faut admettre, dans une certaine 
mesure, les conclusions du demandeur, en 
tant qu'elles tendent à la publication du pré- 
sent jugement dans des journaux belges et 
hollandais ; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. Leclercq, substitut du procureur du roi, 
déclare diffamatoire, injurieuse et domma- 
geable pour le demandeur la lettre de faire 
part dont s'agit; et rejetant toutes conclusions 
plus amples, ordonne que le présent juge- 
ment sera publié, par les soins du demandeur 
et aux frais du défendeur, sous la rubrique 
« Réparation judiciaire » dans trois journaux 
belges et trois journaux hollandais, an choix 
du demandeur; dit que les frais de ces pu- 
blications seront récupérables sur simples 
quittances des imprimeurs ou éditeurs des 
ditsjoumaux, mais à concurrence de 2,500 fr. 
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seulement; condamne le défendeur aux dé- 
pens et ordonne Fexécution provisoire, 
nonobstant appel et sans caution. 

Du 23 décembre 1891. —Tribunal civil 
de Bruxelles. — 2« cb. — Prés, M. Alfred 
Robyns, vice-présideni. — PL MM. Huys- 
mans, Renkin et Du Laurens de la Barre (du 
barreau de Paris). 

Deuxième espèce. 

(STBURS, — G. V. N. T. S.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — (Les deux premiers 
attendu » comme dans le JugementJ précé- 
dent) ; 

Attendu que la dite lettre vise expressé- 
ment Favocat qui défendait les intérêts de la 
dame V. N. T. S. durant son instance en 
divorce, fait suffisamment connu dans le 
monde du palais, où la lettre a été spéciale- 
ment distribuée; que, d'ailleurs, il n'est plus 
contesté en plaidoiries que les accusations 
formulées étaient dirigées contre le deman- 
deur; 

Attendu que Y. N .T .S. prétend à tort 
qu'il n'a adressé à celui-ci que de simples in- 
jures; 

Qu'en effet, en lui reprochant d'avoir été 
le complice du rapt infâme du médecin qu'il 
a cherché de couvrir de sa robe d'avocat et 
d'avoir instigué une pauvre malade incons- 
ciente à demander le divorce, V. N. T. S. 
lui imputait des faits précis de nature à 
nuire à son honneur et à sa considération; 
que l'intention méchante et l'esprit de haine 
et de vengeance qui l'animait ne sont que 
trop démontrés par les diverses injures qui 
accompagnaient ces imputations; 

Attendu que V,-N.-T.-S. prétend vaine- 
ment échapper à toute responsabilité en in- 
voquant de prétendus griefs à charge du de- 
mandeur; 

Que si parfois, en vertu d'une règle 
d'équité, les tribunaux ont admis une com- 
pensation de torts, c'est alors seulement que 
les torts de la partie offensée constituaient 
une provocation directe, et pouvaient eux- 
mêmes donner lieu à une action en répara- 
tion; 

Que tel n'est pas le cas actuel, car eût-il 
même été jadis l'ami du défendeur, ce qui 
est loin d'être démontré, le demandeur n'a 
point, en acceptant d'être le conseil et l'avo- 
cat de la dame Y. N. T. S, donné lieu à une 
action en dommages-intérêts ; qu'en aucune 
hypothèse, Y. N. T. S. ne saurait invoquer 
ce motif pour justifier ses diffamations; 



Attendu, en conséquence, que réparation 
est due au demandeur, etc.. (la suite comme 
au jugement précédent). 

Du 23 décembre 1891.— Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Alfred Ro- 
byns, vice-président. — PL MM. Bara, Ren- 
kin et Du Laurens de la Barre (du barreau de 
Paris). 



LODVAIN, 28 déoambre 1891. 

YENTE. — Yentb d'objets mobiliers. — 
Livraison de l'objet vendu. — Délai de 
LIVRAISON. — Expiration du terme fixé. 
— Mise en demeure du vendeur. 

Lorsque les parties ont stipulé un délai endéans 
lequel la livrtdson d*un objet mobilier vendu 
doit être faite par le vendeur, il ne faut pas 
de mise en demeure préalable par J^ acheteur ; 
dans ce cas, Uya lieu d'appliquer le principe 
Dies interpellât pro homine. 

Le vendeur en défaut d'avoir livré i'objet vendu 
dans le délai ou au jour fixé, n'est pas fondé à 
réclamer le payement du prix^ en alléguant 
que la livraison, quoique ayant eu lieu après 
l'expiration du délai, a pourtant été offerte 
antérieurement à toute mise en demeure. 

(VANDORBN, — G. DESARZENS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par ses 
conclusions d'audience, le demandeur déclare 
renoncer à son action contre T... et qu'il se 
borne à postuler la condamnation de la pre- 
mière défenderesse pour une somme de85fr. 
60 c. du chef de vente et livraison d'un poêle- 
cuisinière commandé par elle; 

Attendu que cette dernière dénie formelle- 
ment la débition de cette somme et déclare 
sous l'indivisibilité de son aveu qu'elle re- 
connaît avoir commandé au demandeur une 
cuisinière, le 12 septembre dernier, en sti- 
pulant que ce meuble devait lui être livré le 
20 du même mois, condition que le deman- 
deur a acceptée, mais qu'il n'a pas exécutée ; 

Attendu que le demandeur soutient que le 
poêle-cuisinière a été mis k la disposition de 
la défenderesse le 5 octobre 189i, antérieu- 
rement à toute mise en demeure, et que, par 
suite, la défenderesse ne peut refoser d'en 
prendre livraison et d*en payer le prix; 

Attendu, dès lors, qu'il s'agit uniquement 
d'examiner si la vente avenue entre parties 



(i) Voy. trib. Anfera, il juillet 1882 {Juritp, du 
port d'Ànteri, 4882, 1, 242). 
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est pure oo simple, ou avec stipolation d'un 
terme pour Inexécution, iiypothèse prévue 
par l'article i6i0 du code civil; 

Attendu que le système du demandeur, 
consistant à soutenir que, même en admet- 
tant qu*un terme aurait été convenu pour la 
livraison, il n'y aurait, néanmoins^ pas lieu 
de prononcer la résolution du contrat, à dé- 
faut de Tacheteur de ravoir mis préalable- 
ment en demeure, ne saurait être accueilli; 
qu'en effet, Merlin, seul, dans son Répertoire, 
v^ Vente, soutient cette opinion, laquelle est 
repoussée par la plupart des commentateurs 
du code civil, qui admettent que lorsqu'un 
délai est formellement stipulé endéans lequel 
la livraison doit se faire, il ne faut pas de 
mise en demeure préalable et que, dans ces 
cas, il y a lieu d'appliquer le principe Die$ 
ifUerpellat pro homine, puisque l'article 1159 
iui-méme,invoquéparledemandeur,porteque 
la demeure peut résulter de la convention 
même, sans qu'il soit besoin d'acte; 

Attendu qu'il s'agit donc uniquement 
d'examiner si, lors de la vente, un délai avait 
été ou non stipulé pour la livraison et si, le 
cas échéant, l'article 1610 du code civil est 
applicable à i*esp6ce; 

Attendu que Jusqu'ores le demandeur ne 
justifie pas du fondement de son action; 

Attendu qu'il ne saurait diviser l'aveu de 
la demanderesse; qu'en effet, celle-ci dénie 
formellement que la vente a été pure et sim- 
ple ; que, dôs lors, c'est au demandeur de 
justifier de son action, sauf à la défenderesse 
à prouver la modalité invoquée par elle ; 

Attendu, dans ces conditions, que parties 
sont contraires en faits pertinents et relevants 
dont la preuve même par témoins est utile et 
admissible, puisqu'il s'agit d'une somme in- 
férieure à 150 francs; 

Par ces motifs, nous, juge de paix du can- 
ton de Louvain, donnons acte au demandeur 
de ce qu'il réduit sa demande vis-à-vis de la 
veuve Desarzensà 85 fr. 60 c, pour vente et 
livraison d'un poêle-cuisinière; déclarons 
l'aveu de la défenderesse indivisible et, avant 
de statuer au fond, admettons le demandeur 
à prouver par toutes voies de droit, preuve 
testimoniale comprise, que, le 12 septembre 
dernier, la défenderesse lui a commandé un 
poêle-cuisinière pour le prix de 85 fr.60c.; 
réservons à la défenderesse la preuve con- 
traire par les mêmes voies, et notamment la 
preuve que cette vente n'a pas été pure et 
simple et qu'il a été convenu au moment de 
la commande que la livraison devait se faire 
avant le 20 du même mois, terme qui, dans la 
suite, a été prorogé jusqu'au 29 du même 
mois ; que la livraison n'a été offerte que le 
5 octobre; fixons pour les enquêtes tant di- 
rectes que contraires notre audience du 



9 janvier 1892, à 9 heures du matin; réser- 
vons les dépens. 

Du 28 décembre 1891. — Justice de paii 
de Louvain. — Siégeant, M. F. Kumps, jage 
de paix. — PI. MM. De Coster et E. Mar- 
guery. 

ANVERS, 88 Janvier 1898« 

SÉPULTURE. — Inhumation. — Funérailles 
(Règlement des). — Epoux survivant. — 
Divorce. — Préfûibnce donnée a u 

FAMILLE. 

Le droU qu*a, en règle générale, le conjoint 
survivant de régler les funéraiUes du prédé- 
cédé, n'est qtte la conséquence de Voffedm 
qui est censée régner entre les époux ; si donc 
une femme a intenté contre son mari une 
action en divorce, il n^existe plus de raisoms 
de la préférer à la famUle du défunt (1). 

(WBRBROUCK FRÈRES, — C. VEUVE WBRBROUCK.) 

ORDONNANCE. 

Ou! les parties en leurs moyens et concla- 
sions; 

Vu les pièces du procès; 

Attendu que si, en règle générale, c*est an 
conjoint survivant à régler les funérailles da 
prédé[>édé, ce droit n*est que la conséquence 
de Taffection qui est censée régner entre les 
époux; que la défenderesse ayant iniealé 
contre son mari une action en divorce, il est 
établi par là même qu*il n*y a plus la moindre 
affection ; qu^il n'existe donc plus de raisons 
de préférer la défenderesse à la famille même 
du défunt; 

Par ces motifs, nous, président siégeant 
en référé, disons pour droit que les deman- 
deurs ont seuls etàTexclnslon de tous antres, 
et notamment de la défenderesse, le droit de 
régler les funérailles de Léon Werbronck, 
leur frère défunt; faisons, par suite, défense 
à la veuve de s*en occuper encore; réservons 
les dépens et déclarons notre ordonnance 
exécutoire sur minute. 

Du 23 janvier 1892. — Ordonnance de 
référé du président du tribunal civil d*Anvers. 
— Siégeant, M. Smekens, président. — PI- 
MM. De Gurte et Claude. 



(1 ) Voy. Liège, 5 féfrier 1886 (Pasic. BBLOS, 1886, 
11, 184) qui reconnaît qn'en principe c'est répon 
surTiTanl qui a le droit de déterminer le iiea de ti 
sépulture du conjoint prédécédé, mais anssi qo'it 
appartient aux tribunaux d'apprécier, en cas de con- 
flit, s'il y a de sérieux motifs de le priver de ce droiL 
Voy. aussi jug. Liège, 11 juillet 1884 {Bdg, M., 
1885, p. 936). 
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BRUXELLES, 6 janvier 1892. 

:TRE missive. — possession. — Droit. 

^Production en justice. — Caractère 

iDBNTiei.. — Lecture a l\udience. 

Le f^Mge qu*en fait de meubles, possession 
vao^^e, s'applique aux lettres missives. 

Leur aÊ^ÊLimmatériet se transmet avec Vêlé' 
mentl^^^lf de manière que le droit du 
possesse^^^ lettres s'étend à tout ce qui les 
constUue^^^Botamment le droit de les pro- 
duire en jU^^^dans son intérêt (1). (Code 
civ., art. 2î ^^ 

Les tribunaux nl^A^/ apprécier le caractère 
confidentiel d*w^^l[e que par la lecture de 
celle-ci à Vaudie] 



(mass, — c. a. haui 



im ET CONSORTS.) 



JUGEMEl 



LE TRIBUNAL; — AU 
Maes, créancier hypolhé( 
André Hautermann, poursi 
à Tarticle â de la loi du 
partage des immeubles affec 
de sa créance, mais indivis 



que Léopold 
tdu défendeur 
(onforroéroent 
lars 1854, le 
fu payement 
son débi- 



teur et les défendeurs défaillai 

Attendu qu*à cette action, ^■'é Hauter- 
mann oppose le caractère soi-^^t fictif de 
Pacte d'obligation qui forme le^Bp du de- 
mandeur; ^^ 

Que, de son côté, le demand^Bentend, 
pour démontrer la sincérité de ^Htre, se 
servir d*une série de lettres et vj^m que 
Hautermann dit être sa propriéte^^celle 
d'un tiers, et dont un certain nombre^^ient 
confidentielles, prétendant conséqu^Bneut 
qo^îl soit fait défense d*en donner le^K et 
qa*il soit ordonné au demandeur de^Blui 
restituer ; 

Attendu qu'il suffit au demandeur,^Br 
écarter cette prétention, d'invoquer la^ 
session ; 

Attendu que la règle de Tarticle 2â7( 
rode civil s'applique aux lettres de res[ 
dont Télément immatériel se transmet a^ 
I élément matériel, de manière que le ûri 



(i) L'application de l'article 2:279 dn code cifil aiii 
lettres missifes semble douteuse à M. HaDssensj 
[pu secret de$ Mtrei, n» 294) et est formellement 
[Qssée par Dalloz, Répert., Suppl., t» Lettre mieÀ 
\i 44. CorUrà : les conclusions de H. l*avocat| 
eyoard du Franc, avant Paris, 10 décembr( 
1850^^^^1851, 2, 1). En tout cas, il est ceriaii 
•|ue, (loi^^^un titre de propriété, ceuo possession 
ne doit étra^^Bée ni de précarité, ni de dol, ni 
fraude. (HànI^^^^c. cit., et notes.) 
Vof., au surpl^^^^a question de la prodtj 

PASIC, 1892-^^^PAATIE. 



du possesseur de la lettre s*étend à tout ce 
qui constitue celle-ci ; 

Attendu, au surplus, que le défendeur ne 
prouve ni la mauvaise foi qu'il allègue, la 
bonne foi du possesseur étant d'ailleurs pré- 
sumée, ni la précarité de la possession; 

Que, relativement au caractère confidentiel 
de certaines lettres, à supposer qu'il soit un 
élément relevant dans la cause, le tribunal ne 
pourra l'apprécier que par la lecture des 
lettres à l'audience; 

Par ces motifs, de l'avis de M. Leclercq, 
substitut du procureur du roi, déboute le dé- 
fendeur André Hautermann de sa demande 
incidente ; ordonne aux parties de conclure 
au fond et renvoie à cette fin la cause au 
rôle des affaires à plaider ; condamne le dit 
défendeur aux dépens de l'incident ; dit que 
la prononciation du présent Jugement en 
présence des avoués des parties vaudra signi- 
fication. 

Du 6 janvier 1892. — Tribunal de Bru- 
xelles. — 2« ch. — Prés. M. Robyns, vice- 
président. — PL MM. Albert Simon et 
Pierre Poirier. 



COURTKAl, 80 Jalllet 1890. 

SOCIÉTÉ ÉTRANGÈRE.— Société anonyme 
PRA^ÇAISE. — Nullité phononcéb en 
France. — Effets en Belgique. — Res- 
ponsabilité DES fondateurs ET PREMIERS 
ADMINISTRATEURS. — NULLITÉ POUR VICE DE 

constitution. — Droit commun. — Loi 

FRANÇAISE DU 24 JUILLET 1867. — ETENDUE 
DE LA RESPONSABILITÉ. — ETENDUE DU DOM- 
MAGE. — DÉPENS DR LA PROCÉDURE SUIVIE 

EN France. — Solidarité. 

Les conditions d'existence d'une société anonyme 
appartiennent nu statut personnel. La nullité 
d'une société anonyme française a été jtro- 
noncée définilivenient par les tribunaux fran- 
çais t't ne peut plus être remise en question 
devant la juridiction belge à l'occasion d'une 
demande d\'xequatur (5). 

La responsabilité des fondateurs et premiers 



en justice de lettres inissi?es par un tiers autre que 
l'auteur ou le destinataire, Hanssens, op. cit , n^'l^iS 
i à 231 ; DaLLOZ, op. cit., n» 64. 

(t) Conf. Bruielies, 127 décembre 1856 et i29 jan?ier 
18S7 (Pasic. belge, 1857, 11, i)9). CotUra : Hans- 
SENS, op. cit., noâ42. 

(3) Voy.app. Gand, £1 juillet 1887 (Pasic. belge, 
i887, I1/4OO); cass. belRe, l!2 anil 1888 (ibid., 1888, 
1, 186), et la note; «pp. Rruxelle:*, "2 mars I8{h!, Betg. 
jud: i«9ïi, 4.H;1. 
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administrateurs de la sodélé, déclarée nulle 
pour vice de constitution, est encourue à 
V égard des actionnaires en vertu des principes 
généraux du droit. Elle découle des arti- 
des 1992 ou 4582 du code civil (1). 

Cette responsabilité ne s'étend qu'aux dommages 
qui sont une suite directe et immédiate de la 
nullité. Les fondateurs et premiers adminis- 
trateurs ne doivent donc pas être déclarés 
responsables envers les acltonnaires de tout 
le passif social et du capital des actions (i). 

S'il a pu être établi, à Vaide de devoirs de 
procédure^ d^ expertise, etc, , que le vice de cons- 
titution de la société n'a point causé un pr^u- 
dice égal au découvert des créances, l'action- 
naire peut obtenir, à titre de réparation du 
préjudice, la condamnation des fondateurs et 
administrateurs primitifs à une partie des 
dépens. 

En ce cas, la condamnation aux dépens doit être 
solidaire (5). 

(R1NSK0FF, — C. TANT.) 

Jugement conforme à la notice. 

Du 50 juillet 1 890. —Tribunal de Courlrai. 
—Prés. M. MolUor, président.— P/. MM. Fau- 
chille (du barreau de Lille) et Vaulhier 
(du barreau de Bruxelles). 



BRUXELLES. 06 février 1892. 
COMPARUTION VOLONTAIRE.— Tribunal 

DE l*RBMIÊRB INSTANCE. — DeMANDB NON 
RECEVABLK. 

Le tribunal de première instance ne peut être 
valablemenl saisi d'une action par la compa- 
rution volontaire des parties (4). 

(doyen, — c. ÉTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur a assigné TEtat belge en payement de la 
somme de 20,000 francs de dommages-inté- 
rêts à titre de réparation du préjudice actuel 
subi, non seulement par lai-même, mais 
encore par sa fille mineure, victime de Facci- 



(1) Voy. Poiliers, î26 juillet 1886 (D. P., 1889, 1, 
S46): app. GaDd,Sl juillet 1888 (Pasic. belge, 1889, 
II, 2215). 

i% Voy. app. Gand, âl juillet 1888 (cité) ; Paria, 
28 avril 1887 ei 34 noTembre 1887 (D. P., 1888, 2, 



dent survenu, le 5 février \ 889, à Groenendael; 

Attendu que le défendeur ne décline point 
la responsabilité de Taccident, mais conteste 
rétendue du préjudice souffert et le quantum 
de i*indemnité réclamée; 

Attendu que la mineure Irma Doyen avait 
seule qualité pour réclamer, par Tintermé- 
diaire de son représentant légal, Tindemnité 
lui due; que l'exploit introductif d'instance 
n*a point été signifié à sa requête ni à celle 
de son représentant légal : qu'il s'ensuit que 
le tribunal n'est saisi d'aucune action de sa 
part, et que, dès lors, fl n'y a point lieu 
d'allouer des dommages-intérêts à raison du 
préjudice qu'elle a subi; 

Attendu, il est vrai, que, dans les conclu- 
sions d'audience, le demandeur déclare agir 
tant en nom personnel que comme chef de la 
communauté et administrateur légal de son 
enfant mineur; que cette conclusion est 
acceptée par l'Etat ; qu'il en résulte que le 
tribunal est saisi de la demande par une com- 
parution volontaire et non par un ajourne- 
ment au nom de la mineure ; 

Mais attendu qu'il appertdes dispositions des 
titres l*'' et II du livre II du code de procédure 
civile, des articles 559 et suivants du dit code 
et de leur rapprochement de l'article 7, que 
la loi n'a pas établi la comparution volontaire 
des parties comme mode de saisir les tribu- 
naux d'un différend ; 

Que ces dispositions sont d'ordre public ; 
qu'il n'appartient pas, dès lors, aux parties 
d'y déroger ; 

Attendu qu'il importe peu que» dans l'es- 
pèce, une instance ait été liée entre l'admi- 
nistrateur légal de la mineure, agissant en 
nom personnel, et l'Etat belge, la mineure 
restant, dans ce cas, aussi étrangère à l'ins- 
tance que toute autre personne; 

Attendu, en conséquence, qu'il échet de 
rechercher dans l'état de la cause uniquement 
le préjudice subi par le demandeur. 

(Le surplus, sans intérêt...) 

Du 26 février 189â. — Tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles. — l'* cb. — 
Prés. M. Dequesne, vice-président. — Concl. 
conf. M. Paul Leclercq, substitut. — PL 
MM. Damanet et Brifaut. 



105 ei 293), et notes. Contra: eu», franc., 18 mai 
1886(0. P., 1888. 1,B9). 

(3) Jurisprudence constante. 

(4) Fdzier-Hbriiann, Réperi,, t« Ajourntmeni, 
n« 668; BoiTABD, t. Il, p. 72. 
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CHàRLEROI, 6 mal 1891. 

VÉRIFICATION D'ÉCRITURE.— Tbstamrnt 
olographe. — sincérité. — vérification. 
— Faits pkrtinents. — Formation maté- 

RIELI^ DU testament. — TÉMOINS. 

Les fails dont la preuve peut élre admUe pour 
vérifier VécrUure (Tun lestament olographe 
contesté, sont uniquement ceux qui se rappor- 
tent à sa formation matérielle, à Vexclusion 
de ceux qui se rapportent aux intentions ou 
aux sentiments du de eu jus à F égard du léga- 
taire imtitué (1). (Code de proc. civ., 
art. 2H.) 

Peuvent être reçus, les témoignages de témoins 
déposant qu'ils connaissent Vécriture du 
de CQjus et lui ont vu faire des écrits d*une 
écriture identique à celle du testament (2). 
(Code de proc. civ., art. 2ii.) 

(D... L..., — C. P... V... ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que les deman- 
deurs, en vue d'établir que les trois testa- 
ments invoqués par eux sont l'œuvre du 
de cujus, cotent une série d'articulations dont 
ils offrent de faire preuve par témoins ; 

Attendu que, d'après l'article 21 i du code 
de procédure civile, peuvent être entendus 
comme témoins, ceux qui ont vu écrire ou 
siper l'écrit en question, ou qui ont eu con- 
naissance de faits pouvant servir k découvrir 
la vérité; 

Mais qu'il est de principe que ces faits sont 
uniquement ceux qui doivent servir à décou- 
vrir la vérité de l'écrit lui-même, ceux qui 
se rapportent à sa formation matérielle; 

Comme il est de principe que la vérification 
d'un écrit peut se faire, non seulement par 
témoins oculaires qui déposent avoir vu écrire 
et signer la personne, et qui reconnaissent 
l'écriture pour être la même qu'ils ont vu 
faire, mais aussi par la déposition de témoins 
qui déposent connaître l'écriture de celui 



(1) GoDf. Bastis, SO juillet 4842 (Dalloz, Répert., 
v« Vérification d'écriture, n* 6'i. Contra ; Caen, 
10 mil 1849 (D. P., 1850, % 39);trib. Bruxelles, 
iO ami 1889 (Pasic. bklob,1889. III, i81), confirmé 
par arrêt du 9 juillet 1890 {Bêlg. jud., 1890, p. Wi), 

(^; V07., en ce aena, casa, franc., 25 juillet 1833 
(SiR., 1833, 1, 616); cass., 11 décembre iSSS, cité au 
jagementi Cbaovbad-CarrA, quest. 854 Mt.En aena 
eontriire, PlGEAU* ComtMntaire, 1. 1*', p. 441, et en 
•ens diiers, Dalloz, Ripert,, verbo eit,, n«* 176 

et m. 

&) Voy.,dan8le même aen8,caaa. belge, !i9 juillet 



dont il s'agit, et qu'ils lui en ont vu faire de 
semblables (cass., 11 décembre 1852, et 
concl. de H. le procureur général Leclercq, 
Pasic. be!x;e, 1855, 1, 257 et suiv.); 

Attendu que les articulations des deman- 
deurs sous les n^.,,, etc. (en fait et sans in- 
térêt); 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Dewandre, substitut du procureur du roi, 
admet les demandeurs à prouver par témoins 
les faits cotés par eux sous les n''*... de 
leurs conclusions d'audience; réserve aux 
défendeurs la preuve contraire; commet 
pour tenir les enquêtes M. le juge...; déclare 
les demandeurs non recevables en le surplus 
de leur offre de preuve et les défendeurs non 
recevables en la preuve des faits par eux 
cotés ; réserve les dépens. 

Du 6 mai 1891. — Tribunal de première 
instance de Charleroi. — 2* ch. — Prés. 
M. Niffle, vice- président. — PL MM. Giroul 
et Audent. 



BRUXELLES, 87 février 189flt. 

ENREGISTREMENT. — Acte soos seing 
PRIVÉ. — Usage. — Usage en justice. — 
Usage devant expert. — Droit du. 

Constitue l'usage donnant ouverture à la per- 
ception du droU d'enregistrement, aux termes 
de Varticle 23 de la loi du 22 frimaire an vu, 
la production d'un acte sous seing privé, faite 
pour tirer de celui-ci tout ou partie des effets 
juridiques dont U est susceptible, pour l'uti- 
liser selon le droit qu'on a sur lui (3). 

Il y a usage d'un acte sous seing privé devant la 
justice, au sens de Vartide 23 de la loi du 
22 frimaire an vu, non seulemenl quand 
l'acte est invoqué devant un tribunal, mais 
encore lorsqu'il est invoqué devant une per- 
sonne désignée par un tribunal pour faciliter, 
en faisant rapport, l'accomplissement de sa 
mission (4). 

Constitue, en conséquence, Vusage en justice 



1864, et le réquisitoire de M. Leclercq (Pasic. 
BELGE, 1864, 1, 315): Rec. gén. de Venreg., n« 5966; 
Namor, 13 juin 1887 {Rec. gin., d« 1095t2), con- 
firmé, par adoption de motifs, par Liège, S3 mars 
1889 (Pasic. belge, 1889, II, 332); Rec, gén,, 

D0 11S4I. 

(4) Consnlt., dans le même sens, cass. franc.* 
16 janvier 1855 {Rec. gén., n» S748); id., S9 no- 
▼embre 1858 {ibid., n» 36il); Ver?iers, S8 janTier 
1887 {ibid., n* 11653); AnTers, 10 jailiet 1873 {ibid., 
n* 7947); Brmelles, 15 noiembre 1890 (ibid., 
n* 11685). 
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donnant ouverture à la perception du droit 
d'enregistrement, aux termes de V article i3 de 
la loi du ââ frimaire an vu, la production 
d'actes sous seing privé, faite, pour en tirer 
quelque utilité, devant un expert comptable 
chargé par jugement de certaines vérifica- 
tions. 

(LBCOCQ et C*«, — C. ÉTAT BEl^E.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu la contrainte dé- 
cernée contre les demandeurs suivant exploit 
enregistré en date du tl Juin 1889, et les 
commandement et itératif commandement 
signifiés les 26 Juin 1890 et 12 janvier 1891 ; 

Vu l'opposition formée par les deman- 
deurs à la dite contrainte suivant exploit 
enregistré en date du 19 janvier 1891 ; 

Attendu que, par jugement en date du 
17 Juillet 1886, en cause de Gustave Humblet 
rentre les demandeurs Lecocq et C*, le tri- 
bunal de commerce de Bruxelles a renvoyé la 
cause et les parties devant l'expert comptable 
Renaut, chargé de vérifier les comptes existant 
entre parties à raison des conventions ver- 
bales avenues entre elles le 2 février et le 
31 mars 1882; que le rapport dressé et signé 
le 30 juin 1887 a été déposé au greffe le 
l»' juillet 1887; 

Attendu qu'il n*est point contesté que 
diverses pièces ont été remises à Texpert, et 
que les demandeurs ont produit les contrats 
intervenus entre eux et la Société du pano- 
rama national des Etats-Unis, les 18 novem- 
bre 1881 et 11 février 1862; que ces actes, 
qui ont motivé la contrainte, sont mentionnés 
et reproduits dans le procôs-verbal d'exper- 
tise susvisé; 

Attendu que les demandeurs fondent leur 
opposition sur ce qu'il n'a pas été fait usage 
des conventions intervenues entre eux et la 
société prémentionnée, ces documents étant 
étrangers au débat soumis à l'expert et 
n'ayant été communiqués qu'à titre purement 
hisiorique; ensuite sur ce que, bien que 
remis à l'expert et rappelés dans le rapport, 
ils n'ont pas fait l'objet d'un usage eu justice 
ou par acte public; 

Attendu que les articles 3 et 4 de la loi du 
22 frimaire an vu établissent en principe que 
les droits d'enregistrement sont perçus sur 
tous actes civils judiciaires ou extrajudi- 
ciaires; que l'ariicle 23 statue que les actes 
sous seing privé ou passés à l'étranger qui 
ne porteront point des transmissions d'im- 
meubles, des baux ou des engagements de 
biens de même nature, ne seront pas soumis 
k l'enregistrement dans un délai déterminé, 
mais qu'il ne pourra en être fait aucun usage, 



I 



soit par acte public, soit en justice on devant 
toute autre autorité constituée, qu'ils n'aient 
été préalablement enregistrés; 

Attendu qu'il ne peut y avoir de doute sar 
l'esprit et le but de cette dernière disposition; 
que le législateur a entendu soumettre à l'en- 
registrement les actes sous seing privé dès 
que publiquement les parties veulent utiliser 
l'acte; que faire usage d'une chose, endroit, 
c'est en tirer tout ou partie des effets juri- 
diques dont elle est susceptible; c'est l'uti- 
liser, en jouir, en disposer selon le droit 
qu'on a sur elle; 

Attendu que, dans l'espèce, il ne peut être 
méconnu que les demandeurs ont produit les 
actes dont s'agit à l'expert pour en tirer 
quelque utilité; qu'en effet, il appert des 
éléments de la cause et des faits acquis que 
les conventions produites faisaient, en réalité, 
partie intégrante des conventions avenues 
entre Lecocq et C^*" et Humblet, et que leur 
production était nécessaire pour rechercher 
exactement leurs droits et obligations et 
Justifier leur prétentions réciproques; 

Que c'est d'après ces actes que l'expert 
fixe les engagements des parties, et que c est 
sur eux que se fondent les conclusions de 
son rapport et la décision rendue à la suite 
du dépôt du dit rapport ; 

Attendu que vainement les demandeurs 
soutiennent que l'usage des actes produits 
devant l'expert n'a pas été fait « en justice »; 
que ce soutènement repose sur la fausse 
interprétation donnée par les opposants aux 
mots en justice, qu'ils interprètent dans te 
sens de Vusage fait devant lajustice; 

Attendu que le sens de cette expression est 
indiqué par le but poursuivi par le législa- 
teur^ qui a entendu faire percevoir le droit 
dès qu'utilité éuit retirée de l'acte par les 
parties; qu'il en est ainsi lorsque, agissant 
en justice, celles-ci l'invoquent, soit à l'appui 
d'une action, soit pour la faire rejeter; 

Qu'il importe, dès lors, peu qne l'acte soit 
invoqué devant le tribunal lui-même ou de- 
vant une personne désignée par lui, pour 
faciliter, en faisant rapport, l'accomplisse- 
ment de sa mission; que, dans un cas comme 
dans l'autre, il est fait usage en justice de 
l'acte, ou en réalité au cours d'une instance 
judiciaire et pour arriver à sa solution; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que les parties ayant tiré des pièces invo- 
quées toute l'utilité dont celles-ci étaient 
susceptibles en ont fait usage, et que cet 
usage a eu lieu dans un acte public et en jus- 
tice; 

Qu'aux termes de l'article 23 de la loi du 
22 frimaire an vii, les documents produits 
étaient soumis à la formalité de l'enregistre- 
ment; que, partant, les moyens d'opposition 
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formulés par les demandeurs sonl dénués de 
fondement; 

Par ces motifs, ouï M. Leclercq, substitut 
do procureur du roi, en son avis conforme, 
reçoit Topposition i la contrainte signifiée 
aux demandeurs le 24 juin 4889, et y faisant 
droit, la déclare non fondée; en consé- 
quence, dit que la contrainte susvisée telle 
qo*elld est réduite dans Titératif commande- 
ment du 42 Janvier 1891 sortira ses pleins 
et entiers effets, c*est-à-dire Jusqu'à concur- 
rence de : 4 '^ la somme de 4,015 fr. 64 c, 
pour les causes énoncées dans la dite con- 
trainte; î? les intérêts moratoires de cette 
somme à compter du 24 juin 4889; 3^ les 
frais de la contrainte et des actes faits en 
conséquence, y compris le coût de ritéraiif 
commandement; condamne les demandeurs 
aux dépens; déclare le jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel et sans cau- 
tion. 

Du 27 février 4892. —Tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles. — i^ cb. — 
Prés, M. Dequesne, vice-président. — PL 
MM. Crépin et Bonnevie. 



COURTRAI, 28 noTembre 1891. 

KtGLEMENT COMMUNAL. — Cabaret. — 
Autorisation préalable. — lix^GAUTé. 

Est illégal le règlement communal qui soumet 
rinstallation des cabarets à une aulorisation 
préalable du collège des bourgmestre et éche- 
vins (1). 

(CAMILLE RAPSAET, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

JUGEMENT. 

(Traduction,) 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Tappel 
est régulier en la forme, reçoit Tappel et 
faisant droit au fond : 

Attendu que le prévenu est poursuivi du 
chef d'avoir, à Harlebeke, le 46 août 1891, 
ouvert un cabaret sans autorisation préalable 



(i) Ed ce MHS, De Bhouckerk et Tiblemans, 
Hfptrt,^ v« Cabarei, chap. 111, n* 4, t. IV, p. 6; 
t^lBON, DroU adminiêtralif, d* 748; SbRBSIA, Droit 
àepoUctdis comêOt eommtmauœ, n« 494. 

(î) LaDHENT, Principei, U V, n» <290; Arntz, 
Droit dvil^i. K n« 771; irib. Gind, 6 juin 1883 
fPASlc. BELGE. 4883, lit, 968). 



et écrite du collège des bourgmestre et éche- 
vins; 

Attendu que le premier juge a condamné 
rinculpé à une amende de 5 francs, par 
application de l'article 7 du règlement de 
police de Harlebeke, édicté par le conseil 
communal les 44 mars et 16 mai 4868 ; 

Attendu que Tarticle 7 précité est en con- 
tradiction avec les lois et qu*il ne peut en être 
fait application, aux termes de Tarticle 107 
de la Constitution; 

Qu'il est vrai qu'en vertu de Tarticle 9, 
litt. f, de la loi des 49-22 juillet 4791, Tau- 
torité communale doit tenir la main au bon 
ordre dans les cabarets, mais qu'elle n'a pas le 
droit de soumettre leur ouverture à une 
autorisation préalable; 

Que, suivant Tarticle 7 de la loi des 
2-47 mars 4794, les personnes faisant un 
cogimerce ou exerçant une profession doi- 
vent payer patente et se conformer aux règle- 
ments de police, mais que la loi ne permet 
pas à ces règlements d'interdire à certaines 
personnes un commerce ou une profession, 
ce qui serait contraire à l'égalité des Belges 
devant la loi, égalité proclamée par l'arti- 
cle 6 delà Constitution; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
^ néant; renvoie le prévenu des fins des 
poursuites, sans frais. 

Du 28 novembre 4891. — Tribunal cor- 
rectionnel de Courtrai. — Prés, M. Molitor, 
président. — Minist. publ, M. Gombault« 
substitut. — PL M. Carotte. 



GANU, 17 février 1898. 

ÉMANCIPATION. — Mineur émancipé. — 
Action mobilière. — Transaction. 

Le mineur émancipé ne doit pas être assisté de 
son curateur pour répondre à une action 
mobilière (i). 

Le mineur émancipé ne peut transiger sur un 
procès (3). 

La demande dirigée contre un mineur émancipé 
n'étant pas susceptible de transaction, est 
dispensée du préliminaire de conciliation. 



(3) Laurent, Prindpet, t. V, n» â3S. Comparez 
Arntz, Droit civil, t. \*r, n» 771, et Demolombe, 
édit. franc., t. VIII, u^ 98S, qui enselKnent que le 
mineur émancipé peut transiger sur les objets d'ad- 
ministration qui lai sont confiés et sur ceui dont il 
a la disposition. 



i02 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



(SPII.THOORN,— C. TAVERNIER ET YANLABTHBM.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Odï les parties en 
leurs moyens et conclusions et de l'avis de 
M. le substitut Wouters; 

Quant au défendeur Van Laetliem : 

Attendu qu1l ne résulte d'aucune disposi- 
tion légale que le mineur émancipé doive 
être assisté de son curateur pour répondre 
à une action mobilière; que la demande a 
incontestablement ce caractère; que c*est, 
dès lors, à tort que le défendeur a été appelé 
an procès; 

Quant an défendeur Tavernier : 

Attendu qu*aux termes de Tarticle 484 du 
code civil, le mineur émancipé ne peut faire 
que des actes de pure administration ; 

Que Tarticle 481 ne modifie en rien cette 
règle; qu'il se borne à décider qu'en ce cas, 
le mineur ne sera pas restituable contre ces 
actes, sans cependant l'assimiler complète- 
ment au majeur, comme le fait l'article 487 
en ce qui concerne les actes commerciaux 
faits par le mineur émancipé commerçant; 

Qu^il n*est pas douteux que le législateur 
ait considéré la transaction comme un acte 
de disposition d'une haute importance ; qu'on 
chercherait vainement pour quelle raison il 
aurait reconnu au mineur émancipé le droit 
de transiger sur les actes d'administration, 
alors qu'il le refuse au tuteur et au prodigue, 
dont la capacité est cependant plus étendue; 

Qu'il est vrai que Bigot-Préameneu a dé- 
claré, dans les travaux préparatoires du code 
civil, que le mineur émancipé pourrait tran- 
siger sur les objets d'administration qui lui 
sont confiés (voy. Locré, édit. belge, t. VU, 
p. 558), mais que c*est là une opinion indi- 
viduelle qui, dans les circonstances où elle 
s'est produite, n'a pas grande valeur; qu'il 
faut remarquer, en effet, qu'elle a été énoncée 
incidemment, dans un Exposé des motifs se 
rapportant à un titre qui n'avait nullement 
pour objet de fixer l'étendue de la capacité 
des mineurs émancipés, et à l'occasion d'un 
article qui ne citait que quelques cas d'inca- 
pacité en se référant, du reste, aux principes 
précédemment consacrés; 

Attendu qu'en admettant même que le 
mineur émancipé puisse transiger, le droit 
ne pourrait s'étendre qu'aux actes de pure 
administration: 

Qu'il n'est pas possible de soutenir que 
l'obligation litigieuse rentre dans cette espèce 
d'actes; qu'elle est, en effet, née d'un délit 
ou d'un quasi-délit; que, dès lors, le défen- 
deur était incapable de transiger sur la pré- 
sente action; 

Attendu qu'aux termes de l'article 48 du 



code civil, les causes qui ne sont pas suscep- 
tibles de transactions sont dispensées du pré- 
liminaire de conciliation; que, par applica- 
tion de ce principe, les demandes qui 
intéressent les mineurs peuvent être portées 
directement devant le tribunal; que c'est 
donc à bon droit que la demanderesse n'a 
pas cité le défendeur en conciliation; 

Par ces motifs, met hors cause le défen- 
deur Van Laethem ; condamne la demande- 
resse aux dépens en ce qui le concerne; 
rejette l'exception proposée par le défendeur 
Tavernier; lui ordonne de conclure au fond; 
remet la cause à cette fin au 24 février; con- 
damne le défendeur Tavernier aux dépens de 
l'incident. 

Du 47 février 1893. — Tribunal de Gand. 
— i^ ch. — Prés. M. Steyaert, Juge. — PL 
MM. Everaert et Verbessem. 



TERMONDE, 81 Janvier 1691. 

CAUTIONNEMENT. — Nature propre. — 
Commerçant. — Contrat civil. — Compé- 
tence. 

Le cauliannement, contrat aecttsatre^ a cepen- 
dant son caractère propre. Consenti par un 
commerçant^ U peut constituer un acte de 
commerce; mais^ en règle générale, c'est un 
acte civU de la compétenc-e des tribunaux 
civils (1). 

(STEEMAN, — C. BURTBNS.) 

Jugement conforme à là notice. 

Du 51 Janvier 1894. — Tribunal civil de 
Termonde. — Prés. M. Blomme. président. — 
Jftft. pubLyM. De Busschere, substitut, concl. 
conî.— PL MM. Schellekens et Hip. Martens. 



BRUGES, 30 JalB 1891. 

DONATIONS. — Donation universelle. — 
Caractères. — Vocation éventuelle a 
l'universalité des biens. — Donation db 
tout le surplus. 

La donation de tout le surplus ou de tout le 
restant des biens meubles et Immeubles 



(1) Jurisprudence eonsiante. Voy.Gharleroi, 4juin 
1887 (PA8IC. BELGE, 1887. lU, 35S); BruxellM» 
99 juillet 1887 {Belg. ivd., 1887, p. 4091) « trlb. Liège, 
3 jaDTier1889(CL0SSeiB0NJEAN, I. XlIVI,p.SM). 
Gompar. ÀnTera, 3 décembre 1886 (itiHtp. du port 
d'Àfwêrt, 1887, 1, 85), et Ànfers, 8 juillet 1888 (iMtf.» 
1888, 1, 338). 
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n*M pas une donation universelle du moment 
qu^eXie n'implique pas une vocation éventuelle 
à VumvttsaliU des biens du donateur^ et que 
jamais le donataire, quoi qu'U arrive^ ne 
pourra recueillir certains Mens dévolus par 
l'effet de la loi aux héritiers ab intestat (i). 

(fRAEYS, — C. LAUWERS ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le deman- 
deur, en sa qualité de légataire universel de 
feu M. Edmond Fraeys, agit contre les défen- 
deurs, héritiers de feu Mathilde Serruys, 
épouse du dit Edmond Fraeys, aux fins de 
voir procéder au partage et à la liquidation 
de la communauté conjugale ayant existé 
entre les époux Fraeys-Serruys ; 

Attendu que les défendeurs opposent à la 
demande une fin de non-recevoir fondée sur 
ce que, « par Teffet successif des donations 
faites par feu dame Mathilde Serruys à son 
mari, ce dernier est devenu donataire univer- 
sel de sa femme, et par suite le seul représen- 
tant de l'intégralité de la succession de cette 
dernière, à I exclusion des héritiers légaux 
de la dite dame, qui par Teffet des mêmes do- 
nations, ont été réduits à la qualité de succès- 
seurs à titre particulier, et, par conséquent, à 
la condition de légataires particuliers n'ayant 
plus qualité pour représenter tant la succes- 
sion ab intestat de la dite dame que la part 
de la communauté revenant à cette der- 
nière » ; 

Attendu que les actes sur lesquels les dé- 
fendeurs basent leur soutènement sont : 1° le 
contrat de mariage des époux Fraeys-Ser- 
ruys, par lequel la dame Serruys, outre di- 
vers autres avantages préciputaires, institue 
son mari comme donataire de l'usufruit uni- 
versel de tous ses biens pour le cas, qui 
s'est d'ailleurs réalisé, où il n'y aurait pas 
d'héritiers réservataires à son décès, si mieux 
n'aime le mari prendre un tiers de tous les 
biens en pleine propriété; 2* l'acte de dona- 
tion passé devant M*' Tortelboom, d'Ichte- 
ghem, le 8 novembre 1876, par lequel la 
prédite dame fait donation entre-vifs à son 
mari, en cas de survie de celui-ci, d'abord : 
de l'usufruit de deux fermes et terres sises 
à Cortemarcq et k lchteghem,et de neuf mai- 
sons situées à Thourout ; ensuite, n de la 
pleine propriété de tout le surplus de ses 
biens meubles et immeubles qu'elle viendra 
à délaisser au jour de son décès, aucun n'étant 



(i) Gompar. trib. Bruxelles, 44 janfier4894 (Pasic. 
BEL6B, 1891, m, 99), et la note. 



excepté ni réservé, pour, par le donataire, h 
partir du dit jour, faire, agir et disposer en 
pleine propriété et jouissance », ajoutant 
« que la dite donation était faite par exten- 
sion de leur contrat de mariage et, en outre, 
parce que telle était la volonté de la dona- 
trice » (Van den vollen eigendom van aile 
hare overige roerende en onroerende goede- 
ren, die zij zal komen na te laten ten dag van 
haar overleyden, geene uitgezonderd of ge- 
reservéerd, om door hem begiftigden, te 
rekenen met den zelven dag daarmede te 
doen, handelen en beschikken in vollen 
eigendom en genot. Deze gifte is gedaan bij 
uitbreiding aan hun huwkontrakt en al ver- 
der om dat zulks de wil de geefster is); 

Attendu qu'il y a lieu de remarquer tout 
d'abord que, par acte passé devant le notaii*e 
Devriendt, de Cortemarcq, le 2 décembre 
1880, enregistré à..., l'époux survivant dé- 
termina, au regard des héritiers de sa 
femme, les avantages auxquels il entendait se 
tenir et déclafa faire option pour les libéra- 
lités lui faites par l'acte de donation du 8 no- 
vembre 1876; que ^e sont donc ces actes 
combinés qui fixent désormais la situation et 
la qualité respectives des parties; 

Attendu qu'en vertu de ces dispositions, le 
mari prend, en premier lieu, l'usufruit de 
trois corps d'immeubles, formant la part la 
plus considérable du patrimoine de sa femme, 
dont les défendeurs, en leur qualité d'héri- 
tiers, recueillent la nue propriété ab intestat; 

Attendu que le' mari prend, en outre, le 
surplus du dit patrimoine en pleine pro- 
priété, c'est-à-dire une certaine quotité 
seulement des biens délaissa, celle-ci nette- 
ment désignée et déterminée par opposition 
aux biens dont la dame Serruys ne donne 
que l'usufruit ; 

Attendu que la clause de l'acte de dona- 
tion en date du 8 novembre 1876, en vertu 
de laquelle l'époux donataire s'attribue cette 
dernière catégorie de biens en pleine pro- 
priété, est conçue, il est vrai, dans les termes 
les plus généraux ; 

Mais, attendu que néanmoins elle ne peut 
avoir pour effet d'attribuer au mari la qua- 
lité de donataire universel et de représen- 
tant de la succession; qu'en effet, elle n'im- 
plique en aucune hypothèse une vocation 
éventuelle à l'universalité des biens, et que 
jamais, quoi qu'il arrive, le donataire ne 
pourra recueillir une portion quelconque des 
biens dévolus par l'effet de la loi aux héri- 
tiers ab intestat ; 

Attendu qu'il est donc inexact de soute- 
nir, ainsi que le font les défendeurs dans leurs 
premières conclusions, que la donatrice, en 
donnant tout le surplus ou tout le restant de 
sea biens neubles et immeut^lçs^ ^ fait une. 
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insiilulion iniégrale et universelle compre- 
nant toute sa fortune; 

Que, pour expliquer l'exclusion définitive 
du mari d'une partie des biens de la dona- 
trice, les défendeurs ont recours à une sup- 
position toute gratuite, à savoir : que celle-ci 
aurait entendu faire deux parts de sa fortune; 
que, dans la première, elle aurait rangé trois 
immeubles particuliers dont elle donne Tusu- 
Iruit à son mari; que, dans la seconde part, 
elle aurait entendu ranger la pleine propriété 
de tous ses autres biens, sans exception, 
qu'elle donne tout entière à son mari ; d'où 
la conséquence, disent les défendeurs, que 
les héritiers légaux sont déshérités de la suc- 
cession ab inlestai, laquelle passe tout entière 
au donataire universel, et que les héritiers 
léi^aux ne recueillent plus que la nue pro- 
priété de trois Immeubles déterminés; 

Mais attendu que cette prétendue inten- 
tion de la dame de ctijm ne résulte ni des 
actes, ni même des faits et circonstances 
extrinsèques invoqués au procès qui re()Osent 
tous sur de simples allégations; 

Que, bien au contraire, la réalité des faits, 
tels qu'ils découlent naturellement des actes 
pris dans leur ensemble, résiste à pareille 
interprétation ; qu'à cet égard, il importe de 
remarquer que les détendeurs recueillent, au 
point de vue légal, non pas des immeubles 
déterminés, mais ce dont la donatrice n'a 
pas dis|)Osé, c'est-à-dire, en réalité, la par- 
tie la plus considérable du patrimoine de la 
de cvjus; tandis que le mari donataire, d'autre 
part, ne recueille qu'une catégorie de biens 
distraits de l'ensemble de ce patrimoine; 

Attendu que les défendeurs invoquent en- 
core ce fait, que l'administration de l'enre- 
gistrement, dans la liquidation des droits de 
succession, les considéra comme légataires 
particuliers, en ce sens que toutes les dettes 
furent mises à charge de feu Edmond Fraeys; 
qu'ils posent en fait, avec offre de preuve, 
que celui-ci accepta la liquidation des droits 
successifs sur ce pied, et qu'il acquitta ces 
droits sans soulever aucune réclamation ; 

Attendu que les appréciations de l'admi- 
nistration de l'enregistrement quant à la liqui- 
dation des droits ne sont d'aucun poids pour 
établir les droits et les obligations des par- 
ties; 

Qu'enfin, en ce qui concerne les faits cotés, 
ceux-ci sont dès ores contredits par les pièces 
versées au procès, d'où il résulte qu'Edmond 
Fraeys s'est toujours considéré comme dona- 
taire particulier; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, dit que les défendeurs sont héri- 
tiers de feu dame Mathilde Serruys et qu'ils 
ont qualité pour procéder avec le demandeur 
à la liquidation et au partage de la commu- 



nauté conjugale ayant existé entre lesdéfunls 
époux Edmond Frsieys et la dite dame Ser- 
ruys; en conséquence, dit pour droit que sur 
la poursuite du demandeur et en présence 
des autres parties ou elles dûment appelées, 
il sera procédé aux opérations de compte, 
établissement de récompenses et reprises, 
liquidation de la susdite communauté par un 
notaire à convenir entre les parties endéans 
la quinzaine de la signification du présent 
jugement, sinon par M* Kerkofs que le tri- 
bunal désigne d'office à ces fins; désigne 
M. le juge Waelbroeck pour intervenir où 
besoin sera, et, en cas de contestation, ren- 
voyer les parties devant le tribunal ; condamne 
les défendeurs aux frais de la présente ins- 
tance; déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant opposition ou appel 
et sans caution. 

Du 50 juin i89l. — Tribunal civil de 
Bruges. — Prés, M. Waelbroeck, juge. — 
PL MM. Maertens et Meynne. 



KKLXKt.LES, 11 noTembre 1891. 

PREUVE. — Prêt. — Rbconnaissancb sot:s 

SEING PRIVÉ SIGNÉE PAR 1^ MARI ET PAR LA 

PF.MMS. — Absence du « bon » ou « ai*- 
I PROUVÉ ». — Artisan. — Commbncbnknt 

' DE PRËUVK PAR ECRIT. 

OBLIGATION. — Obligation conjointe dl 

MARI ET DR LA FEMME.— MARI TENU POUR LE 
TOUT. 

La reconnaissance d'un prél, signée par le mari 
et par la /emme, dépourvu du « bon » ou a ap- 
prouvé » fait preuve de rengagement contre le 
mari^ s* il est artisan^ mais non contre la 
femme (1). (Code civ., art. 13â6.) 

La signature de la femme peut constituer contre 
elle un commencement de preuve par écrit {i}. 
(Code civ., art. 1547.) 

Le mari qui signe une reconnaissance de prêt 
conjointement avec sa femme est tenu pour le 
tout envers le créancier. (Code civ. , art. 1 484 .) 

Sa femme, à défaut d^expression de solidarité. 



(i) LarombiÉRE. art. 1326, n» ^; cass. franc., 
31 aoûtl8!S9 (D. P., 18S9.1.349) ; BruieUes^SH mars 
1870 (PasiC. BELGE, 1871. Il, 919). (kmlrà : BbaaS, 
ÀcUê êovM seing privé, p. 73 et saiT., n** là, 13 et 14. 
Compar. Liège, 8 mars 1871 (Pasic. BELGE, 1871, 
11,221). 

(â) Jurisprudence constante. Cass. franc., 13 dé^ 
cembre 1863 (D. P., 1854, 1 , 330) ; Braxelles, 3 mars 
1839 (Pasic belge, 183^2, p. 60): Bruxelles, 28 no- 
Tembre 1870, et Liège, 8 mars 1871, cités à la note 
précédente. 
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n*€8t tenue que pour moitié (1). (Code civ., 
art. 1487.) 

(veuve et enfants DK GREEF, — C. TAVERNE 
EN NOM PERSONNEL ET Q. Q.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que raclion 
intentée au défendeur, tant en son nom per- 
sonnel qu*en sa qualité de père et tuteur 
légal de trois enfants mineurs, a pour objet : 

1° Le remboursement de 2,500 francs 
prêtés par feu De Greef au défendeur Taverne 
et à son épouse Fanny Tordeur, actuellement 
décédée ; 

^ Le payement de 85 francs pour intérêts 
de la somme prêtée ; 

5° Les Intérêts judiciaires et les dépens. 

Attendu que les demandeurs produisent à 
Tappui de leur prétention une reconnais- 
sance sous seing privé d*un prêt de 2,500 fr., 
datée du 18 juin 1881, signée par Henri 
Taverne et par son épouse Fanny Tordeur, 
reconnaissance enregistrée à Bruxelles (Cen- 
tre), le 25 octobre 1891, vol. 512, P» 54 v», 
(f 7, aux droits de 55 francs reçus par 
Gombert ; 

Attendu que le défendeur ne méconnaît pas 
la sincérité des signatures, mais dénie for- 
mellement le prêt ; que, pour repousser Fac- 
tion, il objecte qu'il est constant que le corps 
du billet n'a été écrit ni par Tun ni par 
Tautre des signataires, et qu'il n'y figure pas 
de « bon » ou d' « approuvé » portant la 
somme en toutes lettres; 

I. Quant au défendeur Taverne : 

Attendu que l'article 1526 du code civil 
exige, à la vérité, les conditions susvisées 
pour que le billet ou la promesse sous seing 
privé fasse preuve de l'engagement, excepté 
toutefois, dit le § 2 du même article, dans le 
cas où l'acte émane de marchands, artisans, 



(1) L'article 1487 da code eivit porte : « La femme, 
même personnellement obligée pour une dette de 
eommanauié, ne peut être poursui?ie que pour la 
moitié de celle dette, à moins que Tohligation ne soit 
solidaire, b 

C'est l'application à cette société entre époux qui 
s'appelle la communauté conjugale de la règle géné- 
rale édictée pour les sociétés civiles quelconques par 
l'article 1863 du code civil. Deux associés contractent 
ensemble, dans Tintéréi de la société qui ezisie 
entre eux : chacun est tenu de l'obligation pour une 
moitié Tis-à-yis du créancier, les cas d'indivisibilité 
et de solidarité naturellement exceptés. (Rennes, 
6 juillet 1863, h. P., 1864, 2, 80, et la note; cass. 
franc., 31 février 1872, ibid., 1873,1,63; Arntz, 
Droit civil, t. III. n« 779) 



laboureurs, vignerons, gens de journée ou 
de service; 

Attendu que le billet litigieux qualifie Ta- 
verne de cordonnier; que, dans l'acte de par- 
tage entre la veuve et les enfants Tordeur, 
passé en l'étude du notaire Dupont, de Hal, 
le 17 juin 1881, il est qualifié demeester 
schoenmatierCi); que, dans l'acte de constitu- 
tion de son avoué, il se dit lui-même cor- 
donnier; 

Attendu que le cordonnier exerce un art 
mécanique, un métier, qu'il est donc un 
artisan; que l'article 1526, § 2, s'applique à 
tous les billeLs, sans distinction, souscrits par 
les artisans; que, partant, le billet signé 
par Taverne ne doit pas être revêtu du « bon » 
ou de r « approuvé » pour faire preuve contre 
lui; 

Attt'ndu, dès lors, qu'il est superflu de 
rechercher si, comme le soutient le défen- 
deur, le cordonnier peut aussi être rangé 
dans la catégorie des marchands^ et, par voie 
de conséquence, si. au regard des marchands, 
l'exception de l'article 1526, § 2, ne vise que 
leurs affaires commerciales; 

Attendu que Taverne, par la reconnais- 
sance en litige qu'il a souscrite, est engagé 
pour le tout envers le prêteur; que la cir- 
constance que sa femme aurait fait l'emprunt 
conjointement avec lui ne pourrait, si elle 
était établie, avoir pour conséquence de 
diminuer son obligation; qu'il serait évident, 
en effet, qu'en faisant intervenir sa femme, 
Taverne aurait voulu, non pas amoindrir, 
mais augmenter les sûretés du prêteur; que 
sa femme, au contraire, n'ayant pas contracté 
solidairement avec lui, ne serait tenue que 
pour moitié; 

Attendu que si telle est la portée que la 
presque unanimité de la doctrine attache à 
bon droit aux obligations simplement con- 
jointes du mari et de la femme vis-à-vis des 
créanciers, il faut surtout l'admettre dans 



Au contraire, le mari a, dans Tadministration de la 
communauté conjugale, une position prépondérante. 
Lors donc qu'il s'oblige, pour la communauté, con- 
jointement avec son associé, la loi déroge, contre lui, 
au principe de l'article 18(53; il est lenu pour le tout 
vis-à-vis du créancier (art. 1484). (Arntz, ibid,, 
n« 629.) 

Voy. encore Mourlon, t. III, n«*87, 94 et 237; 
RoDiÉRE et Pont, t. III, n» li:S2: Mahcadï, t. V, 
p. 538, n* 4 ; TroplonG, Contrat (h mariagt, t. I«r, 
p. 313. n» 1038; Dalloz, Répert., vo Contrat de ma- 
riage, n«« 1060, 2454, 2486 et 2489 ; POTHlER, Traité 
de la communauté, n^l^i DORANTON,t. VIII, p. 147, 
n«306. 

(2) Maiire cordonnier. 
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l'espèce, en présence de la teneur du billet 
souscrit par Taverne, qui constate unique- 
ment son obligation personnelle, la signature 
de sa femme, ajoutéis sans explications, ne 
donnant qu'un garantie complémentaire; 

II. Quant aux enfants mineurs Taverne- 
Tondeur : 

Attendu qu'ils représentent leur mère dé- 
cédée; 

Attendu que récrit vanté, à défaut de 
a bon » ou d* « approuvé » de la main de 
leur mère, ne peut faire preuve contre eux; 

Attendu, toutefois, que la signature de 
i*épouse Taverne, apposée à côté de celle de 
son mari, constitue un commencement de 
preuve par écrit rendant vraisemblable le 
fait allégué et autorisant la preuve testimo- 
niale aux termes de Farticle i347 du code 
civil ; 

Mais attendu que cette preuve par témoi- 
gnage n'est pas offerte par les demandeurs; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de M. De 
Hoon, substitut du procureur du roi, rejetant 
toutes conclusions non admises, condamne 
le défendeur Taverne en nom personnel à 
payer aux demandeurs la somme de 2,500 fr. 
avec les intérêts à 5 p. c. depuis le i8 juin 
i890 et aux dépens; déboute les demandeurs 
de leur action au regard des mineurs Ta- 
verne ; dit n'y avoir lieu de leur donner acte 
de leurs réserves. 

Du il novembre 1891. — Tribunal civil 
de Bruxelles. — 5* ch. — Prés. M. Lenaerts, 
vice-président.— P/. MM. Glaessens etFeron, 
jeune. 



ANVERS, 22 octobre 1891. 

COMPENSATION. — Dbtte chirographairb. 
— Dette privilégiée. — Faillite, — Dette 
exigible après la faillite. 

En règle générale, la compenialianlégales*opère 
niéme entre une dette privilégiée et une dette 
chirographaire (1). (Code civ., art. 1289, 
et sniv., 297 et 1256.) 

Mais il en est autrement lorsqu'une faillite a 
contre un des créanciers de la masse, celui-ci 
fût-il aussi en faillite, une créance privilé- 
giée. 

La compensation cesse de s^opérer, dans ce cm, 
à partir du moment de la suspension de paye- 



(1) En ce sens, Bourges, !20 décembre 4871 (D. P., 
1872,2,471). 

(2) En ce sens, Dalloz, Répert., y ObligeUion, 
n« 276S; Bruxelles, 24 mars 1821 (PasIC. bklgb, 
1821, p, :^; Gaiid,24 mai 187t {ibid., 1871, 11,291); 



ment du créancier privilégié (2). (Code civ., 
art. 1298.) 

(VAN ZUYLEN, CURATEUR A LA FAILUTB SCHNEI- 
DBR, — C. MOREL CURATEUR A LA FAILLITE 
WINTERS, ET C. DELYAUX.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qae, parjage- 
ment, enregistré, du tribunal de commerce 
d'Anvers, en date du 22 juin dernier, produit 
en expédition régulière au dossier de M* Van 
Zuylen, les parties ont été renvoyées devant 
le tribunal civil pour y vider la contestation, 
élevée par le dit M« Van Zuylen, contre la 
production de deux créances de 1,800 francs 
chacune, que Delvaux et M* Morel, ce dernier 
en sa qualité de curateur à la faillite Win- 
ters, réclament de la faillite Schneider, du 
chef de loyers dus pour Toccupation de la 
maison sise à Anvers, avenue du Sud, n^ 199; 

Attendu que Delvaux, quoique régulière- 
ment ajourné, ne comparait pas; qu*il semble 
ainsi reconnaître que sa prétention faisait 
double emploi avec celle du curateur Morel; 
que, du reste, n'ayant pas été bailleur de la 
maison prémentionnée, qui était bien la pro- 
priété de Winters, il ne semble avoir réclamé 
les loyers qu'ensuite d'une délégation lui 
consentie par le propriétaire; qu*il résulte 
des pièces produites par M'' Van Zuylen que 
cette délégation, qui ne saurait en aucune 
façon être opposée au curateur de Winters, 
n'a jamais été qu'un simple mandat, révoqué 
tout au moins par la faillite du mandant Win- 
ters; 

Attendu que la production de la créance 
de celle-ci, production non datée, n'indique 
point à quelle époque se rapportent les loyers 
y mentionnés; mais qu'il résulte des docu- 
ments produits par M*' Van Zuylen que, jus- 
qu'au 1^ septembre 1890, Schneider a payé 
en espèces et contre quittance les loyers qu'il 
devait à Winters ; que ces loyers étaient de 
1,800 francs par an, exigibles par trimestre 
et par anticipation; que les 1,800 francs 
réclamés par le curateur Morel ne peuvent 
donc se rapporter qu'à l'année dont le pre- 
mier trimestre est devenu exigible le l*' sep- 
tembre 1890; 

Attendu que les mêmes documents consta- 
tent qu'à ce moment il y avait, de la part de 
Winters, promesse de vendre, et, de la part 



Bruxelles, 7 jaillet 1871 (ibid., 1871, II, 419) ; Uège. 
23 décembre 1882 (ibid., 1883, 11, 130), et U note. 
Gompar., dans le même sens, Gand, 12 janyier 1889 

(t6t^., 1889, 11,282). 
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de Sebneider, promesse d'acheter la maison 
loué«, et cela aa prix de 54,000 francs, dont 
^5,000 devaient être renseignés dans Tacte 
à dresser et dont 9,000 furent déjà acquittés 
par deax acceptations^ l'une de 5,000 francs 
au 14 septembre, Tautre de 4,000 francs au 
i4 mars subséquent; 

Attendu que cette convention stipulait au 
profit de Schneider la faculté de résilier son 
achat quand il le voudrait; que, dès le 
15 septembre, il déclara vouloir user de ce 
droit de résiliation et, par suite, ne pas payer 
son acceptation; que celle-ci, en mains du 
tiers porteur- Delvaux, doit cependant avoir 
été acquittée plus tard, à un moment qu*on 
ne précise pas, puisqu'elle se trouve aux 
mains du curateur Van Zuylen et Justifie sans 
contradiction la réclamation de 5,000 francs 
élevée par lui contre la faillite Winters; 

Attendu que la dissidence ne se produit 
que sur la question de savoir si une compen- 
sation s*est établie entre les deux créances. 
Tune de 4,800 francs, du chef de loyers, et 
Tautre de 5,000 francs, du chef de restitution 
d*un prix de vente désormais sans cause aux 
mains de Winters ou de son curateur; 

Attendu, à ce sujet, qu'il est impossible 
d'admettre, comme le voudrait le curateur 
Morel, qu'en règle générale, il n'y a pas de 
compensation possible entre une créance pri- 
vilégiée et une autre purement chirogra- 
phaire ; que ce serait là ajouter aux condi- 
tions exigées par les articles i290 et i39i du 
code civil, aux termes desquels la compensa- 
tion s'opère de plein droit, et à l'insu même 
des débiteurs, dès qu'il y a de part et d'autre 
créance certaine et exigible d'une somme 
d'argent; que les exceptions à cette règle sont 
rigoureusement énnmérées à l'article 1395 du 
code civil; qu'avec aucune d'elles l'existence 
d'un privilège n'ofi're même une simple ana- 
logie; qu'on ne conçoit du reste pas pour- 
quoi la compensation cesserait pour le motif 
que l'un des débiteurs serait plus solvable 
que l'antre, et que le privilège n'est en réalité 
qu'une garantie de solvabilité ; 

Attendu que l'on sort des conditions exi- 
gées par les articles précités lorsque les 
créances n'ont plus pour objet des choses de 
même nature et de part et d'autre immédia- 
tement exigibles ; que c'est ce qui se produit 
en matière de faillite, lorsqu'une des créances 
n'est née qu'après la cessation de payement, 
ou lorsque l'une des créances, à raison de 
son caractère privilégié, est^ Jusqu'à concur- 
rence de la valeur du gage, immédiatement et 
intégralement exigible, tandis que l'autre ne 
tend qu'à un dividende à recevoir lors de la 
liquidation par concordat on autrement; qu'à 
ce point de vue» l'article 445 du code de com- 
merce, invoqué par le curateur Morel, n'est 



qu'une application rationnelle des principes 
généraux ; 

Attendu qu'il suit de là que, tant que Win- 
ters a été à la tête de ses aff'aires, il n'a pu 
réclamer de Schneider les loyers exigibles, 
Schneider ayant, de son côté, une créance 
beaucoup plus forte et également exigible; 
que toutes les compensations ainsi avenues 
avant sa suspension de payement sont défini- 
tivement opérées, mais qu'il n'en est plus de 
même après; que la faillite de Winters a 
enlevé à la créance de Schneider son carac- 
tère liquide et exigible; que chacune des 
deux créances est dès lors soumise aux règles 
spéciales qui ne lui deviennent applicables 
qu'à raison de l'état de faillite: qu'il importe 
peu que Schneider ait à son tour été déclaré 
en faillite, le curateur de ce dernier n'ayant 
pas plus de droits que celui-ci n'en avait lui- 
même, quand il éuit à la tête de ses affaires, 
contre la faillite de Winters; que la faillite 
de Schneider locataire n'a du reste pas modi- 
fié les droiu de son bailleur; 

Attendu que le curateur Morel a objecté, il 
est vrai, que la créance de 5,000 francs n'a 
pas existé avant la faillite de Winters, parce 
la vente n'a pas été résiliée; mais que cette 
objection, réfutée par la correspondance au 
dossier de M*' Van Zuylen, l'est également par 
la production de M« Morel lui-même ; que 
celui-ci, en effet, ne peut faire valoir de 
créance de loyers courant à partir du i^ sep- 
tembre i890 que pour autant que le failli ait 
été dès lors propriétaire et bailleur, et non 
pas simplement vendeur créancier du prix et 
des intérêts; 

Attendu que, d'après les considérations qui 
viennent d'être déduites, le trimestre de loyer, 
devenu exigible le i^ septembre 1890, s'est 
compensé avec pareille somme de la créance 
de 5,000 francs exigible depuis le payement 
de la traite de ce montant; et qu'il en est de 
même des trimestres suivants jusqu'à la fail- 
lite de Winters; mais que, pour préciser 
davantage, il faudrait avant tout connaître le 
jour de la cessation de payement de Winters; 
que, sur ce point, les dossiers, comme les 
plaidoiries, sont absolument muets; 

Par ces motifs, et de l'avis en partie con- 
forme de M. Eeman, substitut du procureur 
du roi, ordonne aux parties de s'expliquer à 
ce sujet, les renvoie à cette fin à l'audience 
de quinzaine et condamne Delvaux à un tiers 
desdépens jusqu'au présent jugement; réserve 
le surplus ; déclare le jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel et sans caution. 

Du 22 octobre 4891. — Tribunal de 
i" instance d'Anvers. — 1"* ch. — Prés. 
M. Smekens, président. — PL MM. Van 
Zuylen et Hendrickx. 
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LIÈGE, 21 octobre 1891. 

FALSIFICATION. — Seigle. — Nielle. — 
Mélange naturel. 

Bien que la nielle se rencontre naturellement en 
proportion variable dans certains grains, et 
notamment dans les grains de seigle, est 
néanmoins coupable de falsification, te meu- 
nier qui n'a pas extrait cette substance des 
grains destinés à être convertis en farine (i). 
(Code pén., art. 455 et 500.) 

ministère public, — C. GOKFIN.) 

jugement. 

LE TRIRUNAL; — Attendu que Goflin est 
prévenu d'avoir vendu des farines sachant 
qu'elles contenaient de la nielle, substance de 
nature à altérer gravement la santé, ou tout 
au moins qu'elles étaient falsifiées; 

Attendu que les farines litigieuses pro- 
viennent du moulin du prévenu, lequel recon- 
naît que la nielle qui est restée dans les 
grains achetés chez les fermiers des environs 
n'a pu être extraite même au moyen des appa- 
reils les plus perfectionnés ; que ce produit, 
dit-il encore, ne peut être considéré comme 
une matière de nature à altérer gravement la 
santé, puisque, après avoir été extrait des 
céréales, il sert à la nourriture de certains 
animaux; 

Qu'en droit, il soutient que la disposition 
des articles 455 et 500 du code pénal ne 
s'applique pas à l'espèce, puisque la nielle 
se rencontre naturellement en proportion 
variable dans tous les seigles, et que, d'autre 
part, l'article 2 de l'arrêté royal du 18 no- 
vembre 1891, qui interdit de transformer en 
farine destinée à l'alimentation de l'homme 
des grains non débarrassés autant que pos- 
sible de toutes matières terreuses et de tous 
produits nuisibles, est également inapplicable 
aux faits de la prévention, puisqu'il lui est 
postérieur; 

Attendu que les délits se commettent corn- 
mittendo et omittendo; que si la nielle est une 
plante qui croit dans les blés, elle n'est cepen- 
dant pas du blé, et que si les graines de cette 
plante se mélangent naturellement au blé, il 
comporte précisément de les extraire avant 
de transformer celui-ci en farine; qu'il ne 
s'agit pas, dans l'espèce, du fait d'avoir trans- 



(i) Voy. conf. Termonde, 29 janvier i 878 (Pasic. 
BELGE, 4878, m, S16). Gompar., dans le même sens, 
Lyon, *A0 avril 1856 (Dalloz, RépeH., ?• Vente de 
êubstance» faUi fiées, n« «)6. Gompar. encore cass. 
franc., SO novembre 1885 [Joum. du pal,, 1886, 
p. 802); trib. Bruxelles, 7 février 1884 [Belgique 
judiciaire, 1884, p. â71); trib. Liège, 12 juillet 1890 



formé en farine des grains non débarrassé» 
de matière terreuse et de produits nuisibles, 
puisque la nielle est une plante distincte don- 
nant un grain spécial qui ne peut évidemment 
être considéré comme un accessoire du seigle 
dont il conviendrait de le débarrasser; 

Attendu qu'il résulte du rapport de M. de 
Molinari que la farine litigieuse renferme 
environ 3 p. c. de grains de nielle ; que ce 
produit est « nuisible à la santé » et qu'il y 
a lieu de considérer une farine qui en con- 
tient comme impropre à la consommation; 

Attendu que la proportion de 3 p. c. parait 
excessive et indique assez que le triage n'a 
pas été fait avec un soin suffisant; 

Attendu que l'argument tiré de ce que la 
nielle sert à la nourriture de certains ani- 
maux est sans valeur, la farine dont il s'agit 
étant destinée à l'alimentation de l'homme; 

Attendu, au surplus, que Gofllin avait acheté 
le grain dont s'agit sachant qu'il contenait de 
la nielle en forte quantité ; que néanmoins il 
l'a transformé en farine, sachant, en consé- 
quence, qu'il obtiendrait ainsi un produit 
altéré; qu'il résulte de ce qui précède que la 
prévention est suffisamment établie ; 

Par ces motifs, condamne... 

Du â1 octobre 1891. --Tribunal de police 
de Liège. — PL M. Georges Mottard. 



RRUXELUIS, 10 février 1892. 

TESTAMENT AUTHENTIQUE. — Dictée. 
Mention. — Foi due. — Inscription de 
FAUX. — Insanité d'esprit. — Preuve. — 
Faits non pertinents. 

La mention faite dans Vacte par le notaire que 
le testateur lui a dicté son testament, necouS' 
litue qu'une simple présomption que le dispo- 
sant, au moment de sa comparution devant le 
notaire, était sain d'esprit ou que le testament 
a été fait dans un intervalle lucide. 

Le notaire, en déclarant le fait de la dictée par 
le testateur, constate uniquement un fait 
matériel ; une inscription de faux n'est néces- 
saire, si le testament est attaqué du chef de 
démence du testateur, que dans le cas rà Von 
contesterait la sincérité de la déclaration du 
notaire relativement au fait même de la 
dictée (2). 



{Juriiprudênce de la cour d'appel de Liège, 1890, 
p. 298.) 

(2) Voy. app. Liège, 16 jain 1880 (Pasic. belge, 
1881, II, 396), et Journal de VEnregiitremêtU belge, 
année 1883, n« 1444S, p. 17) et les noiea; jag. Liège, 
14 juin 1884, et jug. AnTera, 7 janvier 1886 (Clobs 
et RONJBAN, t. XXXlll, p. 389, et t. XXXV, p. 165). 
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Pour qu*un testament dont les dispositions ne 
contiennent elles-mêmes rien de déraison- 
nable^ et qui paraissent en concordance avec 
les affections du testateur, puisse être annulé 
du chef d'insanité ou de faiblesse d^esprit, il 
faut qu'il soit clairement démontré que k tes- 
tateur était dans un état de démence tel, 
qu'aucun intervalle lucide n'a pu se présenter, 
lui permettant de concevoir les dispositions 
qu'il a prises. 

Doivent être déclarés non pertinents des faits 
articulés, de nature à démontrer seulement, 
dans le chef du testateur, des manies, des 
extravagances, des faiblesses de mémoire, ou 
même certaine diminution des facultés intel- 
lectuelles, explicable d'ailleurs eu égard à 
son grand âge (1). 

(fR. VÂN KAER et consorts, — G. E. VBRBBEK 
ET SON ÉPOUSE VANDBN WYNGAERDT ET CON- 
SORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les de- 
mandeurs agissent en nullité du testament 
reçu par le notaire De Ro, le 4 décembre 
4888, invoquant l'insanité d'esprit de la tes- 
tatrice, leur tante, dame Anne-Marie Beziers, 
veuve Deby; qu'ils articulent de nombreux 
faits desquels ils entendent déduire la preuve 
qu*à répoque de la confection de son testa- 
ment, la de cujus se trouvait dans un état ha- 
bituel de démence ; 

Attendu que les défendeurs prétendent que 
le seul fait de la dictée du testament, consta- 
tée authentiquement par le notaire, suflSt 
pour faire repousser Taction de piano parce 
qu'il établirait tout au moins que le testament 
a été fait dans un intervalle lucide; qu'il fau- 
drait donc, pour que leur action fût recevable, 
que les demandeurs s'inscrivissent d'abord 
en faux contre la déclaration du notaire, re- 
lative à la dictée; 

Attendu qu'en déclarant qu'un testateur 
lui a dicté son testament, le notaire se borne 
k constater un fait matériel ; que la nécessité 
d'une inscription en faux ne se comprendrait 
que si l'on contestait la sincérité de la décla- 
ration du notaire, relativement an fait même 
de la dictée, en alléguant, .soit que le testa- 
teur était dans l'impossibilité physique de 
dicter ses volontés, soit que le notaire a pro- 

(1) Voy. jug. MoDs, 16 mai 1873 (Pasic. belge, 
4873, 111, 169), et JoumcUde l'enregiêiremmt belgt, 
année 1873, n« 19073, p. tii) ; app. Bruzelle8,6 jan?ier 
1875 (Pasic. belge, 1875. II, 50, et même Journal, 
auDée 1875, n« \WSi, p. 104), et lea notes qui accom- 
pagnent eea décisions; app. Braxeiles, 10 mars 1886 
(Pastc. belge, 1886, II, 265); jug. Bruxelles, 
;il oclbre 1888 (i6nf., 1^89, 111, 377). 



cédé uniquement par voie d'interrogation, 
mais qu'il n'en est pas de même lorsqu'on 
invoque l'Insanité d'esprit, car la dictée du 
testament a pu être faite dans un moment de 
calme et d'apparente raison, sans que le no- 
taire ait pu constater que le testateur ne 
jouissait pas de la plénitude de sa volonté ou 
de ses facultés intellectuelles ; 

Qu'il faut donc admettre que la dictée d'un 
testament ne constitue qu'une simple pré- 
somption, non une preuve, que le testateur, 
au moment de sa comparution devant le no- 
taire, était sain d'esprit, ou que le testament 
a été fait dans un intervalle lucide; 

Attendu, pour qu'un testament dont les 
dispositions ne contiennent en elles-mêmes 
rien de déraisonnable et qui paraissent en 
concordance avec les affections du testateur, 
puisse être annulé du chef d'insanité ou de 
faiblesse d'esprit, alors surtout qu'aucun fait 
de captation ou de suggestion n'est articulé, 
il faut qu'il soit clairement démontré que le 
testateur était dans un état de démence tel, 
qu'aucun intervalle lucide n'a pu se présenter 
au cours duquel il lui était possible de conce- 
voir les dispositions qu'il a prises; 

Attendu que les faits articulés par les par- 
ties demandieresses n'ont pas semblable por- 
tée, car s'ils sont de nature à démontrer, 
dans le chef de la de cujus, des manies, des 
extravagances, des faiblesses de mémoire ou 
même certaine diminution des facultés intel- 
lectuelles, bien explicable chez une personne 
âgée de 75 ans, ils ne sont pas suffisants pour 
prouver que celle-ci, à l'époque de son tes- 
tament, n'avait pas la liberté d'esprit et 
l'intelligence nécessaires pour vouloir dispo- 
ser de sa fortune comme elle l'a fait, en faveur 
de ceux de ses parents avec lesquels elle 
avait les meilleures relations, et spécialement 
en faveur de sa nièce et filleule, avec laquelle 
elle avait vécu depuis nombre d'années, et 
envers qui elle avait toujours témoigné d'une 
grande affection; qu'en conséquence, l'offre 
de preuve ne peut être accueillie; 

Par ces motifs, déboute les demandeurs de 
leur action et les condamne aux dépens. 

Du iO février 1892. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2" ch. — Prés, M. Alfred Ro- 
byns, vice- président. 



VERVIERS, 18 féTrldr 1891. 

EXPROPRIATION FORCÉE.— Saisie imuo- 
bimère. — Commandement préalable. — 
Enonciation. — Somme a payer. — Wdl- 

LITÉ. 

Le but du commandement préalable à la saisie 
immobilière est de faire connaître au débiteur 
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le montant de ce qui lui est réclamé et de lui 
permettre ainsi d'exécuter ses obligations 
avant quHl soit procédé à la saisie de ses 
biens. 
Le commandement est nul lorsqu'il ne spécifie 
pas exactement la somme moyennant lepaye^ 
ment de laquelle le débiteur sera libéré (i). 

(BBKTRâND, — C. ÉPOCX KBLLBR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le but du 
commandement préalable à saisie immobi- 
lière est de faire connaître au débiteur le mon- 
tant de ce qui lui est réclamé et de lui per- 
mettre ainsi d'exécuter ses obligations avant 
qu*il soit procédé à la saisie de ses biens; 

QuMI suit de II que le commandement 
doit spécifler exactement la somme moyen- 
nant le payement de laquelle le débiteur sera 
libéré ; 

Qu*au cas actuel, si le commandement du 
24 décembre 1890 indique les causes pour 
lesquelles il est fait, il admet aussi qu'il y a 
lieu de déduire des sommes réclamées celles 
que Bertrand Justifierait avoir payées lui- 
même ou avoir été payées par des tiers à sa 
décharge; 

Que, dans ces conditions, un décompte 
doit être fait d'après des données ignorées 
du saisissant lui-même et sur lesquelles les 
parties peuvent être en désaccord; qu'ainsi, 
le commandement dont s'agit ne détermine 
pas précisément le montant de la somme ré- 
clamée et ne peut, dès lors, produire d'effet; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, déclare l'action recevable; ce fait, 
déclare nul et de nul effet, ce commandement 
du 24 décembre 1890; condamne la partie 
Keller aux dépens liquidés à... 

Du i8 février i891. — Tribunal civil de 
Verviers. — i" ch. — Prés, M. Braas, juge. 



(i) Nous coosidérOQS cetie dernière affirmation 
eomme douteuse. Aucune disposition n*eziga que le 
commandement préalable Ji la saisie immobilière 
contienne l'iodicaiion prôcists de la somma dont le 
payement est réclamé. 11 doit, aux termes de Tar- 
ticle 14 de la loi du 15 août 1864, contenir notifica* 
tion du titre exécutoire en Tertu duquel il est notifié 
et commander au débiteur de faire ce ii quoi il est 
obligé par ce litre. Si un calcul est nécessaire pour 
arriver ii préciser exactement cette obligation, rien 
ne permet de dire que, faute de contenir ce calcul 
ou d'en mentionner le résultat, le commsDdement 
serait nul. 

Cest ainsi qu*il est admis sans contestation que la 
phu-p9titio dans un commandement n*en entraîne 
pas la nullité, si, d*ailleur8, la notification y contenue 
du titre de créance met le débiteur à même de chiffrer 



BRUXELLES, 4 aoTdmbre 1801. 

PREUVE. — Prêt. —Acte sous seing privé. 

— absence du BON » OU a APPROUVÉ ». — 

Signature reconnue. — Commencement de 
preuve par écrit. 

SAISIE FORAINE. — Dette certaine et 

LIQUIDE. 

Une reconnaissance de prêt sous seing privé, 
non écrite de la main de celui qui Va signée 
et non revêtue du « bon » ot» a ajfprouvé n^ne 
fait pas preuve de rengagement, mais peut 
constituer un commencement de preuve par 
écrit (2). (Code civ., art. i3i6, 1541 
et 1547.) 

Une saisie foraine ne peut être pratiquée que 
pour sûreté d*une dette actuellement certaine 
et liquide (3). (Code de proc. civ., art. 88i.) 

(van REGEMORTER, — c. LE PRINCE THÉ0D0R08 

d'abyssink.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que raction a 
pour objet : 

{^ Le remboursement de 1,006 fr. 10 c, 
dus à titre de prêt; 

â"" La validité d'une saisie foraine prati- 
quée, pour sûreté de cette somme, sur les 
effets et les objets du défendeur; 

Attendu que le demandeur produit à Tap- 
pui de sa demande une reconnaissance sous 
seing privé, visée pour timbre et enregistrée 
à Ixelles, le 5 novembre 1891, volume 67, 
folio 67, case 1, au droit de 63 fr. 65 c, par 
le receveur Rodenbach ; 

Attendu que cette reconnaissance est si- 
gnée « Prince Cbarles Tbéodoros »; 

Attendu qu*à l'audience du 3 novembre, le 
défendeur, au cours des explications qull a 



son obligation exacte et de faire des offrea réelles 
aaiiafaetoirea. (Bruxelles, i" décembre 4881, Mg. 
jW., i88S, p. 1541 ; irib. Bruxelles, 14 septembre 

1888, PASIC. belge, iKbS, III, 48; GLOBSetBON- 

JEAN, t. IXXVII, p. iOa, et les notes de ces 
Recueils.) 

Mais, nous pensons que le dispositif du jugement 
que nous rapportons se justifie par cette considéra- 
tion que, dans les circonstances de la cause, telles 
qu'il les relèfe, la créance dont le commandement 
litigieux avait pour objet d'obtenir le payement n*était 
pas liquide. (Bruxelles, 48 juillet 488i,PA9lc«BBL6B, 
488S, II, 85, et la note; Btig. Jud., 4881, p. 4384.) 

(S) Jurisprudence constante. Voy. trib. Bruxelles, 
41 noTcmbre 4891 (PASic. BELGE, 48Bi, fil, iM ci- 
dessus), et la note 9. 

(8) La question est nenve, pensons-nous. 
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élé autorisé à fournir, a formellement re- 
connu que cette signature émanait de lui, 
ajoutant toutefois qu'il avait signé dans Tin- 
conscience de rivresse ; quUl ne devait point 
la somme réclamée, laquelle il n*avait pas 
effectivement reçue, mais qui représentait 
des dépenses faites en commun avec le 
demandeur; 

Attendu qu'en conclusions, le défendeur 
dénie de la façon la plus expresse devoir quoi 
que ce soit, et qu'il soutient que la demande 
doit être repoussée par le motif qu'aucun 
écrit en due forme n'est produit à l'appui 
d'une prétention dont la valeur dépasse 
150 francs (art. 1341 du code civ.); 

Attendu, en effet, que l'écrit invoqué par 
le demandeur n'est point en entier de la main 
de Théodoros et qu'il n'est pas non plus 
revêtu du « bon» ou de l'a approuvé » portant la 
somme en toutes lettres, conditions dont 
l'une on l'autre est exigée par l'article 1326 
du code civil pour que le dit écrit fasse 
preuve de l'engagement ; 

Mais attendu que le demandeur voit avec 
raison dans le billet signé par Tbéodoros, 
nul comme preuve littérale complète, à défaut 
du bon ou approuvé, un commencement de 
preuve par écrit rendant vraisemblable le fait 
allégué et autorisant la preuve testimoniale, 
aux termes de l'article 1347 du code civil; 
Quant à la saisie foraine : 
Attendu qu'elle ne peut être pratiquée que 
pour sûreté d'une dette certaine et liquide; 
Attendu, en effet, que le débiteur forain 
est celui qui n'a ni domicile ni habitation 
dans la commune du créancier, où il ne se 
trouve qu'accidentellement; 

Attendu que les choses saisies sur un 
pareil débiteur sont généralement ses vête- 
ments, bardes et autres objets de première 
nécessité dont il ne peut être privé indéfini- 
ment jusqu'après l'accomplissement des de- 
voirs de preuve, tels que des enquêtes pou- 
vant entraîner certain délai; 

Attendu que semblable décision parait la 
plus conforme aux intentions du législateur 
qui a autorisé la saisie foraine, non parce que 
la créance méritait une faveur spéciale comme 
celle qui légitime la saisie-gagerie, mais uni- 
quement parce que la présence accidentelle 
du débiteur nécessitait des mesures promptes, 
tout retard étant périlleux (Berlier, Exposé 
des motifis sur l'article 832 du code de pro- 
cédure civile; Locré, t. Il, p. 343, n^ 4 
et 5); 

Qu'il faut, dès lors, tout au moins que cette 
créance quelconque soit prouvée pour qu'elle 
puisse justifier l'acte rigoureux dont le dé- 
biteur prétendu est l'objet; 

Vu l'article 551 du code de procédure 
civile ; 



Attendu qu'étant donnée la présente déci- 
sion, la cause ne requiert plus célérité ; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
non admises, avant-faire droit au principal, 
ordonne au demandeur de prouver par tous 
moyens de droit, même par témoins, que le 
défendeur a, à différentes reprises et devant 
diverses personnes, reconnu être débiteur 
envers le demandeur de la somme réclamée, 
soit 1,006 fr. 10 c, le défendeur entier en 
la preuve contraire par les mêmes moyens; 
commet pour tenir les enquêtes, tant directe 
que contraire, M. le président de cette 
chambre et, en cas d'empêchement, le magis- 
trat qui sera désigné par M. le président de 
ce siège, pour, les enquêtes faites et rappor- 
tées, être par les parties conclu et par le tri- 
bunal statué ce qu'il appartiendra ; 

Ordonne au demandeur de donner main- 
levée de la saisie foraine pratiquée parexploit 
de l'huissier Van Pachterbeke, le 10 octo- 
bre 1891, ce dans les vingt-quatre heures de 
la signification du présent jugement; dit que 
sinon, sur le vu de cette signification, le gar- 
dien devra se retirer, ce jugement tenant lieu 
de mainlevée; 

Condamne dès à présent le demandeur aux 
frais de cette saisie, y compris les frais du 
référé introduit par exploit de l'huissier Van- 
derheyden, du 50 octobre 1891 ; réserve au 
défendeur son action pour saisie vexatoire et 
téméraire; déclarons, etc. 

Du 4 novembre 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — ^^ ch. — Pré$. M. Lenaerts, 
vice-président. — PL MM. Angenot et Pié- 
rard. 



ANVERS, 80 JaiiTldr 1898. 

NAVIGATION INTÉRIEURE. — Manquant. 
— Preuve.* — Constatations contradic- 
toires. — Douane. 

En matière de navigalian intérieure, il appar^ 
tient au hatelier tramporteur d^étabUr, par 
des constatations contradictoires, que Vinté- 
gralité de son chargement a été délivré. 

Les constatations de la douane n^ont pas le caroù- 
tère d'une preuve contradictoire, vis-à-vis du 
destinataire qui n'y a pas été appelé (1). 

(a. POSSBMIBRS, — C. A. 8CHUCHAR0 ET C^.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'exploit d'ajour- 
nement du 30 juin 1890, enregistré, tendant 



(1) Voy. les décisions citées dans le Jugement. 
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à faire condamner les dérendeurs à remettre 
au demandeur, dans les vingt-quatre heures 
de la signification du jugement à intervenir, 
un lieferschein à 500 rails transportés par ce 
dernier, en mai-juin i890, de Ruhrort à An- 
vers, et dont les défendeurs ont pris récep- 
tion par transbordement; et, faute par eux de 
ce fairp dans le dit délai, à les voir condam- 
ner à payer au demandeur la somme de 
3,000 francs à titre de dommages-intérêts; 

Attendu que les défendeurs offrent de re- 
mettre au demandeurun lieferschein à 499 rails 
délivrés, et, moyennant celte remise, con- 
cluent à passer sans frais ; 

Attendu que, d*après les principes admis 
en matière de navigation intérieure, il incom- 
berait au demandeur d'établir par des cons- 
tatations contradictoires que riniégralité des 
500 rails a été délivrée ; que le transport sur 
eaux intérieures étant soumis aux règles ordi- 
naires du droit, et non à celles des transports 
maritimes, le batelier argumente vainement 
de ce que la marchandise aurait été reçue 
sans protestation (Jugements de ce siège, des 
5 avril 1889 et i"^' juin 1891, Jurisprudence 
du port d'Anvers, 1889, I, ^22, et 1891,1, 
351); 

Attendu que les constatations de la douane 
invoquées par le demandeur n'ayant pas de 
caractère contradictoire, les défendeurs n'y 
ayant pas été appelés, ne constituent pas une 
preuve de la délivraison intégrale des 500 rails 
(jurisprudence constante); 

Attendu que, faute d'avoir pris des me- 
sures pour faire établir contradictoirement le 
nombre de rails délivrés, le demandeur est 
censé avoir suivi la foi des destinataires, et 
ceux-ci ne sont pas tenus de lui délivrer un 
reçu à des quantités supérieures à celles 
qu'ils reconnaissent avoir reçues (jurispru- 
dence prérappelée); 

Attendu que la question soulevée par le 
demandeur, quant à la prescription d'une 
action qui serait intentée par les demandeurs 
en payement du manquant d'un rail, ne doit 
pas être rencontrée dans la présente instance, 
puisqu'elle ne fait pas l'objet d'un procès sou- 



(1 et i) Noos admellous volontiers, avec le juge- 
ment ci-dessus , que la réception définitive des tra- 
vaux entrepris puisse n'être que tacite (en ce sens, 
jug. Bruxelles, 17 mars 4883, Pasic. belge, 1883, 
m, 378; ChristoPBLB et AOGER, Traité des travauœ 
publics, t. l*r, no 1040); mais il nous parait plus 
difiicile de considérer comme équivalent à unerécej)- 
lion définitive l'omission par le maître de l'ouvrage 
d*y procéder sans que même il fût justifié d'une mise 
en demeure régulière. (Gompar. Id., t'&te/., n» 1036.) 
Vainement, le tribunal affirme que si l'on en décide 
autrement, on laisse l'entrepreneur à la merci du 



mis au tribunal, les défendeurs n'ayant pas 
intenté d'action de ce cbef ; 

Attendu que les défendeurs n'ayant jamais 
refusé au demandeurun lieferschein^ 499 rails, 
les frais de l'instance doivent rester à sa 
charge ; 

Par ces motifs, déclarant satisfactoire roffre 
des défendeurs de remettre au demandeur an 
lieferschein à 499 rails, déboute celui-ci de 
son action et le condamne aux dépens. 

Du 30 janvier 1892. — Tribunal de com- 
merce d'Anvers. — 1'« ch. — Prés. M. Lam- 
brechls, président. — PI. MM. Pinnoy et 
Bauss. 



HASSELT, 21 Janvier 1891. 

TRAVAUX PUBLICS. — Réception défim- 
TivE. — Omission d'y procédek uans le 
DÉLAI. — Réception tacite. 

Dans les entreprises de travaux pi^licê, lorsque^ 
d'après les clauses du cahier des charges^ le 
prix doit être soldé à la réception définitive , 
et que celle-ci doit avoir lieu à l'expiration de 
Cannée de garantie qui suit l'achèvement des 
travaux constaté par un procès-verbal de 
réception provisoire, la réception définitive 
peut être tacite (1). 

Ainsi V entrepreneur d'une route pour compte 
d'une commune est déchargé de toute respon- 
sabilité et peut exiger le payement du prix, si 
la réception provisoire a été faite purement 
et simplement, et si le délai de garantie est 
expiré sans que V entrepreneur ait été mis en 
demeure de réparer les vices que les agents 
voyers auraient découverts pendant l'année 
qui a suivi cette réception, et sans qu'il ait été 
reconnu en défaut d'avoir effectué les travaux 
d'entretien stipulés (2). 

(VOITUKON, — C. COMMUNE DE PEER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
du demandeur a pour objet d'obtenir paye- 



mallre qui, en retardant la réception sans apporter 
aucune justification à cet égard, prolongerait arbi- 
trairement la responsabilité spéciale que l'entrepre- 
neur supporte jusqu'à ce moment. Le maître ne peut 
retarder arbitrairement la réception définitive; il 
appartient à Tentrepreneurde le meure en demeure 
et de Tassigner pour entendre décider judiciairement 
que la réception provisoire tiendra lieu de réception 
définitive. (Id., ibid., n» 1039; jug. Bruxelles, 5«cb.. 
19 février 1890, inédit. Compar. aussi jug. Bruxelles, 
17 mars 1883. cité.) 
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ment de la commune de Peer de la somme 
de 10,116 fr. i8 c, solde de son prix d'en- 
treprise des travaux de la route de Peer à 
Linde, dont laréct^ption détinitive a dû inter- 
venir à la date du 9 mai i890; 

Attendu que la commune de Peer, d*autre 
part, défenderesse au procès, dénie qu'il y 
ait eu réception définitive des dits travaux et 
se refuse jusqu'ores au payement réclamé ; 

Attendu qu'aux termes des articles i4 et 
15 du cahier des charges spécial des travaux 
de l'entreprise dont il s'agit combinés avec 
l'article 27 du cahier des charges type de la 
province, le dernier sixième du prix de l'en- 
treprise doit être soldé à l'entrepreneur à la 
réception définitive des travaux, réception 
qui doit avoir lieu à Texpiralion de Tannée 
de garantie imposée à l'entrepreneur, à partir 
de l'époque de leur achèvement constaté par 
le procès-verbal de réception provisoire, et 
pour autant que les travaux se trouvent re- 
présentés à cette date en état parfait de cons- 
truction, de conservation et d'entretien; 

Que, d'autre part, aux termes des arti- 
cles 50 et 31 du cahier des charges type, les 
réceptions dont il est fait mention à l'arti- 
cle i7 seront faites par le commissaire voyer 
d'arrondissement, qui y convoquera le collège 
des bourgmestre et échevins et les entrepre- 
neurs, et toute contravention aux conditions 
du cahier des charges sera constatée par 
procès-verbaux dressés en double expédition, 
dont une sera remise aux entrepreneurs ou à 
leur délégué contre reçu, ou envoyée par 
lettre chargée à leur domicile d'élection ; 

Attendu qu'il appert de ces clauses du 
cahier des charges qu'envisagés au point de 
vue du but poursuivi par les stipulants, la 
réception provisoire a spécialement pour 
objet de constater l'achèvement des travaux, 
tandis que la réception définitive n'intervient 
que pour relever l'entrepreneur de la garantie 
de bonne construction, de conservation et 
d'entretien des mêmes travaux pendant ce 
délai; 

Qu'il faut reconnaître, dès lors, avec la 
doctrine et la jurisprudence généralement 
suivie, que si la réception provisoire doit 
toujours être expressément constatée par un 
procès-verbal, la réception définitive peut 
être aussi tacite si la réception provisoire a 
été faite purement et simplement et que le 
délai de garantie soit expiré, sans que l'entre- 
preneur ait été mis en demeure de réparer 
les vices que les agents voyers auraient dé- 
couverts pendant l'année qui a suivi celte 
réception, ou qu'il ait été reconnu en défaut 
d'avoir effectué les travaux d'entretien sti- 
pulés; 

Attendu que, dans l'espèce, il n'e^t pas 
dénié entre parties que la réception provi- 

PASIC, 1892 — 3« PABTU. 



soire pure et simple des travaux a eu lieu h 
la date du 9 mai 1889; 

Attendu qu'à la suite de cette réception, il 
appert des allégations non déniées du deman- 
deur que, sous la date du 18 avril 1890, le 
commissaire voyer écrivait au demandeur 
pour lui annoncer sa visite sur les lieux et 
lui recommander de soigner le bon entretien 
des travaux en vue de la réception définitive 
à laquelle il allait avoir droit le 9 mai suivant; 
que, le 20 avril, le demandeur, d'autre part, 
priait ie commissaire voyer de bien vouloir, 
ensuite de sa visite sur la route de Peer i 
Linde, lui faire connaître les réparations 
qu'elle réclamerait encore pour la réception, 
et que, le 50 avril, après avis reçu k ce sujet, 
il l'informait que des ouvriers étaient occu- 
pés à ces réparations et lui demandait de 
vouloir passer par là pour leur donner les 
instructions qu'il jugerait utiles; qu'enfin, le 
i^ mai, le demandeur écrivait au bourgmes- 
tre de Peer en ces termes : « J'ai l'honneur 
de vous faire connaître que, l(^ 9 courant, doit 
avoir lieu la réception définitive de la route 
de Linde. Mes hommes sont en train d'y faire 
les réparations nécessaires. Si vous avez 
quelques instructions à leur donner, mon 
chef ouvrier a des ordres pour les exécuter. 
Veuillez me prévenir en temps de l'beure qui 
sera fixée pour la réception » ; 

Attendu qu'ensuite de cet échange de cor- 
respondances, le délai de la réception détini- 
tive étant venu à expirer, sans que l'entre- 
preneur ait été avisé d'avoir à procéder 
encore à des travaux de réparation quelcon- 
que, il faut admettre qu'il a été reconnu avoir 
rempli toutes ses obligations, et qu'il est 
fondé, dès lors, à se prévaloir aujourd'hui 
vis-à-vis de la commune d'une réception défi- 
nitive tacite de la route dont s'agit, pour en 
réclamer le payement du solde restant dû de 
son prix d'entreprise; 

Attendu conséqueroment aussi que le de- 
mandeur ne saurait plus être tenu des répara- 
tions réclamées aujourd'hui. et qui, faute de 
lui avoir été signalées en temps utile, doivent 
être bien plutôt présumées n'être venues 
s'imposer que postérieurement au terme de 
garantie stipulé; 

Qu'en fût-il autrement, l'entrepreneur se 
trouverait à la merci de la commune et des 
agents voyers, qui, en relardant la réception, 
sans apporter aucune justification à cet 
égard, viendraient prolonger arbitrairement 
la responsabilité strictement limitée qui lui 
est imposée; 

Que, dans l'espèce, tout spécialement, le 
demandeur s'étant offert expressément à faire 
exécuter tous les travaux jugés nécessaires 
par l'agent voyer et l'autorité communale, y 
eût-il aujourd'hui des réparations restées en 

14 
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soaffrance, ce qa*on n'articule qu'en termes 
vagues et sans précision, la commune devrait 
sUmputer à elle-même de ne pas les avoir 
fait constater, conformément aux stipulations 
du catiier des charges, à la date fixée pour la 
réception définitive en se refusant à celle-ci; 
Par ces motifs, entendu M. De Ttiibault, 
procureur du roi, en son avis conforme... 

Du 21 janvier i89i. — Tribunal civil de 
Hasselt. — Prés, M. Bovy, juge. — PL 
MM. Cappe (du barreau de Liège) et Willems. 



BRUXELLES, 8 aTrtl 1802. 

!• ACTION. — Prescription. — Exception. 
— exàmbn préalable de l*bx1stbnce de 
l'action. 

2« LOUAGE D'OUVRAGE. — Sécurité de 
l'ouvrier. — Absence d'obligation du 

maître. — RESPONSABU.ITÉ. 

V Avant de vérifier le bien- fondé d'une excep- 
tion tirée des règles légales concernant la pres- 
cription, le juge doit rechercher si, à les sup- 
poser exacts, les faits sur lesquels repose la 
demande peuvent donner naissance à l'action 
que le demandeur prétend exercer et que le 
défendeur soutient être prescrite (1). 

2^ Le contrat de louage d^ ouvrage ne comporte en 
lui-même f à charge du maître, aucune obliga- 
tion relative à la sécurité de l'ouvrier (2). 

La responsabilité du maître, à cet égard, ne 
peut dériver que des articles 1382 et sui- 
vants (3). 

(dESTRAIT, — C. ÉTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Revu le iugeroent de 
ce tribunal, en date du 5 mars i892, ordon- 
nant la réouverture des débats et ordonnant 
au défendeur de conclure sur la partie du 



(4) La prescription dériTe de la loi. Elle ne peut 
donc se prodaire qae pour les actions qui ont pu 
légalement naître, la loi ne préroyant évidemment 
que de semblables actions. 

La base juridique des actions ne dépend pas de la 
f olonté des parties, mais de la loi qui détermine les 
conséquences juridiques des conventions ou des faits 
des parties. Pour ce motif, si l'objet de l'instance est 
une somme d'argent et si le défendeur oppose la 
prescription annale, le juge doit constater que la 
créance du demandeur, à la supposer eiisiante, rentre 
dans la catégorie des créances visées par rarticleSSTS 
du code civil. Pour ee motif également, le juge cor- 
rectionnel doit, avant de statuer sur Teioeption de 



dispositif des conclusions du demandeur 
tendant à ce qu*il soit dit pour droit que le 
louage de services intervenu entre le deman- 
deur et le défendeur implique à charge de 
celui-ci l*obligation de prendre toutes les 
précautions nécessaires pour assurer la sécu- 
rité du demandeur au cours de son travail, 
et que Faction intentée par le demandeur est 
Tactionejïcofi/radunée du louage de services; 

Attendu que le défendeur fait valoir, en 
ordre principal, qu'il a soutenu et soutient 
que Texception de prescription doit être 
jugée préalablement, nul ne pouvant être 
tenu de discuter en justice ses obligations 
lorsque le délai légal de la prescription est 
expiré ; 

Attendu que le jugement prémentionné 
décide, non pasqn*ily a lieu de rechercher si, 
en fait, le contrat de louage de services dont 
se prévaut le demandeur existe réellement, 
mais bien qu*il échet d'examiner quelles en 
sont les conséquences légales, k supposer 
qu'il existe réellement tel qu'il est indiqué 
dans l'exploit introductif ; 

Attendu que cet examen est indispensable, 
puisque avant de vérifier le bien-fondé d'une 
exception tirée des nègles légales concernant 
la prescription, le juge doit rechercher si, à 
les supposer exacts, les faits sur lesquels 
repose la demande peuvent donner naissance 
à une action; 

Attendu que, dans l'espèce, il Importe de 
rechercher si, dans l'hypothèse de l'existence 
d'un contrat de louage de services, sur 
lequel le demandeur prétend, par ses conclu- 
sions prises à l'audience du 18 février 4892, 
baser exclusivement son action en dommages- 
intérêts, ce contrat de louage de services a 
pu légalement donner naissance à pareille 
action ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 4710 
du code civil, le louage d'ouvrage est un 
contrat par lequel l'une des parties s'engage 
à faire quelque chose pour l'autre moyen- 
nant un prix convenu entre elles; 



prescription opposée par un individu prévenu de vol, 
vérifier si les faits de la prévention, 4 les supposer 
exacts, réunissent les conditions exigées par la loi 
pour qu'il y ait délit. Pas d'exception de prescription 
possible, lorsque l'action qu'An dit présente n*a pu 
légalement naître. 

(âet 3) Gass. B., 98 mars 1889 (Pasic. BBLGB, 1889, 
I, i(H). Compar. aussi jug. Charleroi, SO mai 4891 
[suprà, p. 66). 

Le passage du rapport de MouricauU cité dans le 
jugement ci-dessus est ineiaetement reproduit par 
LocaÉ, t. vil, p. 205. Voy. Ârekivet partsmêntaint 
de France, !• série, t. V, p. 747. 
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Attendu que de ce contrat résultent : pour 
rouvrier, Tobligation d*exécuter rengage- 
ment et le droit au prix; pour le mattre, le 
droit à la prestation et Tobligation de payer 
le prix; pour l'ouvrier ou le maître lésé, en 
cas de non-exécution du contrat, le droit à des 
doDQmages-intérêts ; 

Mais attendu que ce contrat, envisagé en 
lui-même, ne peut servir de base à une action 
en responsabilité du chef d'un accident sur- 
venu à Touvrier, et qu'il n'en peut résulter 
directement l'obligation pour le maître de 
prendre toutes les précautions imposées par 
la science ou l'expérience; 

Attendu, en effet, que cette dernière obli- 
gation serait contraire à la nature même du 
contrat de louage d'ouvrage ; que, comme l'a 
fait observer dans son rapport fait à l'assem- 
blée générale du Tribunat, le 14 ventôse 
an xu, le tribun Mouricault : « Les soins, les 
services, le travail et l'industrie forment la 
matière du contrat de louage d'ouvrage ; voilà 
ce qu'on y donne à loyer, voilà ce qu'on y 
paye. C'est donc le gardien, le serviteur, I ar- 
tisan, l'ouvrier ou l'entrepreneur, qui est 
véritablement locateur : celui qui les paye est 
le véritable locataire ou conducteur; et c'est 
mal à propos que, dans les lois ou les ou- 
vrages des jurisconsultes, ces qualités ont été 
interverties. » (Fenet, Recueil complet des 
travaux préparatoires du code dm/, t. XIV, 
p. 558); que, comme le dit Laurent : 
o Qu'est-ce que louer? C'est donner à bail 
une chose ou un travail, c'est-à-dire faire 
jouir de la chose ou du travail celui qui les 
veut avoir, moyennant un certain prix et 
pendant un certain temps. Telle est la défi- 
nition générale que l'article 1709 donne du 
contrat de louage. Quel est, dans ce contrat, 
le rôle du domestique, de l'ouvrier, de l'en- 
trepreneur ? Us louent leur travail, dont ils 
procurent la jouissance au maître, de même 
que le propriétaire loue la chose dont il pro- 
cure la jouissance à celui qui la stipule, 
moyennant un prix » (Prinàpes de droit 
civil, t. XXV, n« 485); 

Attendu que la personne de l'ouvrier n'est 
donc point l'objet du contrat; que celui-ci a 
comme objet les soins, les services, le travail, 
l'industrie de l'ouvrier ; que la personne de 
l'ouvrier reste étrangère au contrat, et ne sau- 
rait faire l'objet d'une obligation en dérivant; 

Attendu que Ton ne peut faire dériver une 
obligation pour le maître du chef d'accident 
survenu à l'ouvrier, en raisonnant par analo- 
gie d'une disposition placée au même chapi- 
tre 111 du titre VUl du livre lll, du code 
civil; 

Attendu, en effet, que^ dans l'article 1784 
rendant les voituriers responsables de la 
perte ou des avaries des choses qui leur sont 



confiées, à moins qu'ils ne prouvent qu'elles 
ont été perdues ou avariées par cas fortuit ou 
force majeure, la responsabilité n'est point 
fondée sur la faute; que le voiturier répond 
de la perte, par la raison pour laquelle tout 
détenteur d'un corps certain en répond, par 
application, donc, de l'article 150i du code 
civil (Laurent, Avant-projet de revision du 
code ctvi/, sur l'article 1849 de l'avant- projet); 

Attendu que l'obligation du maître, de 
prendre les précautions dictées par l'expé- 
rience et la science, dérive exclusivement des 
articles 1582 et suivants du code civil; que 
c'est en vertu de ceux-ci que chacun a l'obli- 
gation de ne commettre aucune faute causant 
à autrui un dommage, en d'autres termes, 
de prendre toutes les précautions imposées 
par l'expérience et la science ; que Tobliga- 
tion inscrite dans les articles prémentionnés 
existe aussi bien quand il n'y a point contrat 
que quand il y a contrat ; que le contrat de 
louage n'a effet sur la responsabilité du pa- 
tron qu'en déterminant la situation de fait 
à laquelle s'appliqueront les dits articles; 
qu'ainsi la responsabilité du patron n'est 
qu'une conséquence accidentelle et indirecte 
du contrat de louage, et a sa cause juridique 
exclusivement dans les articles 1582 et sui- 
vants; 

Attendu que dans l'hypothèse où le contrat 
de louage de services que le demandeur 
allègue, aurait existé réellement, ce contrat 
ne peut donc donner naissance à l'action en 
responsabilité que le demandeur prétend 
exer(«r en se basant exclusivement sur lui; 

Attendu que, dès lors, il n'échet point de 
vérifier si cette action en responsabilité est 
prescrite, puisqu'il n'y a pas de prescription 
là où il n'y a pas d'action; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. Leclercq, substitut du procureur du roi, 
rejetant toutes conclusions plus amples ou 
contraires, donne acte au demandeur de ce 
qu'il base exclusivement son action sur ce 
que l'Etat belge avait contrevenu par sa 
faute à l'obligation contractuelle prétendue- 
ment assurée par lui envers le demandeur, de 
prendre toutes les précautions nécessaires 
pour assurer la sécurité au cours'du travail, 
et dit pour droit que le contrat de louage de 
services, que le demandeur soutient avoir 
passé avec l'Etat belge, n'a pu donner nais- 
sance à l'action en responsabilité qu'il pré- 
tend exercer et, en conséquence, le déboute 
de sa demande et le condamne au dépens. 

Du â avril 1892.— Tribunal de Bruxelles. 
— Prés. M. Dequesne, vice-président.—?/. 
MM. Paul Janson et André. 
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MONS, 6 mal 1892. 
MINEUR. — Sbrment utisdécisuike déféra 

PAR LE TUTEUR. — FORMALITÉS. 

Est non recevable,la délation d*un serment litis- 
décisoire faite^ au nom du mineur, par son 
tuteur, en dehors de l'accomplissement des 
formalités de l*article 467 du code civil (1). 

(veuve ABRASSART-MIGHKL, — G. VEUVE 
DUBOIS-URBAIN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attenda que Taclion 
est internée par la dame Etéonore Michel, 
veuve Abrassart, et pour autant que de be- 
soin par le sieur Adolphe Boulez, agissant 
tant en son nom personnel que comme tuteur 
légal de son enfant mineur, Robert Boulez; 

Attendu que la faculté de déférer le ser- 
ment litisdécisoire n'appartient qu'aux per- 
sonnes qui jouissent de la capacité de'transi- 
ger sur Tobjet de la contestation ; qu'un tuteur 
ne peut, quel que soit l'objet du procès, défé- 
rer un serment au nom de son pupille, sans 
remplir les formalités prescrites par l'arti- 
cle 467 du code civil; 

Attendu que le demandeur Boulez ne jus- 
tice pas de l'accomplissement de ces forma- 
lités; que la délation de serment, en tant 
qu'elle est faite au nom du mineur, n'est donc 
pas recevable; 

Mais attendu... (le surplus sans intérêt); 

Par ces motifs, oui, en son avis, M. Perin, 
substitut du procureur du roi, déclare non 
recevable la délation du serment litisdéci- 
soire en tant seulement qu'elle concerne le 
mineur Boulez, etc. 

Du 5 mai 1892.— Tribunal de i'* instance 
de Mons. ■— Prés. M. D.olez, président. 



(1) Voy., dans le mdme sens, Laubent, Principet, 
I. XX, D«« tiA et 9uiv. ; trib. An? ers, 9 août iS73 
(Pasic. belge, 487», III, 79); Dalloz, Hipert,, 
v» Minorité, n» StO, et Obligations, n« 6228; trib. 
Brignoles, 17 décembre 4879 (D. P., 4880, 2, 249), et 
la note 4 du même Recueil, 4886, 4, S5, sous casa, 
fraoç., 28 novembre 488b. Gompar. aussi trib. 
Bruxelles, 3i octobre 4894 (Pasic. bblgb, 4892, 
in, 44). 

\% En ce sens, trib. Bruxelles, 29 juiUet 48S6 
(Cloes et fioNJEAN, 4886-4857, p. a58). Ce juge- 
ment ajoute, qu'en pareil cas, dan» le ressort de 



MONS, 2 avril 1892. 

MOTÂIBE. — Vbntr immobiuère. — Cnoii 

DU notaire. 

A moins de convention contraire, V acheteur d'vn 
immeuble est présumé s'être réservé le drott 
de faire passer l'acte authentique de vente par 
un notaire de son chois (2). 

// en est ainsi, lors même qaun autre notaire 
aurait pris part aux négociations prépara- 
toires, 

(dieu DONNÉ LECniËNy — C. JKAN-BAPTlSTfi 
MARTIN- WAHA.) 

JUGEIIENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu'aux termes 
de l'article 1595 du code civil, les frais d'actes 
et autres accessoires à la vente sont à la 
charge de Tacheteur; qu'ainsi il résulte d'un 
usage fondé en raison et en équité qu'à moins 
de convention contraire, l'acheteur d'un im- 
meuble est présumé s'être réservé le droit de 
faire passer Tacie authentique de vente par 
le notaire de son choix ; 

Attenduque les documents du procès n'éta- 
blissent ' pas que le défendeur ait pris, à 
l'égard de son vendeur, l'engagement de 
passer acte devant le notaire Demeuidre ; 

Que si le dit notaire a pris part aux négocia- 
tions qui ont eu lieu entre parties préalable- 
ment à la vente, l'acheteur n'en a pas moins 
conservé sa liberté quant au choix de l'offi- 
cier ministériel ; que cela est si vrai que, par 
exploit de l'huissier Deiannoy, du 8 décembre 
4894, le demandeur a fait sommation au dé- 
fendeur d'avoir à réaliser la convention ve^ 
baie de vente dont s'agit en l'étude du no- 
taire Demeuidre ou par-devant tel notaire 
que le défendeur jugerait convenir; que le 
demandeur a donc reconnu alors au défendeur 
le droit résultant pour celui-ci de l'usage ci- 
dessus rappelé; 

Qu'il en résulte que les conclusions dn 
défendeur tendant à ce que l'acte soit passé 



Bruxelles, l'usage accorde au Tendeur la faculté d'id- 
joindre un second notaire sans augmentation de 
frais. (Compar. arrêté ro^al du 18 mars4892,art. 16.; 
Lorsqu'il s'agit d'actes unilatéraux, on admet que 
c'est au débiteur qui Teut se libérer qu'appartient le 
droit de désigner le notaire chargé de dresser Vitie 
de la libération; c'est, en effet, à la charge dn débi- 
teur que l'article 4S48 du code civil met les frais du 
payemenu (En ce sens, Dalloz, Béperl., t« Notaire, 
n*36â:cas8. franc., 30 avril 4873, D. P., 4873,1, 
469. Gompar. encore jug. Turnhoni, 44 juin i^V^ 
Pasic. belge, 4883, 1, sas.) 



TRIBUNAUX, 



217 



devant M® Vanderschueren, notaire de son 
choix, ou à ce que le présent jugement tienne 
lieu d'acte de vente, à défaut par le demandeur 
de comparaître devant le dit notaire, doivent 
être admises ; 

Par ces motifs, donnant acte aux parties 
de leurs dires et déclarations, déclare le de- 
mandeur non fondé en sa demande tendant à 
faire dire que Tacte de vente dont il sagit au 
procès sera passé devant le notaire Demeul- 
dre, et statuant sur les conclusions du défen- 
deur, lui donnant acte de ce qu'il choisit 
comme notaire instrumentaire M« Vander- 
schneren, notaire, à Soignies, ordonne aux 
parties de réaliser le dit acte de vente dans 
les trois jours de la signification de Tordon- 
nance rendue sur requête de la partie la plus 
diligente par le dit notaire Vanderschueren 
et fixant jour et heures ; dit qu'à défaut de ce 
fiiire, le présent jugement tiendra lieu de 
Tacie de vente de la maison dont il s'agit 
pour le prix de 1 0,000 francs, convenu entre 
les parties : déclare le présent jugement exé- 
cutoire par provision, nonobstant tout recours 
et sans caution. 

Du % avril i89i.— Tribunal de i<^ instance 
de Mons. — Prés, M. Leurquin, juge. 



BKUXKLLES, 11 Janvier 1892. 

INTERROGATOIRE SUR FAITS ET ARTI- 
CLES. — Magistrat commis. — Incompé- 

TKNCB pour STATUBR SUR UNE OPPOSITION AU 

niGEMKNT. — Empêchement de comparaître. 
— Infirmité. — Ei.oignembnt. — Déléga- 
tion DU JUGE DE PAIX. 

Le magistrat commis par le tribunal pour pro- 
céder à Vinlerrogatoire sur faits et articles 
n*a pas compétence pour apprécier le mérite 
d'une opposition formée contre le jugement 
qui ordonne cet interrogatoire. Il doit passer 
tmtre à l'interrogatoire, tous droits des par- 
ties saufs (1). 

Si la personne à interroger ne peut quitter son 
domicile et habite une localité trop éloignée^ 
le juge de paix du canton peut être délégué 
pour procéder à Vinterrogatoire (2). 



(i) \jt question est, pensons-nous, neuve, et la so- 
lution que donne l'ordonnance ci-dessus nous parait 
tiarraiiement juridique et conforme aux prescriptions 
de l'article 3^)0 du code de procédure civile. Comparez 
DalLOZ, Repert.^y Interrogatoire êur faite et orticlet, 
n>86; Jamar, Bépert. déc, eod. verbo, n« i8. 

Est eontroToraée la question de savoir si Topposi- 
tion i un jugement ordonnant un interrogatoire sur 



(ROELANDTS, — C. SERGOGNR.) 

Procès-verbal, 

L*an 189â, le 11 janvier, à 1 beure^n mi- 
nutes de relevée, 

Devant nous, G. Lenaerts, vice-président 
du tribunal de première instance séant à 
Kruxelles, commissaire en cause, assisté de 
Lefebvre, greffier adjoint, en chambre du 
conseil de la 5*^ chambre, se présentent 
W Bihin, avoué des demoiselles Anne et 
Catherine Roelandts, et M" Yander Elst, leur 
conseil, lequel avoué dit qu'au nom de ses 
clientes, il fait opposition à ce qu'il soit passé 
outre à Tinterrogatoire sur faits et articles, 
ordonné par jugement de cette chambre, en 
date du S décembre 1891, par les motifs 
qu'il a fait valoir dans la requête qu'il a 
adressée à MM. les président et juges com- 
posant la 5' chambre, laquelle requête 
est fondée sur ce que le jugement susdit 
constitue un excès de pouvoir ou une vio- 
lation de la loi, puisque l'interrogatoire sur 
faits et articles constitue un mode de preuve 
inadmissible dans l'espèce, aux termes des 
articles 2272 et 2275 du code civil, la pres- 
cription de l'article 2275, invoquée par les 
exposantes en défense à l'action du deman- 
deur, reposant sur une présomption légale 
de payement contre laquelle nulle preuve 
n'est admise hors le serment. 

M« Bihin signe. Bihin. 

Se présentent également M« Vandewiele, 
loco Plas et M" Lamal au nom de Sergogne, 
lesquels déclarent comparaître sous toutes 
réserves et demandent qu'il soit passé outre 
à l'interrogatoire sur faits et articles des de- 
moiselles Anne et Catherine Roelandts, tous 
droits des parties saufs. 

M* Vandewiele, bco Plas, signe. 

Vandewiele. 

Sur quoi : 

Nous, G. Lenaerts, vice-président, commis 
pour procéder aux interrogatoires ; 

Attendu que le magistrat commis par le 
tribunal pour procéder à l'interrogatoire sur 
faits et articles n'a pas compétence pour ap- 
précier le mérite d'une opposition formée 
contre le jugement qui ordonne cette mesure; 



faits et articles est recevabie. (l'rib. Bruxelles, 8 mai 
18»6, Pasic. belge, ISOT, m, 84,et la note: Jam; h, 
toc. cil.) 

(3) C'est au magistrat présidant la chambre qui 
a ordonné l'interrogatoire qu'appartient ce droit de 
délégation (code de proc. civ., art. Sâ^y (Dalioz, 
Répert.f Supplém., v« Interrogatoire sur faits et ot- 
ticUe, n« 30 ) 



248 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Attendu que les opposantes Tout si bien 
compris qu'elles adressent leur requête d'op- 
position à MM. ies président et membres 
composant la 5' chambre du dit tribunal de 
première instance séant à Bruxelles ; 

Attendu que jusqu'ores le tribunal n'a pas 
eu oflSciellement connaissance de cette re- 
quête, dont Toriginal n'est parvenu au prési- 
dent de cette chambre qu'après l'audience de 
ce jour ; que le tribunal n'a donc pu statuer; 

Attendu que, dans ces conditions, le ma- 
gistrat commis ne peut différer de procéder 
aux interrogatoires, tous droits des parties 
saufs; les dits interrogatoires pouvant être 
ultérieurement écartés par le tribunal, qui 
ordonnera qu'ils ne seront point lus, s'il 
estime que l'opposition faite devant lui par la 
susdite requête est recevable et fondée; 

Attendu que cette solution est la seule 
compatible avec les intentions du législateur, 
quand il impartit un délai très court à l'expi- 
ration duquel on doit procéder immédiate- 
ment à l'interrogatoire, ce, dans la crainte 
que la partie ne connaisse trop tôt les faits 
sur lesquels elle sera interrogée et qu'elle ne 
prépare ses réponses (code de proc. civ., 
art. 329); 

Par ces motifs, ordonnons que les nommées 
Anne et Catherine Koelandts seront interro- 
gées, tous droits des parties saufs. 

Et avons signé avec le greffier. 



Lbfebyre. 



G. Lenaerts. 



Nous, juge-commissaire, assisté de notre 
greffier, faisons comparaître Anne Roelandts 
(suit son interrogatoire). 

Nous faisons appeler Catherine Roelandts 
et à ce moment ont comparu W" Bihin et 
M® Vander Elst se présentant pour la nommée 
Catherine Roelandts, lesquels ont dit savoir 
que cette personne est infirme et ne peut 



(1) Cette thèse ne noas parait pas destinée & faire 
jarisprudence. Elle est direciement en opposition 
avec le texte de l'article 435 da code de procédore 
cÎTile, qai, en matière commerciale, permet ao tri- 
bunal de statuer par un seul et même jugement, i la 
fois sur le moyen de compétence et sur le fond, ce 
qui présuppose que les parties auront conclu sur l'un 
et sur l'autre. Présentée en ordre subsidiaire, une 
défense ne saurait être considérée comme une renon- 
ciation tacite à la défense présentée en ordre prin- 
cipal. En concluant subsidiairement, le plaideur ne 
fait, en effet, qu'admettre hypothitiquêtnefU que le 
juge puisse lui donner tort sur sa conclusion princi- 
pale: concéder hypotbétiquement qu*un moyen puisse 
être adjugé, ce n'est pas y renoncer. Le texte de l'ar- 
ticle 169 du code de procédure civile, invoqué par le 
tribunal de Bruxelles, n'est en rien contraire à notre 
thèse. Il se borne à dire que l'exception d'incompé- 



quitter sa demeure, bien qu'ils n'aient point 
en leur possession de certificat constatant 
cette impossibilité. 

Sur quoi, nous, G. Lenaerts, agissant, 
pour autant que de besoin, en la double qua- 
lité de magistrat commis et de président de 
la 5® chambre, donnons acte à M'* Bihin et 
Vander Elst de leurs comparution et décla- 
ration; 

Et attendu que Catherine Roelandts, assi- 
gnée à comparaître ce jonrd'hui devant nous, 
justifie à suffisance de droit d'un empêche^ 
ment légitime de se rendre à Bruxelles; 

Attendu, d'autre part, que cette personne 
habite Steenhuffel, localité trop éloignée; 

Vu les articles 526 et 328 du code de pro- 
cédure civile; 

Commettons pour procéder à l'interroga- 
toire de Catherine Roelandts, conformément 
au jugement de la 5*^ chambre, en date da 
2 décembre 4891, M. le ju^e de paix du can- 
ton d'Assche. 

Et avons signé avec le greffier. 



Lbfebvre. 



G. Lenaerts. 



Du 11 janvier 1892. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5® ch. — Chambre du conseU. 
— PL MM. Vander Elst et Lamal. 



BRUXELLES, 8 février 1898. 

EXCEPTION. — Incompétence ràtione peu- 

SONJB. — DÉFENSE SUBSIDIAIRE AU FOND. 
— NON-RECEYABILFTÉ DE l'bXCEPTION. 

Est non recevable, VexceptUm (TincompAence 
ratione personne, présentée par un défen- 
deur qui, en même temps, a conclu subsidiai- 
remenl au fond, spécialement dans une tn«- 
tance en validité de saisie-arrêt (1). (Code 
de proc. civ., art. 169.) 



tence ratione ptnonœ doit être présentée préilable- 
ment 4 toute autre défense : c'est précisément ce qae 
fait le plaideur qui, en première ligne, conclat à 
l'incompétence et, en seconde ligne, aborde sobsî- 
diairement le fond du procès. Sans doute, devant la 
juridiction cifile, aux termes de Tarticle 17S du code 
de procédure civile, Texeeption et le fond doivent 
faire Tobjet de deux jugements distincts (DE Paepe, 
Études sur la compétence, t. !«-, p. 403 et sufv.) ; la 
conclusion au fond est donc prématurée tant qoe la 
question de compétence n*est pas vidée. Si elle est 
prématurée, c'est-i-dire inutile pour le moment, elle 
ne détruit pas le moyen qui précisément la rend pré* 
maturée et inutile. 

En sens contraire du jugement ci-desssos, voyez 
Rennes. S7 décembre 1847 (Dalloz, Rép«rt,,r» Eœcep^ 
tions, n» 145). 
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(CAISSE POPULAIRE BELGE, — C. VAN WILDER.) 

JUGEMENT. 

LK TRIBUNAL ; — Attendu que la deman- 
deresse, agissant en vertu d'un Jugement du 
tribunal de commerce de Bruxelles, a saisi- 
arrêté entre les mains d'un sieur Deridder, 
locataire du défendeur, la part de loyers lui 
revenant; 

Attendu qu'au lieu de porter la demande 
en validité devant le tribunal du domicile de 
la partie saisie, c'est-à-dire devant le tribu- 
nal de Bruges, dans l'arrondissement duquel 
est domicilié Van Wilder, la demanderesse, 
contrairement aux prescriptions de l'ar- 
ticle 567 du code de procédure civile, l'assigna 
devant le tribunal de Bruxelles; 

Attendu que le défendeur répondit à l'assi- 
gnation par conclusions signifiées le 28 oc- 
tobre i89i, dans lesquelles, après avoir for- 
mulé son exception d'incompétence, il conclut 
au fond ; 

Attendu que la demanderesse invoque jus- 
tement l'article i69 du code de procédure 
civile pour soutenir que cette conclusion au 
fond, même présentée subsidiairement, a 
enlevé au défendeur le droit de demander le 
renvoi devant d'antres juges; 

Attendu, en effet, qu'il ne s'agit pas de 
l'incompétence à raison de la matière, dont 
les conséquences sont réglées par l'article i 70 
du même code, mais simplement d'une 
incompétence ratUme personœ ne touchant 
pas à l'ordre public, et principalement insti- 
tuée dans l'intérêt particulier du défendeur, 
qui peut y renoncer soit expressément, soit 
même tacitement, en acceptant le débat de- 
vant le tribunal saisi ; 

Attendu que le législateur prescrit, dans 
l'article 169, de voir la preuve de cette renon- 
ciation dans la production d'une défense 
quelconque au fond ; 

Attendu que le défendeur ayant conclu au 
fond, est forclos de son déclinatoire; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. De 
Hoon, substitut du procureur du roi, rejetant 
toutes conclusions non admises, se déclare 
compétent; maintient la cause au rôle des 
affaires k plaider; condamne le défendeur aux 
dépens de l'incident. 

Du 3 février 1892. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5« ch. — Prés. M. G. Lenaerts, 
vice-président. — PI, MM. Carton de Wiart, 
père, et De Jaegher. 



ANTERS, IS mars 1898. 

EXPERT. — PRÉsrosNT nu TRraiJNAL de com- 
merce. — Nomination sur requête d'une 

SEULE des parties. — NULLITÉ DE L'EXPER- 
TISE. 

Le présidetU du tribunal de commerce n'a, en 
dehorsdes casprivu» par un tej!te formel de 
toi,aucune compétence pour désigner un expert 
sur simple requête; ^expertise faite dans ces 
conditions est nuUe et de nuUe valeur (1). 

(CAPlTAmB KROHNy — C. DIVERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Yu l'exploit d'ajourne- 
ment du 4 octobre ispo, enregistré, tendant 
à faire condamner respectivement les défen- 
deurs: l'^Carl Fiscber, 2<> A. Jacqmain; 
5^ Demanet et Monnoyer, à payer au deman- 
deur capitaine Krobn, pour fret, les sommes 
del,955fr.46c.,5,175fr. 97c., 2,029 fr.92c. 
et les quatre défendeurs à payer au deman- 
deur solidairement, ou suivant la répartition 
à déterminer par le tribunal, la somme de 
1,158 fr. 50 c., pour un jour et demi de 
surestarie, plus les intérêts et les frais, y 
compris ceux de l'expertise faite par M. H. Van 
Coppenolie, ancien capitaine au long cours, à 
Anvers: 

Sur la demande de payement de fret, etc. : 
(sans intérêt) ; 

Sur la demande de surestaries : 

Attendu, tout d'abord, que la conclasion 
tendant à faire condamner « solidairement » 
les défendeurs au payement de surestaries,est 
non fondée, chacun des destinataires répon- 
dant séparément et divisément des surestaries 
qu'il peut avoir encourues (jurisprudence 
constante)... etc. (sairs intérêt); 

Attendu que c'est à bon droit que les dé- 
fendeurs contestent toute valeur probante k 
l'expertise unilatérale faite par M. Van Cop- 
penolie, désigné sur simple requête par M. le 
président de ce siège ; qu'en effet, ce magis- 
trat n'avait aucune compétence légale pour 
faire cette désignation ; qu'en dehors des cas 
strictement prévus par la loi, un magistrat n'a 
aucun pouvoir de juridiction, les ordonnances 
rendues en dehors des limites légales étant 
en réalité inexistantes (art. l*'' de la loi du 
25 mars 1876 sur la compétence; art. 9i de 
la Constitution belge) ; qu'il s'ensuit que la 
procédure suivie est nulle et sans valeur 
(arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, du 



(1) Compar., dans le même sens, Dalloi^ Jlépert.^ 
Supplém., f o Expert, n« 83. 
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10 février 189:2, \^ ch., en cause cap. Wills 
c. WalfordelCi«(l)); 

Attendu que réchange de protêts ne four- 
nissant dans l'espèce aucune preuve certaine 
de la faute de telle ou telle partie déterminée 
et ne constituant qu'une présomption, le de- 
mandeur est recevahle à conclure à pouvoir 
établir les faits de lenteur dont il argumente 
par toutes voies de droit, même par témoins, 
la preuve contraire étant réservée aux défen- 
deurs, sauf à lui à préciser au cours de Ten- 
quête à quels moments se sont produits les 
retards et dans quelle proportion les défen- 
deurs Fischer, Demanet et Monnoyer doivent 
en supporter les conséquences; 

Que la thèse qui consiste à rejeter une de- 
mande d'enquête uniquement parce qu'elle se 
produit un certain temps après les faits qu'il 
s'a^t de prouver, n'est pas juridique et est 
régulièrement repoussée par la cour d'appel 
de Bruxelles et la cour de cassation ; 

Attendu, enfin, que les frais de l'expertise 
irrégulière faite par M. Van Coppenoile sur 
une demande présentée par le capitaine de- 
mandeur, à ses risques et périls, ne peuvent 
entrer en taxe; 

Par ces motifs, faisant droit, admet le capi- 
taine Krohn à établir par toutes voies légales, 
an besoin par témoins, etc.. (sans intérêt). 

Du \o mars 1892. — Tribunal de com- 
merce d'Anvers. — l'*ch. — Prés. M. Lam- 
brechts, président. — PL MM. Vrancken, 
Bauss, Pinnoy, Dykmans et Stoop. 



ftlONS. 24 mars 1892. 

1« COMIÉTENCE. — Mort ou blessure. 

— Action en responsabilité. 

2« AJOURNEMENT. — Pluralité ns de- 
mandeurs. — Exploit unique. 

Ti^ Action civile. — Personne civilement 
responsable. — tribunal correctionnel. 

— Tribunal civil. 

1® Est de la compétence de la juridiciion civile, 
lors même qu*fille se fonde sur une responsù' 
bilité née d'un acte de commerce, V action ayant 
pour objet la répartition d*un dommage quel- 
conque causé soit par la mort d'une personne, 
soit par une lésion corporelle ou une maladie 
d'une personne (2). 



fl) InMil. 

(i k 4) Voy. l'Exposé des motifs et les rapports pré- 
sentés sur cptie loi (Pasin., 1«9l. n- 141). 

(5) Sir. Charleroi, 24 mars 1886 (Pasic. belge, 
-1886, III. 160). 

'6^ Compar. Venriers 9 d(^cembre 1S9I {»uprn, 
p. V)T). 



Peu importe que Vaction soit exercée par les 
ayants cause du mort, par le blessé, ou par vn 
tiers à qui la mort ou la blessure a causé 
préjudice (3). 

Peu importe également que l'action ait en outre 
pour olfjet la réparation de dégâts maté- 
riels (4). (Loi du 27 mars 1891.) 

â^ Plusieurs demandeurs peuvent agir ensemble 
et par un seul exploit, lorsque leurs demandes 
sont connexes (5). (Code de proc. civ., 
art. 61.) 

3° Lorsque la victime d'un accident causé par 
un préposé a conclu, devant la juridiction 
correctionnelle, contre le maître comme civi- 
lement responsable^ elle est encore recevable 
à actionner de nouveau le maitre devant la 
juridiction civile par application de rarii- 
de 1384 du code civil (6). 

(comte ALBERT DE ROBERSART, AUGUSTE NEU- 
RANT ET ANATOLE BOHÈRB, — C. LA SOCIÉTÉ 
ANONYME DES CHEMINS DE FER VICINAUX NON- 
TOIS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — En ce qui concerne 
rexception d'incompétence ratione nuUeriœ 
opposée k Tact ion du demandeur de Rober- 
sart: 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 1*^ de la 
loi du 27 mars 1891, les tribunaux de com- 
merce ne connaissent, en aucun cas, des 
contestations ayant pour objet la réparation 
du dommage causé, soit par la mort d*une 
personne, soit par une lésion corporelle ou 
une maladie; 

Que, suivant Texploit d'assignation, la de- 
mande est fondée sur le préjudice causé à de 
Robersart par le bris de sa voiture, la priva- 
tion de la jouissance de celle-ci et la nécessité 
où il s'est trouvé de remplacer son cocher 
blessé, durant la période d'incapacité de 
travail de celui-ci; 

Attendu qu'il s'ensuit qu*un des éléments 
du dommage dont se plaint de Robersart a sa 
source dans la lésion corporelle ou la maladie 
de son domestique; 

Attendu que la loi du â7 mars 1891, dont 
les termes sont absolus et visent tous les cas 
qui peuvent se présenter, n'a pas distingué, 
au point de vue de la compétence, entre le 
cas où l'action en dommages-Intérêts est di- 
rigée par celui-là même qui a été blessé et 
ceux où elle est formée par d'autres per- 
sonnes auxquelles la blessure ou la maladie 
de la victime a pu causer un préjudice; 

Qu'il en résulte que c'est le tribunal civil 
qui a compétence pour connaître de la de- 
mande du sieur de Robersart, en tant que 
celte demande est basée sur le donrimage 
causé au dit demandeur par les blessures et 
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Pincapacité de travail de son domestique ; 

Attendu que la demande de de Kobersart 
comprend d*autres chefs de préjudice, no- 
tamment le bris de sa voiture et la privation 
de jouissance de celle-ci, mais qu'il ne s*agit 
pas dans respè<!e de demandes distinctes 
fondées sur des causes de nature différente; 
qu^au contraire, tous les éléments du dom- 
maf^edontdeRobersartpoursuitla réparation, 
proviennent, d'après l'exploit d'assignation, 
i^une seule et même cause, à savoir : le défaut 
de précaution de la Société anonyme des 
Chemins de fer vicinaux montois ou de ses 
préposés; qu'il importe peu que l'obligation 
soit susceptible de division; que raction,blen 
que complexe, n'en est pas moins unique et 
ne peut être soumise à des juridictions diffé- 
rentes; qu'il faut la prendre dans son ensem- 
ble et sans considérer à part chacun des 
chefs dont elle se compose; que la juridiction 
civile ayant seule compétence pour connaître 
de Tun de ces chefs, c'est à elle que doit être 
soumis le litige tout entier, parce qu'elle 
constitue la juridiction ordinaire, tandis que 
les tribunaux de commerce, juridiction d'ex- 
ception, ne peuvent connaître que des ma- 
tières qui leur ont été expressément réservées ; 

Qu'au surplus, il résulte avec certitude des 
travaux préparatoires de la loi du 27 mars 
1891, que la volonté du législateur a été 
d'attribuer compétence exclusive aux tribu- 
naux civils pour connaître de tout le litige, 
lorsque la demande est fondée sur un délit 
on quasi-délit ayant causé à la fois des bles- 
sures et des dégâts matériels ; 

En ce qui concerne l'exception d'incom- 
pétence opposée à ^'action du demandeur 
Bohère : 

Attendu que si, agissant comme partie 
civile devant la juridiction correctionnelle, 
Bohère n'a réclamé à la société défenderesse, 
comme civilement responsable des actes im- 
putés à ses préposés Leroy, Hoyois et Dejar- 
din, qu'une somme de 200 francs, rien ne 
s'oppose à ce que sa demande, formulée 
comme elle l'est aujourd'hui, tende à l'allo- 
cation d'une somme plus forte; que d'ailleurs, 
Bohère articule que plusieurs circonstances 
survenues depuis le jugement du procès cor- 
rectionnel ont augmenté le préjudice r^usé; 

En ce qui concerne le défaut de préliminaire 
de conciliation : 

Attendu que, comme il vient d'être dit, 
l'action du demandeur de liobersart, aussi 
bien que celles de Meurant et de Bohère, 
tombe sous l'application de la loi du 27 mars 
1891 ; qu'elle était donc, aux termes de l'ar- 
ticle 1"' de cette loi, dispensée des formalités 
de la conciliation ; 

Kn ce qui concerne l'exception de nullité 
de l'assignation : 



Attendu que la société défenderesse invoque 
vainement l'article 61 du code de procédure 
pour prétendre que l'ajournement est nul, 
parce qu'il comprend trois demandes dis- 
tinctes : celles de de Robersart, de Meuraut 
et de Bohère; 

Attendu que l'article 61 précité ne défend 
pas k plusieurs demandeurs d'agir ensemble 
et d'assigner par un seul exploit, lorsque 
leurs demandes sont connexes comme dans le 
cas de l'espèce ; 

Que cela est si vrai que l'article 25 de la 
loi du 25 mars 1 876 prévoit le cas où plusieurs 
demandeurs agissent contre un ou plusieurs 
défendeurs en vertu d'un même titre et décide 
qu'en pareil cas, la somme totale réclamée 
fixera la compétence et le ressort, sans égard 
à la part de chacun d'eux dans cette somme ; 

Attendu que, dans l'instance actuelle, les 
trois demandeurs agissent incontestablement 
en vertu d'un seul et même titre; que ce litre 
n'est point le dommage que chacun d'eux a 
pu éprouver par le fait de la défenderesse, 
mais bien le délit ou le quasi-délit qui a donné 
naissance à ce dommage ; que les demandeurs 
pouvaient donc s'unir pour poursuivre la ré- 
paration qui peut leur être due^ raison d'une 
cause unique; 

Qu'en outre, il était permis aux deman- 
deurs de réclamer dans l'ajournement, non 
pas chacun une somme distincte, mais en- 
semble une somme totale; que l'objet de leur 
action commune n'en est pas moins déterminé 
au vœu de l'article 61 du code de procédure; 
qu'au surplus, en l'absence de tout texte de 
loi prononçant une nullité de ce chef, il faut 
décider que les demandeurs pouvaient encore 
utilement, ainsi qu'ils l'ont fait, déterminer 
d ans leurs conclusions la somme de dommages- 
intérêts revenant à chacun d'eux séparément ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
qu'aucune des exceptions formulées par la 
société défenderesse ne peut être accueillie ; 

Par ces motifs, ouï M. Perin, substitut du 
procureur du roi, en son avis en grande par- 
tie conforme, donnant acte aux parties de 
leurs dires, déclarations et réserves, et les dé- 
boutant de toutes conclusions contraires, dit 
la défenderesse non fondée en ses exceptions 
d'incompétence, de non-recevabilité et de 
nullité d'ajournement; lui ordonne de plaider 
au fond et de présentrr tous ses moyens simul 
et ffemel; fixe à cette fin l'audience du 28 avril 
prochain ; déclare le pré«îent jugement exécu- 
toire par provision, nonobstant tout recours 
et sans caution ; condamne la défenderesse aux 
dépens de l'incident. 

Du U mars 1892. — Tribunal de 1« ins- 
tance de Mons. — !•*• ch. — Prés. M. Leur- 
quin, juge. 
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BRUXELLES, SO arril 189S. 

ESCROQUERIE. — Conditions du délit. — 
Allégations mensongères. —Fausses qua- 
lités. — Manoeuvres. — Remise de fonds. 
— Avocat. — Imprévoyance. 

N'ett pas passible des peines comminées par 
rarticle 496 du code pénal, celui qui va con- 
sulter un avocat au sujet d'une prétendue 
succession importante, en se déclarant faus- 
sement héritier et exécuteur testamentaire 
aux termet d'un testament égaré dont il s'agi- 
rait d^établir l'existence, et qui se fait re- 
mettre par cet avocat, en échange d'un chèque 
sur sa propre maison de banque, une certaine 
somme d'argent qu'il dit destinée à des inté- 
ressés qui ont besoin d'argent. 

Ces allégations mensongères ne constituent ni 
l'emploi de manœuvres frauduleuses, ni 
l'usage de fausses qualités qu'on puisse con- 
sidérer comme ayant été la caiise déterminante 
de la remise des valeurs. 

Pour apprécier sainement si des allégations 
mensongères peuvent constituer un abus de 
crédulité, il faut envisager la prévoyance qui 
appartient communément à la classe dont fait 
partie celui qui a été l'objet des manœuvres ; 
il n'est pas téméraire de dire, en appliquatU 
ce principe aux avocats , que la prévoyance et 
la circonspection sont habituellement leur 
apanage professionnel. 

Dans l'espèce, la remise du chèque ne constitue 
pas une manœuvre frauduleuse dans le sens 
légal ; elle apparak plutôt comme un simple 
engagement civil de rembourser les fonds à 
Véchéance, surtout s'il n'est pas démontré 
que cette obligation n'eût pas été exécutée (1). 

(le ministère public. — C. BENHAM.) 

jugebœnt (2). 

LE TRIBUNAL; — Attendu qa*il est 
résulté de rinstruction que Benham, en se 
présentant chez X..., Ta consulté au sujet 
d'une prétendue succession s'élevant à 7 mil- 
lions et demi de francs, succession délaissée 
par son père dont il se disait à la fois Théri- 
tier et Texécuteur testamentaire, et compre- 
nant des biens situés en Angleterre, en Bel- 
gique, en Turquie; que Benham a obtenu 



(t ) Voy., ooire les autorités citées dans le j agement, 
eass. belge, 20 octobre 4868 (Pasic belge, 4869, 
l, 49); 8 mars 1869 (iWrf., 1869. I, 280); 4i féTrier 
487â {ibid., 1872, 1, 81); trib. Nifeltes, 45 mars 4884 
(Cloes et BONJEAN, l. XXXII, p. 444); trib. Bruges, 
33 jaofier 4885 (Pasic belge, 4886, lll, 446); cass. 
belge, S novembre 4885 (t'Md., 4885, 1, HdS). 

(3) Appel a été interjeté de ce jugement. 



de X... la remise d*ane somme de 4,000 fr. 
en M disant qu*il y aTiit en Belgiqme des 
intéressés qui avalent besoin d*argent, et 
que, contre cette remise de fonds, il lai a 
délivré un chèque sur sa propre banque, 
dite « Western Bank » ; 

Attendu qu*!! y a lieu d'examiner si ces 
foits constituent le délit d'escroquerie, soit 
qu'on y trouve Tusage de fausses qualité, 
soit qu'on y rencontre les manœuvres fniB- 
duleuses qui peuvent constituer les éléments 
de ce délit, tels qu'ils sont définis par l'arti- 
cle 496 du code pénal; 

Attendu qu'en se disant faussement héri- 
tier et exécuteur testamentaire, et ce, en 
vertu d'un tesument égaré et dont il s'agis- 
sait d'établir l'existence, Benham en a imposé 
sur son droit purement hypothétique, mais 
ne s'est pas attribué par là une fausse qualité 
qu'on puisse considérer comme ayant été la 
cause déterminante de la remise des valeurs ; 

Que si, à la vérité, X... affirme que c'est 
à raison de prétendues qualités d'héritier ei 
d'exécuteur testamentaire dans le chef du 
prévenu qu'il lui a remis les fonds, il recon- 
naît aussi que le prévenu n'a point déclaré 
qu'en sa qualité d'exécuteur testamenuire il 
eût droit à l'avance de ces fonds; 

Attendu qu'on ne voit en la cause aaeoii 
lien nécessaire entre l'usurpation de qualités 
et la remise des valeurs, puisque, à titre 
d'héritier et d'exécuteur testamentaire, Ben- 
ham n'avait rien à prétendre de X... et qu'il 
ne peut être question d'escroquerie à raison 
d'une remise de valeurs qui nécessairement 
a été volontaire (Nypels, Code pénal inter- 
prété, commentaire de l'article 496) ; 

Attendu qu'en délivrant une somme de 
4,000 francs sur des déclarations telles qu'on 
ne saurait, en vérité, en concevoir de plus 
vagues, et encore sans même prendre la 
précaution si élémentaire d'exiger des ren- 
seignements précis au sujet des intéressés 
belges auxquels les fonds étaient prétendue- 
ment destinés, X... n'a point agi, comme 
il le croit en s'abusant, sous l'empire d'une 
confiance inspirée par des allégations dont 
l'invraisemblance éclatait par le fait qu'au- 
cun indice ne lui était fourni qui pût lui en 
faire admettre la vraisemblance, mais s'est 
laissé inconsciemment influencer par le sou- 
venir fascinateur de la somptueuse réception 
que son client lui fit naguère dans son 
luxueux hôtel de Piccadilly; 

Attendu qu'en scrutant de très près les 
mobiles qui ont pu déterminer X... à croire 
trop étourdiment aux dires de son client, on 
découvre également l'espérance du succès 
personnel qu'il attendait de la poursuite 
d'une affaire tendant à établir l'existence 
d'un testament relatif à une succession d'une 
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immense valeor, et qa*on né peut prétendre 
sérieusement que ce soit les seuls dires du 
prévenu qui aient pu foire naître Tespérance 
d'un événement aussi chimérique; 

Qu'admettre le contraire, ce serait supposer 
X... capable de se laisser circonvenir par 
des allégations qui certes ne tromperaient 
point la prudence ordinaire du commun des 
hommes, ni, à plus forte raison, la prudence 
d*un homme de loi qu'une longue carrière 
an barreau bruxellois a dû familiariser avec 
les hommes et les affaires; 

Qu'il importe de remarquer, à ce dernier 
point de vue, que, pour apprécier sainement 
si des allégations mensongères peuvent cons^ 
tituer un abus de crédulité, il faut, comme le 
dit excellemment Nypels, envisager a la pré- 
voyance qui appartient communément à la 
classe dont fait partie celui qui a été l'objet 
des manœuvres » (Code pénal interprété, 
commentaire de l'art. 496) ; et qu'il n'est pas 
téméraire, en appliquant ce principe aux 
avocats, de dire que la prévoyance et la cir- 
conspection sont habituellement leur apanage 
professionnel; 

Attendu, au surplus, qu'il y a lieu de faire 
état de la jurisprudence de la cour de cassa- 
tion, suivant laquelle o des affirmations men- 
songères ayant pour but d'abuser de la con- 
fiance ou de la crédulité dans le dessein de 
se faire remettre des fonds, ne caractérisent 
pas, par elles-mêmes, les manœuvres fraudu- 
leuses exigées par la loi ; que, pour que les 
affirmations mensongères revêtent ce carac- 
tère, il faut qu'elles soient appuyées de faits 
extérieur^ destinés à leur donner créance » 
(cass. Belg., 2 Juillet 1872, Pàsic. belgb, 
1872, 1, 459); 

Attendu que l'instruction n'a pas établi 
que le prévenu aurait corroboré ses dires 
par la production d'écrits ou de pièces quel- 
conques; qu'il a, au contraire, fait connaître 
à X... qu'il cherchait à établir l'existence 
d'un testament égaré, d'où résulterait la 
réalité de ses allé^tions; 

Attendu qu'il n'est pas établi que le pré- 
venu ait fait usage de manœuvres fraudu- 
leuses quelconques; que la remise par le 
prévenu d'un chèque sur sa propre banque 
n'est point par elle-même une manœuvre, 
dans le sens de l'article 496 du code pénal, 
et n'apparaît que comme un simple enga- 
gement civil de reml>ourser les fonds à 
l'échéance; qu'il n'est pas démontré que 
l'obligation n'eût pas été exécutée; que la 
présomption contraire parait résulter des 
documents versés au procès par la défense, 
présomption qui doit être rapprochée de la 
circonstance que la personne lésée a été com- 
plètement désintéressée; 

Que si la réparation du préjudice n'efface 



pas l'infraction, encore faut-il que celle-ci 
réunisse les éléments définis par la loi et qui 
font défaut dans l'espèce ; 

Par ces motifs, entendu M. Jottrand, subs- 
titut du procureur du roi, acquitte le pré- 
venu, sans frais. 

Du 20 avril 1892.— Tribunal correctionnel 
de Bruxelles. — 6* ch. — Pré». M. Leclercq, 
juge. — PL M. Paul Janson. 



UÈGE, 7 avril 1892. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Louage de ser- 
vices. — Employé. — Commerçant. — 
Caractère civil. — Tribunal de com- 
merce. — Incompétence. 

Le louage de services est de nature civile dans le 
chef de V employé. 

En conséquence, le tribunal de commerce est 
incompétent pour cannaUre d^une action 
intentée par un patron à son commis voyageur 
et tendant au remboursement de sommes qu'il 
lui a avancées en sa qualité de commis à son 
service (1). 

(de CALLEWAERT frères, — C. HSTDEN.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
des demandeurs tend à faire condamner le 
défendeur au payement d'une somme de 
482 fr. 67 cpour solde du compte transcrit 
dans l'exploit introductif d'instance; 

Attendu que ce compte comprend, au débit 
du défendeur, trois postes : le premier, de 
A fr. 57 c. pour fournitures d'articles d'éclai- 
rage; le deuxième et le troisième, de 100 et 
de 335 francs respectivement pour avances; 

Attendu que le défendeur n'est pas com- 
merçant et que les demandeurs ne prouvent 
pas que leur créance résulte d'actes commer- 
ciaux posés par le défendeur; 

Que ce dernier allègue, au contraire, et ce 
sans contradiction, que l'action des deman- 
deurs a pour base les rapports de patron à 
employé qui ont existé entre parties, cette 
action tendant au remboursement des sommes 
qui auraient été remises par les demandeurs 
au défendeur en sa qualité de commis voya- 
geur à leur service ; 



(1) Voy. BONTBIIPS, t. 1«', n« 160; Namur, Cod$ 
de commerce révisé, t. III, p. 688; jug. Bru sellas, 
3 octobre 4876 et 6 novembre 4877 (Pasic. bblgb, 
4877, 111, 42, et 4878. 111, 64) ; Bruiellee, 24 mars 
4879, ibid., II, 4879, 489, et la noie; jog. Liège, 
S9 juin 488S (CLOBS et BoNJRAN, t. XXXI, p. 4094). 
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Attendu qu'une action de cette nature 
échappe essentiellement à la juridiction con- 
sulaire, le louage de services étant par lui- 
même de nature civile dans le chef de rem- 
ployé; 

Par ces motifs, sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires, se déclare incompétent 
et condamne les demandeurs aux dépens. 

Du 7 avril 1892. — Tribunal de commerce 
de Liège. — Prés. M. Deprez, juge. — PL 
MM. Joseph Lecocqet François Germeau. 



KKUXEIXES, 2 avril 1892. 
MOULIN. — Rivière navigable. — Baisse 

DES EAUX PAR MESURE DE POMCB GOUVERNE- 
MENTALE. — Indemnité. — Conditions. 

L'article 48 de la loi des i 6-24 septembre \ 807, 
dérogatoire au principe aux termes duquel le 
pouvoir judiciaire est mcompétent pour appré- 
cier un acte du pouvoir exécutif agissant dans 
les limites de ses attributions, permet au pro- 
priétaire .d*un moulin lésé dans ses intérêts 
par une baisse des eaux prescrite par mesure 
de police, de réclamer en justice, de te chef, 
une indemnité (1). 

Ce droit est subordonné aux conditions indi- 
quées au dit article (2). 

// faut, notamment, que le fait servant de base à 
l'action constitue une modification au moulin 
légalement établi, ce qui implique la charge 
pour le demandeur de prouver qu'en vertu 
d'un octroi régulier, son moulin échappait à 
robligation de subir tes baisses des eaux pres- 
crites par mesure de police administrative (5). 

(ECTORS et consorts, — C. ÉTAT BELGE 
ET BOSMANS PRËKES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les causes 
inscrites sub n**' ... sont connexes; 

Attendu que l'action tend à faire condam- 
ner TEiat belge à payer aux demandeurs la 
somme de 28,200 francs k tilre dédommages- 
intérêts, ensemble les intérêLs judiciaires et 
les dépens, ce pour le préjudice préiendue- 



(t, !2 et 3) Compar., dans le même senr, cass. 
belfje, 44 nofembra 1844 (Pasic BELGE, 1«46, 1, 
408):id.,40 juillet 1855 {ibid., i^?iS, 1, »1»); id., 
♦ avril 18ri9 (i6trf., 1859, 1, 194); id., 22 mars t8«î2 
(ihid., 1866, 1, 119); id.,14 février I870{i6irf., 1870, 
1,259); id.,» février 1874 (iWrf., 4874, 1, 76;; id., 
â7 juillet 188S {ibid., 1885, I, 242); id , 17 mai 1888 
itbid., 1888, i.2:J6): Bruielles, 5 mai 4873 (Belg.jud., 



mentpareux éprouvé et à leur moulin établi 
sur le Démer, à Aerschot, k Toccaslon des 
travaux exécutés par TEtat à cette rivière en 
1880, et conduits avec une lenteur et une né- 
gligence mettant celui-ci en faute; 

Attendu que les intervenants déclarent 
s'approprier les conclusions prises par TEtai 
belge et demandent acte de ce qu'ils enten- 
dent garantir ce dernier de toutes condamua- 
tions qui pourraient être prononcées contre 
lui, à raison des prolongations de délai qui 
leur ont été accordées et qui ont nécessité le 
chômage du moulin ; 

Attendu que des travaux pour Taniéliora- 
lion du Démer dans la traversée d'Aerschot 
ayant été entrepris, un arrêté ministériel du 
7'février 1889 prescrivit que la navigation chô- 
merait (lu 46 avril au 30 juin 4889, et que les 
eaux seraient baissées du 4^' mai au 44 juin et 
du 24 au 29 juin; qu'un arrêté du 48avrii,mo- 
difiant le précédent, décida que le chômage 
dureraitdu 2 mai au 46 juillet et que les eaux 
ne seraient baissées que du 1*^' juin an 15 juil- 
let exclusivement; que, le 42 juillet Ja baisse 
des eaux fut, en vertu d'un nouvel arrêté, 
prolongée jusqu'au 44 août, un avis inséré au 
Moniteur annonça que le chômage continue- 
rait Jusqu'à nouvel ordre, sans flxation de 
date ; 

Attendu qu'en vertu de ces arrêtés les de- 
mandeurs furent obligés de laisser ouvertes 
les vannes du moulin; qu'ainsi ils subirent 
un chômage forcé ; 

Quant à la recevabilité de l'action : 

Attendu que si, en principe, le pouvoir 
judiciaire est incompétent pour apprécier nn 
acte du pouvoir exécutif agissant dans les 
limites de ses attributions, et que si, dans 
l'espèce, il s'agit d'un acte de semblable 
nature, puif^que le fait que le <?ouvernement a 
pris les arrêtés précités estia base de l'action, 
la loi des 16-26 septembre 4807, cependant, 
autorise les demandeurs à agir ; 

Attendu quel'article 48 de cette loi dispose: 
« Lorsque, pour exécuter un dessèchement 
l'ouverture d'une nouvelle navii^ation, un 
pont, il sera question de supprimer des raoa- 
lins et autres usines, de les déplacer, modi- 
fier ou de réduire l'élévation de leurs eaux, la 
nécessité eu sera constatée par les ingénieurs 
des ponts et chaussées. Le prix de i'estima- 



1S7a, p. 714 ; Liège. 29 mai 1873 ;Pasic. BF.lge, 
4878, U, 254); Bruxelles, 28 décembre 187S {ibid., 
4874. II. 82i; id., :^0 mars 1874 (ibid . 4874, II. 208»; 
trib. Bruxelles, 45 juillet 4K75 {Belg. ;W., 4875, 
p. 1049); Bruxelles, 4 août 1882 (Pasic BF.LOK, 4883. 
Il, K) ; id., 7 juillet 4H87 {ibid., 48^8. tl, 405); Cand, 
27 juillet 4889 Ubid»^ 1890, II, 61). Compnr. aussi 
cass. belge. 3 mars 1892 [ibid , 1892, 1, 449). 
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Uon sera payé par TEtat, lorsqu'il entreprend 
les travaux ; lorsqu'ils sont entrepris par des 
concessionnaires, le prix de Testimalion sera 
payé avant qu'ils puissent faire cesser le tra- 
vail des moulins et des usines. 

a 11 sera d'abord examiné si rétablisse- 
ment des moulins et usines est légal ; ou si le 
titre d'établissement ne soumet pas les pro- 
priétaires à voir démolir leurs établissements 
sans indemnité, si Futilité publiqpe le re- 
quiert » ; 

Attendu que l'Exposé des motifs fait au 
Corps législif parMontalivet, dans la séance 
du 9 septembre 1807, indique la portée de 
cet article; qu'il y est dit qu' « après avoir 
statué sur les objets principaux, le projet de 
loi règle les divers cas relatifs aux indemni- 
tés dues pour occupation des terrains ou des 
bâtiments nécessaires aux travaux publics et 
pour suppression ou modifications d'usines 
légalement établies » ; 

Attendu que, pour que l'action soit fondée, 
il faut donc que le fait lui servant de base 
constitue une modification au moulin légale- 
ment établi ; qu'ainsi, comme ce fait réside 
dans l'obligation où les demandeurs se sont 
trouvés, en vertu d'un règlement de police, 
de laisser les vannes de leur moulin momen- 
tanément ouvertes pendant le temps jugé 
utile par l'administration, il faut que les de- 
mandeurs aient eu le droit de ne pas laisser 
les vannes ouvertes, alors même que l'auto- 
rité chargée d'administrer le service des 
eaux l'a ordonné; 

Attendu que si l'existence légale du mou- 
lin n'est pas prouvée par la production d'un 
acte de concession, elle est démontrée par 
une série de documents desquels on peut 
déduire des présomptions suffisamment 
graves, précises et concordantes pour admet- 
tre que le moulin parait avoir été établi au 
xvi« siècle par les ducs d'Aerschot, à une 
époque où ceux-ci étaient seigneurs du pays; 
que son existence a été respectée par les 
souverains successifs; 

Attendu que la preuve de l'existence légale 
du moulin ne suffit point pour que l'action 
soit fondée, mais qu'il faut qu'il soit justifié, 
en outre, que le propriétaire avait le droit 
de retenir les eaux, malgré la volonté du 
pouvoir souverain ; 

Attendu que les demandeurs invoquent 
pour établir ce droit l'origine domaniale du 
moulin, lequel a été établi par le souverain 
du pays, a, partant, obtenu le droit à l'eau et 
a payé ainsi entre les mains de ses proprié- 
taires consécutifs; 

Mais attendu qu'à ce point de vue l'ori- 
gine domaniale du moulin est sans impor- 
tance; que si l'on peut admettre qu'aussi 
longtemps que le moulin a été entre les 



mainsdu souverain, celui-ci n'a pas eu à faire 
d'octroi, puisqu'il réunissait la double qua- 
lité de pouvoir souverain et de propriétaire 
du moulin, il faudrait établir qu'au moment 
où la qualité de pouvoir souverain et celle de 
propriétaire du moulin ont cessé de résider 
dans la même personne, le propriétaire a 
conservé contre le souverain le droit de rete- 
nir les eaux du moulin, malgré le souverain; 

Attendu, au surplus, que le droit à l'eau 
ne peut être interprété qu'en ce sens que, par 
l'octroi d'établir un moulin à eau, le souve- 
rain a concédé le droit de se servir de l'eau ; 
que semblable droit n'implique et ne saurait 
impliquer que le propriétaire a dû nécessaire- 
ment avoir le droit d'arrêter les eaux, con- 
trairement à l'utilité publique; 

Attendu que les demandeurs ne peuvent 
invoquer la possession immémoriale, puis- 
qu'ils ne prouvent pas que, de temps immé- 
morial, chaque fois que le pouvoir souverain 
obligeait le propriétaire du moulin à ouvrir 
momentanément les vannes, celui-ci pouvait 
ou bien lui réclamer une indemnité, ou bien 
se refuser à. exécuter l'ordre; 

Attendu que les documents produits par 
les demandeurs prouvent, au contraire, que le 
droit absolu qu'ils prétendent avoir, n'a point 
existé dans le chef des propriétaires anté- 
rieurs; qu'ainsi l'ordonnance de Marie- 
Thérèse,du 20 août i 754, touchant le curage 
et l'entretien du Démer, de la Dyle et des 
ruisseaux qui s'y déchargent, et la naviga- 
tion, les moulins et les écluses de ces riviè- 
res, montre que i'impératrice-reine se consi- 
dérait comme ayant sur la rivière un pouvoir 
souverain, lui permettant de décider d'une 
façon absolue ce qu'elle estimait utile pour 
concilier les intérêts de la navigation, d'une 
part, et ceux des moulins d'eau, d'autre 
part; 

Que semblable conclusion résulte égale- 
ment des ordonnances de la même souveraine, 
endatedes 21 aoûtl761 et 7 septembre 1772, 
réglementant la navigation de la Dyle et du 
Démer; qu'enfin, le fait que le droit des 
meuniers de retenir les eaux était considéré 
comme soumis à toutes les conditions que le 
souverain estimerait devoir prendre, est con- 
firmé par les procès-verbaux relatifs aux 
jauges placées au mouliri des demandeurs les 
17 juin 1759 et 10 octobre 1771, puisque 
ces documents, rapprochés des ordonnances 
mentionnées ci-dessus, tendent à démontrer 
que le placement des jauges de mouture dé- 
pendait exclusivement du pouvoir souverain ; 

Attendu qu'il ne peut être argumenté de 
ce que le moulin aurait été vendu le 27 février 
1795 sous clause restrictive; qu'en effet, cette 
vente a été faite, non par le pouvoir souverain, 
mais par le curateur établi, par le magistral 
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de la ville de Loavain à la maison d*Âren- 
berg, pour « satisfaire k la quote-part provi- 
sionnelle à laquelle celle-ci avait été taxée 
dans la contribution pécuniaire demandée, 
par la nation française, de la ville de Louvain 
et son quartier » ; 

Attendu que les demandeurs n*ont donc 
point le droit d'avoir pour la mise en activité 
de leur moulin un coup d*eau déterminé; 
que le défendeur, dès lors, n*a pu léser leur 
prétendu droit; 

Par ces motifs, oui, en son avis conforme, 
M. Leclercq, substitut du procureur du roi, 
rejetant toutes conclusions plus amples ou 
contraires, joint les causes Inscrites sub 
n'"' 393 et 5196; déboute les demandeurs de 
leur action ; les condamne aux dépens. 

Du 2 avril 1892. — Tribunal de l'" ins- 
tance de Bruxelles. — {^ ch. — Prés, 
M. Dequesne, vice-président.— P/. MM. Jules 
Degreef, Jones jeune et Landrien. 



LIÈGE, 80 mars 189S. 

MARIAGE. — Promesse. — Ruptore. — 
Dommàgbs-intëréts. 

Une promesse de mariage n^engendre aucun 
engagement civU sanctionné par la loi. Tou- 
tefois le manquement à semblable promesse 
peut engager la responsabilité de son auteur, 
quand il est le résultat d'un fait personnel 
préjudiciable, accompagné d'une faute au 
sens de rarticle 1382 du code civil (1). 

(msstrez, — G. céumie ferrettb.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'en allouant 
à rintimée la somme de 100 francs à titre de 
dommages-intérêts du chef de la rupture 
d'une promesse de mariage, le premier juge a 
fondé sa décision sur ce que rappelant n*a 
invoqué aucune raison propre à justifier sa 
conduite; 

Attendu qu'une promesse de mariage 
n'engendre aucun engagement civil sanctionné 
par la loi; que le mariage n'a lieu que par le 
consentement réciproque des futurs époux, 
constaté publiquement par l'officier de l'état 



(i) En ce sens, Anvers, 7 mars iS91 (PASIC. 
BKLOB, 4891, m, Se7),et la note ; Gand, 7 norembre 
489i (<6M., 1899, il, 4tt)s Huc, Commentaire iJWo- 
rique êê pratiqué du codé civil, t. II, n** 5 à 10. 



civil, dans les formes spéciales et solennelles 
déterminées à cette fin; 

Attendu, toutefois, qu'il est de doctrine et 
de jurisprudence que le manquement à une 
promesse de mariage peut engager la respon- 
sabilité civile du défaillant, lorsque le man- 
quement est le résultat d'un fait personnel 
préjudiciable, accompagné d'une faute impu- 
table à son auteur an sens de Tarticle 1582 
du code civil ; qu'il en est ainsi notamment 
quand Tun des prétendants renonce et sans 
juste motif à une union projetée, alors que 
cette renonciation rend stériles des dépenses 
antérieures faites uniquement en vue du ma- 
riage ou tend, par les circonstances spéciales 
dans lesquelles elle se produit, à jeter la dé- 
considération ou le déshonneur sur l'autre 
partie, de façon que celle-ci en éprouve né- 
cessairement un préjudice soit matériel, soit 
moral ; 

Attendu que, dans l'espèce, l'intimée n'a 
point démontré ni même allégué qu'elle se 
serait livrée à de justes dépenses en prévision 
de son mariage; qu'il est certain que la rup- 
ture dont l'intimée se plaint n'a eu lieu ni 
après des fiançailles régulières et rendues pu- 
bliques, ni postérieurement à l'accomplisse- 
ment notoire et officiel d'aucune formalité 
légale préalable à la célébration du mariage; 
qu'il n'existe au procès aucun antre élé- 
ment de dommage justifié; 

Attendu, d'autre part, qu'il résulte à l'évi- 
dence des pièces produites que, le 5 octobre 
1890, c'est-à-dire trois mois avant l'inten- 
tement de la présente action, il s'est produit 
au domicile de l'intimée, entre parties, une 
scène de violence, au cours de laquelle l'inti- 
mée avait traité l'appelant de o fainéant » ; 

Que, de plus, à la suite de cette scène, l'ap- 
pelant a été l'objet de poursuites répressives; 

Que dans ces conditions, il se conçoit que 
le lien d'affection unissant les parties se soit 
complètement relâché; que l'appelant ait pu 
appréhender une union malheureuse, et 
qu'ainsi on ne peut lui faire grief d'avoir, 
sans éclat du reste et dans une situation so- 
ciale modeste de part et d'autre, renoncé à la 
main de l'intimée; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel ; déclare l'intimée ni recevable ni 
fondée en son action ; l'en déboute et la con- 
damne aux dépens des deux instances. 

Du 30 mars 1892. — Tribunal de i^ ins- 
Unce de Liège. — 2« ch. — Frés. M. Perot, 
vice-président. — PL MM. Hanssens et 
Jacques. 
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BRUXELLES, 2 avril 1892. 
FONCTIONNAIRES PUBLICS. — Traite- 

MENT. — INSAISISSABILITÉ. — INCESSIBI- 
LITÉ. 

LinsatsissalnlUé du traitement ou (Tune portion 
du traitement d'un fonctionnaire ffublic 
entratne Vinceêsibilité de ce traitement ou de 
la portion insaisissable (i). (Loi da 21 Ten- 
tôse aD IX.) 

(société le CRÉDIT FONCIER DE BELGIQUE, 
— C. ÉTAT BELGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par actes 
en date des 12 juin 1890 et 11 mars 1891, 
passés devant M' Bauwens-Van HoogliteD,DO- 
taire à Bruxelles, les époux Declercq-Gold- 
schmidt ont emprunté à la Société « le Crédit 
foncier de Belgique » la somme de 11,600 fr. 
remboursable par annuités; que le sieur 
Declercq, employé de TEtat en qualité de 
commis de première classe, pour garantir le 
payement des annuités dues de ce chef au 
Crédit foncier, a déclaré déléguer et céder à 
celui-ci une somme mensuelle de 62 fr. 25 c. 
à retenir sur le traitement lui dû par i*Eut 
belge; 

Attendu que cette délégation a été notifiée 
à l'Etat par exploit en date du 15 juin 1891 ; 
que celui-ci ayant refusé d'exécuter la délé- 
gation pour une somme supérieure à 52 fr. 8 c. , 
soutenant qn^il ne peut faire aucune retenue 
dépassant la quotité saisissable du traitement 
de ses employés, la société a, par exploit en 
date do 18 novembre 1891, assigné TEut aux 
fins d'entendre dire pour droit que la faculté 
pour les fonctionnaires et employés de TEtat 
belge de déléguer leur traitement n*est limitée 
par aucun texte de loi; 

Attendu que rincessibilité du traitement 
des fonctionnaires de la catégorie de Declercq 
n*éiant déclarée expressément par aucune 
loi, la seule question du procès est donc celle 
de savoir si Tinsaisissabilité établie par la 
loi du 21 ventôse an ix implique rincessibilité 
dans la même, mesure ; 

Attendu que la dite loi dispose que o les 
traitements des fonctionnaires publics et 
employés civils n qui, d'après la législation 
alors en vigueiir, étaient totalement insaisis- 
sables « seront saisissables jusqu'à concur- 
rence » d'une portion qu'elle détermine avec 



(i) £o 66 sens, Aubhy et Rau. t. IV, $ 359, 
p. 423 et suif. ; trib. Brazelles, 31 msi 1884 {Betg, 
/«d., 1S86, p. 4503); cass. belge, 39 octobre 1885 
(Pasic. bilob, 1885, i, 358, avant-deraier considé- 



précision, selon le taux de chaque traitement; 
qu'elle est muette en ce qui concerne la ces- 
sion des dits traitements; 

Attendu que i'insaisissabilité est une déro- 
gation aux principes généraux admise pour 
des motifs d'utilité ; qu'il échet donc, dans 
l'espèce, de rechercher si les motifs qui ont 
guidé le législateur de l'an ix à prohiber par- 
tiellement la saisie de traitement ont pour 
conséquence que la cession de ces traitements 
doit être défendue dans la même proportion ; 

Attendu que la loi du 21 ventôse an ix di- 
vise les traitements des fonctionnaires publics 
et employés civils en deux parties : l'une 
insaisissable pour quelque cause que ce soit, 
l'autre saisissable; que la règle de I'insai- 
sissabilité est fondée sur des considérations 
d'ordre public; 

Attendu que la disposition, conçue en 
termes généraux et impératifs, ne peut laisser 
de doute sur la volonté du législateur; qu'il 
appert des travaux préparatoires, notamment 
de l'Exposé des motifs de la loi, que ses au- 
teurs considéraient qu'il était d'ordre public 
que les fonctionnaires et employés ne dussent 
pas cesser ou interrompre leur travail, et que 
cette cessation ou cette interruption se pro- 
duirait, si une partie de leur traitement ne 
leur était pas toujours payée (discours d'Em- 
mery-Gillet, Archives pari., f. il, p, 431-488); 

Que la même atteinte serait portée à l'ordre 
public, si un créancier du fonctionnaire pou- 
vait se faire accorder, par une cession, sur le 
traitement, des droits plus étendus que ceux 
résultant du droit de saisie; que I'insaisissa- 
bilité établie par la loi implique donc l'inces- 
sibilité; 

Attendu que vainement les parties in- 
voquent les lois postérieures, puisque ces lois 
se rapportent à d'autres fonctionnaires que 
ceux visés par la loi de l'an ix ou se réfèrent 
expressément à celle-ci (art. 580 du code de 
proc. civ.); 

Attendu qu'aux termes de l'exploit d'ajour- 
nement, l'instance avait pour objet de faire 
décider si la demanderesse avait des droits 
sur la portion insaisissable du traitement, et 
non de faire déterminer l'étendue des droits 
qu'elle avait tant à l'égard de l'Etat qu'à 
l'égard des autres créanciers de Declercq; 
que la conclusion prise par le défendur sur 
ce point est donc non recevable; 

Par ces motifs, entendu M. Leclercq, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, déboutant respectivement les parties 



rant, p. 363, l^* colonne, en bas). Gompar. aossi 
eass. belge, 14 jaurier 4893 (tMd., 1883, I, 77). 
Cùntrà : trib. Bruxelles, 38 noyembre 1887 iBelg, 
jwl., 1888, p. 137). 
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de toutes conclusions autres ou contraires, 
dit pour droit que la cession litigieuse n'est 
valable que pour la portion du traitement de 
Louis Declercq que la loi du 21 ventôse an ix 
déclare saisissable, et que c'est dans cette 
mesure que le défendeur doit en tenir 
compte; condamne la demanderesse aux 
dépens. 

Du 2 avril 1802. -- Tribunal de Bruxelles. 
— Prés. M. Dequesne, vice-président. — PL 
MM. Bidart et André. 



tllY» 3 mars 1882. 

EXPLOIT. — Ajournement. — Délai 

DE DISTANCE. 

// n'y a lieu à augmentation, à raison de la dis^ 
tatice, du délai général fixé pour les ajour- 
nements, que si la dislance dépasse trois 
myriamètres (1). 

L'augmentation n'est donc que d'un jour, à raison 
de chacune des séries de trois myriamètres, 
aii-di'là des trois premiers myriamètres qui 
séparent le domicile de l'assigné du siège du 
tribunal saisi (â). 

(DANSAERT, — C. GIROUL Q. Q.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que rappe- 
lant, se fondant sur ce qu'il est domicilié à 
Saint-Josse-ten-Noode, distant de Huy de 
86 kilomètres (G myriamètres 26 kilomètres), 
prétend n'avoir pas été régulièrement cité 
devant le juge de paix de Huy par l'exploit 
lui signifié le 12 octobre 1891 pour l'au- 
dience du 16 du même mois; que le délai de 
comparution aurait dû être de quatre jours 
francs au moins, aux termes des articles 5 et 
1055 du code de procédure civile, et que, 
n'ayant pas comparu, le juge aurait dû ordon- 
ner sa réassignaiion pour inobservation des 
délais légaux; 

Attendu que le délai pour la comparution 
en justice de paix est d'un jour franc, si la 
partie citée est domiciliée dans la dislance de 
trois myriamètres ; que l'article 5 du code de 
procédure civile dit qu'il sera ajouté un jour 
par trois myriamètres, si cette partie citée 
est domiciliée au-delà de cette distance, et 
que l'article 1055 du même code dit, de son 
côté, que le délai général Oxé pour les cita- 
tions, ajournements, etc., sera augmenté 



(1 et S) Voy.Gharleroi|lâaoûti885(PASlc.BKLGE, 
4885, m. 3â9). 



d'un Jour à raison de trois myriamètres de 
distance ; 

Attendu que les distances mêmes de l'ar- 
ticle 1055 ne laissent aucun doute ; que le dit 
article se réfère à l'article 5, fixant le délai 
général des citations à un jour franc dans le 
cas où la partie citée est domiciliée daus la 
distance de trois myriamètres; qu'il ne peut, 
dès lors, être question d'augmentation du 
délai général que du moment où la partie 
citée est domiciliée à une distance dépassant 
trois myriamètres; 

Qu'il en résulte que l'augmentation du 
délai d'un jour par trois myriamètres ou frac- 
tion de trois myriamètres ne doit se calculer 
qu'en tenant compte des trois myriamètres 
pour lesquels le délai général a été jugé suffi- 
sant par le législateur; 

Attendu, en effet, que, s'il en était autre- 
ment, c'est-à-dire s il fallait, du moment où 
la distance de trois myriamètres se trouve 
dépassée, faire abstraction de ces trois pre- 
miers myriamètres et ajouter au délai géné- 
ral autant de jours qu'il y a de fois trois myria- 
mètres entre le domicile de la partie citée et 
le lieu de la comparution, on eu arriverait à 
cette conséquence qu'il ne se présenterait 
jamais de cas à augmentation d'un jour, puis- 
que, les trois myriamètres dépassés, il en 
faudrait donner deux (un jour pour les trois 
premiers myriamètres et un deuxième pour 
la fraction dépassant trois myriamètres) ; que, 
pour échapper à cette conséquence, évidem- 
ment contraire à l'intention de la loi, il fau- 
drait faire abstraction des fractions de moins 
de trois myriamètres et ne tenir compte que 
des distances entières de trois myriamètres, 
ce qui donnerait le même résultat pour la sup- 
putation du délai ; 

Attendu, dans l'espèce, que Dansaert, 
partie citée, était domicilié à une distance 
moindre que trois fois trois myriamètres; que 
le délai de comparution n'était que de trois 
jours francs; que, partant, le premier juge a 
été valablement saisi par la citation critiquée 
à tort par l'appelant; 

Au fond : 

Attendu que la demande est suffisamment 
justifiée par les pièces et documents du litige 
et que les prétentions soulevées aujourd'hui 
par l'appelant ne sont ni recevables, ni 
liquides, ni exigibles; 

Par ces motifs, sans avoir égard à toutes 
autres conclusions, confirme le jugement dont 
est appel et condamne l'appelant aux dépens. 

Du 5 mars 189â. — Tribunal civil de Huy. 
— Prés, M. Preud'homme, président. — PI. 
MM. A. Deville et Gironl. 
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BRUXELLES, 7 mai 1892. 

CHEMLN DE FER. — Passage a nivbau. — 
Précaution. — Responsabilité de l'ex- 
ploitant. 

L'exploitant d*un chemin de fer est tenu de 
^prendre les mesures de précaution imposées 
par Inexpérience pour empêcher ses trains de 
causer des dommages aux choses ou aux per- 
sonnes traversant la voie aux passages à 
niveau (1) (code civ., art. 1584). 

// n'importe que l'accident ne se fût pas produit 
si la personne atteinte ou le conducteur des 
choses endommagées eût pris la précaution , 
avant de s'engager sur la voie, d'examiner 
celle-ci à droite et à gauche (2). 

(DB KEBKSMAECKER, — G. ÉTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Atlenda que Taction 
do demandear» basée sur les articles 1382 et 
suivants du code civil, tend au payement 
d*one somme de 2,000 francs à titre de dom- 
mages-intérêts pour le préjudice qu'il pré- 
tend avoir subi ; qu'elle est fondée sur ce que, 
le 9 juillet 1891, vers 9 heures 15 minutes 
du matin, au passage à niveau qui se trouve 
à Tèndroit où la voie ferrée de Kruxelles- 
Termonde est traversée par le chemin de 
Lebbeke à Opwyck, le cheval de flèche d'un 
attelage de trois chevaux, appartenant au 
demandeur, et transportant une machine à 
vapeur, a été écrasé par un train venant de 
Termonde ; 

Attendu qu'il est aujourd'hui de principe 
universellement admis que l'Etat ou toute 
compagnie, dans l'exploitation des chemins 
de fer, doit prendre toutes les mesures que 
commande la prudence pour garantir la sécu- 
rité du public aussi bien que celle des agents 
de son exploitation; que, propriétaire du 
train, il doit prendre toutes les précautions 
imposées par la science ou par l'expérience 
pour empêcher tout accident (code civil, 
art. 1382 et 1384; cass. B.. 28 mars 1889); 
que si le pouvoir judiciaire ne peut lui im- 
poser telle ou telle mesure, il lui appartient 
néanmoins de rechercher, dans chaque cas 
particulier, si les prescriptions réglemen- 



(4 et 3) Voy. contra : Mons, 18 février 489S (Pasic. 
BELGE, 1899, m, 492), ei la note: trib. Bruxelles, 
SS jaiUet 1881 (Joum, des trib,, 1891, p. 1148). Con- 
forme i trib. Braxelles, 6 mai 4886 t6td.,1886,p. 777); 
broxelle», 45 décembre 1881 '.Pasic belge, 4883, 
II. 336); trib. Bruxelles, 38 jan? ier 1879 {Belg. jud,, 
4883, p. 1333); id., 41 décembre 1880 {ibid., 4880, 
p. 1349). L'arrêt de cassation cité par le jugement est 
rapporté Pasic. belge, 1889, 1, 461. 

PASIC, 1893 — 3* PAjiT». 



taires sont suffisantes et si, en dehors des 
mesures prescrites, il n'en est pas d'autres 
dont l'absence constitue la faute dans le sens 
des articles précités ; 

Attendu que, dans l'espèce, il est établi 
que le défendeur n'a pas pris les mesures im- 
posées par l'expérience; qu'il est constant, 
en effet, que ni barrière, ni garde ne se 
trouvaient au passage à niveau dont s'agit ; 
qu'aucune instruction ni avertissement n'est 
donné au point de vue de la marche des 
trains à cet endroit dangereux ; que la seule 
précaution prise a consisté à placer à 15 mè- 
tres de la voie ferrée un poteau portant le 
mot attention, et que ce fait dérpontre que 
l'Etat entend se décharger sur les passants 
de l'obligation, imposée par la loi, de prendre 
les mesures commandées par l'expérience 
pour éviter tout dommage; que celles-ci 
devaient d'autant plus être prises que la voie 
ferrée, à l'endroit dont s'agit, est traversée 
par un chemin servant de communication 
ordinaire entre deux villages Importants; 

Attendu que le défendeur, pour se sous- 
traire à la responsabilité de l'accident, se 
prévaut vainement de ce que les abords du 
passage à niveau sont de nature telle que les 
passants peuvent aisément voir arriver les 
trains à droite et à gauche; 

Que cette circonstance est sans importance 
en la cause; 

Qu'il appartient, en effet, an propriétaire 
d'une chose dangereuse, partant, dans l'es- 
pèce, à l'Etat, propriétaire du train, et non à 
la personne pouvant subir un dommage, par 
le fait de cette chose, de prendre des pré- 
cautions pour éviter qu'un accident ne se 
produise (code civ.« art. 1384); 

Attendu, d'ailleurs, qu'en admettant, 
comme le soutient le défendeur, que le de- 
mandeur n'ait pas regardé k droite et à 
gauche sur la voie avant de s'engager sur le 
passage à niveau, et qu'il eût pu, en le jfai- 
sant, échapper à l'accident, ce fait est néan- 
moins sans relevance et n'est pas de nature à 
diminuer la responsabilité du défendeur; 
qu'en effet, la faute reprochée au demandeur 
ne serait, dans ce cas, que la conséquence 
de la faute antérieurement commise par 
l'Etat; que celui-ci ne peut, dès lors, en 
argumenter; que ce serait l'admettre à invo- 
quer sa propre faute; 

Attendu, en conséquence, que l'accident 
dont s'agit est dû à l'absence de surveillance 
ou à un manque de précautions de la part de 
FElat, et lui est, dès lors, imputable; 

Attendu, quant aux dommages-intérêts 
réclamés, que le demandeur n'a point Jus- 
qu'ores justifié à suffisance de droit le mon- 
tant du préjudice souffert, et que le tribunal 
ne possède point les éléments d'appréciation 

13 



230 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



suffisants pour le fixer; qu^il échet donc 
d*ordonner au demandeur de l'établir ; 

Par ces motifs, oui M. Leclercq, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
rejetant toutes conclusions contraires, dit 
pour droit que TEtat est responsable de Tac- 
cîdent survenu, le 9 juillet 1891, au passage 
à niveau ci-dessus visé, et avant de statuer 
sur le montant des dommages-intérêts récla- 
més, admet le demandeur à établir par tous 
moyens de droit, témoignages compris, que 
le cheval tué avait une valeur de 1 ,500 francs, 
le harnais une valeur de 150 francs, le timon 
brisé et les autres dégâts causés au chariot 
et à la machine, 550 francs; réserve au dé- 
fendeur la preuve contraire par les mêmes 
moyens; commet pour recevoir les enquêtes 
M. le vice-président Dequesne, et, en cas 
d'empêchement, tout autre magistrat à dési- 
gner par M. le président de ce siège; réserve 
les dépens. 

Du 7 mai 1892. — Tribunal de l'^' Ins- 
tance de Bruxelles. — 1" ch. — Prêt. 
M. Dequesne, vice-président. 



LIÈGE, S6 mars 1892. 

SÀISIE-ÂRRÊT. — TiBRS SAISI. — DÉCLA- 
RATION. — Sanction. — Bonne foi. 

La dédaralion que le tiers saisi est tenu de 
faire, en cas, de saisie-arrêt, doit porter 
notamment sur les sommes dont Userait déln- 
teury vis-à-vis du saisi, en pays étranger (i). 
(Code de proc. civ., art. 575.) 

La pénalité comminée, par Varticle 577 du 
code de procédure civik, contre le tiers saisi, 
ne doit être appliquée qu'en cas de résistance 
non justifiée (2j. 

Notamment, elle ne doit pas Vétre si le tiers 
saisi a pu, de bonne foi, se tromper sur 
l'étendue de son obligation (3). 

Dans ce cas, il y a lieu de lui ordonner de préci- 
ser sa déclaration et de réserver les dépens(i). 

(le curateur a la faillite de l'exposition 
d amsterdam, — c. la compagnie pour 

l'exploitation DBS CHEMINS DE FER DE 
L*ÉTAT NÉERLANDAIS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que, le 24 sep- 
tembre 1890, le demandeur qualitate quâ a 

(i) Sur le caractère de la dôclaratioD imposée aa 
tiers saisi par l'article 573 du code de procédure 
ciyile, yoy. Boulet et Dubodloz, Code de la saisù- 
arrêt, n» S54; LSURQUIN, Étudeê êur la êoitie-arrét, 
qoi 507 et suir. 

(3 et 3) Doctrine etjurisprudeDce constante (Boulet 



fait pratiquer entre les mains de la défende- 
resse une saisie-arrét à charge de A.-C. Wert- 
heim; qu'ensuite de cette saisie-arrêt, la 
défenderesse, en sa qualité de tiers saisi, fit, 
le 11 novembre suivant, au greffe de la 
justice de paix du premier canton de Liège, 
une déclaration portant qu'elle ne doit abso- 
lument rien en Belgique à A.-C. Wertheim, 
et que, quant aux valeurs qu'elle pourrait lui 
devoir en Hollande, elle n'a à faire aucune 
déclaration à ce sujet, par le motif que les 
valeurs dues en Hollande ne peuvent être 
saisies qu'en ce pays ; 

Attendu que, par ajournement en date du 
20 juillet 1891, le demandeur fit assigner la 
compagnie défenderesse devant le tribunal 
civil, aux fins de voir dire qu'elle n'a pas fait 
la déclaration prescrite par la loi et s'entendre 
déclarer débitrice pure et simple des causes 
de la saisie; 

Attendu qu'en réponse à cette assignation, 
la défenderesse soutient que la dédaratlon 
qu'elle a faite est parfaitement régulière et 
qu'elle a satisfait à ses obligations; qu'en 
effet, les meubles sis à l'étranger, qu'il 
s'agisse de titres, d'objets mobiliers quel- 
conques, même de sommes d'argent dues 
par la compagnie néerlandaise dans les Pays- 
Bas à Wertheim, ne peuvent être saisis qu'au 
lieu où ces titres et objets sont déposés, ainsi 
qu'au lieu où les sommes seraient dues, et 
que c'est là aussi que doivent être accomplies 
les formalités destinées à les mettre sous la 
main du saisissant; 

Attendu que la défenderesse confond deux 
choses essentiellement distinctes, d'une part, 
la déclaration qu'elle est tenue de faire en sa 
qualité de tiers saisi conformément à l'ar- 
ticle 573 du code de procédure civile, d'autre 
part, la question de savoir si ce qui fera 
l'objet de sa déclaration peut être saisi ; 

Attendu que l'article 575 du code de pro- 
cédure civile est général et ne fait aucune 
distinction entre les sommes ou effets dus en 
Belgique ou à l'étranger; que la loi force le 
tiers saisi à déclarer tout ce qui est dû par 
lui au débiteur saisi, le contraignant même i 
énoncer les payements à compte faits, l'acte 
et les causes de délibération s'il n'est plus 
débiteur; 

Attendu qu'il résulte de cette obligation 
qu'il ne peut appartenir au tiers saisi de dé- 
clarer qu'il ne doit plus rien, alors qu'il a été 

■ — 

et DUBOULOz, op. dt,, n«« S60 et suiv. ; Lburquin, 
op. cti., n- 517, 518, 559, 560 et 568; trib. Anvers, 
31 mars 4876 (Pasic. belge. 1876, 111, 321). 

(4) Voj., en sens contraire, en ce qui oonceme les 
dépens, Lburquin, op, cti., n* 870; trib. Anfers, 
5 février 1888 (Pasic belge, 4886, III, 348). 
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réellement débitear, parce qu*il ne peut pas 
lai appartenir de décider si les sommes à 
raison desquelles la saisie-arrêt a été opérée 
ne sont plus dues ; que Texamen de ce point 
est à débattre entre le créancier et le débiteur 
saisi, sans intervention du tiers saisi ; 

Que, raisonnant par analogie, il ne peut 
appartenir à la défenderesse d^apprécier si 
les valeurs qu'elle doit en Hollande à Wert- 
heim, peuvent ou non être saisies par le de- 
mandeur; que l'examen de cette question 
sera débattue devant les tribunaux compé- 
tents entre Wertheim et le demandeur, sans 
rintervention de la compagnie défenderesse; 

Qu'il en résulte donc que le motif invoqué 
parla tierce saisie, c'est-à-dire la situation 
en pays étranger de ce qu'elle pourrait devoir 
à Wertheim, ne peut la dispenser de faire sa 
déclaration; 

Attendu que la défenderesse soutientencore 
que semblable déclaration pourrait avoir 
pour elle un résultat inique, en i'obligejànt 
de payer une seconde fois en Hollande à 
Wertheim ce qu'elle aurait été obligée de re- 
mettre au demandeur en Belgiqiie; que c'est 
là une erreur; qu'en effet, le payement des 
sommes dues n'est pas la conséquence im- 
médiate de sa déclaration, mais du jugement 
qui statuera sur la contestation relative à la 
déclaration ; que c'est au tribunal d'apprécier 
si elle sera tenue de payer en Belgique ce 
qu'elle doit à Wertheim en Hollande, et que, 
dès lors, le motif invoqué manque essentiel- 
lement de base ; 

Attendu que la déclaration, pour être com- 
plète et pour permettre d'apprécier si ce qui 
en fait l'objet pourra être saisi, devra porter 
sur la nature de la dette, faire connaître s'il 
s'agit de meubles corporels ou incorporels, 
de titres ou de créances, et dire si les créances 
sont payables en Belgique ou en Hollande; 

Attendu que la mesure de l'article 577 du 
code de procédure civile édictée contre le 
tiers saisi, est une pénalité qui ne doit être 
appliquée qu'au cas d'une résistance non 
justifiée; 

Attendu que, dans l'espèce, la défenderesse 
a pu, de bonne foi, produire les moyens qu'elle 
a proposés; que cela étant, il y a lieu de 



(i et 9) Gompar. db Pabps, Étudet, t. !«>-, p. 492; 
DlMOLOIIBB, t. XXX, hm 3t9 et saiv.; LAURENT, 
t. XX, n** 63 et suif.; e»u,, 37 mai iSSO (Pasic 
BBL6B, 1880, 1, iU). 

On n'eût pas pu soutenir que les deux actions 
avaient des objets différents. Gompar. Adbb 7 et Rau, 
t. VIll, S 769, p. 389; LAURBNT.t. XX.n^S? etsaiv.; 
Dbmolombb, t. XXX, n« 398,- Bruxelles, 9 arril 1890 
(PasiC. BSL6B, 4890, 11,246)^ id., 48 juillet 4894 
(BWg.yiMi.,4894,p.4588). 



l'admettre à compléter sa déclaration dans 
un délai qui sera déterminé au dispositif du 
présent Jugement; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Yerbrugghe, substitut du procureur du 
roi, ordonne à la défenderesse de compléter 
sa déclaration quant à ce qu'elle pourrait 
devoir en Hollande à Wertheim; de dire s'il 
s'agit de sommes, titres ou créances, et de 
faire connaître si elles sont payables en 
Belgique ou en Hollande; lui impartit un 
délai de trois semaines pour faire cette dé- 
claration, délai qui prendra cours à partir de 
la signification du jugement; réserve les 
dépens; déclare le jugement exécutoire 
nonobstant appel, sans caution... 

Du 26 mars 1892. — Tribunal civil de 
Liège. — f* ch. — Prés. M. Delchambre, 
juge. — PL MM. A. Demenr (du barreau de 
Bruxelles) et Mestrelt. 



BRUXELLES, 9 Janvier 1892. 

i« CHOSE JUGÉE. — Causes distinctes. — 
Expropriation parcellaire pour aligne- 
ment. — Expropriation par zone. 

««> DOMAINE PUBLIC. — Usage public. — 
Servitude. — Déclassement. 

!•* V action en expropriation poursuivie en vertu 
de la loi du {^février 1884, et ayant pour 
objet une parcelle comprise dans l*assiette 
d'une voie publique décrétée, a une cause ju- 
ridique distincte de faction en expropriation 
par zone, poursuivie en vertu de la loi du 
{^juillet 1858, e/ ayant pour objet un terrain 
dont fait partie la susdite parcelle (1). 

Par suite, le jugement de Pune de ces actions 
ne forme pas chose jugée sur l'autre (2). 

^^ La domaniaUté d'une chose résulte de Vusage 
public, c'est-à-dire de l'usage possible par 
tous les citoyens (3). 

L'incorporation d'un bien dans le domaine pu- 
blic fait tomber toutes les servitudes dont il 
est affecté (A). 

Il appartient au pouvoir exécutif seul d'opérer 
le déclassement d'une chuse du domaine 
public (5). 



(S) Voy. les réqnisitoiras de M. Mesdach da ter 
Kiele araDt caas, belge, 38 mai et 13 jaillet i878 
(Pasic. belge, i878, I, i49 et 348). Compar. de» 
arrêts et Giron, Droit admin., 1. 1^^, n* 332. 

(4) Yoy. réquisitoire de M. Mesdach de ter Kiele, 
avant cass. beige, S7 janvier 1883 (Pasic. belge, 
4883, 1, 33). 

(b) Qai a qualité pour constater la destination pu- 
blique, laquelle entraîne la domanialité? L'autorité 
cbargée d'assurer cette destination, l'autorité chargée 
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Un hôpital militaire fait partie du domaine ptt- 

blic({). 
Il en est de même d'une prison (2). 

(VILhE DE BRUXELLES, — C. ÉTAT (3).) 

Un arrêté royal da 13 janvier 1885 a ap- 
prouvé un plan d*ensemble établi, par le con- 
seil communal de Bruxelles, pour le prolon- 
gement de la rue Ernest-Âilard, à travers 
Tancien hôpital militaire, et autorisé Texpro- 
priation par zone des terrains au travers des- 
quels devait s'étendre cette rue prolongée. 

En vertu de cet arrêté et de la loi du 
1^ juillet 1858, modifiée par celles des 
15 novembre 1867 et 27 mai 1870, la ville 
de Bruxelles a poursuivi contre TEtat Tex- 
propriation par zone d'une partie de cet 
hôpital. 

La ville a succombé dans cette action. 
(Trib. Bruxelles, 16 février 1889, Pasic. 
BELGE, 1889, 111,201 ; Bruxelles, 18 juin 1890, 
ibid,, 1890, II, 373.) 

Croyant alors trouver dans Tarrêté du 
13 janvier 1885, considéré comme arrêté 
d'alignement et combiné avec la loi du 
l»' février 1844, un titre nouveau d'expro- 
priation, la ville intenta à l'Etat une nouvelle 
action en expropriation, ayant cette fois pour 
objet uniquement la parcelle de l'hôpital à 
em prendre pour établir l'assiette de la rue 
Ernest-Aliard prolongée. Cette parcelle était 
comprise dans celle plus grande visée par la 
première action. 

L'Etat a opposé divers moyens que le juge- 
ment fait suffisamment connaître. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend à faire dire pour droit qu'il y a lieu, par 
application de la loi du l^^^ février 1844, à 
l'expropriation de la partie du terrain ayant 
fait partie de l'ancien hôpital militaire et de 
son annexe, nécessaire au prolongement de 
la rue Ernest-Allard vers la place Poelaert, 
la dite partie à emprendre dans l'immeuble 
cadastré sect. l'*', n« 867b et coté n^ 9, dans 
la rue du Télescope, et dans l'immeuble re- 
pris au cadastre sect. l'", n^ 857 o ; dire pour 
droit que tontes les formalités prescrites par 



de la gestion du domaine public, le pouvoir eiécotif. 
£t le principe de la séparation des pouvoirs interdit 
aui tribunaui de critiquer Tusage que peut faire le 
pouvoir exécutif de son droit de constater la doma- 
nialité. 

(4) Bruxelles, 18 juin 1890 (Pasic, 1890, 11,373). 

(2) Bruxelles, 18 juin 1890, cité; WODON, Pomm- 
sion, n« 2120, et ChoHs pubUqwi, n^ 5. 

(3j Ge jugeaient a été frappé d'appel. 



la loi ont été remplies pour parvenir à l'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique; 

Attendu que TEtat soutient qu'il y a chose 
jugée résultant de l'arrêt rendu par la cour 
d'appel de Bruxelles, le 18 Juin 1890, entre 
les mêmes parties, sur le même objet, pour 
la même cause ; 

Attendu que, dans l'instance terminée par 
cet arrêt, la ville, autorisée par arrêté royal 
du 13 janvier 1885, à exproprier par zones 
les terrains du quartier de la rue Ernest- 
Allard prolongée, avait, en vertu de cet arrêté 
et de la loi du 1"" juillet 1858, modifiée par 
les lois des 15 novembre 1867 et 27 mai 1870, 
poursuivi contre l'Etat l'expropriation d'une 
zone de terrain, dans laquelle est comprise la 
parcelle dont s'agit dans l'instance actuelle; 

Attendu que la demanderesse soutient, avec 
raison, que la cause des deux demandes est 
différente; que, dans l'instance antérieure, 
elle réclamait des emprises avec zones, en 
vertu d'un arrêté royal d'expropriation pour 
cause d'assainissement ; que, dans la présente 
action, elle réclame une emprise nécessaire 
pour rouverture d'une rue; qu'en effet, dans 
l'instance présente, elle prétend trouver an 
titre nouveau d'expropriation dans l'arrêté 
royal du 15 janvier 1885, considéré comme 
arrêté d'alignement et combiné avec la loi du 
1«' février 1844; que, dans l*instance termi- 
née par l'arrêt du 18 juin 1890, elle préten- 
dait trouver un titre différent d'expropriation 
dans le même arrêté, considéré comme dé- 
cret d'expropriation et combiné avec la loi du 
!«- juillet 1 858 ; 

Attendu qu'il y a donc deux faits juridi- 
ques distincts et formant deux causes de de- 
mandes distinctes; que, dès lors, l'arrêt de la 
cour de Bruxelles ne forme pas chose jugée 
sur la demande actuelle; 

Attendu que le terrain litit^ieux fait partie 
du domaine public; qu'en effet, la doroania- 
lité résulte de l'usage public Jequel doit s'en- 
tendre, non de l'usage effectif par tous les 
citoyens, mais de l'usage possible, en d'au- 
tres termes, de la possibilité pour tous de 
s'en servir ; 

Attendu que l'on objecterait vainement 
que le bien litigieux, d'abord hôpital, puis 
prison, a été, pendant le temps écoulé durant 
la transformation, frappé, au profit de la de- 
manderesse, de la servitude d'alignement 
créée par l'arrêté royal du 13 janvier 1885, 
combiné avec la loi du 1*' février 1844 ; que 
l'obligation de subir l'alignement, constituât- 
elle une servitude, l'incorporation du domaine 
public lors de l'affectation du terrain k l'édi- 
fication d'une prison aurait fait tomber celte 
servitude; que tout ce qui serait résulté 
pour la demanderesse aurait été un droit à 
indemnité; 
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Âttenda, aa surplus, que Timmeuble liti- 
gieux n*a pu sortir du domaine public; que 
la destination publique rentre dans la spbère 
d*action du pouvoir exécutif; que celui-ci 
$eul peut opérer le déclassement ou la désaf- 
fectation des édifices destinés à un service 
public ; que, dans Tespèce , la volonté de ne 
pas faire rentrer iMmmeuble dont s'agit, dans 
le douzaine privé de rElat,est incontestable; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. Servais, substitut du procureur du roi, 
déclare Faction non recevable; condamne la 
demanderesse aux dépens... 

Du 9 janvier 1892. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — i^ chambre. — PréH. M. De- 
quesne, vice-président. — PL MM. Duvlvier 
et Bilaut. 



GAND, 9 mars 1892. 

SÂlStE-ARRÊT. — Indisponibilité de la 

CRéANCB SAISIE. — TRANSPORT. — CONSI- 
GNATION. 

La saisie^arrét frappe d*indi8p<mibiliié totale, 
au regard du saimsant, la créance saisie (1). 

Le saisi peut, sous la réserve des droits du sai- 
sissant, transporter sa créance (2) ou exiger 
que le tiers saisi consigne la somme dont U lui 
est redevable (3). 

(L*ASS0CIATI0N LINIÈRB, — C.VANDBN KBRCHOVB. ) 

Un jugement du tribunal de première ins- 
tance de Gand, confirmé par arrêt de la cour 
de la même ville, du .50 janvier i890 (Pasic. 
BBLGB, 4890, II, 236), a déclaré nulle et non 
avenue certaine saisie-arrêt pratiquée par 
TAssociation linière à charge de Vanden 
Kerchove entre les mains de diverses sociétés 
d^assurances; la cour condamne, en outre, 
TAssociation liniôre à tous dommages-inté- 
rêts à libeller par état. Un pourvoi en cassa- 
tion a été vainement tenté contre cet arrêt. 
(Pasic. belge, 1891, 1, 75.) 

L^aflfaire ayant ensuite été ramenée, pour 
la liquidation des dommages-intérêts, devant 
le tribunal de Gand, celui-ci a statué comme 
suit : 

jugement. 

LE TRIBUNAL; -^ Attendu qu1I résulte 
des pièces produites en exécution du juge- 
ment incidentel rendu par le tribunal de ce 
siège, le 30 décembre 1891, que les compa- 
gnies d'assurances les Propriétaires réunis et 



(1) Voy. LouTiin, 6 mars 1891 (iuprà, p. 54). 
Compar. aassi trib. Brazelles, S février 1892 (tuprà, 
p. i60). 

(S) LedrqUIN, Études iur la saisie-arrêt, d<> 378. 



les Industriels réunis ont payé au défendeur 
originaire, partie de M' Guequier, la somme 
de 231,239 fr. 99 c; que ce payement n*a 
eu lieu que dans le courant du mois de mars 
1890, postérieurement à la mainlevée pro- 
noncée par un arrêt de la cour d^appei de 
Gand, en date du 30 janvier 1890, enregis- 
tré, d*une saisie-arrêt que la société deman- 
deresse avait pratiquée entre les mains des 
dites compagnies d'assurances; 

Attendu que ces faits ne sont point contes- 
tés par la société demanderesse ; 

Attendu que le défendeur allègue que la 
saisie-arrêt dont s'agit a frappé d'indisponi- 
bilité, pendant environ trois années, toutes 
les sommes et valeurs dont les compagnies 
d'assurances lui étaient redevables; qu'il a 
été privé de la jouissance des intérêts de ces 
valeurs, et que, de ce premier chef, il ré- 
clame une indemnité de 39,152 fr. 40 c. ; 

Attendu que le défendeur allègue, en 
outre, qu'il s'est trouvé dans rimpossibiliié 
de reconstruire à défaut de ressources suffi- 
santes libres; qu'il n'a pu faire usage des 
parties restées intactes de l'usine; qu'ayant 
ainsi été empêché de continuer l'exploitation 
de son industrie, il s'est vu privé d'une 
somme de bénéfices, qu'il évalue à 12 p. c. 
par an sur l'ensemble des capitaux dont il 
aurait pu disposer; que, par la prolongation 
de l'empêchement de reconstruire, sa clien- 
tèle s'est perdue ; 

Que de ce second chef, il réclame une 
indemnité globale de 108,000 francs ; 

Attendu que, pour apprécier la réalité des 
dommages que le défendeur prétend avoir 
subis, il s'agit avant tout de déterminer quel 
est le montant des sommes qui ont été frap- 
pées d'indisponibilité; 

Attendu que la saisie-arrêt frappe d'indis- 
ponibilité totale, au regard du saisissant, la 
créance saisie; 

Que cela résulte des articles 1242, 2093 
du code civil, et 557 du code de procédure 
civile; 

Que vainement on objecte le texte de l'ar- 
ticle 559 du code de procédure civile et les 
explications qu'a données, sous cet article, 
Favard au Corps législatif; 

Qu'il faut remarquer que cette disposition 
n'a pas été introduite dans le code pour dé- 
terminer les eff'ets de la saisie; qu'elle se 
borne à régler certaines formes auxquelles 
celle-ci est soumise ; 

Que renonciation du montant de la créance 



(S) Leurqoin, op. cit., n* 982, et autorités citées ; 
Boulet ei DuboULOZ, Code de la saisie-arrêt, n<' 356. 
Comparez trib. Bruxelles, 1 8 mai 1885 (Pasic. belge, 
1885, III, ;258). 
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du saisissant ou de l'évaluation du président 
du tribunal, a son .utilité dans le système de 
l'indisponibilité totale, puisqu'elle permet au 
saisi de faire des offres réelles et de parvenir 
ainsi à la mainlevée immédiate de la saisie ; 

Que les paroles de Favard doivent êlre 
rapprochées de celles de Real ; 

Que, d'après celui-ci, la France entière 
réclamait contre l'abus et les vexations de 
tout genre, suite des oppositions sans causes 
énoncées ; 

Que c'est à cet abus que l'article 559 a 
surtout pour but d'obvier (voy. Logré, édit. 
belge, t. Xn, n«22); 

Que les observations de Favard ont assez 
peu d'importance; que, de toutes les parties 
des travaux préparatoires, ce sont les dis- 
cours des orateurs au Corps législatif qui ont 
le moins d'autorité ; 

Que cette assemblée n'avait que le droit 
d'admettre ou de rejeter le projet qui lui 
était présenté; que celui-ci lui arrivait tout 
fait, et était entièrement indépendant des 
motifs que pouvaient lui donner les orateurs 
du gouvernement ou du Tribunal ; 

Que vainement encore on soutient qu'il est 
de l'essence de la saisie-arrêt de ne frapper 
les biens du saisi que jusqu'à concurrence de 
la créance du saisissant ; 

Que l'on semble oublier que tout l'avoir 
du débiteur est le gage de ses créanciers; 
que l'indisponibilité partielle ne sauvegarde 
pas pleinement le droit du saisissant ; qu'en- 
fin, le législateur a laissé frapper par des 
mesures conservatoires l'avoir du débiteur 
bien au-delà du montant de ses dettes (art. 417 
du code de procédure civile, et 61 de la loi 
du 20 mai 1872); 

Attendu, néanmoins, que l'indisponibilité 
totale de la créance saisie n'existe que pour 
le seul saisissant; que, pour les tiers, elle est 
tes inter alios acta; 

Que le saisi reste propriétaire de sa 
créance et peut exercer sur elle tous les 
droits qui ne sont pas incompatibles avec 
ceux du saisissant; qu'il peut transporter sa 
créance, sous la réserve des droits de ce 
dernier; qu'il peut à fortiori faire tous les 
actes conservatoires de son droit; qu'ainsi 
il peut notamment exiger de son débiteur 
qu'il consigne la somme saisie (voy. Dalloz, 
Rép., v*> Saisie-arrêl, 419 et 424; Roger, 
n*» 430, Garsonnet, t. III, p. 773 et 774; 
RoussRAU et Laisney, v® Saisie-arrêt, n° 555; 
Chauveau sur Carré, quest., 1952, 2**; De- 
MOLOHBE, t. XXVII, n^ 220 et arrêts cités par 
ces auteurs ; cass. belge, 7 février \%Ql,Belg. 
jud., 1867, p. 214 (D); 



(1) Pasic. belge, ^867, 1. im. 



Attendu que s'ilest vrai que le défendeur 
Vanden Kerchove avait en principe le droit 
de céder sa créance, comme ii est dit ci-des- 
sus, il faut [cependant reconnaître que celte 
cession était impossible en présence de la 
grande divergence qui règne dans la doctrine 
au sujet des droits du saisi et de l'effet du 
transport ; 

Qu'il est certain que Vanden Kerchove 
n'aurait trouvé un cessionnaire qu'à des 
conditions très onéreuses, qu'il n'aurait pas 
pu accepter ; 

Qu'il faut, dans ces circonstances, consi- 
dérer les sommes saisies comme frappées 
d'indisponibilité, tout au moins au point de 
vue de la cession ; 

Mais attendu que Vanden Kerchove pou- 
vait et devait, dans son intérêt, exiger la 
consignation des sommes qui lui étaient 
dues par les tiers saisis; que celles-ci au- 
raient produit un intérêt annuel de 2 1/2 p. c; 
qu*il ne peut donc imputer à la société V As- 
sociation linière que d'avoir été empêché, à 
raison de l'indisponibilité de son capital, de 
lui faire produire un intérêt supérieur à 
celui payé par la Caisse des consignations ; 

Attendu qu'au taux actuel de l'argent, il 
n'y a pas lieu d'allouer au défendeur un inté- 
rêt qui dépasse 4 1/2 p. c. ; 

Que l'indemnité qui lui est due par la 
société demanderesse doit, à raison de ce qui 
a été établi ci-dessus, être calculée à raison 
de 2 p. c. sur tout le capital disponible; 

Attendu. . . (le surplus en fait et sans intérêt); 

Par ces motifs, faisant droit, écartant 
toutes fins et conclusions plus amples ou con- 
traires, condamne la société demanderesse 
originaire à payer au défendeur, pour tous 
dommages-intérêts, la somme de 11,526 fr., 
avec les intérêts judiciaires ; déclare les con- 
clusions du défendeur non fondées pour le 
surplus ; condamne la société demanderesse 
aux dépens; déclare le présent jugement 
exécutoire par provision, nonobstant appel 
et sans caution, sauf en ce qui concerne les 
dépens... 

Du 9 mars 1892.— Tribunal civil de Gand. 
— l"ch. — Prés, M. Steyaert, juge. — PL 
MM. Albert Eeman, De Baels, Vermandel et 
Ad. Du Bois. 



HASSELT. 9 mars 1892. 
PREUVE TESTIMONIALE. — Impossibiuté 

de SB PROGURRR UNE PREUVE ÉCRITE. — 

Caractère. — Vente en foire. 

En autorisant la preuve testimoniale des engu' 
gemenls excédant 150 francs, lorsqu^U n'a 
pas été possible au créancier de se procurer 
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une prewve éerile^ la loi a exclusivement en 
vue les cas oit U existe une impossibilité réelle 
ou tout au moins une difficuHé sérieuse y pou- 
vant moralemenl équivaloir (1). (Gode civ., 
art. 15i8.) 
Spécialement, dans une action en résiliation de 
la vente d'un cheval en foire, nest pas rece- 
vable la demande à preuve par témoins faite 
par l'acheteur, à défaut de preuve écrite et par 
application de l'article 1548 du code civil, 
que la vente a été faite sous la garantie ver- 
bcde que le cheval était exempt de pousse et 
decomage{^). 

(THONON, — C. ROOSKN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Taction 
introduite par le demandeur a pour objet la 
résiliation de la vente lui faite par le défen- 
deur, à la foire de Huy, le 25 décembre 1891, 
d*un cheval hongre, indigène, sous poil bai 
cerise, petite pelote en tête, lavé aux mem- 
bres, âgé de quatre ans faits, pour un prix 
de 1,880 francs, qui a été payé à l^instant du 
marché; 

Que cette demande de résiliation est fon- 
dée sur ce que la susdite vente aurait été faite 
snus la garantie verbale que le cheval dont il 
s*agit était exempt de pousse et de comage, 
alors que, dès le 24 décembre, il aurait été 
reconnu atteint de comage chronique ; 

Attendu que cette stipulation de garantie 
invoquée par le demandeur étant formelle- 
ment déniée de part adverse, le demandeur 
offre, à défaut de preuve écrite k cet égard, 
de rétablir par témoins, par application de 
Tarticle 1348 du code civil; 

Attendu que Tim possibilité de se procurer 
une preuve écrite qui autorise, aux termes 
de cette disposition, Tadmission de la preuve 
testimoniale, qu'elle soit physique ou morale, 
absolue ou seulement relative, doit toujours 
être réelle ; 

Qu'en effet, si, pour les contrats d'une 
certaine importance, le législateur exige une 
preuve écrite, c'est précisément en vue de 
prévenir les dangers et les imperfections de 
la preuve testimoniale, et que les parties, 
dés lors mises en garde par la loi, ne doivent 
s'en prendre qu'à leur négligence personnelle 
lorsque, le pouvant, elles ne se sont pas 
assurées, dans l'occurrence, une preuve litté- 
rale; 

(1) La jurisprudence semble fixée en ce sens. 
Voy. eass. belge, 24 avril 1845 (Pasic. bklg£, 1846, 
I, SO); id., 8 décembre 1853 {ibid., 4854, 1, 106); 
Bruxelles, 28 novembre 487â {itnd., 1873, II, 59); 
trib. Louvain, SI juin 1889 {ibid., 4889, 111, 285j ; 
Rennes, 96 février 4879 (0. P., 4880, 2, 94) ; casa. 



Que si, dans les foires et marchés, il n'est 
pas d'usage de consigner par écrit les tran- 
sactions, c'est par la raison que les engage- 
ments réciproques des parties s'accomplissent 
sur place, où la prise de livraison et le paye- 
ment simultané du prix viennent consommer 
le marché, mais on n'en saurait induire que 
la loi entende dispenser les transactions de 
l'espèce des formes de preuve expressément 
imposées lorsque quelque contestation est 
soulevée à leur sujet; 

Que, partant, lorsqu'elles comportent des 
engagements ou des stipulations qui ne peu- 
vent recevoir leur exécution immédiate, il 
appartient aux parties de s'assurer, le cas 
échéant, telle preuve que de droit; 

Que la garantie prétendue pouvant se libel- 
ler en quelques mots, soit en foire, soit au 
premier estaminet venu, où l'usage même fait 
intervenir assez généralement le règlement 
du prix de pareilles transactions, il n'existait 
dans l'espèce aucune impossibilité réelle de 
se la procurer, ni même une difficulté sérieuse 
y pouvant moralement équivaloir ; 

Qu'exposer dans leur généralité toutes les 
transactions faites en foire à se voir remises 
en question sur la foi, trop souvent, de témoi- 
gnages d'occasion, sinon de déclarations de 
complaisance, c'est leur enlever toute fixité, 
tout en créant une source de procès des plus 
préjudiciables aux intérêts des trafiquants 
mêmes qu'on prétendrait protéger; 

Qu'il n'y a donc pas lieu d'autoriser la 
demande de preuve sollicitée; 

Farces motifs, etc.. 

Du 9 mars 1892. — Tribunal civil de Has- 
selt. ■— Prés. M. Bovy, juge. — PI. MM. P. 
Lhoest (du barreau de Liège) et Vander 
Eycken. 



BRUXELLES, 8 mars 1890. 
COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Action en 

RESTITUTION d'OBJBTS DIVERTIS OU RECELÉS. 

— Divisibilité.— Divertissement ou regel. 

— Conditions. — Droit du PRÉDÉcÉDâ. — 
Attribution au survivant de toute la 

COMMUNAUTÉ. — EnFANTS D*UN PREMIER LIT. 

— Bénéfices et économies. 

L'action en restitution d'efjets de la commu- 
nauté divertis ou recelés par le conjoint sur- 



fnnç., 9 janvier 4888 (ibid., 1888, i, 487). Voyey 
cependant trib. Bruxelles, S6 novembre 1879 {Belg. 
jud., 4880, p. tf<)5:.. 

ç£) Contra : trib. Nivelles, 8 février 1855 (Clobs 
el BONJEAN, 1854.1855, p. 1008). 
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vivant est essenlielletaent divisible entre les 
hérUiersduconjoinlprédécédé{i). (Godeciv., 
art. 1477.) 

Le fait par le conjoint survivant de cacher, dans 
une intention frauduleuse, aux héritiers du con- 
joint prédécédé, deseffets delacommunauté, ne 
constitue le divertissement ou le recel prévu 
par Varticle 1477 du code civil, que si les 
objets non représentés appartenaient à la 
masse partageable (2). (Godeciv., art. 1477.) 

Varticle 1525 du code civil, d'après lequel la 
convefitUm matrimoniale attribuant au sur- 
vivant des époux la totalité de la communauté, 
sauf déduction des apports et capitaux pro- 
venant de l'autre époux, constitue une con- 
vention de mariage non soumise aux règles 
des donations, n^est pas applicable à Végard 
des enfants d'un premier lit (3). (Gode civ., 
art. 1525 et 1527.) 

Ainsi, cette convention matrimoniale est, à leur 
égard, réductible à la portion disponible fixée 
par l'artide 1098 du code civil (4). 

Mais échappent à cette réduction, les bénéfices 
et économies réalisés pendant le mariage, 
lesquels, en vertu de la convention précitée, 
appartiennent intégralement et en tous cas au 
conjoint sumvant (5). (Gode civ. , art. 1527.) 

(PUELINCKX BT CONSORTS, — C. DB PRTCKBR, 
ÉPOUSE BOODTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu, en expéditions 
régulières, le jugement de cette chambre du 
tribunal en date du 20 mai 1891, ensemble 
le procôs-verbal de Tenquête tenue, ensuite 
de ce Jugement, le 5 novembre 1891 ; 

Attendu que faction tend à faire condam- 
ner les défendeurs à restituer 1^ la succession 
d'Englebert Willocx une somme de 1,235 fr., 
plus 20 obligations de l'emprunt de Bruxel- 
les, et à faire déclarer qu'un cinquième des 
dites obligations, soit 4 obligations, et un 
cinquième de la somme précitée, soit 227 fr., 
sont la propriété des demandeurs quaUlate 
quà et doivent leur être remis ; 

Attendu que Faction dont il s'agit n'est pas 
une action en partage, indivisible de sa na- 
ture, mais une action en restitution d*effets 
de la communauté qui auraient été divertis 
ou recelés par la défenderesse après le décès 
de son mari (code civ., art. 1477); 

Attendu que l'action naissant du divertis- 
sement est essentiellement divisible ; qu'elle 



(i) Sic Laurent. Principes, l. XXIll, n«32. 
(9) Compar. Laurent, op. cit., t. XXlII, d« SO. 
(3 et 4) Sic cass. franc., 48 juin 1856 (D. P., 4865, 
4, Sii; ; id., 20 avril 4880 {ibid., 4880, 4, 4S8 . 



appartient k chacun des héritiers du conjoint 
prédécédé dans la proportion de son droit 
héréditaire ; que, dès lors, la fin de non-rece- 
voir n*est pas fondée; 

Au fond : 

Attendu que l'enquête a établi l'existence 
de 20 obligations Bruxelles et de la somme 
1,135 francs dans l'actif de la communauté 
Englebert Willocx-De Prvcker au jour du 
décès d'Englebert Willocx'(28 février 1889), 
et que la veuve Willocx, défenderesse au pro- 
cès, a eu ces sommes et valeurs en sa posses- 
sion depuis le décès; que non seulement elle 
ne les a pas représentées, mais qu'elle en a 
même, dans une intention frauduleuse, caché 
l'existence lors de la liquidation et du paruge 
auxquels il a été procédé, entre elle et les 
enfants Wyllocx issus d'un précédent mariage 
de son défunt mari, par les notaires Willems, 
de Haeren, et De Ruydis, de Bruxelles, le 
30 septembre 1889; 

Mais attendu que ces faits ne peuvent cons- 
tituer le divertissement prévu par l'article 1477 
du code civil que si les* objets non représentés 
appartenaient à la masse partageable; qu'il 
importe donc peu que l'auteur du divertisse- 
ment ait agi dans une intention frauduleuse, 
si cette intention exécutée n'a pu causer un 
préjudice : « Il n'y a », selon l'expression de 
Laurent, « d'acte fait en fraude d'un ayant 
droit que lorsque cet acte lui est préjudi- 
ciable » (Laurent, t. XXlll, n^" 207) ; 

Attendu que les époux Englebert Willocx 
étaient mariés sous le régime de la commu- 
nauté d'acquêts réglée par les articles 1498 
et 1499 du code civil; que le contrat de ma- 
riage passé devant M« Vander Burght, notaire 
à Vilvorde, le 2 janvier 1879 et produit en 
expédition régulière, stipulait expressément 
que toute la communauté appartenait en 
pleine propriété au survivant des époux, con- 
formément h l'article 1525 du code civil, et 
disposait que les futurs époux se faisaient 
donation réciproque, au profit du sumvant, 
de la pleine propriété de tous les biens com- 
posant la succession du prémourant ; 

Attendu que les enfants issus d'un précé- 
dent mariage et, partant, les petits-enfante 
issus d'un enfant prédécédé, et venant par 
représentation, ce qui est le cas de Kespèce. 
ont, d'après l'article 1527 du code civil, le 
droit de faire réduire à la portion réglée par 
l'article 1 098 toute convention matrimoniale 
qui tendrait, dans ses effets, à donner à l'un 
des époux au-delà de cette portion; 



(6) Contra : Bruxelles 48 août 1869 (PASIC. BBLOB. 
4869. 11, 3!20): cass. franc., 4H jain 4855. cité, et la 
noie. Compar., dans le sens du jugement, Laurent, 
op. ci/., t. XMIl, n«40*J. 
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Mais attendu qa*aux termes mêmes de Tar- 
ticle 1527, ce droit de reiranchement n*existe 
en faveur des enfants d*un précédent mariage 
que pour la reprise des apports et capitaux 
tombés dans la communauté du chef de leur 
auteur, et non pas pour « les simples béné- 
fices résultant des travaux communs et des 
économies faites sur les revenus respectifs 
des deux époux », puisque ces bénéfices « ne 
sont pas considérés comme un avantage fait 
au préjudice des enfants du premier lit » ; 

Attendu qu*il est établi par Facte de par- 
tage du 50 septembre 1889, relatant les biens 
apportés en mariage par feu Ënglebert Wii- 
locx et constituant, par conséquent, ses pro- 
pres, les époux ayant adopté le régime de la 
communauté d'acquêts, que les 20 obligations 
de Bruxelles et les i,155 francs non repré- 
sentés par la défenderes!>e proviennent des 
bénéKces et des économies réalisés par elle et 
son défunt mari pendant le mariage; 

Qu*en vertu de son contrat de mariage et de 
la loi, elle en est donc devenue seule et uni- 
que propriétaire à Tinstant même du décès 
de son mari; qu'il importe peu, dès lors, 
qu'elle ne les ait pas représentés au moment 
cra partage, puisqu'il ne peut y avoir, dans 
l'espèce, divertissement dans le sens et avec 
la portée que Tarticle i527 du code civil 
attache à ce mot; 

Attendu qu il résulte de ces considérations 
que les demandeurs n'ont à faire valoir, en 
faveur des enfants mineurs pour lesquels ils 
agissent, aucun droit sur les titres et somme 
qu'ils revendiquent; 

Que leur action manque donc de base ; 

Attendu que, dans leurs conclusions d'au- 
dience, les défendeurs ne reproduisent plus 
la demande reconventionnelle qu'ils avaient 
formulée dans leurs conclusions signifiées du 
5 janvier 1892; 

Par ces motifs, ouï, en son avis contraire, 
à Taudience du Si février 1892, M. Michiei- 
sens, substitut du procureur du roi, écartant 
toutes conclusions non admises, déboute les 



(1) Ce jugement adopte l'opiniOD défendue par 
M. de Paepe f Éludes, t. I«', p. 60 et suiy., n«> 'U 
et i&) et par la cour d*appel de Bruxelles (12 mai 
1887, Pasic. belge, 1887, 11, 263, et la note). 
MM. Rontemps {Traité, art. 6, n» 7, art. 51, n« 4) et 
î^imur {Code de commerce, t. 111, n"2411 et suiv.) 
eoseigneoi une opinion contraire. Gomme le dit 
M. de Paepe, a la raison qui impose de faire une 
distinction entre l'exécution volontaire et l'exécution 
forcée, ou proprement dite, est facile à saisir. Pour 
prononcer sur l'exécution forcée, pour l'HUtoriser ou 
l'arrêter, le juge doit avoir Vtmperium, le com- 
mandement. Quiind les parties exécutent volontai- 
rement le jugement, Vimperium n'a pas besoin d*in- 



demandeurs de leur action; les condamne 
aux dépens.- 

Du 2 mars 1892. — Tribunal de Bruxelles. 
— 4' ch. — Prés, M. Garez, vice-prési- 
dent. — PI. MM. Graind'orge et Pierre Poi- 
rier. 



NËUFCHATEAU, 81 mars 1892. 

COMPÉTENCE. — Jcgbs d'exception. — Dé- 
fense DB CONNAÎTRE DE l'EXÉCUTION DE LEURS 
JUGEMENTS. — EXÉCUTION FORCÉE. — EXÉ- 
CUTION VOLONTAIRE. 

La défense faite par la loi du 25 mars 1876, 
aux juges d'exception de connaître de 1^ exécu- 
tion de leurs jugements, ne s'applique qu'à 
l'exécution forcée et non à rexécution volon- 
taire (1). (Loi du 25 mars 1876, art. 6, 14 
et 51.) 

(MARENNE et CONSORTS, — G. LA SOCIÉTÉ DES 
CHEMINS DE FER VICINAUX ET CONSORTS.) 

JUGEUENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur l'exception d'in- 
compétence : 

Attendu que la seule conclusion à tirer de 
Tarticle 472, § 1*', du code de procédure 
civile invoqué par les défendeurs à l*appui de 
leur soutènement, c'est que Texécuiion ap- 
partient au tribunal qui a jugé, comme elle 
lui eût appartenu si son jugement n'eût pas 
été attaqué; 

Que rappel et la confirmation sur l'appel 
ne peuvent donc investir le premier juge 
d'une compétence qui lui faisait défaut; 

Attendu que la demande a pour objet de 
faire dire pour droit que l'exécution volon- 
taire apportée par les défendeurs au juge- 
ment du 1 5 janvier 1 89 i , confirmé par le tri- 
bunal de ce siège, le 4 juin suivant, n'e<t pas 
complète et ne répond pas au prescrit de ce 



tervenir; et, partant, le juge extraordinaire est 
compétent pour connaître des contestations qui 
s'élèvent entre elles, sur la manière dont ceite exé- 
cution volontaire doit avoir lieu. Dans ce cas, il n'a 
qu'à compléter, i interpréter son jugement. 11 ne 
s'occupe que du fond de la cause, qui est de sa com- 
pétence. Et certes mieux que le juge ordinaire, il est 
en état de décider comment le jugement qu'il a rendu 
doit être volontairement exécuté... » 

Les passages des travaux préparatoires auxquels 
fait allusion le jugement que nous rapportons, sont 
rapportés dans GL0E9, Commentaire, n«* 34, 3X, S36 
et 466: voy. aussi Pastn , 4876, sous l'article 61 de 
la loi du 25 mars 1876. 
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jugement; qu*elle a donc pour but de faire 
fixer la portée du dispositif de Cette décision, 
relatif à la suppression de la prise d'eau et 
des ouvrages effectués par les défendeurs 
pour l'établir, et à la remise des lieux dans 
leur état primitif; 

Attendu que les articles 6 et 51 de la loi 
du 25 mars 1876, attribuant aux tribunaux 
de première instance, à Texclusion des juges 
de paix, la connaissance des contestations 
relatives à Fexécution des jugements, n'ont 
eu en vue que l'exécution par voie de con- 
trainte, c'est-à-dire de celle qui est employée 
pour obtenir payement des condamnations, 
comme la saisie-exécution, la saisie-arrêt; 

Attendu que les travaux préparatoires de 
cette loi démontrent que le législateur n'a pas 
voulu étendre aux actes d'exécution volon- 
taire la prohibition établie par l'article 6 
précité ; 

Attendu que cette contestation qui s'agite 
entre parties, touche au fond même du litige 
et que sa solution doit être considérée comme 
le complément de la sentence du premier 
juge, à qui il appartient de s'expliquer sur 
la manière dont cette exécution volontaire 
doit avoir lieu; qu'en décider autrement 
serait priver les défendeurs d'uff degré de 
juridiction; 

Par ces motifs, ouï M. Hénoul, substitut 
du procureur du roi, en son avis contraire, 
se déclare incompétent. 

Du 51 mars 1892. — Tribunal civil de 
Neufchâteau. — Prés. M. Bansart, président. 
— PL MM. Déome et Ensch (du barreau 
d'Arlon). 



MONS, 20 avril 1898. 

SÉPARATION DES POUVOIRS. — Bureau 

DB BIENFAISANCE. — ATTRIBUTIONS. —QUA- 
LITÉ DE « PAUVRE ». — Droit privatif et 
CIVIL. — Contestation. — Pouvoir judi- 
ciaire. 

Les bureaux de bienfaisance ont h droit exclusif 
de juger souverainement de la qualité de 

(i, 2 et 3) Ces principes paraissent hors de eonies- 
tatioD : eass. belge* 19 jaillet 4877 (Pasic. belge, 
1877, 1,348); Braxelles, 90 juin 4885 (Jahab, Bip, 
dic.^ ▼» Bureau de biwifaiêcmce, o* 4S). Ce qui Test 
moins, c'est l'application qu'en fait le jugement 
ci-dessus. On comprend, en effet, difficilement que 
la préférence sollicitée par le testament litigieux, en 
faveur des parents à naUrt du testateur, puisse Atre 
assimilée, comme le fait le jugement, à un droit pri- 
vatif et civil identique à celui qui résulterait d'un 
legs. (Comparez Lentz, Don$ et legt en faveur de* 
itablittemerUe put>Ucâ, t. Il, p. 47.) Cette thèse perd 



« pauvre » et sont seuls chargés par la lot 
de la gestion des biens légués et delà dùtri- 
bution de leurs revenus (1). 

Mais il en est autrement si le « pauvre » , au lieu 
de demander un secours, fonde son action 
sur un titre qui lui confère un droit privatif 
et civil (3). 

Dans ce cas, la contestation a pour objet un 
droit dvil qui est exclusivement du ressort 
des tribunaux (5). (Const., art. 92.) 



(a. courte, 



G. LE BUREAU DB BIENFAISANCE 
DE MONS.) 

JUGEMENT. 



LE TRIBUNAL; — Attendu que faction 
tend au payement d'une pension annuelle de 
1,'200 francs avec les arrérages depuis 1881, 
pension à laquelle le demandeur prétend 
avoir droit en vertu de la clause 59 du testa- 
ment fait , le 20 juillet 1 71 1 , par le sieur Louis 
Petit, clause ainsi conçue : « Substituant pour 
ses héritiers universels les pauvres de cette 
ville, y comprenant les pauvres honnêtes 
ménages de cette ville. Et si aucuns de se|; 
parents étaient pauvres, ils seront préférés 
aux autres pauvres s'ils se comportent hon- 
nêtement et sans friponneries n ; 

Attendu que le défendeur soutient qu'étant 
seul chargé par la loi de la gestion des biens 
légués et de la distribution de leurs revenus, 
et ayant seul le droit de juger souverainement 
de la qualité de pauvre à l'exclusion de tout 
autre pouvoir, le pouvoir judiciaire est in- 
compétent pour connaître de la demande;' 

Attendu que le demandeur n'agit pas 
comme pourrait le faire tout pauvre habitant 
la ville de Mons, réclamant un secours au 
bureau de bienfaisance; qu'il fonde son ac- 
tion sur un titre qui lui confère un droit pri- 
vatif et civil sur la succession Petit, droit qui 
lui est acquis en sa qualité, non seulement de 
pauvre, mais surtout en sa qualité de parent 
du testateur; 

Attendu que l'action a donc pour objet la 
contestation d'un droit civil, laquelle, aux 

incontestablement de vue la disposition de Tar- 
ticle 906 du code civil. La même erreur arait éié 
commise dans le jugement du tribunal de Verriers, 
du 11 mars 4885 (Pasic. BELGE, 1885, 111, 198). 
il n'importe d'ailleurs que la prétendue libéralité 
dont, dans notre espèce, le demandeur se prétendait 
titulaire, fût la condition ou la charge de la libéralité 
principale faite au bureau de bienfaisance : le leite 
de l'article 906 est précis et sa portée générale 
(Bordeaus, 16 août 1881, D. P., 1»84, 1, 247, et la 
note). 



TRIBUNAUX. 



239 



termes de Tarticle 92 de la Constitution, est 
exclusivement du ressort du tribunal ; 

Par ces motifs, ouï M. Périn, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, don- 
nant acte au demandeur de ce qu*il évalue le 
litige à plus de 200 francs pour fixer la com- 
pétence et le ressort, et déboutant les parties 
de toutes conclusions contraires, se déclare 
compétent pour connaître de la demande; 
ordonne aux parties de plaider au fond ; fixe 
à cette'fln Taudience du 18 mai; condamne 
le défendeur aux frais de Tincident. 

Du 20 avril i892. — Tribunal civil de 
Mons. — 2" ch. — Prés. M. Lebon, vice- 
pr^ident. 



BRUXELLES, 6 février 1898. 

ARMÉE. — Volontaire avec prime. — 
DÉSERTION. — Déchéance du droit a la 

PRIME. 

Est déchu de tous droits à sa prime d'engage- 
ment, le volontaire avec prime condamné, par 
un conseil de guerre, à une peine de discipline 
du chef de désertion. (Loi du 18 septembre 
1873, art. 75 f (T.) 

(WYERS, — C. ÉTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la de- 
mande tend à obtenir payement de la somme 
de 1,500 francs, reliquat de la prime d*en- 
gagement de volontaire avec prime, que le 
demandeur prétend lui être dû; 

Attendu qu*il est constant que le deman- 
deur a été déclaré coupable de désertion par 
le conseil de guerre de Liège-Limbourg, et 
condamné de ce chef, le 29 avril 1891, k 
quatorze Jours d*arrêts dans la prison mili- 
taire; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 75 /er 
de la loi du 18 septembre 1875, les volon- 
taires avec prime qui désertent perdent tous 
droits à leur prime, ainsi qu'aux autres 
avantages qui leur auraient été accordés; 
qu'il est définitivement jugé que le deman- 
deur a déserté ; que, dès lors, il perd tout 
droit à la prime; 

Attendu que vainement il argumente de ce 
que la peine prononcée par le conseil de 
guerre n'est qu'une peine disciplinaire, et 
que, par suite, l'infraction de désertion a 
perdu son caractère de délit pour prendre 
celui de faute disciplinaire ; 

Attendu que ce fait est sans portée; qu'en 
effet, le contrat de volontaire avec prime est 
un contrat civil ; que, quelle que soit la peine 



appliquée, il a été jugé que l'infraction de 
désertion a été commise, et, partant, tous les 
droits civils auxquels l'existence de cette 
infraction peut donner naissance sont 
acquis; qu'il n'appartient pas au juge de 
revenir sur un fait qui a été qualifié de dé- 
sertion^ par un Jugement coulé en force de 
chose Jugée ; 

Attendu que vainement encore Ton objec- 
terait que la loi précitée a entendu par le mot 
désertion l'abandon définitif du corps; que la 
comparaison de l'article 75 ter de la dite loi 
avec l'article 72 de la loi antérieure du 5 Juin 
1870 indique clairement que tel n'est pas le 
sens que le législateur a voulu attribuer k ce 
mot, et démontre que, loin de vouloir aug- 
menter le nombre de jours de désertion néces- 
saires pour qu'il y ait déchéance de la prime, 
la loi nouvelle a, au contraire, entendu se 
montrer plus rigoureuse; que les modifica- 
tions introduites dans cette loi ont eu pour 
but d'arriver à avoir les contingents au com- 
plet et de diminuer le nombre des déserteurs 
(Exposé des motifs. Doc. pari, 1872-1875, 
p. 552); 

Par ces motifs, entendu M. Leclercq, subs- 
titut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, déclare le demandeur non fondé en 
son action, l'en déboute et le condamne aux 
dépens. 

Du 6 février 1892. — Tribunal de Bru- 
xelles. — l** ch. — Prés. M. Dequesne, vice- 
président. — PL MM. De Borchgrave et 
P. Poirier. 



T.ONGRES, 2 avrU 1892. 

1« RÉFÉRÉ.— Compétence.— Voie de fait. 

2* TESTAMENT. — Servantes. — Legs. — 
Résidence dans la maison dont le testa- 
teur EST PROPRIÉTAIRE INDIVIS. — SAISINE. 

5« LOUAGE D'OUVRAGE. — Domestique. 
— Renvoi. — Droit d'expulsion de la 

MAISON DU maître. 

{^ La juridiction des référés est compétente 
pour mettre fin à une voie de fait, dont des 
raisons de haute convenance exigent la cessa- 
tion immédiate (1). 

2® Un testateur ne peut pas léguer à ses ser- 
vantes le droit d*habiter après son décès une 
maison dont il n'est que propriétaire indivis (2). 



(i) En ce sens, More au. De la juridiction -dei réfé- 
rés, D«« 365 et suItm notamment n«' 873 et 375. 

(!£) Cette décision se justifie, dans respèce, par la 
disposition de l'article 4021 du code citII; mais la 
solution eût dû être autre si le testateur n'avait pas. 
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En léguant à ses servantes la quotité disponible 
de sa succession^ il ne peut leur accorder la 
saisine de leur legs, s'il y a un héritier réser- 
vataire (i). 

3® Le maure n^esi pas tenu de conserver dans 
sa demeure le domestique dont les services ne 
lui conviennent plus. Il a le droit de le con- 
gédier et de Pexpulser de sa demeure, sauf, 
pour le domestique congédié sans motif plau- 
sible, le droit de réclamer des dommages-in- 
térêts (2). 

(x..., — C. X...) 
ORDONNANCE. 

Attendu que la demande tend à ce qu'il 
soit ordonné aux défenderesses de quitter la 
maison sise rue de Maestricht, qui a été 
occupée par feu Louis De Fastré, père du 
demandeur, et, faute par elles de ce faire 
dans lés vingt-quatre iieures, quMI soit dit 
par nous que tout liuissier requis pourra les 
expulser, avec gain de dépens; 

Attendu que les défenderesses déclinent 
notre compétence en prétendant que la de- 
mande ne présente aucun caractère d'ur- 
gence; que, subsidiairement, pour continuer 
Toccupation de la maison dont il s'agit, elles 
invoquent un double titre : i^ le testament 
authentique de feu Louis De Fastré, reçu par 
le notaire Van Ormelingen, de Tôngres, le 
25 décembre 1890, par lequel il leur lègue 
la quotité disponible de ses biens avec la 
saisine de leurs legs et le droit de demeurer 
à ses frais dans la maison comme gardiennes 
des scellés, comme concierge et comme co- 
intéressées jusqu'à l'entière liquidation de sa 
communauté et de sa succession, et jusqu'à 
délivrance effective de leurs legs ; 2<^ le con- 
trat de louage de services intervenu entre elles 
et feu Louis De Fastré; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que la 
maison qu'occupait Louis De Fastré est un 
acquêt de la communauté qui a existé entre 
lui et feu la dame Emérence Bailly; que le 
demandeur, né de leur union, était, partant, 
en sa qualité d'héritier de sa mère, copro- 
priétaire indivis de cette maison; 

Attendu que le propriétaire indivis d'une 
maison ne saurait valablement la louer sans 
le concours de son copropriétaire : qu'à plus 



indépeDdamment de ce legs du droit d*habiutioD, 
épuisé la quotité disponible. (Liège, 99 mirs 1869, 
Pasic. bblgb, 1871, II, 233 ; id.. 4 mars 4876, ibid,, 
1876, li;:W4; Cand, 9 mai 1879, lôû*., 1879. il, 371.) 

(1) Voy. LadrkNT, Principes, t. IX, n»230, t. XIV, 
n«« 8 et 4; ARNTZ, Droit civil, t. Il, n« âO«^. 

(<) Voy. Jahar, Réperl. dic.^ v* Lo\Mg$ d'ouvrage 
et (finduitrie, n*' 37 et suiv. 



forte raison, il ne saurait seul conférer à un 
tiers le droit de l'habiter à un titre quel- 
conque; 

Attendu qu'aux termes de l'article 724 du 
code civil, les héritiers légitimes sont saisis 
de plein droit des biens du défunt; que l'ar- 
ticle 1004 dispose que lorsque, au décès du 
testateur, il y a des héritiers réservataires, 
c^s héritiers sont saisis de plein droit par sa 
mort de tons les biens de sa succession, et 
que le légatataire universel n'est tenu de leur 
demander la délivrance des biens compris 
dans le testament à compter du Jour du décès 
du testateur, que pour autant que la demande 
en délivrance ait été faite dans l'année depuis 
cette époque; qu'il ressort de ces dispositions 
que le légataire universel n'a pas, en vertu 
de son titre seul, la jouissance des biens 
compris dans son legs, et que le testament 
qui l'institue ne lui confère que le droit de 
réclamer cette jouissance d'après le mode 
établi par la loi ; 

Attendu qu'il n'appartient pas au testateur, 
en principe, de modifler l'ordre des saisines 
qui, à certains égards, constituent des dispo- 
sitions d'ordre public; que, lorsque le légis- 
lateur a permis qu'il soit dérogé aux saisines 
légales, il s'en est formellement expliqué, 
notamment dans les articles 1006 et 10i6 du 
code civil ; 

Attendu qu'il s'ensuit que le testament 
invoqué par les défenderesses ne leur con- 
fère pas dès ores le droit d'occuper la maison 
litigieuse sans le consentement du deman- 
deur héritier réservataire du testateur; 

En ce qui concerne le contrat de louage de 
services invoqué par les défenderesses : 

Attendu que, s'il est vrai que ce contrat ne 
se dissout pas par la mort de celui qui a 
engagé les services d'une personne et que 
l'héritier est tenu des obligations contraaées 
par son auteur, il est, d'autre part, de doc- 
trine et de jurisprudence que le maître ne 
saurait être tenu de conserver dans sa de- 
meure le domestique dont les services ne lui 
conviennent plus ; qu'il a, dans ce cas« le 
droit de le congédier et au besoin de l'expul- 
ser de sa demeure, sauf pour le domestique, 
congédié sans motif plausible, le droit de 
réclamer des dommages-intérêts ; 

Attendu qu'il n'est pas même allégué par 
les défenderesses que des gages arriérés leur 
soient dus ; 

Attendu qu'il ressort des considérations 
qui précèdent que le séjour des défende- 
resses dans la maison qu'occupe aujourd'hui 
le demandeur, contre sa volonté formelle- 
ment manifestée, constitue une simple voie 
de fait ; 

Attendu que la voie de fait ne saurait pré- 
valoir contre le droit et qu'il y a un intérêt 
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social à ce qae le droit et la loi soient res- 
pectés; 

Attendu que, dans Fespèce, des considéra- 
tions de haute convenance se joignent à la 
loi pour faire cesser un état de choses qui 
met un fils dans la nécessité de vivre sous le 
même toit avec des servantes qui, par la 
volonté d*un vieux père, le privent delà moi- 
tié du patrimoine que la loi civile comme la 
loi naturelle lui atlribuaient ; 

Par ces motifs, donnons acte aux défende- 
resses de ce qu'elles évaluent la demande à 
10,000 francs; nous déclarons compétent; 
ordonnons que les défenderesses auront à 
quitter la maison qu'occupait feu Louis De 
Fastré et qu'habite actuellement son fils, le 
demandeur, dans les vingt-quatre heures de 
la signification de notre ordonnance, ei disons 
que, faute par elles de ce faire, le demandeur 
pourra les faire expulser par tout huissier à 
ce requis ; disons que notre ordonnance sera 
exécutoire sans caution, sur la minute et avant 
Tenregistrement; condamnons les défende- 
resses aux dépens. * 

Du 2 avril 1892. ■— Tribunal de l"» ins- 
tance de Tongres. — Ordonnance de référé. 
— Siégeant M. Barthels, président. — P/. 
MM. Van West et Beckers. 



BRUXELLES, 18 Janvier 1892. 

I<> OBLIGATION. — Femme. — Amant. — 
Pension alibientàirb. — Engagement. 

2* ALIMENTS. — Enfants non reconnus. 
— Demande d'alimbnts. — Non-receva- 
bilité. 

1^ L'obligation conventionnellâ de fournir une 
pension alimentaire à une femme peut dé- 
river, à charge de son ancien amant, d'enga- 
gements consignés dans la correspondance de 
celui-ci, rapprochés d'une exécution de longue 
durée, acceptée par la femme (1). 

// n^apparttent pas dans ce cas au tribunal de 
m4>iMfier le chiffre convenu. (Gode civ., 
art. 1134.) 

2® La recherche de la paternité étant interdite, 
la femme ne peut réclamer à Vamant des ali- 
ments au nom d'enfants naturels non recon- 
nus par celui-ci. 

(lÉOPOLDINB m..., — C. JEAN VAN G...) 

jugement. 

LETBIBUNAL;— Attendu que Faction 
tend, ainsi qu'il est dit en la requête intro- 



H) Eo ce sens, Braielles, 7 août 1860 (Pasic. 
belge, 1880, 11, 376). 



ductive d'instance, au payement mensuel, et 
par anticipation, d*une somme de cent francs 
ou de toute autre somme à arbitrer par le tri- 
bunal, avec intérêts judiciaires, dépens et 
exécution provisoire; 

Attendu qu'elle a pour base une obligation 
que la demanderesse prétend avoir été assu- 
mée par le défendeur; que celuirci, au con- 
traire, dénie tout engagement de sa part; 
qu'il échei donc d'en constater l'exiMence; 

Attendu qu'il résulte des documents de la 
cause que, pendant un grand nombre d'an- 
nées, le défendeur a vécu avec la demande- 
resse, qu'il a abandonnée ensuite, dans une 
situation difficile; qu'il n'est point douteux 
qu'il lui a causé un sérieux préjudice, qui lui 
imposait des devoirs moraux Indéniables ; 

Attendu, en outre, que celui-ci s'est obligé 
valablement, le 27 septembre 1883, par lettre 
timbrée et enregistrée à Bruxelles, le 28 dé- 
cembre 1891, vol. 84, fol. â470j c« 6, par le 
receveur Bobyns, à payer à la demanderesse 
75 francs par mois; qu'il s'exprimait ainsi : 
Je gagne 1 75 francs par mois, j'en donne 
100 à la maison, je vous ferai remettre cha- 
que mois les 75 autres » ; 

Attendu que, déjà le 16 novembre 1882, 
par lettre timbrée et enregistrée à Bruxelles, 
le 28 décembre 1891, vol. 84, fol. 2070 v^ 
dû 2 fr. 90 c. par Bobyns, il écrivait à la de- 
manderesse : « Mais je ne veux plus songer 
à une chose, c'est à votre position; je vous 
abandonne tout ce que j'ai; car en dehors de 
cela je ne puis rien » ; 

Attendu que l'engagement précis du 27 sep- 
tembre a été librement consenti, pur et 
simple, sans condition ni restriction; que s'il 
est vrai que le défendeur ajoutait ces mots : 
a mais ne m'énervez pas davantage, etc. », 
ces termes, ainsi que d'autres passages de la 
même lettre, ne font que confirmer la néces- 
sité et l'importance qu'avait, à ses yeux, un 
tel engagement, puisqu'il n'hésitait pas à le 
souscrire, malgré l'irritation qu'il avait con- 
tre la demanderesse à ce moment-là; 

Attendu que cet engagement a reçu une 
exécution de longue durée, acceptée par la 
demanderesse, à laquelle le défendeur disait 
le 7 mars 1890 : a Quant à Targent que j'ai 
fhabitude de vous donner, vous ne devriez 
pas plus me le demander maintenant que les 
autres fois »; qu'au surplus, divers envois 
d'argent sont spécialement établis; que, le 
25 janvier 1890, il écrivait au docteur Hou- 
beau : « Comme je lui sers une pension ali- 
mentaire, je ne puis m'intéresser aux autres 
frais qu'elle pourrait faire» (lettre du 28 dé- 
cembre 1891); 

Attendu, dès lors, que la demanderesse a 
fourni la preuve du concours de volonté et 
de l'obligation qui en résulte; que le défen- 
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deur n'articule même pas que celle-ci ait une 
cause fausse ou entachée de nullité ; que le 
contraire, d'ailleurs, est démontré; 

Attendu, d'autre part, qu'il n'appartient 
pas au tribunal de modifier le chiffre d'une 
obligation conventionnelle; qu'il n'y a pas 
lieu d'examiner l'existence ou la non-exis- 
tence d'une* obligation civile autre et quasi- 
délictueuse, l'action n'étant point basée sur 
ce fait; 

Attendu que, dans ses conclusions d'au- 
dience, la demanderesse conclut, en outre, 
au nom de ses enfants, que le défendeur 
aurait, d'après elle, l'obligation légale de 
nourrir et d'entretenir; 

Attendu que ces enfants n'ont jamais été 
régulièrement reconnus par le défendeur; 
que la recherche de la paternité est interdite ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. De Hoon, substitut du procureur du roi, 
rejetant toutes conclusions autres ou con- 
traires, condamne le défendeur à payer à la 
demanderesse, personnellement, la somme 
de 75 francs par mois, à dater du Jour de 
l'assignation ; dit qu'il n'y a pas lieu de fixer 
le jour auquel, durant chaque mois, le dé- 
fendeur sera tenu de faire ce payement; con- 
damne le défendeur aux intérêts judiciaires 
et aux dépens ; déclare le présent jugement 
exécutoire, par provision, nonobstant appel 
et sans caution, sauf en ce qui concerne les 
dépens. 

Du 13 janvier 1892. — Tribunal civil de 
Rruxelles. — 5* ch. — Prés. M. Lenaerts, 
vice-président. — PL MM. De Meren et 
Lecocq. 



BRUGES, M décembre 1891. 

VOIRIE VICINALE. — Datiment. — Auto- 
risation. — Contravention. 

Le mot bâtiment, pris dans son sens général, 
comprend non seulement tout édifice couvert 
d'un toit et clàluré, mais encore toute cons- 
truction bâlie^ c'est-à-dire toute édification 
se rattachant à Vindustrie du bâtiment, par 
exemple un mur. 

Ne peut être considéré comme bâtiment, une 
clôture consistant en un soubassement en 
briques sèches surmonté d'une palissade en 
planches (1). 

(ministère public, — c. d*"« sioen.) 

jugement. 

LE TRIRUNAL; —Attendu que la préve- 
nue est poursuivie pour contravention an § 2 

(1) Voy. cais. b«lge, 16 nofembre 1868 (Pasic. 
BKLOB, 1869, 1, 171). 



de l'article 4â du règlement général de po- 
lice, pour ne pas s'être « ponctuellement 
conformée » au plan de reconstruction d'un 
mur de clôture, tel que celui-ci avait été 
approuvé par le collège; 

Attendu qu'il résulte de l'examen des pièces 
que la demoiselle Sioen a été autorisée à 
élever un mur sur une longueur de I4"',90, 
ayant des contreforts de chaque côté et s'éle- 
vant jusqu'au haut du mur; 

Attendu que ces prescriptions n'ont pas 
été observées; qu'en effet, il est établi que 
des contreforts n'ont été édifiés que d'un 
côté du mur, soit cinq seulement au lieu de 
neuf; que, de plus, ceux-ci n'atteignent même 
pas le faite du mur, ainsi que le prescrit le 
plan approuvé; 

Attendu que la prévenue soutient que l'ar- 
ticle 4â susvisé n'est pas applicable, ce texte 
ne visant que la construction de bàliments, 
alors que, dans l'espèce, il s'agit de l'édifica- 
tion d'une construction qui ne peut, en 
aucune manière, être rangée dans la catégo- 
rie des bâtiments ; 

Attendu que par le mot bâtiment, pris dans 
son sens général, il faut entendre, non seu- 
ment tout édifice couvert d'un toit et clôturé, 
mais encore toute construction bâtie, c'est-à- 
dire toute édification se rattachant au métier 
et à rindustrie du bâtiment; 

Attendu que le mur édifié par la prévenue 
appartient bien à cette catégorie d'ouvrages; 

Attendu que le procès-verbal dressé à 
charge de la prévenue vise également l'édifi- 
cation d'une clôture consistant en un sou- 
bassement en briques sèches, surmonté d'une 
palissade en planches, et au-dessus de celle-ci, 
des lignes de ronces artificielles; 

Attendu que cette construction ne peut 
être considérée comme un bâtiment, qu'elle 
constitue une simple clôture dont on ne sau- 
rait contester le caractère sommaire et pro- 
visoire; 

Attendu, toutefois, qu'il résulte de la dé- 
position du témoin Delacenserie, que la démo- 
lition des ouvrages édifiés n'est pas indispen- 
sable, qu'il échet simplement d'ordonner à 
l'intimée d'effectuer les travaux complémen- 
taires; 

Par ces motifs, vu les articles 46, 42 et 370 
du règlement général de police de Rruges, 
reçoit l'appel, met le jugement àquoli néant; 
condamne l'intimée à une amende de cinq 
francs; la condamne, en outre, à compléter 
la construction, etc... 

Du 24 décembre 1891.— Tribunal correc- 
tionnel de Rruges. » Prés. M. De Net, vice- 
président. 
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LIÈGE, 81 mars 1898. 

i« CAVTIO JUDICATUM SOLVL—MFtKÉ. 

2« FILIATION. — Preuve. 

3*» DROIT DE RÉTENTIO.N. — Enfant. 

i^ La cautio judicatum solvi ne peut être ré- 
clamée d*un étranger demandeur en référé (1). 
(Codede prûc. civ., art. 166 et 167.) 

2^ Une mère qui réclame^ son enfant naturel 
aux personnes à qui il est confié depuis sa 
naissance, prouve suffisamment qu'elle est la 
mère de leufant, lorsque Vacte de Vêlai civil 
le porte et que, d*ailleurs, les défendeurs lui 
ont écrit relativement à son enfant (2) 

3® La personne à qui un enfant est confié, n*a 
pas un droit de rétention sur Venfant, jus- 
qu'au payement des sommes dues du chef de 
la garde et de l'entretien de l'enfant (3). 

(CLABSSEN, — C. MINSART.) 
ORDONNANCE. 

Attendu qae la demande tend à ce qu'il 
soit ordonné que l'enfant de la demande- 
resse, Hélène-Marie Claessen, confié il y a 
environ trois ans aux défendeurs, soit remis 
i sa mère; 

Attendu que les défendeurs résistent à cette 
action et soulèvent divers déclinatoires qu'il 
y a lien d'examiner; 

Attendu qu'ils soutiennent : i"* que la de- 
manderesse étant étrangère et n'ayant pas 
été autorisée à établir son domicile en Bel- 
gique, doit être déclarée non recevable, si elle 
ne verse 50 francs pour garantir les frais du 
procès; 

Attendu que cette prétention ne peut être 
accueillie; que ni la doctrine, ni la jurispru- 
dence n'admettent la caution judicatum solvi 
en matière de référé; 



(4) En ce ww,JAokeau, Juridiction det riféréi, 
n* 39î. En noie, on trouve Tindication d'autorités 
en sent divers. Add,^ en sens eontriire de Tordon- 
nanee qne nous rapportons, trib. Seine, 30 avril 4863 
{Gajett9 dêi trib., i^ mai 1803; DALLOZ, RiperL, 
Supplém., v« E/Bctption, n* 34;. 

(3) Sur ce point, l'ordonnance nous semble avoir 
violé les articles 334 et 336 du code civil. La filiation 
des enfants légitimes se prouve par Tacte de l'état 
civil : mais il n'en est pas de même de la filiation des 
enfants naturels i ceile-d se prouve par une recon- 
naissance du père ou de la mère on par une action 
en recherche de la paternité on de la maternité, dans 
les cas oh la loi le permet. Il y a controverse sur la 
force probante, en ce qui concerne la filiation, d'an 
acte de naissance d'un enfant naturel mentionnant 



^ Que la demanderesse n'a pas Justifié de 
son identité, ni prouvé qu'elle soit la mère 
de l'enfant qu'elle réclame ; 

Attendu qu'il conste d'un acte de l'état 
civil de Liège que, le i'^ juillet i888, est 
née à Liège Hélène-Marie Claessen, fille de 
Agnès Claessen, domiciliée à Blatzheim, et 
qu'il résulte des débats que les défendeurs 
eux-mêmes ont écrit à M"« Agnès Claessen, à 
Blatzheim, relativement à son enfant ; 

3^ Que la demanderesse redevant certaines 
sommes du chef de la garde et de l'entretien 
de l'enfant, et sur le montant desquelles les 
parties ne sont pas d'accord, il y a lieu, 
préalablement à la remise de l'enfant, de 
condamner la demanderesse au payement 
d'une somme de 694 francs; 

Attendu que l'on ne saurait admettre ce 
droit de rétention sur la personne d'un en- 
fant qui deviendrait ainsi le gage d'un créan- 
cier; 

Attendu que cette demande de payement 
ne peut être portée que devant le juge du 
fond, compétent; 

Attendu qu'il y a urgence de mettre fin à 
une situation devenue complètement illégale 
dès que la mère a exprimé sa volonté de 
reprendre son enfant; 

Par ces motifs, tous droits saufs et rejetant 
toutes conclusions contraires, nous déclarons 
compétent; ordonnons aux défendeurs de 
remettre à la demanderesse, dans les vingt- 
quatre heures de la signification de la pré- 
sente ordonnance, l'enfant dont il s'agit; ré- 
servons les dépens. 

Du 31 mars i 892.— Ordonnance de référé 
de Liège. — Siégeant M. Leroux, président. 
— PL MM. Hanssens et Louis Gonne. 



le nom de la mère, sans reconnaissance résultant 
d'une intervention personnelle de la mère à l'acte ou 
sans aveu. On trouvera dans Thirt, Coun de droit 
dvil, 1. 1», n« 4^, dans Laurbnt, Principes, t. IV, 
n«* 8 à 11, 117 et 118, et sous trib. Liège, IS juin 
1889, Pasic. belge, 1889, III, 384, les éléments de 
cette controverse. On peut citer comme ayant admis 
qu'un pareil acte de naissance fait preuve de la filia- 
tion maternelle de l'enfant, au moins au regard des 
tiers, un arrêt cass. franc., 1*' juin 1853 (D. P., 1853, 
1, 177), et TOULLIBB, t. II, n« 866. Celte thèse, uni- 
versellement combattue, pent d'autant moins être sui- 
vie que la cour de cassation de France s'en est elle- 
même écartée dans un arrêt postérieur. (Cass. franc.» 
43 avril 1884, D. P., 1864, i, 249.) 
(3) En ce sens, Dalloz, R4pêrt., v« Rétmtion, n« 54. 
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MONS, 6 avril 1892. 

BORNAGE. — Bornes anciennes. — Reven- 
dication. — Contestation de propriété. 
— Jl'ge de paix. — Compétence. 

Uactxon en bornage est recevable, même sHl 
existe déjà des bornes entre les deux héritages, 
lorsque ces bornes n'ont pas été placées en 
vertu d^une convention ou d'un jugement (i). 
(Code civ., art 646.) 

L'action en bornage a pour objet la plantation 
de bornes et la réclamation d'une partie va- 
riable de terrain^ à la différence de l'action 
en revendication qui exige, comme condition 
essentielle, la réclamation d*une partie déter- 
minée de terrain (^). 

Le juge de paix est compétent pour statuer sur 
une action en bornage ainsi entendue (3). 
(Loi du 25 mars i876, art. 4, iO».) 

Mais il devient incomp^ent s'il s'élève une 
contestation d'une importance supérieur à 
500 francs, sur une partie déterminée de ter- 
rain, dont Cune des parties prétend avoir ac~ 
quis la propriété par prescription trente- 
noire (4). (Loi du 26 mars 1876, art. 7.) 

(société anonyme DBS CHARBONNAGES ET HAUTS- 
FOURNEAUX DE STRÉPY-BRACQUEGNIKS, — 
C. ARTHUR PUTSAGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que rappel 
est régulier en la forme et que sa recevabilité 
n'a pas été contestée; 

Sur la recevabilité de l'action : 

Attendu qu'aux termes de l'exploit intro- 
ductif d'instance, l'action tendait à faire dire 
et déclarer qu'il serait procédé à la délimita- 
tion et au bornage des propriétés contigués 
des parties; 

Attendu que l'action en bornage est rece- 
vable, même s'il existe déjà des bornes 
entre deux héritages, lorsque ces bornes 
n'ont pas été plantées en vertu d'une conven- 
tion ou d'un Jugement; 

Attendu que, dans l'espèce, il n'existe pas 
de bornes placées soit en vertu d'une con- 
vention, soit en vertu d'un jugement pour 



(1) Laurent, Principe», t. VU, n*» 419 et saiv.; 
CIS8. fraDç , 4 mars 4879 (D. P., f879, i, 183). 

(S) Bruxelles, il janvier i888 (Pasic bblgb, 1888, 
II, 162j; Laurent, t. VU, n««483 et buW. ; Dalloz, 
liépert., Supplim., v* Bomagt, d*>' 5 et 6. 

(3 et 4) Cass. belge, 10 mai 1861 t Pasic. belge, 
18«1, 1, 416) î ciss. franc., 14 juin 1876 (D. P., 1876, 
1,824). 



déterminer la limite exacte des propriétés 
respectives; 

Que l'action était donc recevable; 

Sur la compétence : 

Attendu que l'action en bornage n'a pas 
seulement pour but de faire opérer la planta- 
tion des bornes sur des limites certaines et 
reconnues, mais aussi quand les limites sont 
incertaines ou contestées de les rechercher 
et de les iixer par des bornes; 

Attendu que l'action, circonscrite par les 
termes de l'exploit introductif d'Instance, et 
ayant pour objet la détermination de la ligne 
séparative des propriétés des parties et le 
bornage de ces propriétés, constitue évidem- 
ment une action en bornage et non une 
action en revendication, laquelle exige comme 
condition essentielle la réclamation d'une 
partie déterminée de terrain, et non d'une 
partie variable, incertaine, dont l'assiette 
doit être fixée par le bornage; qu'il eût, en 
effet, été impossible, avant la fixation des 
limites des fonds contigus, d'élever une con- 
testation sur une partie déterminée quelcon- 
que des biens possédés par les parties; 

Que c'est donc à bon droit que le premier 
juge a repoussé la prétention de la société 
appelante, soutenant qu'il devait décliner sa 
compétence, parce que l'action impliquait 
une contestation sur la propriété d'une bande 
de terrain sur laquelle est construit le che- 
min de fer de la dite société, et dont la valeur 
est supérieure à 500 francs; 

Que les jugements des 2 et 29 avril 1891 
ont donc été rendus par un juge compétent ; 

Mais attendu qu'après le dépôt du rap- 
port de l'expert Sclavons, l'intimé ayant 
conclu à ce qu*il soit procédé an bornage 
conformément à ce rapport, l'appelante a 
formellement conclu au maintien ou \ l'in- 
corporation dans son domaine de la bande 
triangulaire ayant son angle droit au point A 
du plan dressé par le dit expert, prétendant 
en être propriétaire en vertu de la prescrip- 
tion trentenaire; 

Attendu que cette prétention de l'appelante 
constitue une contestation sur la propriété et 
une revendication; 

Attendu que les faits et éléments de la 
cause permettent de décider que cette con- 
testation a une valeur supérieure à 300 fr. ; 
que, dès lors, le premier juge était incompé- 
tent pour en connaître, aux termes de l'arti- 
cJe 7 de la loi du 25 mars 1876; 

Que cette exception pouvait être opposée 
en tout état de cause ; 

Par ces motifs et ceux non contraires da 
premier juge, ouï en son avis conforme 
M. Périn, substitut du procureur du roi, 
donnant acte aux parties de leurs dires, dé- 
négations et réserves, et repoussant toutes 
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conclusions autres ou contraires, reçoit rap- 
pel et y faisant droit, déclare Faction fece- 
vable; confirme les Jugements rendus en la 
cause les â et 29 avril 1891 : dit que le pre- 
mier juge était incompétent pour connaître 
de la contestation de propriété soulevée par 
rappelante après le dépôt du rapport de l'ex- 
pert Sclavons ; en conséquence, met à néant le 
Jugement rendu le 9 août i891, et faisant ce 
que le premier Juge aurait dû faire, se des- 
saisit du litige, et renvoie les parties à se 
pourvoir devant le Juge compétent; con- 
damne rintimée, etc. 

Du 6 avril 1892. — Tribunal de 1« ins- 
tance de Mons. — 2« ch. — Prés. M. Lebon, 
vice-président. 



BRUXELLES, 11 mal 1892. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. ~ Tribu- 
naux CONSULAIRES. — QUASI-DÉLIT COMMBR- 

ciAL. — Traite tracée par un commerçant 

SUR UN non-commerçant A L*INSU DE CELUI-CI. 

— Protêt. 

Le fait pour un commerçant de tracer sur son 
client non commerçant, à son insu, une traite 
en payement d'une fourniture, et de laisser 
protester cette traite par un tiers porteur, 
constitué un quasi- délit commercial, dont 
Pappréciation rentre dans la compétence des 
tribunaux consulaires (1). 

(HINTHEL, — C. BECKX.) 
JUGEMENT. 

LE TIUBUNâL; — Attendu que la défen- 
deresse ne dénie pas devoir la somme de 
2,778 francs réclamée par la demanderesse 
du cbef de fournitures de robes et de confec- 
tions; qu'elle conclut, au surplus, à ce qu*il 
lui soit donné acte de ce qu'elle offre à de- 
niers découverts la dite somme de 2, 778 francs; 
qu'il y a donc lieu de la condamner à réaliser 
cette offre ; 

Attendu que la défenderesse impute à faute 
à la partie Culus le fait d'avoir, à son insu, 
tracé sur elle, à la date du 28 novembre 1891, 
une traite en payement de la somme réclamée 
et d'avoir laissé protester cette lettre de 
change par un tiers porteur; le sieur Fae- 
lens; 



(i) Voy. trib comm. GaDd,4 révrier 1885 (Jahab, 
Ripert. déc., ▼<* Quaii-délil, n" 78), et la note :»ou8 
an jugement du tribunal de Termonde, du i'S août 
4885 (PasiC. belge, i8»6, ill, &à). Contra : jug. 
Brugçs, 25 juillet 1887 {ibid., 1889, ill, 87). 

1892. — PABIC, 3* PARTIE. 



Attendu que, prenant pour base ce fait 
dommageable, la défenderesse oppose recon- 
ventionnellement à l'action qui lui est inten- 
tée une demande de dommages et intérêts et 
conclut au payement de la somme de 500 fr. 
ou de toute autre à arbitrer ; 

Attendu que le fait dommageable reprocbé 
à la demanderesse constitue un quasi-délit 
commercial dont la connaissance échappe 
aux tribunaux civils ; 

Attendu que la loi du 15 décembre 1872, 
en son article 2, répute actes de commerce 
les lettres de change ou autres effets à ordre; 

Attendu que, dans l'espèce, la création de 
la traite du 28 novembre 1891, qui sert de 
base à l'action reconventionnelle, constituait 
pour la demanderesse un moyen de se pro- 
curer des fonds nécessaires à son commerce 
et était inspirée par un esprit de lucre et de 
bénéfice; que, dès lors, elle revêt un carac- 
tère commercial incontestable; 

Attendu que, dans ces conditions, le tri- 
bunal est incompétent ratione materiœ; 

Par ces motifs, entendu M. De Hôon, subs- 
titut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, rejetant toutes conclusions autres ou 
contraires, condamne la défenderesse à payer 
à la demanderesse la somme de 2,778 francs, 
les intérêts judiciaires et les dépens ; statuant 
sur la demande reconventionnelle, se déclare 
incompétent; ordonne l'exécution provisoire. 

Du il mai 1892. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5« ch. ■— Prés, M. G. Lenaerts, 
vice-président. —.P/, MM. Feron jeune et 
Dedeyn. 



HASSELT, 9 mars 1892. 
TESTAMENT. — Ecrits portant la mémb 

DATE. — LéGATAIRB PARTICULIER INSTITUÉ 
LÉGATAIRE UNIVERSEL. — KÉVOCATION. — 
CaPTATION et SUGGESTION. — FaITS PER- 
TINENTS. 

Lorsque deux testaments, dont l'un contieiU la 
révocation de tous testaments antérieurs, ont 
été faits le même jour, que rien n'établit l'an- 
tériorité de Vun des deux et qu'en outre 
toutes les clauses se concilient entre elles, 
l'un n'est pas révoqué par l'autre et on doit 
les considérer comme des parties d'un seul et 
même acte (2). (Code civ., art. 1055.) 

Il en est surtout ainsi lorsque diverses drcons- 
tances démontrent que leur auteur a eu Vin- 
tention de les maintenir tous les deux (3). 
(Code civ., art. 1056.) 



(â et 8) Laurent, Principes, t. XIV, u» 302; 
Liège, 2(i avril 1849 ^Pasic. belge, 1849, II, 309). 

16 
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Un legs particulier fait à une personne n'est pas, 
en principe, incompatible avec IHnstituticn 
de la même personne comme légataire uni' 
verselU (1). (Code civ., art. 1036.) 

Sont pertinents les faits articulés à Vappui 
d'une action en nullité d'un testament qui, 
sHls étaient vrais, prouveraient que le testa- 
teur a été circonvenu et que ses dispositions 
testamentaires ne sont pas Vexpression d'une 
volonté libre et spontanée, vmis le résultat du 
dol (S). 

(ROBBRTI, — G. HIGUET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que, par testa- 
ment reçu par le notaire Coemans, de Saint- 
Trond, le 17 juillet 1891, M»" veuve Monca- 
rey a institué la défenderesse sa légataire 
universelle, à charge de délivrer les legs 
contenus dans son testament olographe du 
14 décembre 1889, expressément maintenu 
et confirmé, sauf en ce qui concerne le legs 
de sa maison avec dépendances au profit de 
sa filleule Âugustine Goyens, legs qu'elle dé- 
clare révoquer ; 

Attendu que, sous la date du 14 décembre 
1889, M*"^ Moncarey a fait deux testaments 
olographes, trouvés avec plusieurs autres et 
avec des projets de testaments en sa mor- 
tuaire, lors de Tinventaire auquel il fut pro- 
cédé à Toccasion de son décès, fun ne con- 
tenant que des dispositions ayant pour objet 
des sommes d'argent, et l'autre portant, 
outre révocation de tous ses testaments 
antérieurs, institution de la défenderesse 
comme légataire universelle, à charge de dé- 
livrer les legs y énumérés, legs qui ont tous 
pour objet des immeubles, et parmi lesquels 
figure celui fait à sa filleule, révoqué le 
17 juillet i 891; 

Qu'un double de ce dernier testament a été 
présenté au président du tribunal par le no- 
taire Coemans, qui a déclaré Tavoir reçu de 
la de cujus, le 11 juillet 1891, avec mission 
de le déposer conformément à la loi ; 

Attendu que, pour contester la qualité de 
légataire universelle que la défenderesse 
prétend puiser, tant dans le testament authen- 
tique du n juillet 1891, que dans le testa- 
ment olographe fait en double le 14 décem- 
bre 1889 et dans tous autres qui Tinstiluent, 
le demandeur, frère et unique héritier légal 
de M"** Moncarey, oppose la nullité de ces 



(1) Voy. Jahab, Bipert. die, y» Tulammt, n« 147 
et SUIT. Compar. Laurent, Principes, t. \iV, n« 213. 

(2J Gompir. trib. Bruieiies, 23 novembre 1889 
(PasIC, 1890, m, 48). 



divers testaments pour cause de captation et 
de suggestion ; qu'il argué, en outre, de nul- 
lité le testament authentique du chef de con- 
traventions diverses aux règles sur la confec- 
tion des testaments ; qu'il prétend que celui 
du U décembre 1889, instituant la défende- 
resse légataire universelle, doit être considéré 
comme, antérieur à celui de la même date, 
contenant au profit de la défenderesse un 
legs particulier, lequel est, d'après lui, in- 
compatible avec l'institution universelle et 
révoque implicitement celle-ci; que le testa- 
ment du 17 juillet 1891, qui confirme celui 
du 14 décembre 1889, étant nul, n'a pu faire 
revivre un acte révoqué, et que, d'ailleurs, 
diverses circonstances de la cause démon- 
trent que M""* Moncarey, en maintenant son 
testament du 14 décembre 1889, n'a eu en 
vue que celui par lequel elle disposait de 
sommes d'argent; 

Attendu que, de son côté, la défenderesse 
soutient que M"^" Moncarey, en se référant au 
testament qui contenait le legs fait à sa fil- 
leule, a voulu maintenir exclusivement ce 
dernier, puisqu'elle a déclaré confirmer son 
testament et non ses testaments du 14.décem- 
brel889; 

Attendu, d'une part, que le testament du 
17 juillet 1891 ne renferme aucune révocation 
expresse ; qu'aucune contrariété n'existe en- 
tre les dispositions de cet acte et celles des 
deux écrits du 14 décembre 1889, pas plus 
qu'entre les clauses de ces deux derniers; 
que, notamment, le legs d'une somme d'ar- 
gent au profit d'une personne n'est pas, en 
principe, incompatible avec l'institution uni- 
verselle de la même personne, et laisse à 
l'institué la faculté de répudier le legs uni- 
versel en retenant le legs particulier; qu'au 
surplus, les testaments du 14 décembre 1889 
ne paraissent pas même contenir un avantage 
particulier pour la défenderesse puisque, à 
en juger par les copies produites, la somme 
de 2,000 francs, inscrite à son profit dans l'un 
de ces écrits, a été biffée; 

Attendu, d'autre part, que rien n'établit 
l'antériorité de l'un des deux écrits du 14 dé- 
cembre 1889; que, faits le même jour, ils 
doivent être considérés comme deux parties 
d'un même acte, dont l'une comprend, outre 
l'institution d'une légataire universelle, le 
partage des immeubles, l'autre la distribution 
d'une partie du numéraire, ainsi que la de 
cujus l'énonce elle-même par ces mots : 
« Cet écrit est mon testament concernant mon 
argent » ; 

Attendu que l'intention de la testatrice de 
maintenir les deux écrjts du 14 décembre 
1889 et de les considérer dans leur ensem- 
ble comme un seul acte renfermant l'expres- 
sion de ses dernières volontés, n'est pas 



TRIBUNAUX. 



247 



coDlredite par la circonstance qu'elle n'a pas 
confié au notaire Coemans l'écrit contenant 
les legs d'argent, en même temps que l'autre 
écrit de la même date; qu'on ignore^en efifet, 
de quelle manière la remise de ce dernier 
écrit a été efifectuée, et que la testatrice, en 
conservant par devers elle le premier, peut 
l'avoir fait par suite d'une erreur ou d'un 
oubli, fort explicables par son état de mala- 
die; qu'elle peut avoir craint de se dessaisir 
de cet acte qui n'était pas fait en double, 
ou avoir été guidée par le désir de le recopier 
ou de le compléter au moyen de nouvelles 
libéralités, les divers legs n'ayant pas épuisé 
tout son avoir, ainsi qu'elle l'a mentionné 
elle-même au bas de la pièce, ou avoir agi 
pour divers autres motifs ; 

Qu'il est à remarquer encore que le testa- 
ment du 17 Juillet 1891, et celui en double 
du U décembre 1889, par suite de la révo- 
cation du legs avec charge au profit d'An- 
gusUne Goyens, ne contiennent ni legs 
pieux, ni legs rémunératoire pour la ser- 
vante, ni legs au profit des parents du second 
mari de la testatrice; qu'il n'est guère 
admisMble que celle-ci, sans s'en expliquer 
formellement, ait voulu révoquer un acte 
dans lequel elle avait donné satisfaction à 
ses sentiments religieux, à ses sentiments de 
gratitude, d'amitié ou d'équité envers diverses 
personnes; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'aucun des deux testaments du 14 décem- 
bre 1889 n'a été révoqué, et qu'ils forment 
un seul et même acte ; que, dès lors, il de- 
vient sans intérêt de rencontrer les divers 
moyens de nullité que le demandeur fait spé« 
cialement valoir contre le testament authen- 
tique du 17 juillet 1891; que, si même 
celui-ci était nul k raison des divers chefs 
invoqués, la défenderesse ne trouverait pas 
moins un titre dans le testament du 14 dé- 
cembre 1889, dont h validité en la forme 
n'est pas contestée ; 

Mais attendu que le demandeur articule 
une série de trente-huit faits, d'où il induit 
que les testaments du 17 Juillet 1891 et du 
14 décembre 1889, de même que ceux por- 
tant la date du 14 novembre 1889, ont été 
arrachés à la de cujm au moyen de manœu- 
vres frauduleuses et dolosives, pratiquées 
par des personnes de son entourage; 

Attendu que ces faits, s'ils étaient vrais, 
prouveraient que la de cujus a été circonve- 
nue, et que ses dispositions testamentaires 
ne sont pas l'expression d'une volonté libre 
et spontanée, mais le résultat du dol; qu'en 
effet, il résulterait de leur ensemble que 
M"^ Moncarey avait conservé de l'affection 
pour son frère, malgré la profonde inimitié 
qui existait entre ce dernier et son mari; 



que si, après le décès de celui-ci, elle n'a 
pas renoué des relations avec son frère et a 
paru nourrir à son égard des sentiments de 
crainte et d'animosité,on doit l'attribuer aux 
manœuvres frauduleuses pratiquées par la 
défenderesse, par N... et par N...; que c«s 
derniers, usant à cette fin d'artifices et même 
de moyens violents, ont depuis la mort de 
M. Moncarey éloigné de la de cujus le deman- 
deur et tous ceux qu'ils croyaient porter de 
l'intérêt à celui-ci; qu'ils ont noilrci le de- 
mandeur dans l'esprit de sa sœur eh recou- 
rant à des mensonges et à des calomnies; 
qu'ils se sont imposés en maîtres dans la 
maison de M*"® Moncarey et, alors t\ue la ma- 
ladie ne permettait, plus à la de cujus d'avoir 
des relations extérieures, ils l'ont tenue dans 
un éiat de séquestration qui l'empêchait de 
recevoir, en dehors de leur présence, les 
personnes qu'elle désirait voir; que l'ascen- 
dant que, par des moyens malhonnêtes et 
intéressés, ils avaient acquis sur l'esprit de 
la de cujuSy affaiblie par la maladie et énervée 
par l'usage de la morphine, était tel que la 
de cujus n'osait plus rien faire qui pût leur 
déplaire, et se soumettait avec crainte à leurs 
volontés ; que c'est sous l'empire des senti- 
ments provoqués par ces diverses manœu- 
vres que la de cujus a institué la défende- 
resse et d'autres légataires au détriment de 
son héritier légitime ; 

Attendu que les faits articulés sont donc 
pertinents et concluants, et qu'il y a lieu d'en 
autoriser la preuve, à l'exception de ceux 
articulés sous les n**' 54, 55 et 56, qui, pos- 
térieurs au décès de M'°^ Moncarey, sont 
irrelevants en ce qui concerne le dol à éta- 
blir; 

Attendu que la défenderesse soutient que 
les faits articulés sont dès à présent contre- 
dits par les éléments de la cause ; que l'exhé- 
rédation du demandeur, loin (Je devoir être 
attribuée à des manœuvres frauduleuses, est 
l'effet d'une volonté libre et persistante» ma- 
nifestée pendant une durée de près de vingt 
années, dans les divers testaments de la de 
cujus , lesquels excluent tous le demandeur 
de la succession ; 

Attendu qu'au point de vue de l'argumen- 
tation de la défenderesse, il n'y a pas lieu de 
tenir compte des testaments faits durant le 
mariage de la de cu]us avec M. Moncarey, 
puisque le demandeur offre de prouver que 
la de cujus s'est trouvée complètement sous 
la domination de son mari, qui lui inspirait 
une véritable frayeur, et que c'est sous l'em- 
pire de cette frayeur qu'elle a été contrainte 
de faire un de ses testaments; qu'au sur- 
plus, un des testaments dont il s'agit, à savoir 
celui fait dans la forme mystique le 22 mai 
1877, ne renferme pas d'exclusion formelle. 
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du demandeur, et que les pièces produites ne 
permettent pas de vérifier si, en fait, tout 
l'avoir de la succession était absorbé par les 
legs, ou bien si une partie restait réservée au 
profit des héritiers légitimes ; 

Attendu, d'autre part, que les "testaments 
postérieurs au décès de M. Moncarey sont 
précisément ceux qui font Tobjet du procès, 
testaments que le demandeur affirme être le 
résultat du dol dont il ofi're la preuve; 

Par ces motifs, dit pour droit que les deux 
testaments de M"*" Moncarey, portant la date 
du H décembre 1889, n'ont pas été révo- 
qués et ne constituent qu'un seul et même 
acte; dit n'y avoir lieu de rechercher, dans 
l'état de la cause, si le testament public du 
il juillet i89i est ou non entaché de nullité 
du chef d'infractions aux règles sur la con- 
fection des testaments; et avant de statuer 
sur la demande en nullité, du chef de dol, 
des dits testaments, etc. 

Du 9 mars 1892. — Tribunal civil de Has- 
selt. — Prés. M. Willems, président. — 
PL MM. Van West (du barreau de Tongres) 
et Crooneberghs. 



BRLXELLES, 20 Janvier 1892. 

» 

RESPONSABILITÉ. —Renseignement donné 

DE DONNE FOI. — IRRESPONSABILITÉ. 

Le8 renseignements fournis loyalement et de 
bonne foi sur la solvabilité ou l'honorabilité 
d*un tiers, sans aucune recherche de publicité, 
dans un but d'utilité commune et sans inten- 
tion méchante, n^engendrent pas la respon- 
sabilité civile (1). 

(héritiers* RBYNDËRS, — C. DBSMEDT.) 
JUGEMENT. 

le: TRIBUNAL; — Attendu que l'appel 
est régulier en la forme et que sa recevabilité 
n'est pas contestée; 

Au fond : 

Attendu que l'action a pour objet la répa- 
ration du préjudice matériel et moral infligé 



(1) Coin par., dans le même sens, Anvers, ai mai 
1890 (CLOEseiBoNJEAN, 1890, p. 10i2); Montpel- 
lier, 20 décembre 1889 (D. P., 1890,2, !263); Orléans, 
5 mars 1890 [ibid., 1891, 12, 160) ; trib. la Seine, 
15 septembre 1891 (La Loi, 1891, p. 9124). Voy. aussi 
irib. Bruxelles, 1" juillet 1891 (Pasic. b£LGE, 1891, 
JIl, 343). 



à l'intimé par une affirmation mensongère et 
calomnieuse de rappelant, qui aurait imputé 
à l'intimé de s'être jadis emparé sans droit et 
d'avoir retenu indûment un prix délivré dans 
un concours de pigeons qui avait eu lieu à 
l'estaminet enseigné Au Château d'or, rae 
Sainte-Catherine, à Bruxelles ; 

Attendu que le juge de paix de Molenbçek- 
Saint-Jean a, par jugement du 1i février 1888, 
condamné Charles Reynders à 50 francs de 
dommages-intérêts ; 

Attendu que Charles Reynders a interjeté 
appel de cette décision, et qu'après sa roort 
l'instance a été reprise par ses héritiers; 

Attendu qu'il est résulté des enquêtes aux- 
quelles il a été procédé devaiit le premier 
juge qu'il s'agit d'un renseignement sur Tho- 
norabilité de Desmet, donné de bonne foi par 
Reynders, à la demande d'un membre de la 
société colombophile du Petit-Paris, aux seuls 
membres de cette société, sans aucune re- 
cherche de publicité, après que la porte da 
local eut été fermée, afin d'éclairer ses co- 
sociétaires sur la personnalité de Tintimé, qui 
s'était présenté pour obtenir de la dite société 
la commande des pendules devant servir de 
prix; 

Attendu que la parfaite loyauté de la dé- 
claration de Charles Reynders ressort à toute 
évidence des dépositions des témoins Henri 
Ney, Narcisse Delmotte et Florimond Anozez, 
de Tenquête contraire; 

Attendu que, non seulement le propos in- 
criminé est dépourvu d'intention méchante, 
condition essentielle de la diffamation, mais 
que les circonstances susénoncées sont éli- 
sives de la faute aquilienne, aucune faute ne 
pouvant être reprochée à Reynders; que, 
partant, sa responsabilité n'est pas engagée; 

Par ces motifs, reçoit l'appel, et y faisant 
droit, met à néant le jugement dont appel; 
déboute le demandeur originaire de son ac- 
tion; le condamne aux dépens des deux 
instances. 

Du âO janvier 1892. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5" ch. — Prés. M. Lenaerts, 
vice-président. — PI MM. Weber et Boghe. 
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ANVERS, 2 décembre 1891. 

AFFRÈTEMENT. — Fret sur i^ vide. — 
Poids db lourd garanti. — Miss en de- 
meure. — Force majeure. — Gain sur la 
PLANCHE. — Affrètement en cueillette. 

Quelle que soit la base adoptée pour le calcul 
du fret, l'affréteur, qui a Rentière disposition 
du navire, est un aUréleur en bloc et a l^obli- 
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galion de fournir un plein chargement (1). 

Le fret sur le vide a le caractère d*une indem- 
nilé et non d*un loyer, mais le vide est un 
cas dHnexécution de la charte partie et non 
de retard dans V exécution; une mise en 
demeure n^est donc pas nécessaire (2). 

Un accident survenu dans une usine qui devait 
fournir une certaine quantité de marchant 
dises à charger par un navire^ ne peut élre 
considéré comme un cas de force majeure 
empêchant le chargement de ce navire, à 
moins que celui-ci n'ait été affrété pour char- 
ger exclusivement des marchandises de cette 
usine. 

Tout gain sur la durée de la planche appartient 
de droit au capitaine sans qu*il y ait lieu à 
boni/ieation de sa part à Vaffréteur, 

(NELSON DOUKENS ET C<^ ET CAPITAIKE BARKER, 
— C. VEUVE J.-B. KETS AINE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL — Vu rajourneraeni du 
ii aoûi iK9o enregistré, lendantan payement 
de 4,145 fr. 40 c. pour solde dû pour Vaffrè- 
teaient du steamer Nelson^ suivant détail au 
dos de rexploit : 

Attendu qu*il convient tout d'abord d'écar- 
ter une fin de non-recevoir absolue, opposée 
à toute l'action, et basée sur ce que le deman- 
deur aurait reçu,le 46 août 1890,1, 465 fr. 80c. 
on liv. st. 57.18.9 pour solde de fret par 
Nelson ; 

En effet, la manière dont ce moyen a été 
présenté au tribunal établit que le conseil de 
la défenderesse n'avait pas été renseigné sur 
la situation exacte; ce moyen constitue donc, 
dans le chef de cette dernière, un abus que 
le tribunal a le droit de qualifier sévèrement, 
car cette quittance pour solde de fret ne por- 
tait manifestement que sur le solde d'un seul 
poste de 407 liv. st. pour fret à des ciments 
de Bradloe, que la défenderesse réglait le 
15 août 1890 en partie et promettait de 
régler le lendemain pour le solde, ce dont 
les armateurs prenaient note le 14 août, et ce 
qu'elle remettait encore elle-même d'un jour 
ce même 14 août, en proposant l'intermédiaire 
d an tiers qui toucha effectivement la somme, 
la défenderesse n'a pu l'ignorer; 

Attendu qu'indépendamment de ce moyen 
général, la défenderesse conteste au deman- 



(i et % Compar. le jugement suivant. Dans des 
espèces identiques, sons l'empire de la même charte 
partie, le (ribunal de commerce d'Anvers juge exac- 
tement le contraire ; les demandeurs réclamaient un 
fret sur le vide, sans avoir mis la défenderesse en 
demeure, mais en soutenant que, si le fret sur vide 



deur le droit de compter le fret sur 1,700 ton - 
nés, alors qu'elle n'en a mis que 1,500 à 
bord, c'est-à-dire à compter un fret sur le 
vide; 

Qu'elle objecte sur ce point : 

i^ Qu'il n'y aurait pas eu de sa part enga- 
gement de charger une quantité déterminée; 

Mais que la défenderesse, qui avait l'entière 
disposition de la cale et du pont du steamer 
de la proue à la poupe (the full and entire 
use of the steamers hold and decks from- 
stern to stem), était bien l'affréteur en bloc, 
dont l'obligation est de fournir un plein char- 
gement, ou, comme le dit la convention ver- 
bale d'affrètement, « to load such cargo as to 
enable the ship to carry her dead weight », 
quelle que soit la base convenue pour le 
calcul du fret; 

2^ Qu'il n'aurait pas fait constater le vide; 

Mais que la reconnaissance du vide résulte 
formellement des aveux mêmes de la défen- 
deresse disant, le 12 juillet 1 890, que 200 ton- 
nes formant le solde de la cargaison ne pou- 
vaient être délivrés, et le 14 du même mois 
qu'elle n'avait pas donné au capitaine d'ordres 
de départ avec un manquant de 200 tonnes; 
. que toute constatation ultérieure du vide 
était donc superflue (Vict. Jacobs, t. I*"', 
tV. 525, in fine); 

5^ Qu'il n'aurait pas mis en demeure ou 
fait tout au moins des réserves; 

Mais attendu que si, dans la forme, le de- 
mandeur fait une réclamation de fret, c'est- 
à-dire de loyer, la demande d'un fret sur le 
vide n'en est pas nrnins une demande de 
dommages-intérêts basée sur l'inexécution 
de la convention (Anvers, 24 juin 1878, Port 
d'Anvers, 1880, t. XLVHI; Bruxelles, 19 avril 
1864, Port d'Anvers, 1864, t. r^ p. 171); 

Attendu que la mise en demeure n'est 
essentielle qu'aux cas de retard dans l'exécu- 
tion (code civ., art. 1146), mais non pas au 
cas d'inexécution acquise; qu'il ne s'agit donc 
pas, en réalité, d'une fin de non-recevoir, 
mais d'une justification du fondement de la 
demande, et qu'en ce sens, une mise en de- 
meure ou preuve de l'inexécution de l'obli- 
gation {Pand. belges, v» Dommages-intérêts, 
n*" 25; arg. Laurent, t. XVI, p. 253, in fine) 
serait nécessaire s'il n'y avait, dans l'espèce, 
reconnaissance du vide par la défenderesse, 
comme nous venons de le voir; 
4° Qu'elle objecte encore la force majeure ; 



peut être considéré comme une indemnité, ce n*est 
pas une indemnité pour retard et qu'il ne peut donc 
être question de mise en demeure. Le jugement du 
2 décembre 4891 admet la thèse, le jugement du 
9 février 1892 la repousse. 
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Mais qu'un accident de machine» survenu 
prétenduement dans une fabrique qui aurait 
dû fournir les 200 tonnes de marchandises à 
expédier, ne saurait pour la défenderesse 
constituer une force majeure, l'affrètement 
n'étant pas conclu exclusivement pour mar- 
chandises de cette usine ; 

5^ Qu'elle objecte enfln que le capitaine 
n'aurait pas lui-même exécuté ses obligations 
de planche; 

Mais que le demandeur répond notamment 
qu'il ne serait parti que sur les ordres de 
Glaefeke et Hennings, agents de la défende- 
resse; 

Attendu, il est vrai, que les ordres préten- 
duement donnés par Glaefeke et Hennings 
ne sont pas établis au procès : mais qu'on ne 
peut sérieusement contester que si Glaefeke 
et Hennings n'avaient tacitement autorisé le 
départ du navire, ils ne l'auraient pas laissé 
partir sans protester contre ^on départ anti- 
cipé et peut-être dommageable; or, ils ne 
l'ont pas fait et se vantent, au contraire, 
d'avoir avec célérité expédié le navire ; que 
la vérité est que l'affréteur et ses agents, 
parfaitement d'accord entre eux, se croyant 
couverts par une force majeure, ont consenti 
à ce que le steamer parle le 12 juillet; que 
leur erreur sur l'existence de la force majeure 
ne peut détruire pour le capitaine Teffet âe 
leur assentiment k son départ, et que la dé- 
fenderesse est donc mal venue à se plaindre 
de n'avoir pas joui d'une durée de planche 
doQt elle n'a pas même essayé de tirer parti ; 

6® Que la défenderesse objecte en dernier 
lieu que le capitaine ayant gagné trois jours 
destarie a faitun bénéfice qu'il faut décompter; 

Mais que eût-il gagné, ce qui est contesté, 
un certain temps de starie, cette circonstance 
est irrelevante, parce que tout gain sur la 
durée de la planche appartient de droit au 
capitaine, sans bonification de sa part à l'affré- 
teur; que, dans l'espèce, ce gain n'a aucune- 
ment été opposé comme contre-valeur de 
l'obligation de charger les 200 tonnes et n'en 
peut donc être déduit; 

Attendu que la défenderesse doit donc bien 
le fret sur 1,700 tonnes et non sur \ ,500 ton- 
nes chargées ; 

Attendu qu'il y a encore contestation sur 
divers postes de comptes ; 

4^ Que, notamment les frais d'annonces 
(fr. 81.55+^5 + 16) sont faits dans l'inté- 
rêt de l'affrètement en cueillette et restent 
donc pour compte de l'affréteur en bloc qui 
en fait la spéculation, et non de l'armement; 

2« Que la note Patau et C^ (26 fr. 85 c.) 
pour contr6le de marquage doit être comprise 
dans le forfait de 10 liv. st. convenu entre 
parties pour ce travail et payées à la défen- 
deresse ; 



Attendu que les autres contestations de la 
défenderesse ne font pas partie du procès, 
qui prend sa source dans le compte transcrit 
au dos de la citation, et non dans un dé- 
compte dressé le 25 juillet 1890 ; 

Attendu que le montant entier de la de- 
mande est donc dû; 

Par ces motifs, déclare l'action recevable, 
dit l'offre de payer 53 fr. 5 c. non satisfac- 
toire; condamne la défenderesse à payer 
4,145 fr. 50 c. avec intérêts judiciaires et 
dépens; déclare le jugement exécutoire 
nonobstant appel et sans caution. 

Du 2 décembre 1891. — Tribunal de com- 
merce d'Anvers. — Prés. M. Ceulemans, 
Juge. — PL MM. Louis Franck et Yalerius. 



ANVERS, 9 février 1898. 

1* AFFRÈTEMENT.— Fret sur le vidb.— 
Mise en demeure. — Annonces et frais. 

2« ACTION. -— Demande devant les tribd- 

NAUX DE commerce. — AJOURNEMENT. 

i^ Quand le fret est payable sur le poids em- 
barqué, le capitaine n*a pas le droit de le 
réclamer sur la portée de lourd du navire, 
en se basant sur ce que Vaffréleur avait l'obli- 
gation de fournir un plein chargement (1). 

Vinexécution de cette dernière obligation peut 
donner lieu à dommages-intérêts ; mais ceux-à 
ne sont dus qu*à partir d'une mise en demeure. 
Faute de mise en demeure, cette réclamation 
de fret sur le vide n*est pas recevable (2). 

Quand il y a affrètement en bloc, les frais faits 
par l'affréteur pour trouver et présenter une 
cargaison, notamment les frais de publicité, 
de quai, d'allégés, doivent rester à sa charge 
et ne peuvent être récupérés par /ni sur le 
fréteur en bloc, 

2*^ Toute demande devant le tribunal de com- 
merce doit être formée par ajournement. Une 
réclamation reconventionnetle opposée par 
simples conclusions est non recevable (3). 

(NELSON DOUKENS ET G® ET CAPITAINE HARDING, 
— c. VEUVE J.-B. RETS AÎNÉ.) 

JUGEMENT (A). 

LE TRIBUNAL; — Vu l'exploit d'ajour- 
nement du 13 septembre 1890 enregistré, 

(1 et 2} Voy. le jugement qui précède. 

(3) Formulé en ces termes généraux et appliqué 
aux demandes reconventionnellea dans les cas où 
celles-ci peuvent légalement se produire, le principe 
consacré par notre jugement est inexact et en contra- 
diction avec une jurisprudence constante. (DE Paepe, 
Éludes, t. 11, p. SU, n« fS, et autorités citées.) 

(4) Appel est interjeté de ce jugement. 
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tendant à faire condamner la défenderesse 
i payer aux demandears la somme de 
5,633 fr. 25 c. (liv. st. 222.13.2) pour solde 
d'un compte de fret du steamer T»nû, affrété 
par la défenderesse; 

Attendu que la défenderesse soutient que 
le fret était de liv. st. 4,258.46 et non de 
liv. st. i ,320, montant auquel les demandeurs 
le portent dans leur décompte; 

Attendu que, d'après les conventions ver- 
bales des parties, le fret n*est dû que sur le 
poids embarqué (16 shellings per ton on the 
intaken weight), c'est-à-dire sur 1,548 ton- 
nes, poids renseigné dans les connaissements; 

Attendu que ta thèse des demandeurs, 
d'après laquelle le fret serait dû « en tous 
cas » sur la portée en lourd du navire, quelle 
que soit la quantité de marchandises mises à 
bord, est inadmissible; 

Qu'elle enlèverait toute portée à la clause 
d'après laquelle le fret est payable « on the 
intaken weight » ; 

Attendu que si les demandeurs croient avoir 
droit à une somme supérieure au montant du 
fret calculé sur le poids embarqué, ce en se 
basant sur la prétendue inexécution par la 
défenderesse de la clause « charterer to 
load such cargo as to .enable the ship to carry 
her dead weight », leur réclamation de ce chef 
a le caractère d'une action en dommages- 
intérêts pour inexécution partielle de la con- 
vention, et est, comme telle, non recevable, 
faute de mise en demeure (code civ.^art. 1146 
et 1147); 

Attenduquelespo8tesde27etl02.S0marc8, 
frais de publicité, imprimés, cartes annonçant 
le dé{)art, annonces dans les journaux, doivent 
être supportés par la défenderesse, ayant été 
faits dans l'intérêt de son entreprise d'affrè- 
tement en cueillette: 

Attendu que le poste de 73.85 marcs pour 
frais d'allèges doit également rester à charge 
de la défenderesse; 

One, d'après les conventions, il lui était 
loisible de faire charger le Tunis dans les 
bassins ou en rade (in the docks or river); 
quand elle exerce son option et choisit le 
chargement en rade, les frais faits de ce chef 
sont à sa charge; 

Attendu que, sous l'empire de& mêmes 
conventions et pour les mêmes motifs, les 
frais de quai, 138.05 marcs, encourus parla 
marchandise, sont à charge de la défende- 
resse ; 

Attendu, enfin, que la défenderesse ne peut 
réclamer aux demandeurs 41.^0 marcs pour 
surestaries, ceux-ci ne s'étant engagés à les 
payer qu'au cas où la défenderesse eût borné 
ses réclamations à ce poste; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le compte des demandeurs doit être ré- 



duit de liv. st. 1,320, moins liv. st. 1 ,238.16, 
c'est-à-dire de liv. st. 81.4 ou 2,054 fr. 10 c, 
et porté à 3,579 fr. 15c.; 

Sur la demande reconventionnelle de la 
défenderesse : 

Attendu que la défenderesse prétend avoir 
droit à des dommages-intérêts, parce que le 
Tunis n'a pas embarqué une partie de mar- 
chandises (102 tonnes) qu'elle se trouvait 
prête à mettre à bord ; 

Attendu que cette actjon, dictée par simples 
conclusions d'audience, est non recevable 
en la forme, toute demande devant les tribu- 
naux de commerce devant être formée par 
voie d'ajournement (code de proc. civ., 
art. 415); 

Par ces motifs, écartant toutes autres con- 
clusions soujs réserve des droits ultérieurs de 
la défenderesse contre les demandeurs, la 
condamne à leur payer, pour les causes sus- 
énoncées, la somme de 3,579 fr. 15 c, plus 
les intérêts judiciaires; la condamne aux deux 
tiers des dépens ; met le surplus des frais à 
charge des demandeurs, et déclare le présent 
jugement exécutoire par provision nonobstant 
appel, mais moyennant caution. 

Du 9 février 1892. — Tribunal de com- 
merce d'Anvers. — Prés, M. Lambrechts, 
président. — PL MM. Louis Franck et Vale- 
rius. 



BRUXELLES, 6 avrU 1890. 

jeu-pari. — coursbs de chevaux. — 
Paris a la cote. — Jeux de hasard. — 

GaRACTÈRB. — DOL ou FRAUDE. 

Les jeux de hasard sont ceux dans lesquels le 
résultat fortuit, qui doit décider de la perte 
ou du gain, est entièrement indépendant de 
l'habileté du joueur ; il faut également réputer 
comme tels ceux qui sont mélangés de hasard 
et d^habUeté, mais où Vhabileté a moins de 
part que le hasard. 

Pour apprécier si, dans les opérations de jeu, 
rhoMleté a une part prépondérante sur le 
hasard, il faut considérer, non la personnalité 
des joueurs, mais la nature même du jeu 
auquel ils se livrent. 

Les paris sur les résultats des courses de chevaux, 
quoique pouvant être déjoués par le cas fortuit, 
sont en principe basés^ non sur le caprice, 
la chance ou l'arbitraire, mais sur les com- 
binaisons derinielligence et sur les prévisions 
humaines, puisque, à moins quHl n'y ait dot 
ou fraude, ce sont habituellement les qualités 
du cheval et du cavalier qui constituent les 
éléments essentiels du succès. 

Ceux qui tiennent une agence de paris à la cote 
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à Voccasion des courses de dievaux ne sont 
donc pas passâtes des peines comminées par 
rarticle 505 du code pénal (1). 

(le ministère public, — C. WYGAERTS ET ROYAL.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il esl cons- 
tant que les prévenus ont tenu à Bruxelles 
une agence de paris à la cote, à Toccasion 
des courses de chevaux ; 

Attendu que ce fait ne peut tomber sous 
Tapplication de Tarticle 505 du code pénal, 
que pour autant qu'il soit démontré que les 
paris acceptés par les prévenus présentaient 
le caractère de jeux de hasard ; 

Attendu que les Jeux de hasard sont ceux 
dans lesquels le résultat fortuit, qui doit 
décider de la perte ou du gain, est entière- 
ment indépendant de Thabilelé du joueur; 
qu'il faut également répuler comme tels ceux 
qui sont mélangés de hasard et d'habileté, 
mais où l'habileté a moins de part que le 
hasard ; 

Attendu que s'il apparaît à première vue 
que le pari k la cote n'est pas un jeu de pur 
hasard, la Jurisprudence présente 4e grandes 
divergences sur l'application de la sous-divi- 
sion qui vient d'être établie; 

Attendu que, pour apprécier si, dans les 
opérations de jeu, Thabileté a une part pré- 
pondérante sur le hasard, il faut considérer, 
non la personnalité des Joueurs, mais la 
nature Ynême du jeu auquel ils se livrent ; 

Attendu que les paris sur les résultats de 
courses de chevaux, quoique pouvant être 
déjoués par le cas fortuit, sont, en principe, 
basés, non sur le caprice, la chance ou l'arbi- 
traire, mais sur les combinaisons de l'intelli- 
gence et sur les prévisions humaines, puis- 
que, à moins qu'il n'y ait dol ou fraude, on ne 
peut contester que ce soient habituellement 
les qualités du cheval et du cavalier qui cons- 
tituent les éléments essentiels du succès; 

Attendu que si des parieurs peuvent, dans 
le choix qu'ils font, se laisser guider par 
d'autres considérations purement person- 



(1) Voy., dans le môme sens* just. de pais d'Ixelles, 
97 août 1885 et 49 mai 1886 (Pasic. BELGE, 1885, lit, 
S84, et 1886, III, 204): jag. Bruxelles, 17 septembre 
1885(tMd., 1885, III. 338). 

En sens contraire, app. Bruxelles, 27 mai 1885 
(Pasic. belge. 1885, 11, 2^1); ju$(. Bruxelles, 
7 janvier 1886 {ibid,, 1886, ill, 7^- 28 juillet et 
12 octobre 1888 {ibid., 1889, III, 18 et 153); cass. 
beige, 8 noveçnbre 1886 {ibid,, 1886 {ibid,, 1886, 
I, 400). Voyez les notes qui accompagnent ces 
diverses décisions et rapportent la jurisprudence 



nelles, la nature des choses n'en demeure en 
aucune façon altérée, car cette circonstance 
subjective ne peut exercer d'influence sur 
l'essence du pari à la cote, ni transformer en 
jeu de hasard une opération que l'on conçoit 
comme étant raisonnée et réfléchie, et dans 
laquelle les prévisions et les calculs sont, le 
plus souvent, confirmés par les résultats; que 
s'il en était autrement, tout jeu qui dépend 
de l'habileté ou de la science du joueur pour- 
rait éventuellement devenir un jeu de hasard, 
selon que ceux qui s'y livrent seraient plus 
ou moins initia aux combinaisons qu'il 
exige ; 

Attendu que, parmi ceux-ci, l'un des plus 
experts en la matière est certes le bool^maker 
lui-même, lequel, loin de se laisser détermi- 
ner par le caprice et le hasard, n'établit ses 
cotes que d'après la connaissance qu'il pos- 
sède de tous les éléments du succès ; que si, 
•à la vérité, ses combinaisons peuvent être 
renversées par l'imprévu, on ne saurait pré- 
tendre qu'il fonde plus d'espérances sur le 
sort que sur le calcul ; 

Attendu que ce que le bookmaker peut 
prévoir, combiner et calculer, les clients aux- 
quels il offre de parier, peu importe qu'il 
s'adresse à tout venant. ou au monde spécial 
du turf, ont aussi la possibilité de le faire par 
les mêmes moyens d'appréciation, la science 
du sport hippique étant à la portée de toutes 
les intelligences; 

Attendu que si le législateur avait consi- 
déré les courses de chevaux comme un jeu de 
hasard, il ne les aurait pas favorisées par 
l'article 1966 du code civil, et ne les aurait 
pas exceptées, par disposition spéciale et 
expresse, de la règle générale énoncée \ l'ar- 
ticle 1965 du code civil, qui n'accorde aucune 
action pour une dette de jeu ou le payement 
d'un pari; 

Attendu que ces jeux ne cessent d'être 
licites, aux termes de l'article 1966 précité, 
que lorsque les enjeux sont excessifis, ce qui 
n'est nullement démontré, ni même allégué 
dans l'espèce; 

Par ces motifs, acquitte les prévenus; les 
renvoie des fins de la poursuite, sans frais; 



do la cour de cassation de France sur la question. 

Quant à la définition du jeu de hasard, voy. appel 
Liège, 30 janvier 1884 (Pasic. bklge, 18»4, II, 14^, 
et la note 4 sous cet arrêt. 

La cour de cassation belge a décidé, par arrêt du 
14 décembre 1885 ^Pastc. bblge. 1886, 1. 2S), qu*il 
appartient au juge du fond de constater souveraine- 
ment en fait que les opérations dites des bookmakers 
pendant les courses de chevaux constituent des jeux 
de hasard. 
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charge le ministère public de l'exécution du 
présent jugement. 

Du 5 avril i89â. — Tribunal correctionnel 
de Bruxelles. — 6* ch.— Prés.^, Bouillon, 
juge. — PL M. Emile Demot. 



BRUXELLES, 18 janvier 1899. 

SOCIÉTÉ. — Fondation. — Rapports et 

COMPTES RENDUS EXAGfiRfiS. — RSSPONSA- 
BIUTÉ VlS-A-VlS DBS ACQUÉREURS D*ACTIONS. 

Leg acquéreurs d'actions d'une sodéié, qui pré- 
tendent avoir acheté sur la foi de rapports 
erronés, n'ont aucune action en responsabilité 
contre l'auteur de ce travail et contre les fon- 
dateurs de la société, s'il s'agit de rapports 
privés dont ils n'ont oiftenu communication 
que par des tiers indiscrets {i). 

Si ces rapports ont été publiés, encore faut-il 
que Vacquéreur établisse nettement qu'il les 
a connus avant son achat (2). 

Une notice imprimée, sans signature, répandue 
dans le public, ne suffit pas pour engager la 
responsabilité de son autenr. 

Les fondateurs d'une société anonyme ne peuvent, 
en cette qualité, encourir d'autres responsa- 
bilités spéciales que celles prévues par l'ar- 
ticte 3i de la loi du iS mai 1875, modifiée 
par celle du â2 mai i886 (3). 

(GRÉGOIRE, — C. MORITZ ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que si le 
demandeur justifie de la possession de 
1 i 1 actions de la Société anonyme des mine- 
rais de manganèse et de fer du Rhin, qu'il 
présente actuellement, cette justification ne 
suffit pas à elle seule quant à la recevabilité 
de son action ; qu'il devrait, en outre, justi- 
fier, par des documents probants, qu^il a 
réellement acheté au prix allégué les titres 
dont s'agit; mais qb'à supposer cette justifi- 
cation faite, il ne pourrait fonder son action 
sur une prétendue faute des défendeurs que 
s*il était établi que cette faute a été la cause 
déterminante du préjudice dont il se plaint; 

Attendu que le demandeur base son action 
à regard de Ponihière sur ce que celui-ci 
aurait fait un rapport exagéré destiné à faire 
connaître au public la valeur des concessions 



(1, S ei 3) Compar. GUILLERT, Dêt iociétés com- 
merciales, 3« édit., t. II, D«> K81 et iUUSf cass. belge, 
iO mars 1890 (Pasic. belge, 4890, 1, 118). 



apportées: à Tégard de Morial, De Ruddere 
et Couvreur, sur ce qu'ils auraient chargé 
Ponthière de dresser le dit rapport et sur ce 
qu'ils seraient tenus de réparer le préjudice 
causé par leur prétendu préposé; à l'égard de 
tous les défendeurs, sur ce qu'ils auraient 
fait imprimer et publier les rapports dressés 
par De By et Ponihière; 

Quant à Ponthière : 

Attendu qu'il ré.sulte des propres déclara- 
tions du demandeur qu'au commencement de 
janvier 1890, un sieur Van Daelea communi- 
qué à Merlin deux. exemplaires des rapports 
De By et Ponthière, et que Merlin a remis 
l'un de ces rapports à Grégoire; qu'il est 
donc constant, en fait, que ce document ne 
lui a pas été remis par le défendeur; que, 
dès lors, aucun lien juridique n'existe entre 
celui-ci et le demandeur; 

Que si, à la vérité, Ponthière est Fauteur 
du document dont s'agit, et à supposer que 
sa responsabilité puisse être engagée de ce 
chef, encore le demandeur devrait-il appor- 
ter les éléments d'une preuve qui s'impose 
en vertu des termes mêmes de l'exploit intro- 
ductif d'instance ; 

Attendu que Texploit expose, en effet, que 
les défendeurs doivent être tenus des consé- 
quences de la publication par eux de docu- 
ments qui devaient nécessairement induire 
le public en erreur sur les éléments essen- 
tiels de l'affaire dont il s'agit, et qu*à raison 
decette faute ils doivent réparation du préju- 
dice causé; 

Attendu qu'il résulte des termes de cet 
exposé aussi bien que de la nature des choses 
et des indications du bon sens, que la cause 
déterminante du préjudice n'est point la 
confection par Ponthière du rapport incri- 
miné, mais bien la publication de ce docu- 
ment ; que, toutefois, cette publication n'a pu 
devenir, à l'égard du demandeur, le fait géné- 
rateur du dommage, qu'à condition qu'il ait 
eu connaissance du rapport de Ponthière an- 
térieurement à l'achat des titres ; 

Attendu que le demandeur ne fait point et 
ne tente même pas de faire cette preuve qui 
seule pourrait établir le fondement de l'ac- 
tion ; 

Attendu que, loin qu'il y ait au "procès des 
éléments qui puissent faire présumer que ce 
serait la connaissance du rapport de Ponthière 
qui aurait déterminé le demandeur à acquérir 
ses actions, il résulte des circonstances de la 
cause des présomptions contraires dont il y a 
lieu de faire état: 

Attendu, eu effet, qu'il convient de remar- 
quer que les actions manganèse ont été 
émises au prix de 250 francs; que, sur ses 
111 actions, le demandeur allègue en avoir 
souscrit 5 au prix de l'émission en janvier 
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4890 et avoir acbeté le surplus en Juin i890, 
à savoir: 6 à 125 francs et 100 à ilO francs; 

Que la seule circonstance de ces énormes 
fluctuations démontre quUl s'agissait d'une 
valeur de spéculation; que, d'autre part, la 
comparaison de la petite quantité d'actions 
achetées au capital nominal avec le grand 
nombre d'actions achetées à bas prix montre 
clairement que le demandeur n'a pas en en 
vue un placement sérieux, de capitaux, mais 
s'est proposé uniquementde se livrer à une 
spéculation de bourse, et que, dès lors, il 
n'est nullement téméraire de conclure que 
ce qui a déterminé ses opérations, c'est l'es- 
poir de réaliser des différences, et non point 
l'illusion prétenduement créée par la con- 
naissance préalable qu'il aurait eue du rapport 
dePonthière; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il a été allégué sans 
contestation que le rapport autographié de 
Ponthière n'a été tiré qu'à six exemplaires et 
n'a pas été répandu dans le public, et que le 
demandeur ne peut faire grief an défendeur 
d'une communication faite par un tiers; 

Attendu, à la vérité, qu'une notice impri- 
mée a été répandue dans le public; mais qu*il 
est à remarquer que ce document ne porte 
aucune signature, et que ce serait au deman- 
deur à établir qu*elle émane du défendeur; 
qu'à supposer cette preuve faite, rien ne 
justifierait encore que ce soit ce document 
qui Tait déterminé à acheter ses actions, 
puisqu'il n'est pas établi qu'il en ait en 
connaissance avant de conclure l'opéra- 
tion; qu'enfin, à supposer qu'il l'ait connu, 
encore devrait-il s'imputer à lui-même d'avoir 
voulu courir les chances d'une opération 
aléatoire sur la foi d'un document sans signa- 
ture et dont il ignorait l'auteur ; 

Attendu, an surplus, que l'intérêt étant la 
mesure des actions, la demande ne serait re- 
cevable que s'il était démontré que les actions 
produites par le demandeur ne valent pas le 
prix auquel il les a achetées; que cette preuve 
n'est point faite, puisque rien ne peut faire 
préjuger de l'avenir d'une exploitation à 
peine commencée: 

Quant à Morial, De Ruddere et Couvreur : 

Attendu qu'à supposer faites les justifica- 
tions nécessaires à l'égard de MoriaL De 
Ruddere et Couvreur aussi bien qu'elles le 
sont à 'l'égard de Ponthière, ces défendeurs 
ne peuvent encourir, en leur qualité de fon- 
dateurs de la Société anonyme des minerais 
de manganèse et de fer du Rhin, d'autres 
responsabilitésspécialesquecellesprévuespar 
l'article 54 de la loi du 18 mal 1875, modi- 
fiée par celle du 22 mai 1886; mais qu'au- 
cune de ce» responsabilités ne rentre dans 
celle que le demandeur prétend faire peser 
sur eux; 



Attendu que si une faute a été commise 
par Ponthière en exagérant la valeur des 
mines dont il s'agit, l'action ne saurait trou- 
ver sa base dans l'article 1584 du code civil, 
que si le demandeur faisait les justifications 
nécessaires sur la cause déterminante du 
dommage allégué ; 

Que toutes les considérations émises à cet 
égard quant à Ponthière s'appliquent égale- 
ment à Morial, De Ruddere et Couvreur; qu'il 
est donc superflu d'examiner quelle est la 
nature des rapports juridiques qui ont pu 
exister entre ceux-ci et Ponthière; qu'en 
effet, que Ponthière fût ou non leur manda- 
taire, qu'il fût ou non leur préposé, qu'il 
fût ou non leur loueur d'ouvrage, le fait 
devient indifférent, si le demandeur n*éta- 
blit pas que la cause déterminante du préju- 
dice est la faute de Ponthière ; 

Attendu que l'action ne saurait davantage 
•trouver sa base dans l'article 1582 du code 
civil que s'il était établi que la publication du 
prospectus lancé en vue de la vente des titres 
de la société serait le fait personnel de Mo- 
rial, De Ruddere et Couvreur; que le deman- 
deur, tout en leur imputant spécialement 
d'avoirrépandu ce prospectus dans le public, 
n'apporte pas la preuve de son allégation ; 
qu'au surplus, il devrait établir qu'il a eu 
connaissance du document avant l'achat de 
ses titres, et que c'est à cause des renseigne- 
ments y contenus qu'il a conclu son opéra- 
tion ; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent rendent superflu l'examen des préten- 
tions du demandeur à l'égard des autres 
défendeurs; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à 
l'offre de preuve du demandeur, les faits 
qu'il articule ne pouvant être concluants que 
s'il les appuyait des justifications dont il a 
été question ci-dessus; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, déclare l'action non recevable 
. telle qu'elle est intentée, en déboute le de- 
mandeur, le condamne aux dépens. 

Du 15 janvier 1892. -«- Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5*^ ch. — Prés, M. G. Lenaerts, 
vice-président. — PL MM. Brunet, Woesie, 
Renkin, Verhels, De Broux, Braun, Coose- 
mans et Carmouche. 



ANVERS, 19 mars 1892. 

MARIAGE. — DÉFAUT de consentement. — 
Inexistence et nulmté. — Interdiction. 
— Clandestinité. — Action du tuteur. 

La loi disHngue entre le mariage non existant 
pour défaut de consentement (art. 146) et le 
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mariage nul pour vices du consentement (1). 
(Code civ. , art. i 80 et 181.) 

Uarticle 146 du code civil proclame la non- 
existence du mariage lorsque aucun consente- 
ment n'a été exprimé ou lorsque, pour une 
cause quelconque, les époux ou l'un d*eux se 
trouvaient dans l*impossilnlUé absolue de 
donner un consentement (S). 

Pour pouvoir agir de ce chef, il ne faut pas 
satisfaire aux conditions des articles 180 et 
181 (3). 

Aucun texte de loi ne prononce la nullité du 
mariage à raison de Vincapacité civile résul- 
tant de Vétat d'interdiction (4).' 

Le juge a un pouvoir discrétionnaire pour 
apprécier, dans chaque cas particulier, si la 
clandestinités qui est un fait complexe formé 
d'éléments divers, est suffisamment grave 
pour faire prononcer la nullité du mariage. 

Le seul défaut de publications ne suffit pas pour 
rendre clandestin un mariage contracté en 
Belgique; il ne peut faire annuler un mariage 
conclu à l'étranger par des Belges, que sHl 
est établi que les époux ont eu en vue de 
frauder la loi belge (5). 

Ces principes n'ont pas été modifiés par la loi 
dtt20f}uitl882. 

Le tuteur d^une personne décédée n'a pas qua- 
lité pour faire déclarer inexistant un ma- 
riage contracté par sa pupille. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Oaî les parties en leors 
moyens et conclusions; 

Vu les pièces du procès; 

Sur la recevabilité de la demande en dé- 
claration de non-existence de mariage, pour 
cause de démence de la mère du demandeur: 

Attendu que I*artic1e 146 du code civil 
dispose qu*il n*y a pas de mariage lorsqu'il 
n*y a point de consentement, et que Tar- 
ticle 180 du même code porte que « le ma- 
riage quia été contracté sans le consentement 
libre des deux époux ou de Tun d^eux, ne 
peut être attaqué que par les époux ou par 
celui des deux époux dont le consentement 
n'a pas été libre » ; 

Attendu que l'analyse de ces deux textes 
de loi ne permet pas de reconnaître entre 
eux une corrélation tellement étroite que le 
second ne serait que le développement et la 



(4 el 3) LaUBENT, Pnnripet, t. II, n« 285, 440 et 
soiv.; Hoc, Commentaire du codé civil, t. II, n<> 46. 

(3) Laurent, op.dt,, t. Il, n«440. 

(4) Laurent, op. cit., t. Il, n» S86; Thirt, Coun 



sanction du premier ; qu'en effet, Tarticle 146 
ne dit pas que, dans le cas qu'il prévoit, le 
mariage est nul ou que le mariage n'est pas 
valable, mais décide en termes concis et 
énergiques qu'il n'y a pas de mariage, pro- 
clamant ainsi la non-existence du mariage 
lorsque aucun consentement n'a été exprimé, 
on lorsque, pour une cause quelcx)nque, les 
époux ou l'un d'eux se trouvaient dans l'impos- 
sibilité absolue de donner un consentement ; 
que, d'autre part, l'article 180, s'occupant 
d'abord du mariage contracté sans le consen- 
tement libre, ne dit pas : sans le consentement 
ou le consentement libre; que Tarticle parle 
ensuite, non pas de l'époux qui n'a pas con- 
senti, mais de l'époux dont le consentement n'a 
pas été libre, et que l'article 181 iixe un délai 
qui doit courir à partir du moment où l'époux 
a acquis sa pleine liberté; qu'ainsi, à ne con- 
sulter que la lettre de la loi, celle-ci distingue 
entre le mariage non existant pour défaut de 
consentement (art. 146) et le mariage nul 
pour vice de consentement (art. 180 et 181); 

Attendu que les travaux préparatoires du 
code prouvent que cette distinction, fondée en 
raison et dérivant de la nature des choses, 
n'a pas échappé à l'attention du législateur ; 
qu'en effet, le premier projet présenté atf 
conseil d'Etat, le 26 frimaire an ix, compor- 
tait un article 4 ainsi conçu : « Le mariage 
n'est pas valable, si les deux époux n'y ont pas 
donné un consentement libre. 

« Il n'y a pas consentement : 

«1° S'il y a violence; 

(( 2<> S'il y a erreur dans la personne que 
l'une des parties avait l'intention d'épouser; 

« S^'S'ilyaeurapt... »; 

Que cet article 4, qui estdevenu l'article 146 
du code civil, subit une première modifica- 
tion sur la proposition de Bigot-Préam.eneu; 
que le conseil d'Etat adopta un nouveau 
texte, portant : m 11 n'y a pas mariage, quand 
il n'y a pas de consentement. Il n'y a pas 
de consentement, lorsqu'il y a violence, 
séduction ou erreur sur la personne » ; 
que l'article ainsi modifié revint en dis- 
cussion devant le conseil d'Etat, le 24 fri- 
maire an x, sous le n° 2 du projet; que, 
dans l'intervalle, le chapitre relatif aux nul- 
lités de mariage avait été discuté; que le 
premier consul fit remarquer que la nouvelle 
rédaction proposée était en contradiction 
avec des opinions émises par lui, lors de cette 
discussion, et adoptées par le conseil ; que, 
faisant droit aux observations pressantes et 



de droit civil, t. I«f, n« 227, et les aqtorités citées; 
Hue, op.cit,, t. II, n»17. 

(.*{) CasH., 3 jaillet IS'^O (Pastc. BELGE, 1880, I, 
263); Thirt, op. «<., 1. 1", n« 867. 
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réitérées de Bonaparte, qui insistait sur la 
distinction qu'il y avait lieu de maintenir 
entre le mariante nul et le mariage non exis- 
tant, le conseil d*Etat, sur la proposition de 
Cambacérès, vota la suppression de Talinéa 
de l'article 2 (Fenet, l. IX) ; 

Attendu qu'il est permis d'en conclure que 
le texte définitivement adopté à la suite des 
deux modiflcaiions successives visa unique- 
ment l'absence de consentement, et que c'est 
intentionnellement que ce cas n'a pas été 
confondu avec ceux des articles 180 et i8i 
du code civil : 

Attendu qu'il n'est pas méconnu que le de- 
mandeur, en tant qu'il agit en son nom per- 
sonnel, a un intérêt né et actuel, matériel 
autant que moral, à faire déclarer l'inexis- 
tence du mariage qui aurait été prétenduement 
contracté par sa mère, à un moment où 
celle-ci se trouvait dans un état de démence, 
exclusif de la possibilité du consentement; 
mais qu'il est sans qualité pour agir comme 
tuteur de sa mère, interdite depuis 1857, 
puisqu'il est reconnu que celle-ci est décédée 
dans le cours de l'instance, et que la tutelle a 
nécessairement pris fin par suite de ce décès; 

Sur la recevabilité de l'action en nullité de 
mariage pour cause d'interdiction de la mère 
du demandeur : 

Attendu qu'aucun texte de loi ne prononce 
la nullité du mariage à raison de l'incapacité 
civile dérivant de l'état d'interdiction ; 

Que l'article 3 du premier projet présenté 
au conseil d'Etat portait : a Sont incapables 
de contracter mariaiie, l'interdit pour cause 
de démence ou de Fureur. . . » ; que cet article fut 
supprimé comme inutile, en présence de la 
règle générale qui exige pour le mariage un 
consentement; que, plus tard, le Tribunat 
proposa un nouvel article ainsi conçu : 
L'interdit pour cause de démence ne peut 
contracter mariage ));mais qu'il ne fut pas tenu 
compte de cette proposition ; que la généra- 
lité de la doctrine en conclut à bon droit que 
l'interdiction n'est pas par elle-même une 
cause de nullité du mariage; que l'article 502 
du code civil ne concerne que les actes pé- 
cuniaires intéressant l'interdit, à l'exclusion 
des actes moraux et des droits dont l'exer- 
cice est inséparable de la jouissance : 

Qu'il s'ensuit que l'action en nullité en tant 
que fondée sur l'interdiction ne saurait être 
accueillie ; 

Sur la recevabilité de la demande en nul- 
lité du mariage litigieux pour cause de clan- 
destinité : 

Attendu qu'aux termes de l'exploit intro- 
ductif d'instance, le demandeur soutient que 
le prétendu mariage contracté par sa mère en 
Angleterre,le 29 novembre 1886, est entaché 
de clandestinité ; qu'aucune des publications 



nécessaires n*a été faite et que les formalités 
légales n'ont pas été observées; 

Attendu qu'il résulte des articles 165, 491 
et 195 du code civil combinés, que le juge a un 
pouvoir discrétionnaire pour apprécier dans 
chaque cas particulier si la clandestinité, qui 
est un fait complexe formé d'éléments divers, 
est suffisamment grave pour faire prononcer 
la nullité du mariage; que, par application de 
cette règle, il est généralement décidé que, 
pour les mariages contractés en Belgique, 
1 omission des publications prescrites par 
l'article 63 du code civil ne suffit pas à elle 
seule pour annuler le mariage, et que, pour 
les unions contractées k l'étranger entre 
Belges ou entre Belges et étrangers, la nullité 
de ce chef ne doit être prononcée que s*il est 
établi par les faits et circonstances de la cause 
que les époit^, en omettant les publications 
et en se rendant en pays étranger pour y 
faire célébrer leur mariage, ont eu en vue dé 
frauder la loi nationale ; 

Attendu que ces principes n'ont point été 
modifiés par la loi du 20 mai 1882 qui a 
remplacé l'article 170 du code civil; que le 
rapport fait au nom de la commission de la 
Chambre des représentants, par M. Thonis- 
sen,dit en effet : « En attendant la revision du 
code civil, M. le ministre de la justice nous 
propose de voter une disposition qui repro- 
duit les règles des articles 48 et 170 de ce 
code, et permet, en outre, aux agents du ser- 
vice extérieur qui en ont obtenu l'autorisation 
du ministre des affaires étrangères, de célé- 
brer le mariage d*un Belge avec une femme 
étrangère » ; que, sur ce rapport, la loi fut 
votée sans discussion ; 

Attendu qu'il s'ensuit que Faction en nul- 
lité de mariage du chef de clandestinité, telle 
qu'elle est dictée par Tajournement du 12 dé- 
cembre 1891 , est recevable, mais qa*elle ne 
sera fondée que si le demandeur justifie ulté- 
rieurement de l'absence de publicité résul- 
*tant ou accompagnée d'une omission des 
publications requises, et s'il démontre Tin- 
tention de fraude ayant animé les époux; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Eeman, substitut du procureur du roi, 
statuant en premier ressort, écartant tontes 
conclusions plus amples ou contraires, dit 
pour droit que l'action introduite par le de- 
mandeur agissant en son nom personnel, est 
recevable, mais en tant seulement qu'elle a 
pour objet : 1<* la non-existence, pour cause 
de démence, du prétendu mariage contracté 
par sa mère, le 29 novembre 1886; â** la 
nullité du dit mariage pour cause de clandes- 
tinité ; déclare le demandeur non recevable 
dans le surplus de sa demande ; ordonne au 
défendeur de présenter iitnul et semel tous 
ses moyens et de conclure au fond, à Tau- 
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dience à laquelle la cause sera ramenée par 
la partie la plus diligente; réserve les dépens. 

Du 19 mars 1892. - Tribunal civil d'An- 
vers. — l^ch. ^Prés. M. Opdebeeckjuge. 
— PL MM. Charles Banss et Louis Franck. 



UÉGE, 12 mai 1892. 

EXPROPRIATION FORCÉE. — Bien non 

PORTÉ À PLUS DB QUINZE POIS !^ REVENU 
CADASTRAL. — FRAIS. — RkUISB. — RES- 
PONSABILITÉ DU NOTAIRE. 

En cas de vente par expropriation forcée, si 
le bien exposé n'est pas porté à plus de 
quinze fois le revenu cadastral, le juge de 
paix doit fixer pour la vente une seconde 
séance (1). (Loi du 15 août 1854, art. 46.) 

La somme représentant quinze fois le revenu 
cadastral est la somme offerte par Vacqué- 
reur, et non pas cette somme offerte, plus les 
frais. 

Lorsque le notaire adjuge l*immeuble, alors que 
la somme offerte n*atteint pas quinze fois le 
revenu cadastral, il commet une faute qui 
engage sa responsabilité (2). 

(DBTHIER, — G. DEJARDIN.) 
JUGKMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'en exécu- 
tion d*nn jugement rendu par la 2« chambre 
du tribunal de première instance, il a été 
procédé, le 19 novembre.1889, par le minis- 
tère d^ M* Arthur Dejardin, nouire à Alleur, 
à la vente d'un immeuble sis à Lantin, lequel 
immeuble avait été saisi à la requête de 
Marie-Josèphe-Henrielte Bodson et de Jean- 
Henri Bodson ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 45 de 
la loi du 15 août 1854, si le bien exposé n'est 
pas porté à plus de quinze fois le revenu ca- 
dastral, le juge de paix doit fixer pour la 
vente une seconde séance ; 

Attendu que, dans Tespèce, l'extrait de la 
matrice cadastrale délivré par Tadministra- 
tion des contributions le 26 novembre 1889, 
porte que le revenu imposable est de 
84 fr. 6 c. ; que, dès lors, pour qu'il ne pût 
y avoir qu'une adjudication, le prix de 
Timmenble devait atteindre le chiffre de 
1,260 fr. 90 c.; 

Attendu que le notaire susnommé adjugea 



(i) WaelbrOECK, Commentetire' Traité de la toùie 
immobilière, art. 45. n» 3. 
(1) iD., ibid., n<» id, 40. 



néanmoins celui-ci d'une façon définitive à la 
première séance au prix de 1,000 francs; 

Attendu que le demandeur se prévaut de 
cette adjudication pour lui intenter une action 
en dommages-intérêts et soutient qu'une 
seconde séance s'imposait conformément au 
texte de la loi de 1854; 

Attendu que le défendeur prétend que le 
prix doit être calculé en ajoutant à la somme 
offerte celle de 387 fr. 45 c, laquelle repré- 
sente les frais, et que, dès lors, une seconde 
séance n'était plus requise, ce chiffre dépas- 
sait quinze fois le revenu cadastral exigé pour 
que la vente pût se /aire en une séance; 

Attendu, en conséquence, qu'il échet 
d'examiner si la somme représentant quinze 
fois le revenu cadastral doit porter sur le 
prix réel ou valeur vénale, ou bien sur la 
somme offerte en y ajoutant les frais ; 

Attendu que l'article 45 de la loi de 1854 
a été emprunté à la loi du 1 1 brumaire an vu, 
qui disait, en son article 14, que, s'il s'éteint 
plus de deux bougies sans qu'il soit survenu 
d'enchère qui ait porté le prix à plus de 
quinze fois le revenu auquel le bien est 
évalué par la matrice du rôle des contributions 
foncières, il y aura lieu à nouvelle adjudica- 
tion; que, d'après le texte de cette loi, la 
somme à atteindre ne comportait évidemment 
pas les frais, puisqu'il s'agit d'enchères de- 
vant s'élever à quinze fois le revenu cadastral; 
que, dans ces conditions, le législateur de 
1854, qui n'a fait que rééditer un texte de 
loi déjà existant, a dû évidemment s'en 
approprier le sens, et que, partant, il n'a pas 
entendu y comprendre les frais, lorsqu'il dit 
qu'il y avait lieu à réadjudication toutes les 
fois que le bien exposé n'était pas porté à 
plus de quinze fois le revenu cadastral; 

Attendu que cette interprétation est en 
conformité avec le but qu'a cherché à 
atteindre le législateur; qu'en effet, en édic- 
tant l'article 45, il a voulu empêcher que les 
immeubles expropriés ne fussent vendus en 
dessous de leur valeur; que cette valeur, 
d'après lui, pouvait être équitablement fixée 
à quinze fois la valeur cadastrale; 

Qu'il en serait autrement, si l'on y ajoutait 
les frais qui varient suivant les cas et qui, 
lorsqu'il s'agit d'immeubles de minime im- 
portance, joints au prix réel, donneraient à 
ceux-ci une valeur réellement dérisoire ; 

Attendu, enfin, que le législateur a voulu 
sauvegarder les droits du saisi, du poursui- 
vant et des créanciers inscrits en déterminant 
le minimum que ceux-ci auraient à toucher; 
que ce minimum, il l'a fixé à quinze fois le 
revenu cadastral, chiffre qui ne serait pas 
atteint si l'on devait y comprendre les frais, 
puisque les intéressés ne peuvent en perce- 
voir le montant; 
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Attendu que la responsabilité du notaire 
ne peut être mise en doute; qu*elle résulte 
d*abord du droit commun et ensuite de Tar- 
'ticle 45 même de la loi de 1854, qui exige 
pour la seconde séance de nouvelles annonces 
par les soins et sous la responsabilité du 
notaire ; à fortiori celle-ci existe-t-elle, lors- 
qu'il aura négligé, quand il y était tenu, de 
procéder à une nouvelle adjudication ; 

Attendu, en conséquence, que le défen- 
deur, en adjugeant le bien pour la somme de 
1 ,000 francs, a commis une faute à raison de 
laquelle il est dû réparation au demandeur ; 

Attendu, au point de vue des dommages- 
intérêts réclamés, que la cause n'est pas en 
état d'être jugée et qu'il y a lieu, partant, d'ac- 
cueillir les conclusions subsidiaires du de- 
mandeur tendant à en établir le montant ; 

Par ces motifs, de l'avis conterme de 
M. Verbrugghe, substitut du procureur du 
roi, dit le demandeur recevable en son 
action, l'autorise à établir par toutes voies 
de droit, notamment par témoins et par 
experts : i'^ que la propriété de Lantin, ven- 
due par le notaire Dejardin le 49 novembre 
1889, propriété appartenant au demandeur, 
avait une valeur de 10,000 francs ; %° que les 
immeubles auraient atteint ce prix ou tout 
autre prix supérieur à celui atteint à la pre- 
mière séance, si l'adjudication eût été remise 
à une seconde séance, preuve contraire ré- 
servée au défendeur; commet M. Delchambre, 
juge, pour procéder aux enquêtes tant directe 
que contraire aux jour et heure à flxer par 
lui ainsi que pour recevoir le serment des 
experts; place la cause au rôle; réserve les 
dépens. 

Du 12 mai i892. — Tribunal de l'^ ins- 
tance de Liège. — 4" ch, — Prés. M. Del- 
chambre, juge. — PI. MM. Boseret et Le- 
Jeune. 



LIÈGE, 2 avril 1892. 

CONTRAVENTION. — Réparation de la 

CONTRAVENTION. — RÈGLEMENT COMMUNAL. 
— DÉTAIL d'exécution DES TRAVAUX. 

Le tribunal de police, en condamnant un pro- 
priétaire à une amende, du chef dHnfradion 
à un règlement communal, pour ne pas avoir 
clôturé son terrain, malgré une lettre du collège 
échevinal lui enjoignant de le faire, doit en 
même temps condamner ce propriétaire à éta- 
blir laclôture réglementaire (i). (Coded'inst. 
crim., art. 161.) 



(1 et 2) Voy. Cbahat, Des contraventions, n<» âOO 
à SOS. 



Le jugement de condamnation n*a pas à fixer 
les détails d'exécution des travaux ; s'ils ne 
peuvent être entrepris que moyefmant accom- 
plissement préalable de certaines fortiudités 
administratives, c'est au prévenu qu'il in- 
combe de se mettre en règle sous ce rapport (2). 

(ministère public, — G. MOUTON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; ~- Attendu qu'il est cons- 
tant, en fait, que Jules Mouton a contrevenu 
à Tarticle 26 du règlement communal de 
Liège, du 20 juin 1879, en négligeant de 
clôturer un terrain situé rue d*Omalius, 
malgré la lettre du collège échevinal du 
14 mai 1891, lui enjoignant de le faire; 

Attendu que le jugement rendu par le tri- 
bunal de police le 29 février dernier, lui 
ayant infligé, de ce chef, une amende de 
10 francs sans le condamner à établir la clô- 
ture réglementaire, a été régulièrement frappé 
d'appel par le ministère public ; 

Attendu que cet appel est fondé et doit 
être accueilli ; 

Qu*en effet, Tarticle 161 du code d'instruc- 
tion criminelle veut que le tribunal, en pro- 
nonçant la peine, statue en même temps sur 
la réparation de la contravention ; 

Attendu que, lorsque Tinfraction réside 
dans le fait de n'avoir pas effectué des tra- 
vaux prescrits par un règlement, la réparation 
consiste nécessairement dans l'exécution de 
ces travaux ; que, d'autre part, le tribunal a 
pour devoir d'imposer cette réparation, sur 
les conclusions du ministère public et même 
d'office, dans tous les cas où la matière con- 
cerne l'ordre public; qu'ainsi le veulent les 
exigences de l'intérêt général qui continuerait 
à être lésé, si l'on tolérait le maintien de 
réiat de choses d'où dérive la contravention; 

Attendu que la disposition qui enjoint à 
tout propriétaire d'un terrain contiga à la 
voirie de le clôturer, a été incontestablement 
édictée dans un intérêt public; qu'elle a non 
seulement pour but d'assurer la tranquillité 
des voisins et de garantir la sûreté du passage 
dans les rues, mais aussi de sauvegarder la 
salubrité publique qui peut être compromise 
par les dépôts d'immondices et de détritus 
auxquels les terrains vagues servent trop faci- 
lement de réceptacles; qu'il est acquis, en 
outre, que ce sont des considérations rentrant 
dans ces divers ordres d'idées qui ont inspiré 
les sommations adressées par le collège au 
prévenu ; 

Attendu qu'en se bornant à condamner ce 
dernier à une amende, le premier juge a 
laissé se perpétuer le fait contraire à l^ordre 
public qui a donné lieu aux poursuites; que 
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son jagement doit donc être réformé sur ce 
point; 

Âttenda qu^en vain l'intimé objecte qu'ad- 
mettre l'appel du ministère public, c'est don- 
ner une interprétation exiensi ve à l'article 113 
du règlement qui ne prescrit que la répara- 
tion des contraventions commises in faciendo, 
et ne stipule pas que le tribunal devra 
ordonner l'exécution des travaux que Ton 
aurait négligé d'effectuer au mépris des 
prescriptions réglementaires ; 

Attendu que le règlement devant être con- 
forme aux lois, il ne lui est pas plus permis 
de restreindre l'application de l'article 161, 
qui règle les conséquences accessoires de la 
contravention, qu'il ne lui serait possible de 
déroger à l'article 551, n"" 6, du code pénal, 
en réduisant les pénalités qui y sont commi- 
nées ; 

Attendu, au surplus, que le règlement n'a 
pas la portée restreinte^ que le prévenu lui 
assigne ; qu'en effet, il porte, dans son ar- 
ticle 26, que le propriétaire qui u'aura pas 
clôturé son terrain dans le délai fixé par le 
bourgmestre, sera traduit devant le tribunal 
compétent pour y être contraint; 

Attendu que, s'agissant dans l'espèce d'une 
atteinte portée à l'intérêt public par un fait 
que le règlement érige en contravention, il 
est certain que la juridiction répressive a 
compétence pour punir et pour faire dispa- 
raître cette atteinte; qu'il est à remarquer, 
en outre, que la contravention à l'article 26 
et l'obligation de la réparer ne prennent 
naissance qu'à la suite d'une invitation adres- 
sée par le bourgmestre au propriétaire inté- 
ressé ; 

Que, dès \ots\ le pouvoir judiciaire, loin 
d'empiéter sur le domaine de l'autorité admi- 
nistrative en ordonnant les travaux, ne fait, 
au contraire, qu'assurer force exécutoire aux 
décisions de cette autorité qui, sans cela, 
resteraient dépourvues de sanction efficace ; 

Attendu, enfin, que s'il est vrai qu'en ma- 
tière de voirie urbaine, le tribunal a un pou- 
voir d'appréciation plus étendu qu'en matière 
de voirie vicinale, pour décider s'il y a lieu 
d'ordonner la réparation de l'infraction, ce 
n'est que pour autant que cette infraction ne 
nuise pas à l'intérêt général, ce qui n'est pas 
le cas dans l'espèce actuelle; 

Attendu que le présent jugement n'a pas à 
fixer les détails d'exécution des travaux; que, 
s'ils ne peuvent être entrepris que moyennant 
accomplissement préalable de certaines for- 
malités administratives, c'est au prévenu 
qu'il incombera de se mettre en règle sous ce 
rapport; qu'il importe donc peu de savoir si 
un alignement doit être demandé et donné 
pour l'établissement de la clôture ; 

Par ces motifs, confirme le jugement (k quo 



en tant qu'il a condamné le prévenu à une 
amende de 10 francs ou à un emprisonnement 
subsidiaire de deux jours et aux frais de pre- 
mière instance; le réforme pour le surplus; 
émendaut, condamne le prévenu à établir au 
terrain contigu à la voirie publique qu'il pos- 
sède à Liège, rue d'Omalius, une clôture 
conforme aux prescriptions du règlement 
communal ; dit que, faute par lui de le faire 
dans le mois de la signification du présent 
jugement, l'administration communale pourra 
faire exécuter les travaux aux frais du pré- 
venu, récupérables sur simples quittances 
des ouvriers; le condamne, en outre, aux 
dépens d'appel. 

Du 2 avril 1892. — Tribunal correctionnel 
de Liège. — Prés. M. Seny, juge. — PL 
M. Mass^n. 



LIÈGE, 14 avrU 1898. 

COMPÉTENCE. -^ Commerçant. — Commis. 

— DOCROIKE. 

La convention entre le patron et son commis ou 
placier constitue dans le chef du commis un 
simple louage de services, lequel est de nature 
essenliellement civile (1). 

// importe peu que le commis, au lieu de recevoir 
un salaire fixe^ soit payé à raison de sa 
vente (2). 

// importe peu également que le commis soit res- 
ponsable des ventes qu'il fait et ce, soit pour 
le tout y soit pour partie (3). 

(DEVILLERS, — C. VEUVE FASSIN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il y a lieu, 
vu leur connexité, de joindre les causes prin- 
cipales et en reprise d'instance; 

Au fond : 

Attendu que l'action du demandeur tend 
à faire condamner la défenderesse au paye- 
ment de la somme de 1,175 fr. 70 c, portée 
à 1,508 fr. 7 c. par les conclusions d'au- 
dience; que cette somme représente le cin- 
quième de la valeur de fournitures qui ont 
été faites à divers clients du demandeur, par 
l'entremise du sieur Fassin ; que le demandeur 
soutient que Fassin était responsable vis-à- 
vis de lui à concurrence du cinquième des 
marchandises vendues par son intermédiaire; 

Attendu qu'ainsi le litige procède d'une 



(l,âet3) Compar. trib. c'omm. Bruxelles, 27 fé- 
vrier 1889 (PAâlC. BELGE, 1889, III, 231)i trib. 
comm. Liège, 7 a? ril 1892 («uprd, p. S23). 
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convention entre le patron et son commis ou 
placier ; 

Attendu que semblable convention constitue 
dans le chef du commis un simple louage de 
services, lequel est de nature essentiellement 
civile; qu*il importe peu que le commis, au 
lieu de recevoir un salaire fixe, soit payé à 
raison de sa vente, dans l'espèce à 50 c. 
par sac de farine vendu ; que cette circons- 
tance ne change en rien la nature du contrat; 
qu'il importe peu également que le commis 
soit responsable des ventes qu'il fait et ce, 
soit pour le tout, soit pour partie; qu'en 
effet, la convention de ducroire est l'acces- 
soire du contrat principal auquel il se rattache 
et prend ainsi le caractère civil ou commer- 
cial de ce contrat; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
tribunal est incompétent pour connaître du 
litige ; que vainement le demandeur a allé- 
gué, depuis la clôture des débats, que Fassin 
avait exercé le commerce pour son compte 
en 1885, et depuis lors; que cette circons- 
tance, qui est d'ailleurs établie et reconnue 
par la veuve Fassin, ne prouve nullement 
que Fassin exerçât le commerce en 188â, 
époque où se place la convention intervenue 
entre Devillers et Fassin; 

Attendu que la défenderesse réclame re- 
conventionnellement au demandeur une 
somme de 218 fr. 55 c. pour commissions et 
accessoires; 

Attendu qu'il convient de réserver tous 
droits respectifs à cet égard jusqu'à la solu- 
tion du litige d'entre parties; 

Par ces motifs, joint les causes inscrites 
sous les no" K 265i et P 555 ; ce fait, se dé- 
clare incompétent pour connaître de l'action 
intentée par Devillers; réserve tous droits 
respectifs en ce qui concerne les conclusions 
reconventionnelles; condamne le demandeur 
aux dépens. 

Du 14 avril 1892. — Tribunal de com- 
merce de Liège. — Prés, M. Deprez, juge.— 
PL MM. Douffet, Gouttier et Déguise. 

BRUXELLES, 14 mars 1892. 

RESPONSABILITÉ. — Agence de renseigne- 
ments. — Renseignements erronés. — 
Préjudice. — Dommages-intérêts. — 
Preuve a faire en justice par la per- 
sonne QUI SE PRÉTEND LÉSÉE. 

Les agences de renseignemenls sonirespomahles 
du préjudice qu^ elles causent à un négociant, 
en donnant, sur l'état de ses affaires, des 
indications erronées. 

Le négociant qui poursuit la réparation du 
dommage qu'il prétend avoir subi A cause 
d'un renseignement fourni sur son compte. 



doit établir d^abord la fausseté du rensei- 
gnement donné (1). 

(van boeter, — c. wys-mullbr et c".) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est in- 
contestable que les personnes qui tiennent 
des agences de renseignements, soor respon- 
sables du préjudice qu'elles causent à un 
négociant en donnant sur l'état de ses affaires 
des indications erronées; 

Mais attendu que le premier point à éta- 
blir par le demandeur qui poursuit la répa- 
ration du dommage qu'il prétend avoir subi 
à cause d'un renseignement sur son compte 
est la fausseté de ce renseignement; 

Attendu que le demandeur soutient que les 
défendeurs ont dit que ses affaires ont dimi- 
nué d'importance au lieu de prospérer, que 
sa situation pécuniaire se ressent du peu que 
lui rapporte le négoce et qu'on ne lui ferait pas 
de crédit sans une caution solide et solvable; 

Attendu que le demandeur néglige complè- 
tement de fournir la preuve que ces dires 
sont erronés; qu'il ne s'explique en aucune 
façon sur l'état de ses affaires ; qu'il se borne à 
dire que sa signature n'a jamais été protestée 
et que ses payements sont toujours corrects; 
que le tribunal n'a aucune raison de douter 
de ces déclarations, mais que néanmoins 
celles-ci sont insuffisantes pour établir la 
fausseté des renseignements que les défen- 
deurs auraient verbalement donnés; qu'un 
négociant dont les affaires diminuent d'im- 
portance, et qui, par suite, voit sa situation 
pécuniaire s'amoindrir, peut encore conti- 
nuer ses payements et, partant, s*éviter des 
protêts; que ses affaires f>erdant d*impor- 
tance, par voie de conséquence, ses paye- 
ments diminuent proportionnellement sans 
qu'il en résulte par le fait même une suspend 
sion ; que le demandeur pourrait facilement 
prouver que, contrairement à la prétendue 
affirmation des défendeurs, il jouit d'un cré- 
dit quelconque; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
fondé en son action; l'en déboute; le con- 
damne aux dépens. 



Du 14 mars 1892. 
merce de Bruxelles. 
M. Vanderborgbt, juge, 
et Houtekiet. 



Tribunal de com- 

i« ch. — Prés. 

PL MM. De Craene 



(i) Voy. conf. jug. Anvers, ifô juin 4874 {Juritp. du 
port d'Anvers, 1875, 1, 75): a pp. Liège, 46 noTembre 
1883 (Pasic. belge, 1884, II, 12): jdg. Brnxellet, 
3 décembre 1884 (ibid., 1885, 111,58). Rappr.jog. 
Bruxelles, 16 novembre 1869 (Cloes et Ronjban, 
t. XIX, p. 505); jog. Liège, 14 août 1H78 (ID., 
l. XXVII. p. 696;. 
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BRUXELLES, 4 m&i 1890. 

SÉPARATION DE BIENS. — Femme mariée 

VIVANT SÉPARÉE DE SON MARI. — MaRIAGE 

d*un enfant contre le gré du père. — 
Voitures de la noce commandées par la 
MÈRE. — Obligation de la mère seule. — 
Autorisation maritale. — Mise sous con- 
seil judiciaire postérieure a l*obligation. 
— Effets. 

Les dépenses de voilures occasionnées par le 
mariage d'un enfant ne sont pas à la charge 
du père qui n'a pas consenti au mariage et 
quiy vivant notoirement séparé de la mère, 
n*a donné à ceUe-ci aucun mandat exprès ou 
tacite de contracter cette obligation. 

Uépouse séparée de Mens et ayant un ménage 
distinct de son mari reprend l'entière admi- 
nistration de ses biens, la jouissance de ses 
revenus et la libre disposition de son mobi- 
lier; elle n'est donc pas fondée à soutenir 
qu'à défaut d'autorisation maritale, elle n'est 
pas tenue vis-à-vis du loueur de voilures avec 
lequel elle a contracté. 

Est sans influence la mise sous conseil judi- 
ciaire de la dite épouse à une date posté- 
rieure à la création de la dette (1). 

(de V..., — C. H...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Tappel est 
régulier en la forme et que sa recevabilité 
n*est pas contestée; 

Attendu que rintimé poursuit le payement 
d'une somme de 224 francs pour location 
de voitures commandées et employées par 
réponse de V..., à l'occasion du mariage 
de sa fille, le 8 et le 9 février 1889, soit 
55 francs de voitures entre le 2i novem- 
bre i888 et le mariage, et 169 francs an 
monaent même du mariage ; 

Attendu qu^il est constant et non dénié par 
rintimé que les époux de V..., séparés de 
biens depuis le 17 décembre 4887, vivaient 
dès avant cette date séparés de fait, le mari 
étant ofiScier supérieur à Anvers et la femme 
résidant à Ixelles; que le mariage dont il 
s'agit a été contracté sans le consentement du 
mari, et que les dépenses y afférentes ont été 
commandées uniquement par réponse de 
V..., au nom de laquelle seule Herbots a 
libellé ses factures ; 

Attendu que, au moment du mariage, mais 



(I) Gompar. jag. Anvers, 29 mai 1886 (Gloes et 
BOWJBAN, l. XXXV, p. 218). 

PASTC, 1892. — 3« partie. 



postérieurement à la date même de la com« 
mande en litige, réponse de V... a été 
placée sous conseil judiciaire par Jugement 
du tribunal de première instance de Louvain, 
du 7 février 1889, confirmé par arrêt de la 
cour d'appel du 6 novembre 1889, et que 
rappelant, W flamande, lui a été désigné 
comme conseil judiciaire, seule qualité en 
vertu de laquelle il a été appelé aux débats 
actuels; 

En ce qui concerne rappelant, Arthur de 
V 

Attendu qu'aucun lien de droit n*a été 
formé directement entre lui et Fintimé; 

Attendu que Herbots prétend à tort que 
cet appelant serait tenu vis-à-vis de lui, parce 
que les frais de noces seraient une obligation 
légale des parents plutôt qu'une libéralité 
facultative de leur part ; 

Attendu que le carMctère plus ou moins 
obligatoire reconnu aux frais de noces par 
Tarticle 85SS du code civil ne concerne que 
les rapports en cas de liquidation de succes- 
sion et ne saurait affecter la nature même de 
ces frais au point de les faire considérer, par 
exemple, comme une créance au profit des 
enfants ou comme une dette solidaire à charge 
des parents vis-à-vis de ceux qui font Tavance 
de ces frais ; 

Attendu que le premier juge a donc à tort 
déclaré l'appelant de V... obligé vis*à-vis 
de Herbots, en motivant sa décision sur ce 
que les dépenses occasionnées par le mariage 
sont à la charge des parents, car ce principe 
reçoit évidemment exception vis-à-vis du pa- 
rent qui n'a pas consenti au mariage et qui, 
vivant séparé de son conjoint, n'a donné à 
celui-ci aucun mandat exprès ou tacite ; 

En ce qui concerne l'appelante, épouse de 

V 

Attendu que c'est à bon droit que la déci- 
sion dont appel l'a condamnée à payer la 
somme en litige; 

Attendu que, pour échapper à cette con- 
damnation, rappelante soutient sans fonde- 
ment que l'obligation consentie par elle 
vis-à-vis de Herbots serait nulle à défaut 
d'autorisation maritale ou d'assistance de 
son conseil, ou serait an moins exagérée et, 
partant, réductible ; 

Attendu que, régulièrement séparée de 
biens depuis plus d'un an d'avec son mari, et 
ayant un ménage absolument distinct de celui 
de ce dernier. M""' de V... avait repris 
l'entière administration de ses biens et la 
libre jouissance de ses revenus, et pouvait 
même disposer de son mobilier et Taliéner 
(code civ., art. U49 et 1556); 

Attendu que, considérées en elles-mêmes, 
au point de vue de leur objet, leur durée et 
la saison où elles ont eu lieu, et mises en 

17 
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rapport avec les revenus annuels de rappe- 
lante, s'élevant à plus de 3,500 francs, et avec 
les autres dépenses de la noce, dépenses attei- 
gnant des sommes bien plus considérables et 
plus sujettes à critique, les dépenses de voi- 
tures réclamées par Herbots ne s'élèvent pas 
à un chiffre surpassant la somme à concur- 
rence de laquelle rappelante pouvait s'obliger 
seule, et sans Tautorisation de son mari, en 
disposant de ses revenus et de son mobilier; 

Attendu que la mise sous conseil de rappe- 
lante ayant eu lieu à une date postérieure 
évidemment à la création de la dette récla- 
mée, ne peut être invoquée pour critiquer 
celle-ci ; 

Attendu, enfin, que la réduction demandée 
en ordre subsidiaire n'est pas justifiée, puis- 
que, comme il .vient d'être dit, la somme ré- 
clamée n'est pas exagérée, eu égard aux 
facultés de l'appelante; 

En ce qui concerne l'appelant Hamande : 

Attendu que sa condamnation à titre per- 
sonnel n'est pas justifiée; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. De Hoon, substitut du procureur du roi, 
reçoit l'appel, et y faisant droit, met le juge- 
ment dont appel à néant en tant qu'il a con- 
damné solidairement le colonel de V... et 
M* Hamande au payement de la somme ré- 
clamée par le demandeur originaire; émen- 
dant quant à ce, met ces deux appelants 
hors de cause, sans frais; confirme le juge- 
ment dont appel pour le surplus ; et statuant 
sur les dépens, ordonne que tous les dépens, 
tant ceux afférents à l'instance devant le pre- 
mier juge que ceux afférents à l'instance 
d'appel, seront supportés par l'appelante, 
épouse de V..., sauf les dépens d'appel, dont 
deux tiers resteront à charge de l'intimé. 

Du A mai 4892. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5» ch. — Pré9, M. Lenaerts, 
vice-président.— P/. MM. Lepage et D'Union. 



TONGRES, 8 mars 1892. 

DÉSISTEMENT. — Désistement non ac- 
cepté. — Effets. — Refus non justifié. 
— Droit acquis. 

Le désistement tend à Vannidation de la procé- 
dure, mais non du droit de celui qui le fait ; 
il a pour résultat de remettre les cJioses, de 
part et d'autre, au même état quelles étaient 
avant la demande. 

Un désistement, quoique non accepté,est valable 
et ne peut être refusé, lorsque la partie qui le 
fait est guidée par des considérations plau^ 
sibleSf et que la partie adverse n'est pas lésée 



dans un droit acquis, résultant de la procé- 
dure antérieure (1). (Code de proc. civ., 
art. 403.) 

(curateur a la faillite houben, — 
c. schoolmeesters.) 

y jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï les parties en leurs 
conclusions et leurs moyens à l'appui ; 

Ouï également M. Danis, juge-commissaire, 
en son rapport; 

Vu les pièces du procès ; 

Attendu qu'il échet de décider si le désis- 
tement du demandeur est valable; 

Attendu que le désistement tend à l'annu- 
lation de la procédure, mais non du droit de 
celui qui le fait; qu'il a pour résultat de re- 
mettre les choses, de part et d'autre, au même 
état qu'elles étaient avant la demande ; 

Attendu que si l'article 403 du code de 
procédure civile exige, pour que ce résultat 
soit produit, que le désistement ait été ac- 
cepté, la jurisprudence et la doctrine s'ac- 
cordent à reconnaître qu'il ne peut être refusé 
lorsque la partie qui le fait est guidée par des 
considérations plausibles, et que la partie 
adverse n'est pas lésée dans un droit acquis 
résultant de la procédure antérieure; 

Attendu que, dans l'espèce, le demandeur 
a un motif sérieux pour se désister de son 
action ; que son désistement, en effet, tend à 
prévenir l'annulation éventuelle du jugement 
qui pourrait lui être favorable, pour un vice 
de forme dont la procédure est actuellement 
entachée et qui ne lui est pas imputable; 

Attendu, d'autre part, que le défendeur a 
opposé à la demande un déclinatoire sur la 
compétence ; que le contrat judiciaire ne s'est 
jusqu'ores pas établi sur le fond du litige; 

Qu'il s'ensuit que, de la procédure suivie 
jusqu à ce jour, il ne peut être résulté au fond 
aucun droit acquis pour le défendeur; 

Par ces motifs, faisant fonctions de tribu- 
nal de commerce, dit pour droit que le désis- 
tement est valable et que le présent jugement 
tiendra lieu de l'acceptation du défendeur; 
condamne ce dernier aux dépens. 

Du 8 mars 4892. -- Tribunal de Tongres, 
siégeant consulairement. — Prés, M. Bar- 
thels, président. — PU MM. L. Nagels et 
Glaikens. 



(i) Voy. jug. Bruxelles, 29 novembre 1879 (Pasic. 
belge, 1880, m, 94)t jog. Anvers, 46 mai 18S4 
(t&td., «884, III,S73)ijug. Brnxelles, 90 mars 1886 
{Beîg.Jud., 4886, p. 4514) « 4» Juin 4887 (Pasic. 
BELOB, 4887, ni, 868}. 
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CHARLEROI, 30 mars 1898. 

MANDÂT. — Salaire. — Absence de stipu- 
lation. — Intention du mandant. — 
Société. — Liquidateur. — Honoraires 
et débours. — Frais de justice. — Pri- 
vilège. 

Le liqmdateur d'une société est fondé à réclamer 
le payement d^honoraires bien qu*aucune rétri-- 
biUiott ne lui ait été attrilmée en termes 
esffrès pour Veséculion de son mandat, si 
les circonstances et faits de la cause démon- 
trent que Pintention du mandant n*était pas 
de lui laisser accomplir sa mission sans qu'U 
eût à toucher aucune rémunération (4). 

Les honoraires dus au liquidateur d'une so- 
ciétéf iûnsi que les déboursés qu'il a faits en 
vue de la liquidation, doivent être considérés 
comme des frais de justice privilégiés, aux 
termes de Vartide il de la loi du 18 dé- 
cembre 1851 (2). 

(vandbnbussche et autres, — G. faillite 
société anonyme des forges d*acoz.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Qoant aux productions 
faites par les liquidateurs en cette qualité : 

Attendu que ces productions ne se fondent 
point 8ur des comptes qui constitueraient 
chacun d*eux créancier de la faillite, mais 
qu'elles se bornent à la réclamation de cer- 
taines sommes pour honoraires et débours ; 

Qu*il n*y a donc pas à considérer autre- 
ment leurs prétentions et notamment pas 
comme étant les soldes de leurs comptes de 
gestion ; 

Attendu que les susdits, ainsi que Lebeau, 
ont, à la date du 15 octobre i89i, reçu la 
mission de liquider la Société anonyme des 



(1) Voy. jug. Nivelles, 26 mars 1878 (Pasic. belge, 
4878, 111,1200). En matière de mandat, la récompense 
promise au mandataire ne doit être qu'une indemnité 
et ne peut jamais constituer un bénéfice ; le salaire 
n'a de caase juridique que s'il est proportionné au 
serfica rendu. (Gass. belge, i28 notembre 1889, ibid., 
1890, 1, S7.) Les tribunaux ont le droit de réduire le 
salaire atipulé pour un mandat, lorsque le salaire est 
exagéré. Voy. les décisions rapportées au Ripertoirt 
de Jamab, 1814-4880. t« Mandat, n<» 475, 178, 179, 
484, 485 et 9», et 4880-1890, n« 43, 44 et 46. 
Compar. jug. Bruxelles, S4 juin 4891 (Pasic. BELGE, 
4894,111, 367 et note 6). 

{% Voy. jug. Nivelles, 3t janvier et S6 mars 4878 
(Pasic. belge, i878, lll, â06), et la note. 

(S) Ifoaa ne trouvons aucun précédent sur cette 
question. Fréquemment, sans doute, les jugements 



Forges d*Acoz, sans qu'une rétribution leur 
fût attribuée expressément; 

Attendu que les circonstances et faits de la 
cause démontrent toutefois que Fintention de 
leur mandant n'était pas de les laisser accom- 
plir leur mission, sans qu'Us eussent à tou- 
cher une rémunération; 

Attendu que cette rémunération doit être 
proportionnée aux services réellement ren- 
dus; 

Attendu que les honoraires dus à des liqui- 
dateurs d'une société, ainsi que les déboursés 
qu'ils ont faits en vue de la liquidation, doi- 
vent être considérés comme des frais de 
Justice faits dans l'intérêt commun des créan- 
ciers ; que, par conséquent, ils sont privilégiés, 
aux termes de l'article 17 de la loi du 48 dé- 
cembre 4851; 

Par ces motifs, admet au passif de la fail- 
lite avec privilège les créances de D... et de 
V..., pour honoraires de liquidation, chacune 
Jusqu'à concurrence de...; admet aussi au 
passif de la faillite avec privilège les créan- 
ciers de V... et de P..., pour déboursés foits 
en vue de la liquidation, respectivement Jus- 
qu'à concurrence de...; dit que les dépisns 
seront à charge de la masse. 

Du 30 mars 1892. — - Tribunal de Charle- 
roi, siégeant consulairement. — 3* ch. — 
Prés, M. Hulin, Juge. — PU MM. G. de Bra- 
bandère (du barreau de Bruxelles), Vilain et 
Gailly. 



BRUXELLES, 28 mal 1892. 

ALIMENTS. — Capital. — Prélèvemert. 

Les aliments doivent être prélevés sur les rêve- 
nus du débiteur, et, en cas d'insuffisance de 
ceux-ci, ils ne peuvent Fêtre sur le capi- 
tal (3). (Gode civ., art. 208 et 210.) 



et srréu se basent sur le chiffre des revenus du débi- 
teur poar fixer le montant d'une pension alimentaire ; 
mais, à notre connaissance, aucune décision de jus- 
tice n*a examiné et tranché expressément la diflBcuIté 
qu'a dû aborder le jagement que nous rapportons. 
La solution à laquelle le tribunal de Bruxelles a'est 
arrêté, n*est peut-être pas sans laisser prise à quel- 
ques critiques. Les aliments, dit Tartide 908 du code 
civil» ne sont dus que dans la proportion... delà for- 
tune de celui qui lea doit. Où prend-on que là oh 
la loi dit fortune, il faille lire retenu? Par fortune, la 
loi n*entend-elle pas Tensemble des ressources t 
Est-il permis d'exclure de cet ensemble le capital, 
pour n'y laiaser que le revenu? Nous avona peine à 
l'admettre. En réalité, il y a là surtout une question 
de fait. Dans telle situation, le revenu du débiteur 
pourra être à considérer plut que ton eapittl. Dana 
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(mACHGEELS, — C. TOUSSAINT Q. Q.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur qualUate quâ déclare s*en référer à jus- 
tice ; 

Attendu que la demanderesse a assigné le 
défendeur en qualité d*adminisiraleur ad hoc 
de la mineure Mathilde-Clara Machgeels, pour 
s'entendre condamner qualilate quâ U payer, à 
titre de secours, à la requérante une somme 
de i, 000 francs à prendre sur une rente sur 
TEtat belge, au capital de 9,000 francs, que 
possède la dite mineure ; qu'elle base sa de- 
mande sur l'article 205 du code civil, aux 
termes duquel les enfants doivent des aliments 
à leurs père et mère, et autres descendants 
qui sont dans le besoin; 

Attendu qu'il est constant que la fllle mi- 
neure de la demanderesse, défenderesse en la 
cause, n'a d'autres ressources qu'un capital 
de 9,000 francs (rente belge), représentant 
un revenu annuel d'environ 270 francs ; que 
les aliments ne sont accordés que dans la pro- 
portion de la fortune de celui qui les doit 
(code civ., art. 208); que, dès lors, la défen- 
deresse n'ayant aucune fortune, une pension 
alimentaire ne pourrait être allouée à la de- 
manderesse; 

Attendu, il est vrai, que celle-ci ne réclame 
point la somme de 1,000 francs à titre de 
pension alimentaire, mais à titre de secours, 
soutenant que la loi n'interdit point de pré- 
lever les aliments sur le capital du débiteur 
(code civ., arg. art. 1558); 

Attendu que si la loi ne défend pas expres- 
sément de prélever les aliments sur le capital, 
elle l'interdit néanmoins implicitement, l'ar- 
ticle 208 du code civil portant que les aliments 
sont dus en proportion de la fortune de celui 
qui les doit ; que Ton doit considérer comme 
n'ayant point de fortune celui dont l'avoir est 
si minime qu'il ne peut distraire de ses reve- 
nus les aliments réclamés par son parent : que 
l'article 1558 du code civil, autorisant sim- 
plement, lorsque la femme doit des aliments, 
l'aliénation de l'immeuble dotal, moyennant 
certaines conditions, ne porte point* que la 
femme mariée sous le régime dotal doit impu- 



ter sur son capital les aliments qu'elle doit ; 

Attendu, au surplus, que la dette alimen- 
taire est payée par une pension ou prestation 
périodique, ce qui exclut qu'elle soit payée à 
I aide du capital (code civ., arg. art. 210); 

Par ces motifs, ouï M. Leclercq, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
déclare la demanderesse non fondée en son 
action, l'en déboute et la condamne aux dé- 
pens. 

Du 28 mai 1892. — Tribunal civil de Bru- 
xelles. — I'*' ch. — Prés, M. Dequesne, vice- 
président. 



CUARLEROI, 04 mars 1890. 

RESPONSABILITÉ. — État belge. — OtJ- 

VRIER TUÉ PAU UN ACCIDENT. — VeUVE. — 

Double action. — Hi^ritiërs. — Indem- 
nité. — Fixation. — Salaire. — Souf- 
frances entre l'accident et la mort. — 
Second mariage. 

L'action en responsabiliié intentée à l'Etat par 
la veuve d'un ouvrier tué par accident est 
une action ex quasi delicto, ^ttt se compose 
d'un double élément : a. le tort causé à la 
partie demanderesse donnant lieu à une 
action personnelle; b. le tort causé au défunt 
entre l'accident et la mort donnant lieu à une 
action qu'elle a trouvée dans le patrimoine 
du de cujus. 

L'obligation imposée à I^Elat de réparer le 
dommage dont il est responsable d'après les 
articles 1382 et suivants du code civil, im- 
plique principalement celle de payer une 
indemnité égale au capital que représentait 
pour la famille le gagne-pain dont elle a été 
privée, soit le salaire annuel de la victime, 
sous déduction de ses dépenses, multiplié 
par le multiplicateur indiqué par les tabUs 
de Perdre pour un placement à fonds per- 
dus sur une tète de l'âge de la victime au 
taux de 5 1/2 p. c. ({). 

L éventualité d'un second mariage pour la veupe 
demanderesse ne doit pas entrer en ligne de 
compte pour calculer le préjudice qu'elle a 
éprouvé par suite de la mort de son mari. 



telle autre au contraire, le capital devra presque 
aeul entrer en ligne de compte. Le propriétaire d*un 
domaine de grande valeur, maia à peu pièa impro- 
ductif, un château et un parc par exemple, serait-il 
fondé k refuser tout secours à son père dans la mi- 
sère, sous prétexte que son château et son parc ne 
lui rapportent pas même de quoi subvenir à sa propre 
existence, et la juatiee ne devrait-elle pas lui dire ; 
.Vendez TOire château et placez mieux votre capital. 



ou souffrez que, sur ce capital même, soient pris le? 
aliments que vous devez k voire père. 

Oompar.trib. Bruxelles, 22 novembre ISSOfPASlC., 
1891, m, 187, ei la note 2,. 

(1) Le juge du fond apprécie souverainement 
rétendue d'un dommage. (Gass. belge, 38 février 
1884, Pasic. belge, 1884, 1, 66.) Rapp. jug. Liège. 
!«* avril 1885 (CLORS et Bonjean, t. XIXIU, 
p. 1U18). 



TRIBUNAUX. 



â65 



Si la victime a souffert avant de mourir, ne 
fût-ce que pendant peu de temps, le dommage 
qu*elle a éprouvé de ce éffta/ doit être réparé, 

(HANUS, VBUVE RUSCHITZKA, — C. ÉTAT BELGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que FElat a 
reconnu sa responsabilité ; qu'il n'y a de con- 
testation que relativement au ctiiifre de dom- 
mages-intérêts à allouer à la partie demande- 
resse ; 

Attendu que l'action dont il s'agit est une 
action ex quasi delicto; que pareille action se 
compose d'un double élément : a. le tort 
causé à la partie demanderesse donnant lieu 
à une action personnelle; b, le tort causé au 
défunt entre l'accident et la mort donnant 
lieu à une action qu'elle a trouvée dans le 
patrimoine du de cujus; 

a. Attendu que l'obligation imposée à l'Etat 
de réparer le dommage dont il est respon- 
sable d'après les articles i582 et suivants du 
code civil, implique principalement celle de 
payer une indemnité égale au payement du 
capital que représentait pour la famille le 
gagne-pain dont elle a été privée ; 

Attendu que Ruschitzka était âgé de vingt- 
deux ans; que son salaire annuel, primes 
comprises, éuit de 1,160 francs ; qu'eu égard 
aux déplacements auxquels il était astreint, 
une somme de i50 francs lui était nécessaire 
pour son entretien; que la perte annuelle 
pour les siens est de 710 francs; qu'en mul- 
tipliant ce cbifTre parle multiplicateur indi- 
qué pour un placement à fonds perdus sur 
une tête de l'âge de la victime, au taux de 
3 1/2 p. c, par les tables de Pereire, dont 
on ne conteste pas l'exactitude, on obtient 
13,629 fr. 87 c; 

Attendu qu'il faut, en outre, tenir compte 
de l'avenir de Ruschitzka qui, d'après son 
âge et ses aptitudes, pouvait légitimement 
espérer une augmentation de salaire, mais 
qu'il ne faut pas perdre de vue les chômages 
auxquels il pouvait être obligé par suite de 
maladie ou pour autre cause, ainsi que les 
chances de perte de position, difficultés de se 
replacer; qu'en combinant ces éléments, on 
peut éqnitablement fixer à 2,000 francs la 
majoration de l'indemnité ci-dessus ; 

Attendu que la perte de pension à laquelle 1 
la demanderesse aurait pu avoir droit dans la 
suite, ne doit pas être prise en considération ; 
que Ruschitzka et son épouse n'avaient que 
vingt-deux ans; que, d'après les tables de 
mortalité, ni l'un ni l'autre n'étaient censés 
devoir dépasser l'âge fixé pour la pension; 

Attendu qu*il n'est pas sérieux de préten- 
dre, ainsi que le fait l'Etat, que l'éventua- j 



lité d'un second mariage pour la demande- 
resse doive entrer en ligne de compte pour 
calculer le préjudice qu'elle a éprouvé par 
suite de la mort de son mari; 

Attendu que l'Etat ne conteste pas que le 
dommage moral résultant pour la veuve et 
ses enfants de la perte de leur auteur doive 
être réparé ; 

Attendu que les sommes réclamées, à sa- 
voir 2,000 francs pour la mère et 2,000 francs 
pour chacun de ses enfants, ne sont pas exa- 
gérées; 

If. Attendu que l'Etat reconnaît que la vic- 
time a souffert depuis 10 heures 10 minutes 
jusqu'à 11 heures 50 minutes; 

Attendu que le dommage qu'elle a éprouvé 
de ce chef peut être éqnitablement fixé à 
1,000 francs; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Dewandre, substitut du procureur du roi, 
écartant toutes conclusions plus amples ou 
contraires, condamne l'Etat belge à payer à 
la partie demanderesse, pour les causes ci- 
dessus, la somme de 22,629 fr. 87 c, en- 
semble les intérêts judiciaires; dit que la part 
de la dite somme revenant aux mineurs, et 
s'élevant à 12,314 fr. 94 c, sera inscrite en 
leur nom au grand-livre de la dette publique 
sous la surveillance du subrogé tuteur ; con- 
damne la partie défenderesse aux dépens; 
déclare le présent jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel et sans caution à 
concurrence de 12,000 francs, sauf en ce qui 
concerne les dépens. 

Du 24 mars 1892. — Tribunal de Charle- 
roi. — 1" ch. — Prés, M. Lemaigre, prési- 
dent. — PL MM. Oscar Clercx et André (du 
barreau de Bruxelles). 



GÀND, £6 Juin 1891. 

COMPENSATION. — Créance a charge et 

CRÉANCE AU PROFIT D'UNB SUCCESSION BÉNÉ- 
FICIAIRE. 

Le débiteur Wune succession bénéficiaire dont 
il est en même temps le créancier, ne peut 
compenser sa dette et sa créance lorsqu'il 
existe à charge de la succession d'autres 
créanciers opposants (1). (Code civ., ar- 
ticles 1289 et 1291.) 



(1) En ce sens, Bruxelles, 8 mars 1875 (Pasic. 
BELGE, 1876, II, S8): Dinanl, 4 février i882(tf&flci., 
1882, III, 283), et la oote. Gompar., dans le même 
sens, cass. franc , i7 janvier 4885 (D. P., 1885, 4, 
373); id., 7 fÔTrier 188i (ibid.. 1381, 1, 425); id., 
23 juin 4856 {ibid., 4856, 4, â62;. 
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(DB BEER, — C. VANDBNPEBREBOOM 
ET VAN DB POELE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Ouï les parties en 
leurs moyens et conclusions : 

Attendu que la demande tend au payement 
de la somme de iO,01i fr. i6 c. pour solde 
de compte et après compensation des sommes 
dues par le demandeur à la succession béné- 
ficiaire de feu Joseph Van de Poêle ; 

Attendu qu'il existe des créanciers oppo- 
sants ; que, partant, la créance du demandeur, 
quoique certaine, n'est pas liquide, en ce sens 
du moins que le montant de ce qui lui revien- 
dra dans la distribution par contribution ne 
peut être déterminé; que, dès lors, le deman- 
deur ne peut pas compenser la créance de la 
succession bénéficiaire avec celle qu'il a à la 
charge de cette dernière; 

Attendu que si l'on ne tient pas compte de 
la compensation faite par le demandeur, sa 
créance s'élève, il est vrai, à la somme de 
i 2,784 francs, mais que la demande ne tend 
qu'au payement de iO,Ofli fr. iG c; que cette 
demande parait Juste et bien vérifiée ; 

Attendu que l'action en tant que dirigée 
contre le subrogé tuteur advient comme non 
fondée; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
substitut Wonters, condamne par défaut la 
défenderesse qualUate quâ à payer au deman- 
deur la somme de i0,0i4 fr. i6 c; réserve 
les droits de ce dernier, quant à la somme de 
2,769 fr. 84 c. non éteinte par compensation ; 
déclare l'action non fondée contre le défen- 
deur Louis Van de Poêle; condamne la défen- 
deresse qualitate quâ à tous les dépens, sauf 
ceux faits contre Louis Van de Poêle, qui 
restent à charge du demandeur. 



Du 26 juin i891. 
tance de Gand. — 
Ryckman, juge. 



— Tribunal de i" ins- 
\^ ch. — Prés. M. de 



(i, s et 8) Broxelles, 17 férrier 1881 (Pasic. 
BKLOB, 4881, n, 196); DalLOZ, Répêrt,, Sappié- 
ment, ?• Divoret, ehtp. II, teet. 11, art. S. 

(4) Il est ineoQteitable qae le pardon ne faut 
réeoneillation qne s'il a été donné folontairement et 
consciemment ; tonte la jurisprudence est en ce sens. 
Mais le jugement que nous analysons met à charge 
de la partie défenderesse, sur l'exception de réconci- 
liation, la preuve que cette réconciliation n*a pas été 
consentie en connaissance de caase. Il y a dans cette 
décision nn reuTersement des règles de Is preuf e : 
Rmu M 9œoift(êndo fU aetor, et Tépoui défendeur en 
séparation de eorps qui allègue la réconciliation doit, 
anx termes mêmes de l'article S74 du code cItiI, en 
prouver tous les éléments. (Gompar. Liège, 4 janvier 



TURNHOOT, 27 mal 1891. 

SÉPARATION DE CORPS. — Causes. — 
Condamnations correctionnelles. — Dé- 
lits COMMIS A L*ÉGARD DB TIERS PAR UN DES 

ÉPOUX. — Injure grave. — Réconciliation. 

Les condamnations correciionneUes encourues 
par un des époux ne peuvent consiUuer par 
elles-mêmes une cause de séparalUm de 
corps (i). 

Ces condamnations ne peuvent être appréciées^ 
abstraction faite des faits qui y ont donné lieu, 
autrement que pour en induire Vexistence 
judiciairement constatée de ces faits, une 
publicité plus grande et par suite leur carac- 
tère injurieux plus accentué (2). 

Des faits délictueux commis par un époux à 
regard de tiers et suivis de condamnations 
peuvent constituer pour le conjoint des injures 
graves. H en est spécialement ainsi lorsque 
ces faits supposent un manquement grave à 
des obligations que le mariage impose aux 
époux (5). 

La réconciliation éteint Vadion en séparation^ 
à moins que Vépoux à qui elle est opposée ne 
prouve qu*au moment de la réconcUiation, il 
ignorait les faits sur lesquels pouvait se baser 
son action ou que le pardon n'ait pas été libre- 
ment accordé (4). 

Des protestations d'innocence qu'un mari pour- 
suivi pour délits peut avoir prodiguées à sa 
femme, qui l*avait dénoncé à la justice 
répressive, ne constituent pas des manœuvres 
doleuses pratiquées en vue d'obtenir le pardon 
et d'arriver à la réconciliation. 

Si la femme s'est réconciliée avec son mari 
durant les poursuites répressives et avant le 
jugement; si, après celui-ci, elle a entretenu 
avec son mari détenu une correspondance bien- 
veiUante et affectueuse, Vaction en séparation 
de corps motivée sur Vinjure grave résultant 
des délits du mari et de la condamnation 
qu'ils ont entrainée, est éteinte par cette 
réconciliation (5). 



1885, Pasic. belge, 4866, II, SHS; Broxelles, 30 jaa- 
Tier 488S, Ripirt, JAMAB, 1880-4b90, v« DHforet, 
nM58; Brnges, S8 janvier 1884, Pasic. belob, 4884» 
III, 907} Dalloz, Répert., Supplément, ?• IWvorcw, 
chap. III, seet. VII, art. 4«r.) 

Au contraire, il faut admettre avec lejngemeat que 
nous analysons, que, si le défendeur snr rexcepUon de 
réconciliation allègue que aon pardon a été aurpris 
pir dol, c'est à lui de prouver ca dol (coda ciTîl, 
art. 1116). 

(0) Gompar. trib. Bmxelies, S9 mai 4886 (Pasic. 
belge, 1885, III, 918); Verriers, SU décembre 4885 
(GL0E8 et BONJBAN, t. XXllV, p. 541): Gtod. 
aOjulUet 1887 (Pasic. belge, 1888, II, 151). 



TRIBUNAUX. 



267 



Jugement conforme à la notice. 

Du 27 mai i89t. --Tribunal de Tnmhont. 
— Prés. M. Diercxsens — PL MM. Roest et 
Van Hal. ~ Min. pub. M. de Fierlant, procu- 
reur du roi, concl. conf. 



BRUGES, £7 janvier 1892. 

DÉPÔT DES CONTRATS DE MARIAGE DES 
COMMERÇANTS. — Qualité effective de 
commerçant. — prétendue qualité. — 
Chef de corporation (natie-baes). 

Le dépùt du contrat de mariage n*ett pas exigé 
si l'un des futurs conjoints se qualifie de 
commerçant dans Pacte tout en ne l'étant pas; 

' c'est l'existence réelle de la qualité de com" 
merçant dans le chef de l'une des parties, au 
moment ou immédiatement après la passation 
de racle qui crée Vobligaiion du dépôt (1). 

La qualification de natie-baes {chef de corpo- 
ration) n'implique pas nécessairement la 
qualité de commerçant (2). 

(le procureur du roi, — C. GBBRSBNS.) 

jugement (3). 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le minis- 
tère public a cité le notaire Geersens, de rési- 
dence à Ruysselede, devant la chambre civile 
de ce tribunal, sous la prévention d^avoir 
contrevenu aux articles 12 et 13 de la loi du 
io décembre 1872; 

Attendu que, le 2i mars 1890, le susdit 
notaire a reçu le contrat de mariage de Flo- 
rimond Yander Meersch, domicilié à Anvers, 
et d'Esther-Marie Schaecht, domiciliée à 
Ruysselede, et qu'il a négligé d'en trans- 
mettre un extrait, dans le mois de sa date, 
au greffe du tribunal de commerce du domi- 
cile du mari; 



(4) Le priaeipe que e*Mt l'eiiataoee réelle de la 
qaalité de commerçant dans le ehef de Ton des futurs 
époai qui erée l'obligatioii da dépôt a été maintes ' 
foia consacré par la jurisprudence. 

Ainsi jugé que le nouire est passible d'amende 
pour défunt de dépôt, lorsque le futur époux eierce 
notoirement la profession de marchand, bien qu'il 
n'ait pas pris cette quaUté dans le contrat. (Bordeaux, 
ï2d jain 1830, Jaum. de VËnrtgitU Mgt, n« iOOO.) 

De même il y a lieu au dépôt, quoique le futur époux 
se aoit qualifié simple ouvrier, si, dans la réalité, il 
était eommerçant. .(Arrôt de Bordeaux précité; jug. 
Aveanea, 3 novembre 1860, Journal de l'RnrtgUtr§» 
ment Mgê, n* 8757.) 



Attendu que, dans le susdit contrat, Flori- 
mond Yander Meersch est qualifié de a Baes 
der Nieuwwerknatie te Antwerpen » ; 

Attendu que le dépôt n^est pas exigé si 
l*un des futurs conjoints se qualifie de com- 
merçant dans Tacte tout en ne Tétant pas; 
que c*est Texistence réelle de la qualité de 
commerçant dans le chef de Tune des parties, 
au moment ou immédiatement après la pas- 
sation de l^acte, qui crée l'obligation du 
dépôt; 

Attendu qu'il résulte de ce principe, invo- 
qué par le ministère public dans son réquisi- 
toire, que si même la qualification de NaUe- 
baes impliquait la qualité de commerçant, le 
dépôt ne serait pas exigé si, en fait, Flori- 
mond Yander Meersch n'exerçait pas le com- 
merce lors de la passation du contrat; 

Attendu que la Nieuwwerknatie est consti- 
tuée sous la forme d'une société en nom col- 
lectif; 

Attendu qu*il résulte de la combinaison des 
articles 6, 7 et là de la loi du 18 mai 1873 
sur les sociétés que tous les noms des asso- 
ciés d'une société en nom collectif doivent 
être publiés; 

Attendu que le ministère public n'établit et 
n'allègue même pas que le nom de Florimond 
Yander Meersch ait été publié au Moniteur 
sous forme d'annexé, comme le prescrit Tar- 
ticle 10, § 2, de la loi précitée; 

Attendu qu'il ne peut donc se prévaloir du 
caractère commercial de la société dont il 
s'agit pour prétendre que, lors de la passation 
du contrat en question, le susdit Yander 
Meersch devait être considéré comme com- 
merçant; 

Attendu que la qualification de Natie-baes 
n'implique pas nécessairement la qualité de 
commerçant; 

Attendu que, dans l'espèce, rien ne dé- 
montre que Florimond Yander Meersch, qui, 
vis-à-vis des tiers, ne pouvait être considéré 
comme associé de la Nieuwwerknatie, ait, en 
sa qualité de baes de- la dite société, fait autre 



Le défaut de dépôt ne donne pas lieu à Tamende, 
s*il est reconnu que la qualité de commerçant donnée 
dans le contrat n'est que l'effet d*une erreur. (Jog. 
la Pointre-à-Pitre (Guadeloupe), 30 décembre 1852, 
Recueil de RoBTNS, n« 19Td; jug. Valence, 10 dé- 
cembre 186!2, Journal de VEnreg., n« 9S99 ; jug. Foix, 
10 juin 1863, iifid., n» 9179. Voy. aussi Tafia du mi- 
nistère public précédant le jugement ici rapporté 
(Belg. jud., n» 15, 21 février 1893, col. SS.) 

(S) Voy. jug. Strasbourg, 8 mai 1855 [ReeuêU de 
ROBTNS, n» 3507). 

(3) Ce jugement a été confirmé par arrêt de la cour 
de Gand, du 31 mars 1893. 
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chose qu'un louage de services, lequel ne 
constitue pas une entreprise commerciale; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'il 
n'est pas établi que Florimond Vander 
Meersch était commerçant lors de la passation 
de son contrat de mariage par le notaire 
Geersens; que, par conséquent, ce dernier 
n'était pas tenu de déposer un extrait de ce 
contrat; 

Par ces motifs, déclare non fondée la pour- 
suite intentée contre le notaire Geersens et 
le renvoie sans frais. 

Du 27 janvier 189â. — Tribunal civil de 
Bruges. — Prés, M, De Necker, président. — 
PL M. Thévelin. 



BRUGES, 6 mal 1892. 

NOTAIRE. — Ventes publiques d'immeubles 
appartenant par indivis a des mineurs. 
— Honoraires et frais. — Cahier des 
CHARGES. — Taxe. 

La loi du i% juin iSlG e( rarticle A de rarrêté 
royal du 12 septembre 1822 ont donné aux 
tribunaux une mission de surveillance, en 
leur enjoignant de modifier, le cas échéant, 
de manière à assurer C exécution des lois et 
règlements et à garantir les droits des inca- 
pAles, les cahiers des charges des ventes 
publiques d*immeubles appartenant par indi- 
vis à des mineurs; les tribunaux ont donc le 
droit de compléter les dispositions de ces 
cahiers de charges, et notamment d^y ajouter 
robligalion de la taxe des honoraires et frais, 

La loi du 3i août 1891, relative à la tarifica- 
tion et au recouvrement des honoraires des 
notaires, n'a pas dérogé à rarticle 5 de Var- 
râlé royal du 12 septembre 1822 en ce qui 
concerne la taxe des états des notaires dans 
les cas de la loi du 12 juin 18i6. 

L'article Z de la loi du 5i août 1891, qui 
reconnaît aux parties le droit formel de 
requérir la taxe des émoluments tarifés ou 
Tton, n*a d'autre but que de faire retour à 
l'article 51 de la loi du 25 ventôse an xi, en 
limitant le droit de requérir la taxe aux 
émoluments non tarifés qui n'auraient pas 
fait l'objet d'un règlemerU amiable ; le légis- 
lateur n'a admis pareil règlement que comme 
une faculté pour les parties et sans exclusion 
de la taxe (1). 

(veuve pierre HOET KT CONSORTS.) 

Réquisitoire du ministère public. 

<( Le procureur du roi près le tribunal de 
première instance séant à Bruges, 



(1 Rapp. jug. Gand, 28 octobre 1891 (Pasic. 
belge, 189i, Ul, 84), ci-dessus. 



« Vu la requête présentée au tribunal par 
M*" Charles De Schryver, avoué licencié, aa 
nom de dame Julie Muylart, veuve de Pierre 
Hoet, et consorts, et appointée, à la date du 
2 mai 1892, par M. le président de ce siège, 
au rapport de M. le juge Waelbroeck; 

« Vu les pièces y annexées et notamment 
le cahier des charges; 

« Attendu que la requête prérappelée tend 
à obtenir du tribunal Taulorisation de procé- 
der à la vente publique, dans les formes de la 
loi, des immeubles décrits dans le cahier des 
charges prédit, dépendant de la succession 
de Pauline Verduyn et appartenant par indi- 
vis aux requérants et aux mineurs Urbanie 
Verduyn et consorts ; 

tt Attendu que les articles 2 et 3 de la loi 
du 12 juin 18i6 exigent que l'aliénation des 
biens immeubles appartenant en tout ou en 
partie à des incapables soit autorisée par le 
tribunal, le ministère public entendu ; 

(( Attendu que l'arrêté royal du 12 sep- 
tembre 1822, pris dans le but de réprimer les 
abus qui s'étaient produits dans l'application 
de cette loi et de mettre fin à des procédés 
tendant uniquement à éluder ses dispositions 
salutaires, a imposé au ministère public le 
devoir de tenir la main à la stricte observa- 
tion de la loi et de l'arrêté susdits (art. 6} ; 
qu'il a donné aussi aux tribunaux une mis- 
sion de surveillance en leur enjoignant de 
modifier, le cas échéant, les cahiers des 
charges de manière à assurer l'exécution des 
lois et règlements et à garantir les droits 
individuels (art. 4); qu'il est évident que les 
tribunaux ont le droit d'ajouter des disposi- 
tions au cahier des charges, de le compléter* 
puisqu'ils ont le droit d'indiquer, en aatorî- 
sant la vente, toutes les conditions qu'ils 
Jugent utiles; 

« Attendu que le ministère public, spécia- 
lement chargé de veiller aux intérêts des 
mineurs, a le devoir de demander d'office an 
tribunal la rectification des clauses du cahier 
des charges qu'il croit pouvoir leur être pré- 
judiciables ; qu'il a aussi le droit et le devoir 
de prendre des conclusions aux fins de faire 
ajouter les dispositions qu'il juge utiles aux 
intérêts des mineurs; 

' « Attendu que spécialement l'article 5 de 
l'arrêté royal du i2 septembre 1822 exige 
que les états des notaires, dans les cas dont 
il s'agit, seront taxés, et que les frais de Tad- 
judication à la charge de l'acquéreur seront 
acquittés au taux réglé par cette taxe; qne 
l'obligation de la taxe est générale et n'est 
pas limitée au cas de contestation ; 

(( Attendu que ces dispositions tendent k 
protéger les intérêts des incapables ; que la 
loi du 12 juin 1816 et Tarrêté royal du 
12 septembre 1822 sont d'ordre public; que 
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la loi du 51 août 189i n*y a pas d^TOgé; 

<f Altendu, en effet, que ^article â de cette 
loi, en admettant les parties à régler à 
l*amiable les émoluments non tarifés, à Tex- 
clusion de tous autres, a néanmoins reconnu, 
par Tarticle 5, le droit formel de requérir la 
taxe de ces mêmes émoluments, comme aussi 
de ceux qui sont tarifés ; que ce même article 
n'a d*autre but que de faire retour à Tarti- 
cle 51 de la loi du 25 ventôse an xi, en limi- 
tant le droit de requérir la taxe aux émolu- 
ments non tarifés qui n'auraient pas fait Tobjet 
d'un règlement amiable, mais que le législa- 
teur n*a admis pareil règlement que comme 
une faculté pour les parties et sans exclusion 
de la taxe, ainsi que le prouve l'article 5 in 
fine; 

« Attendu que les dispositions prérappe- 
lées de la loi du 12 juin 1816 et de l'arrêté 
royal du 12 septembre 1822, ainsi que l'en- 
semble des prescriptions légales destinées à 
garantir les intérêts des incapables, assi- 
milent dans l'espèce le ministère public et les 
tribunaux aux parties; qu'ils ont donc, à 
l'égal de celles-ci, le droit de provoquer ou 
d'ordonner les mesures nécessaires ou utiles 
à cet effet ; 

« Attendu qu'il appartient donc au tribu- 
nal, soit d'office, soit sur le réquisitoire du 
ministère public, d'ajouter au cahier des 
charges l*obligation de la taxe des honoraires 
et frais; 

« Requiert qu'il plaise au tribunal, sur le 
rapport de M. le juge Waelbroeck, adjuger 
aux requérants les tins de leur requête ; en 
conséquence, autoriser la vente publique des 
immeubles dont il s'agit, dans les formes de 
la loi du 12 juin 1816; désigner un no- 
taire par le ministère duquel la vente aura 
lieu ; et, modifiant le cahier des charges dé- 
posé au nom des parties, supprimer à l'ar- 
ticle 6, litt. C, les mots selon accord amiable 
ou taxation par M, le présidenl du tribunal ; 
ajouter au dit article, litt. D, les mots sui- 
vants : le tout sur production d'un état taxé par 
M, le président du tribunal de première ins- 
tance; sont de la même manière aussi soumis à 
la taxe les frais et honoraires de quittance, de 
déclaration de commund et de caution, s'ils ont 
lieu par acte séparé; ajouter in fine du dit 
cahier des charges que le versement par les 
tuteurs dans la caisse des consignations des 
fonds qui reviendront aux mineurs aura lieu 
sous la responsabilité personnelle du subrogé 
tnleur. 

il Fait au parquet, à Bruges, le A mai 1892. 

« DE Ryckere. n 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu la requête et le 
cahier des charges enregistré... ; 



Ouï en la chambre du conseil M^ De Schry- 
ver, avoué, fondé de pouvoirs de Prudence 
Bartholomeus, agissant en sa qualité de mère 
et tutrice légale de Yalentine Verduyn...; 

Ouï à la présente audience le rapport fait 
par M. le juge Waelbroeck et vu l'avis con- 
forme de M. de Ryckere, substitut du procu- 
reur du roi, et adoptant les motifs exposés 
par ce magistrat; 

Attendu, au surplus, en <:e qui concerne la 
taxe, que les émoluments dus aux notaires 
pour les ventes publiques sont tarifés par 
l'article 107 de l'arrêté royal du 1 mars 1 892, 
et qu'aux termes de l'article 5 de la loi du 
31 août 1891, la taxe peut toujours être re- 
quise; 

Attendu que personne n'est tenu de rester 
dans l'indivision et que les biens immeubles 
dont la vente est demandée sont imparta- 
geables en nature ; 

Par ces motifs, autorise à faire procéder à 
la vente des immeubles... en observant les 
formalités prescrites par la loi du 12 juin 1816 
et toutes autres sur la matière, sans prime de 
mise à prix ni d'enchères, et selon les clauses 
et conditions du cahier des charges modifié 
conformément au réquisitoire du ministère 
public. 

Du 6 mai 1892. — Tribunal de Bruges. — 
2« ch. — Prés, M. De Net, vice-président. 



BRUXELLES, 8 féTTler 1892. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. —Action 
civn.e en réparation. — suspension. — 
Autorité compétente pour statuer sur 
les faits dénoncés. — action fondée 
simultanément sur la faute aquilienne. 

L'action civile en réparation du préjudice causé 
par une dénonciatioa calomnieuse eut sus- 
pendue jusqu'à jugement définitif ou jusqu'à 
décision définitive par rautorité compétente 
sur les faits dénoncés (1). (Code pénal, 
art. -447, § 3; loi du 17 avril 1878, 
art. 27, § 2.) 

Uautorité compétente est celle ayant à connaitre 



(1) Goosalter Limslette, Codé pénal expliqué, et 
Supplément, sous l'art. 447; câss. belge, 18 féfrier 
1888 (PasIC. belge, 1888, 1, 98); NtpELS, Code 
pénal interprété, t. II, p. 571 ; Liège, 6 août 1878 
(Pasic. BELGE. 1879, H, 16); îd., 14 mars 1875 
(ibid., 1875, 11,231); Gaad, 31 juillet 1876 (t6id., 
1876, II, 410). 
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de ces faits en vertu de ses attrilmtions (l). 

Une ordonnance et un arrêt de non-lieu sont 
des décisions ayant un caractère sufitsam" 
ment définitif pour permettre à Vaction en 
calomnie de suivre son cours ; il n'en est pas 
de même du simple avis du ministère public 
décidant qu'il n'y a pas lieu de suivre. 

Si l'assignation vise en même temps la faute 
aquilienne, cette qualification spéciale ne peut 
modifier le caractère de l'action en calomnie, 
ni empêcher sa suspension (2). 

(EGGERIX, — C. PEBTBRS-STAS ET CONSORTS.) 

JTGEBfENT. 

LE TRIBUNAL; >- Attendu que Faction a 
pour objet la réparation du préjudice causé 
par une dénonciation calomnieuse adressée 
au procureur du roi et à l'autorité adminis- 
trative compétente, le 10 février 1891 ; 

Attendu que cette dénonciation a consisté 
dans l'imputation faite au demandeur^ bourg- 
mestre de la commune d'Hoeylaert, de faits 
pouvant constituer dans son clîef le crime de 
faux en écriture, prévu par Tarticle 195 du 
code pénal, et le crime de détournement, 
prévu par Tarticle 240 du même code ; 

Attendu que le § 3 de Farticle Ul du 
code pénal édicté en termes impératifs que, 
si le fait imputé est Tobjet d'une dénoncia- 
tion sur laquelle il n'a pas été statué, Vac- 
tion en calomnie sera suspendue jusqu'au 
jugement définitif de l'autorité compétente ; 

Attendu que cette impossibilité d'agir en 
calomnie a seule motivé la suspension de la 
prescription établie par l'article 27, § 2, de 
loi dul7avrili878; 

Attendu que l'expression action en calom- 
nie qu'emploie l'article Ail est générale, 
c'est-à-dire que la surséance est imposée, 
que ce soit la juridiction répressive ou la 
juridiction civile devant laquelle l'action en 
calomnie est intentée (5)(Forgeur au Sénat; 
voy. Ntpels, Code pénal interprété, p. 605, 
n«»!i4); 

Attendu que l'autorité compétente pour 



ri) Bruxelles, il juUletlSTS (Pasic. belge, 1879, 
11, 85S) ; cass. belge, 21 octobre 1872 {ibid., 1873, 1, 
470); ÏLkUS^ Droit pénal, n» 846; HOFFMAN, Quett. 
prii„ t. lli, n« 830; Bruxelles, 12 juillet 1873 
(Pasic. belge, 1879, II, 327) i Gaod, 26 juin 1872 
(IMg.Jud., 187S. p. i102)t trib. Bruxelles, 23 tfril 
18M (Pasic. bblae, 1891, III, 134), et la note. 

(2) Trib. Bruxelles, 13 féfrier 1877 {JkUkVL.Bépert. 
die*, f« MnoncieUion calomni9u*e, n« 3S) ; Bruxelles, 
10 mars 1879 (Pasic. belge, 1879, II, 138). 



Statuer sur la vérité ou la fausseté des faits 
dénoncés est celle ayant h connaître de ces 
faits en vertu de ses attributions, et dispo- 
sant ainsi des preuves et des moyens d'in- 
vestigation ; 

Attendu que les infractions à la loi pénale, 
comme celles dénoncées dans l'espèce, doivent 
être préalablement jugées vraies ou écartées 
par les tribunaux répressif, décidant comme 
juridiction d'instruction ou de jugement, 
tandis que l'autorité administrative statuera 
sur les faits purement disciplinaires ou admi- 
nistratifs ; 

Attendu que la doctrine reconnaît, par une 
interprétation extensive de l'articie 447, § 5, 
qu'une ordonnance ou un arrêt de non-lien, 
émanant de la chambre du conseil ou de la 
chambre des mises en accusation, ont un ca- 
ractère suffisamment définitif pour rentrer 
dans les prévisions de l'article 447, § 5, et 
pour permettre à l'action en calomnie de 
suivre son cours ; mais qu'on ne peut atta- 
cher cette importance ni ce pouvoir au seul 
avis du ministère public décidant qu'il n'y a 
pas lieu de suivre ; 

Attendu, conséquemment, qu'aucune déci- 
sion régulière n'est intervenue dans l'espèce 
sur les faits dénoncés; 

Attendu que le demandeur, dans son exploit 
introductif, reproche aux défendeurs d'avoir 
tout au moins dénoncé les faits avec une 
coupable légèreté ; 

Attendu que ces termes de l'assignation en 
tant qu'ils visent la faute aquilienne, ne mo- 
difient pas le caractère essentiel de l'action 
en calomnie, fondée sur la dénonciation ca- 
lomnieuse ; qu'une qualification différente 
donnée à l'action n'est d'aucun effet, ni sar 
le caractère délictueux des faits dénoncés 
par les défendeurs, ni sur la nature de cette 
dénonciation; qu'en admettant même que 
l'action ait deux causes juridiques distinctes, 
encore seraient-elles connexes au point que 
la surséance pour le jugement de l'une de- 
vrait entraîner la snrséance pour le jugement 
de l'autre ; 

Par ces motifs, de Favis conforme de 
M. De Hoon, substitut du procureur du roi, 
dit que l'action est suspendue jusqu'au jnge- 



(3) Arrêt cour d'assises du Brabtnt, 4 mii 4874 
(Pasic belge, 1874, il, 258); Gand, 14 mars 4888 
(ibid., 4888, H, 471)i NTPEL9, op. cit., soui Tar- 
ticle 447, n<» 3, et n« 24; Fernand Tbirt, Cow» de 
droit cHminêl, d« 484; Verviers, 10 joiUet 4878 
(Gloes et BoNJEAN, t. XXVn, p. 526); Bruxelles, 
49 janvier 4876 (Pasic. BELGE, 4876, UI, 180), et la 
noie; Hads, Principes ds droit péncUf 3« édit., t. IL, 
p. 4447. 
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ment définitif ou jusqu'à la décision défini- 
tive de l*autorité compétente; réserve les 
dépens. 

Du 5 février i892. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5« ch. — Prés, M. Lenaerts, 
vice-président. ^ PL MM. Robert, Gautier 
de Basse et Woeste. 



LIÈGE, 19 mal 1892. 
FAILLITE. — Payembnts. — Cessation de 

PAYEMENT. — CONNAISSANCE. — CRÉAN- 
CIER. — Bonne foi. 

Les payements effectués par un faUli, après 
V époque fixée comme étant celle de la cessa- 
tion légale de ses payements, doivent être 
rapportés, conformément à Varticle 446 de 
la loi du iS avril 1851, si, au moment oii 
le créancier a reçu les payements incriminés, 
son débiteur ne faisait honneur à la généralité 
de ses payements que sous le coup de pour-- 
suites judiciaires et si des protêts étaient dres- 
sés à sa charge. 

Le rapport doit surtout être ordonné, lorsque 
le créancier habite la même localité que son 
débiteur, et que les fournitures^ dont le prix 
soldé fait Vobjet de la demande en rapport, 
et stipulées payables au comptant, n'ont été 
payées que par de nombreux acomptes effec- 
tués à de longs intervalles. 

Dans une telle situation, le créancier ne peut 
alléguer qu'il igmn'aU la gêne de son débi- 
teur, et il doit, dès lors, être mis sur la même 
ligne que les autres créanciers (i). 

(curateur A LA FAILLITE P0RTUGAEL8, 
— C. LÉONARD (2).) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par juge- 
ment coulé en force de chose jugée, l'époque 
de la cessation des payements du failli Por- 
tugaels a été fixée au 4 décembre 1890; 



(1) Le dol et la frnde ne doit ent pas être présu- 
més ^pHoHeiister chez le créancier qui a reçu des 
payements du failli ; on doit, à moins de circonstances 
graves, le supposer de bonne foi. C'est au curateur 
à la Caillite à établir, dans le chef du créancier qui a 
reçu une somme d'argent pour dette échue, que 
celai-ci tfait, lors du payement, connaissance par- 
faite de la cessation de payement de son débiteur. 
Le point de sa? oir si le créancier sfait cette connais- 
sance est une question de fait à décider par le juge, 
qni anra à apprécier si les circonstances ? antées par 



Attendu que, postérieurement à cette épo- 
que, le défendeur a reçu du sieur Portugaels 
une somme de 584 francs à valoir sur des 
fournitures faites au failli ; 

Attendu que le curateur demande le rap- 
port de cette somme à la masse en se fondant 
sur ce que le défendeur Taurait reçue avec 
connaissance de Tétat de cessation des paye- 
ments du failli ; 

Attendu que les éléments acquis an procès 
démontrent que la situation de Portugaels 
était des plus mauvaises à Tépoque où le 
défendeur a reçu lès payements incriminés ; 
qu'à ce moment, Portugaels payait, à la vérité, 
encore certains de ses créanciers, mais avec 
la plus grande difficulté et le plus souvent à 
raison des poursuites dont il était l'objet; que 
ces poursuites mêmes et les protêts dressés 
contre Portugaels ne pouvaient être ignorés, 
tout au moins dans la localité qu'il habite et 
dans le voisinage immédiat du failli; qu'il est 
à remarquer, de plus, que les fournitures 
faites au failli par le défendeur avaient été 
facturées le !•' octobre 1890; qu'elles étaient 
stipulées payables au comptant, et que c'est 
seulement par des acomptes successifs éche- 
lonnés du 20 novembre i890 au mois de 
mars 1891 que le défendeur en a été payé; 

Que cette situation prouve bien que Léo- 
nard n*a pas ignoré la gêne, notoire d'ail- 
leurs, du failli ; qu'il doit, dès lors, être mis 
sur la même ligne que les autres créanciers; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires et ouï M. Nandrin, juge-commis- 
saire, en son rapport, condamne le défendeur 
à rapporter à la masse de la faillite Portu- 
gaels et à payer au curateur qualitate quâ la 
somme de 584 francs qu'il a reçue du failli 
après la cessation des payements de celui-ci 
et en connaissance de cette cessation ; le con- 
damne, en outre, aux intérêts judiciaires et 
aux dépens. 

Du 19 mai 1892. — Tribunal de commerce 
de Liège. -- Prés. M. A. Bouvy, juge. — PI. 
MM. Germean et Mulkay. 



le curateur, demandeur aux fins de rapport, sont 
suffisantes pour établir la maufaise foi du créancier. 
(Voy., sur la question, app. Bruxelles, 97 juin 488â 
et 18 février 1854, Pasic. belge, 4855, II, 465, et 
43 janvier 4868, tf6Jd., 4868, II, 839 { jug. Bruxelles, 
35 janvier 1873, ibid., 4873, UI, 407; app. Gand, 
41 novembre 4875 et 96 novembre 4887, ibid., 1876, 
U, 193; 1888, 11, 140, et les noies qui accompagnent 
ces décisions.) 

(3) Le failli et le défendeur habitaient la même 
commune, Pousset (province de Liège). 
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DINANT, 81 mars 1892. 

JUGE DE PAIX. >- Compétence. — Dom- 
mages MOMENTANÉS AUX FRUITS ET RÉ- 
COLTES. — Lapins. — Dommages. — 
RÉPARATION. — Responsabilité. — Pro- 
priétaire. — Action ex costeactu, — 
Quasi-délit. 

L'article 5, 8<», de la loi du 25 mars 1876 «tir 
la compétence^ qui attribue aux juges de 
paix, à quelque valeur que la demande puisse 
s'élever, la connaissance des actions pour 
dommages momentanés faits aux champs, 
fruits et récoltes, ne fait aucune distinction 
entre le cas où Vaction est intentée par le 
propriétaire ou le locataire et entre celui oii 
elle Vest par un simple assureur qui a été 
lésé par les dommages. 

Ainsi constitue, non une action ex contracta. 
mais Vàction pour dommages momentanés 
faits aux fruits et récoltes dont Vart. 3, 8<*, 
attribue la connaissance aux juges de paix, 
Vaction en payement de i ,500 francs pour 
dommages-intérêts, intentée par un. entrepre- 
neur de plantations à une commune envers 
laquelle il s*est obligé à remplacer pendant 
un certain délai les plants qui viendraient 
à manquer, et fondée sur ce que la planta- 
tion a été ravagée par les lapins provenant 
des bois de la commune (i). 

(la commune de martouzin et e. elsen^ 
— c. mehul copet-hardenne.) 

Le sieur Mehul Copet, pépiniériste à Hon- 
nay, avait, dans le courant de i 889, entrepris 
la plantation en essences diverses de terrains 
appartenant à la commune de Martouzin et 
situés contre certains bois, dits bois de Mar- 
touzin et bois de Neuville, dont la dite com- 
mune était propriétaire. L^entrepreneur s*étalt 
engagé à remplacer à ses frais et sans indem- 



[i) L'article 3, n« 8, de la loi da 25 mars 4876 sar 
la compéleDce attribue aux juges de paix la connaia- 
saDce, en dernier ressort, jusqu'à la valeur de iOO tr., 
et en premier ressort, à quelque valeur que la de- 
mande puisse s'élever des actions pour dommages 
momentanée faits aux champs, fruits et récoltes, soit 
par l'homme, soit par les animaux. Celte di8|»osition 
est la reproduction du n» i de l'article 7 de la loi du 
!25 mars i84i qui disposait : « Les juges de paix con- 
naissent sans appel jusqu'à la valeur de iOO francs, 
et,à charge d'appel, à quelque valeur que la demande 
puisse monter, des actions pour dommages faits, soit 
par les hommes, soit par les animaux, aux champs, 
fruits et récoltes. » Le législateur de 4876 n'a rien 
innové, a dit M. Allard: la disposition de la loi de 



nité aucune les plants qui viendraient à man- 
quer pendant les deux années qui suivraient la 
planution principale. Durant Thiverde 1890- 
189i, les lapins provenant des dits bois 
avaient complètement ravagé une grande 
quantité de plants, que Tenireprenear avaii 
donc Tobligation de remplacer ; il avait subi 
ainsi un dommage dont il demanda répara- 
tion à la commune, en se fondant sur ce que 
celle-ci n*avait employé que des moyens insuf- 
fisants pour détruire les lapins qui pullu- 
laient dans ses bois. 

En conséquence, le sieur Copet, par exploit 
du 9 janvier 1891, assigna la commune de 
Martouzin devant le juge de paix de Beau- 
raing, en payement de 1,500 francs, sorome à 
laquelle il évaluait le préjudice qui lui avait 
été causé. La commune assignée a, par ex- 
ploit du ^9 janvier 1891, fait citer le sieur 
Ernest Ëlsen, locataire de la cbasse dans les 
bois précités, aux fins de la garantir de toutes 
les condamnations qui pourraient intervenir 
au profit du demandeur principal, comme 
étant responsable des faits dommageables 
sur lesquels ce dernier basait son action . 

La cause appelée à Faudience du 16 avril 
1891, la commune défenderesse conclut à 
rincompétence du juge de paix pour con- 
naître de la demande. Cette exception était 
fondée sur ce que Taction intentée par le 
demandeur principal n'était pas Taction pré- 
vue par Tarticle 7 de la loi du 28 février 
188â sur la chasse, et par Tarticle 5, § % de 
la loi du â5 mars 1876 sur la compétence; 
sur CA que celte dernière disposition, en 
attribuant, au juge de paix, à quelque valeur 
que la demande puisse s'élever, la connais- 
sance des actions pour dommages momen- 
tanés faits aux champs, fruits et récoltes, n'a 
eu en vue que les actions intentées par le 
propriétaire ou Toccupant du champ dont 
les fruits et récoltes ont été endommagés 
momentanément; sur ce que le demandeur 
principal n*ayant aucun droit de propriété ni 



4841 était maintenue avec Tinterprétation que lui 
avaient donnée lajurisprudenceet la doctrine: il a seu- 
lement foulu trancher une controverse et restreindre 
désormais la compétence du juge de paix aux dom- 
mages momentanés. 

Le juge de paix est donc compétent rations mat^nir 
pour connaître des dommages momentanéa aux fruits 
et recolles, causés par les animaux, tels que les lapins 
sauvages, et Tarticle 3, n* 8, donne à cet égard au 
juge de paix une compétence illimitée. La qualité de 
celui qui a subi le dommage est indifférente; la com- 
pétence est déterminée par la nature du litige. 

Voy. eass. belge, 17 novembre 18^ (Pasic. bki.ge, 
1864, 1, :i3). Rapp. app. Liège, n août 185!i {t6t«(., 
1853, II, 58). 
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de jouissance quelconque sur les plantations 
prétenduement endommagées, l'action qu'il 
intente ne peut avoir que le caractère d'une 
action en dommages-intérêts ex corUractu, 
basée sur ce que la commune aurait, par son 
fait on par sa négligence, aggravé la condition 
de son cocontractant et rendu plus onéreuse 
pour lui Texécution de son engagement con- 
tractuel de remplacer les plants manquants; 
et sur ce que, dès lors, la demande, ayant 
pour objet une somme de i,500 francs, 
échappe à la compétence exceptionnelle du 
juge de paix et rentre dans la compétence 
ordinaire du tribunal civil d'arrondissement. 

Le i8juini89i, le juge de paix statua 
comme suit : 

« Attendu que s'il est vrai que le demandeur 
n'est ni propriétaire, ni locataire, ni usufrui- 
tier des terrains dans lesquels croissent les 
plants qui auraient été endommagés par les 
lapins provenant des bois de la défenderesse, 
mais seulement entrepreneur de ces planta- 
tions, il est vrai aussi que, jusqu'à l'expira- 
tion du terme fixé pour la garantie, il conserve 
sur les plants, à raison même de sa respon- 
sabilité vis-à-vis de sa contractante, le droit 
d'en disposer et est tenu de remplacer ceux 
qui viendraient à périr; qu'il s'ensuit que le 
dommage qui peut affecter ces plants atteint 
directement le demandeur; 

a Attendu que le contrat d'entreprise inter- 
venu entre celui-ci et la commune défende- 
resse importe peu pour fixer, dans l'espèce, les 
règles de la compétence; qu'en efi'et, d'une 
part, ce n'est pas en lui que le demandeur 
puise son droit à une indemnité, mais bien 
dans les articles 1382 et suivants du code 
civil, et que, d'autre part, les défendeurs n'en 
arguent pas pour échapper à la responsabilité 
qui leur est imputée; qu'il ne s'agit donc ni 
de son interprétation ni de son exécution et 
qu'il n'existe entre parties aucun lien con- 
tractuel en ce qui concerne les prétendus faits 
dommageables ; 

fc Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que la présente action est bien celle prévue 
par l'article 3, n<* 8, de la loi du 25 mars 
1876, et non une action ej? contradu rentrant 
dans les règles ordinaires de la compé- 
tence ; 

a Par ces motifs, nous,VictorThirifays, juge 
de paix, statuant contradictoirement, nous 
déclarons compétent; condamnons les défen- 
deurs aux dépens de l'incident liquidés à 1 fr. 
50 c. ; renvoyons la cause à l'audience du 
2 juillet prochain pour conclure à telles fins 
que de droit. » 

La commune de Martouzin et Elsen inter- 
jetèrent appel de celte décision. 



JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit : 

Attendu que, dans le courant de l'année 
i889, Copet a entrepris la plantation en 
essences diverses de terrains appartenant 
à la commune de Martouzin, s'obligeant 
à répondre pendant deux années de la réus- 
site et à remplacer entièrement pendant les 
deux exercices qui suivraient la plantation 
principale les plantes qui viendraient à man- 
quer; 

Attendu que le demandeur prétend qu'à 
l'époque où, en vertu de son engagement, il 
était responsable des plantations et que 
celles-ci étaient à ses risques et périls, des 
lapins provenant des bois de la défenderesse 
les ont ravagées et lui ont occasionné un 
dommage dont il poursuit la réparation ; 

Attendu que pareille action ne saurait être 
considérée autrement que comme une action 
pour dommages momentanés faits aux fruits 
et récoltes, action dont l'article 3, n** 8, de la 
loi du 25 mars 4876 attribua la compétence 
aux juges de paix; ' 

Attendu, en effet, que le législateur n'a 
fait aucune distinction entre le cas où l'action 
est intentée par le propriétaire, le locataire, 
ou comme, dans l'espèce, par un simple 
assureur; 

Que l'action ne saurait changer de nature 
selon la qualité de la personne atteinte par le 
dommage, et qu'elle compète, en général, à 
quiconque a été lésé par le dégât fait aux 
champs, fruits et récoltes; 

Attendu que l'on ne peut davantage soute- 
nir que l'action ainsi soumise au juge de paix 
est une véritable action ex contractu dont 
celui-ci ne peut connaître; 

Qu'en effet, le principe de la responsabilité 
de la défenderesse et, par suite, la base de 
l'action du demandeur ne découlent évidem- 
ment pas des clauses du contrat verbal avenu 
entre parties, mais bien d'un quasi-délit; 
que cela est si vrai, que l'action compéterait 
au demandeur alors même que les dégâts 
auraient été causés par des lapins provenant 
d'un bois appartenant à une personne abso- 
lument étrangère à ce contrat ; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, ouï M. Orban, substitut du 
procureur du roi, en son avis contraire, con- 
firme purement et simplement le jugement 
rendu par M. le juge de paix du canton de 
Beauraing,lei8 juin dernier ; condamne les 
appelants aux frais de l'instance d'appel. 

Du 31 mars 1892. — Tribunal de Dinant. 
— Prés. M. Lesuisse, président. — PL 
MM. Poncelet, Thirionnet et Vermer. 
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GHÂRLEROl, 4 Juin 1892. 

DENRÉES ALIMENTAIRES. — Viande de 
BOUCHERIE. — Vérification. — Règlement 
COMMUNAL. — Exclusion des agents du 
gouvernement. — Illégalité. 

Est illégale la disposition d'un règlement com- 
munal aux termes de laquelle les agents et 
préposés du collège échevinal ont seuls, à Vex- 
clusion des agents du gouvernement dûment 
habilités (dans Vespèce, un vétérinaire du 
gouvernement), qualité pour vérifier et estam- 
piller les viandes de boucherie exposées en 
vente dans la commune (1). (Loi du 4 août 
i890, an. 1", alln. 8 et iO.) 

(ministère PUBUC, — C. DBVLESAVER.) 

Devlesaver était poursuivi pour avoir, à 
Ghâtelineau, le 12 septembre i891, ei^posé 
en vente de la viande sans en avoir fait cons- 
tater la salubrité par Tapposition de Testam- 
pille réglementaire. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est cons- 
tant que la viande saisie, le 12 septembre 
i89i, chez Devlesaver ne portait pas Testam- 
pille de Tabattoir de Châtelet, mais celle de 
M. le vétérinaire de Pont-de-Loup; 

Attendu qu'il échet de rechercher si Tex- 
pertise faite par ce dernier et Tesiampille qui 
la constate sont valables; 

Attendu que, sous Tempire du règlement 
communal de Châtelet, en date du 50 avril 
i 88i , rendu applicable à la commune de Ghâ- 
telineau, par délibération du conseil commu- 
nal de cette dernière commune, du 19 mai 
suivant, approuvée par la députation perma- 
nente du Hainaut, le iO juin 1881, Télat de 
salubrité des viandes devait être constaté par 
Fapposition d'une estampille k désigner par 
le collège; que, partant, seuls les agents et 
préposés du collège échevinal avaient qualité 
pour vérifier les viandes et les estampiller; 

Attendu que cette disposition déroge à la 
loi du i août 1890, sur la falsification des 
denrées alimentaires ; 

Qu'en effet, il résulte du rapprochement 
des articles 1'^ et â de cette loi, que les 
viandes de boucherie doivent être expertisées 
par le bourgmestre ou les agents du gouver- 
nement dûment habilités; 



(1) Pasin., 4890, no 308. p. 262, 280, 281 et 285. 

(2) Voy. Jug. Bruxelles, 23 décembre 1885 (Pasic. 
BELGE, 1886, m, 76), et les notes de doctrine et de 
jurisprudence qui accompagnent ces décislonst Voyez 



Qu*il est hors de doute qu*un vétérinaire 
du gouvernement possède ce pouvoir (voy. le 
rapport de la section centrale) ; 

Attendu que les viandes régulièrement 
expertisées ne doivent plus être soumises à de 
nouveaux droits d'estampille; que les ordon- 
nances administratives qui consacreraient 
cette exigence, seraient contraires à cette loi 
et, partant, de nul effet (voy. art. 1^, alin. 8 
et 10); 

Attendu, par suite de ces considérations, 
que le prévenu n'était plus tenu de faire 
estampiller à l'abattoir de Châtelet les viandes 
qui avaient été régulièrement expertisées et 
estampillées par un vétérinaire du gonverne- 
ment; 

Par ces motifs, acquitte... 

Du i juin 1892. — Tribunal correctionnel 
de Gharleroi. --Prés, M. Dulait, vice-prési- 
dent. 



BRUXELLES, 4 mal 189ft. 

COMPÉTENCE. — Défendeur. — Domcnjs 
A l'Étranger. — Création ou ExËcimoN 

DE L*OBLIGATION EN BELGIQUE. 

AUTORISATION DE FEMME MARDËE. — 

Mandat tacite. — Location d'une maison 
par la femme seule. — Séparation de 

FAIT entre les ÉPOUX. — MONTANT DU 

loyer. — Ressources des époux. — Ra- 
tification DU MARI. — Faits articulés. 
— Admission a preuve. 

U article 52 de la loi du 25 mars 1876 permet 
d^assigner les étrangers devant les tribunaux 
belges, si Vobligation qui sert de base à la 
demande est née, a été ou doit être exécutée 
en Belgique. 

SHl est vrai qu'en thèse générale, le mandat 
tacite du mari à sa femme ne comprend pûs 
des actes aussi importants que la location 
d'une maison, U est cependant des cas et des 
situations exceptionnels oit le mari peut être 
considéré comme ayant autorisé sa femme 
à contracter un bail, et il doit en être spé- 
cialement ainsi, lorsque le mari a consenti 
à une séparation de fait, et que, d'ailleurs, le 
prix du loyer est en rapport avec les res- 
sources des époux (2). 

Est admissible V offre d'une preuve testimoniaU, 



aussi Béperioire de Jamar, 4880-1890, v« Autoritth 
tion de femme mariét, qm 49, S5 et Sti, et jug. 
Bruxelles, 6 mai 4891 (PasIC. BBLOB, 4894, 111, S89), 
et la note. 
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tendante à établir que le bail a été conclu 
par la femme avec rassentiment de son mariy 
ou que, tout au moins, il a été ratifié par lui. 

(VERHOEVEN, — C. D^EPSTEIN ET J. CATOIR, 
ÉPOUSE D'EPSTKIN.) 

JUGEBIENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu'à l'action 
en payement de loyers et en validité de saisie- 
gagerie que leur a intentée Yerhoeven, le 
défendeur d'Epstein oppose Texception d*in- 
compétence, fondée sur son défaut de domi- 
cile ou de résidence en Belgique et sur son 
défaut d'intervention au bail verbal contracté 
par sa femme; que, de son côté, la défende- 
resse Jane Gatoir soutient que le bail est sans 
valeur, ayant été conclu par elle sans l'auto- 
risation de son mari ; 

Attendu qu'il est constant, en fait, que le 
délendeur d'Epstein est domicilié à Varsovie 
et qu'il y réside; 

Attendu que l'article 52 de la loi du 
S5 mars i876 permet d'assigner les étrangers 
devant les tribunaux belges, si l'obligation qui 
sert de base à la demande est née, a été ou 
doit être exécutée en Belgique ; 

Attendu que c'est en alléguant qu'il n'existe 
entre lui et Yerhoeven aucun lien d'obligation 
conclue ou devant être exécutée en Belgique, 
que d'Epstein oppose l'incompétence du tri- 
bunal; qu'il importe donc, pour apprécier le 
mérite de cette exception, d'examiner quelle 
est, au fond, la valeur du bail, et si, comme 
le prétend Yerhoeven, d'Epstein est engagé 
vis-à'Vis de lui, soit pour avoir tacitement 
autorisé sa femme à contracter, soit pour 
avoir, tout au moins, ratifié ses engagements; 

Attendu que s'il est vrai qu'en thèse géné- 
rale, le mandat tacite du mari ne comprend 
pas des actes aussi Importants que la location 
d'une maison, il faut cependant reconnaître 
qu'il est des cas et des situations exception- 
nels où le mari peut être considéré comme 
ayant donné à sa femme des pouvoirs assez 
étendus pour l'habiliter à contracter un bail; 
qn'il doit en être ainsi spécialement lorsque, 
comme tel est le cas des défendeurs, le mari 
a consenti à une séparation de fait; 

Qu'il importe aussi de remarquer que le 
prix du loyer s'élevant à 2,600 francs n'était 
pas en disproportion avec les ressources dont 
disposaient les époux d*Epstein-Catoir, lors- 
que la maison de Yerhoeven a été prise en 
location par la dame d'Epstein en vue de s'y 
installer avec sa famille; 

Que les faits allégués par Yerhoeven et 
articulés sous les n<^* 5, 6, 7 et 8 de ses con- 
clusions sont relevants, car ils tendent à 



prouver que le bail verbal conclu par la dé- 
fenderesse l'a été avec l'assentiment de son 
mari ou que, tout au moins, celui-ci l'a ra- 
tifié; qu'ils établiraient, par là même, l'éten- 
due exceptionnelle du mandat tacitement 
donné par d'Epstein à sa femme ; 

Que la preuve testimoniale en est admis- 
sible, car il eût été impossible à Yerhoeven 
de se procurer une preuve littérale des visites 
que lui fil d'Epstein ni des séjours de celui-ci 
chez sa femme ; 

Attendu que les autres faits articulés par 
Yerhoeven sont établis par les documents de 
la cause ; 

Attendu que l'examen du moyen opposé 
par la défenderesse Gatoir concernant le fond, 
il n'échet pas de s'y arrêter actuellement; 

Par ces motifs, entendu, en son avis, 
M. Dieudonné, substitut du procureur du roi, 
avant de statuer sur le mérite de l'exception 
d'incompétence, et rejetant toutes conclu- 
sions autres ou contraires, admet Yerhoeven 
à établir par témoins : 

1<> Qu'au commencement de juin 1890, les 
meubles furent expédiés de Yarsovie à 
l'adresse du conseil du défendeur et, après 
achèvement des travaux et mise en état de la 
maison louée, servirent à garnir celle-ci; 

2<^ Que la défenderesse vint occuper, en 
septembre 1890, la maison avec ses enfants 
et leur gouvernante, qu'elle avait amenés de 
Yarsovie, et que le défendeur vint l'y rejoin- 
dre et y logea avec sa femme et ses enfants ; 

5^ Que le défendeur vint faire une visite 
au demandeur pour le remercier des soins 
qu'il avait pris de l'installation de sa femme 
et de ses enfants à Bruxelles; 

4<* Que les loyers de la maison louée ont 
été régulièrement payés pendant l'année 1890 
et partie 1891 ; que le défendeur est revenu à 
Bruxelles dans le courant du mois de mars de 
l'année 1891 ; qu'il a de nouveau logé avec sa 
femme et ses enfants pendant trois semaines 
dans la maison louée, et qu'avant son départ, 
il a fait visite au demandeur; 

Réserve au défendeur d'Epstein la preuve 
contraire; désigne M. le vice-président Ro- 
byns pour procéder aux enquêtes; réserve 
les dépens; déclare le jugement exécutoire 
par provision nonobstant appel et sans cau- 
tion. 



Du à mai 1892. — 
Bruxelles. — ■ 2« ch. - 
Robyns, vice- président. - 
et Yan Dievoet. 



Tribunal civil de 

Prés. M. Alfred 

- PL MM. N. Slosse 
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MONS, £7 Janvier 1892. 

4° CONSEIL DE PRUD'HOMMES. — De- 
mande RECONVENTIONNELLE. —PRÉLIMINAIRE 
DE CONCILIATION. — DISPENSE. — PREMIER 
RESSORT. 

2» RESPONSABILITÉ. — Accident de tra- 
vail. — Engin fourni par le maître. 

5« LOUAGE D'OUVRAGE —Engin de tra- 
vail. — Danger pour l'ouvrier. — Rup- 
ture DU contrat. 

1° La loi du 31 juillet 1889 ne déroge pas aux 
principes généraux d'après lesquels les 
demandes reconvemionnelles ne sont pas sou^ 
mises au préliminaire de conciliation et peu- 
vent être formulées eti tout état de cause. 

Le conseil de prud'hommes ne peut prononcer 
sur toutes les demandes qui lui sont soumises 
qu'enpremier ressort. (Loi du 3) juillet 1889, 
art. 87.) 

2<> Si le maître ne doit pas, d'une manière 
absolue, à f ouvrier la garantie de sa sécurité, 
il doit lui fournir, à peine de se rendre cou- 
pable d'imprudence grave, des appareils en 
bon état de marche et de confectionnement et 
il ne peut l'obliger à travailler dans des 
conditions telles qu'il se trouve exposé à un 
danger réel {i). 

3*> En conséquence, et bien que le contrat de 
louage d ouvrage ne puisse, en règle générale, 
être rompu sans préavis, l'ouvrier a le droit de 
refuser son travail, s'il se trouve placé dans 
l'alternative d'abandonner ce travail ou 
d'exposer sa vie à un péril imminent, 

(société anonyme des charbonnages, hauts- 
fourneaux ET usines de strépy-bracque- 

GNIES, — C. E. VALENTIN ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — ... Sur la recevabilité 
de l'appel : 

Attendu qu'aux termes de l'article 119 de 
la loi du 31 juillet 1889 sur les conseils de 
prud'tiommes, les jugements qualifiés en der- 
nier ressort seront sujets à l'appel s'ils ont 
Statué soit sur des questions de compétence, 
soit sur des matières dont le conseil de 
prud'hommes ne pouvait connaître qu'en 
premier ressort; 

Attendu que l'article 87 de la même loi 
porte : « Lorsque, à la demande principale, il 
est opposé une demande reconventionnelle 
ou en compensation, et que chacune d'elles 



ri) Voy. Charieroi, ^ mai 1891 (Pasic belgr, 
1893,111, 67), et notes 3 et 4. 



est susceptible d'être jugée en dernier res- 
sort, le conseil de prud'hommes prononce 
sur toutes sans appel. Si l'une des de- 
mandes n'est susceptible d'être jugée qu'à 
charge d'appel, il ne sera prononcé sur 
toutes qu'en premier ressort » ; 

Attendu que, dans l'espèce, l'appelante a 
formulé devant le conseil de prud'hommes 
une demande reconventionnelle tendant à 
faire condamner chacun des demandeurs à 
lui payer, à titre de dommages-intérêts, une 
somme de â05 francs, l'objet de la reconven- 
tion étant évalué à 205 francs pour fixer le 
ressort seulement; que cette demande n'était 
pas susceptible d'être jugée en dernier res- 
sort; 

Attendu que c'est à tort que le conseil de 
prud'hommes a déclaré cette demande non 
recevable, parce qu'elle était tardive et n'avait 
pas été soumise au préliminaire de concilia- 
tion; 

Qu'en effet, la loi du 31 juillet 1889 ne 
déroge pas, en cette matière, aux principes 
généraux d'après lesquels les demandes re- 
conventionnelles ne sont pas soumises au 
préliminaire de conciliation et peuvent être 
formulées en tout état de cause ; 

Qu'il est incontestable qu'il ne s'agit, dans 
l'espèce, que d'un moyen de défense en ré- 
ponse à la demande principale, et non d une 
demande nouvelle; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que les demandes reconventionnelles, bien 
qu'elles n'aient été produites qu'après le 
jugement interlocutoire du 24 janvier 1891, 
étaient recevables ; que, partant, le conseil 
de prud'hommes ne pouvait, aux termes de 
l'article 87 de la loi du 31 Juillet 1889, pro- 
noncer sur toutes les demandes qui lui étaient 
soumises qu'en premier ressort; 

Attendu que l'appel formé par la défende- 
resse originaire est donc recevable ; 

Attendu que l'appelante soutient vainement 
que le jugement à quo doit être déclaré nul et 
de nul effet, parce qu'elle n'aurait pas été 
appelée régulièrement devant le bureau de 
conciliation; 

Qu'en effet, à supposer que les formalités 
prescrites par l'article 91 de la loi du 30 juil- 
let 1889 n'aient pas été observées, elle n'a 
proposé la nullité d'aucun acte de procédure 
devant les premiers juges; 

Qu'aux termes de l'article 173 du code de 
procédure civile, la nullité serait donc cou- 
verte ; 

Au fond : 

Attendu que la demande principale tend au 
payement du salaire des journées que l'appe- 
lante aurait fait perdre aux intimés par sa 
faute, dans le courant de décembre 1890, en 
les mettant dans la nécessité d'abandonner le 
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travail ou de s'exposer aux accidents les pins 
graves, par suite de l'état dans lequel se trou- 
vait la waroquière du puits Saint- Alphonse; 

Que la demande reconventionnelle est ba- 
sée sur le préjudice que les intimés avaient 
causé à rappelante en abandonnant le travail 
sans avis préalable et sans motif sérieux; 

Attendu que si le maître ne doit pas, d'une 
manière absolue, à l'ouvrier la garantie, dans 
le sens strict du mot, de sa sécurité, il doit lui 
fournir, à péril de se rendre coupable d'im- 
prudence grave^des appareils en bon état de 
marche et de confectionnement, et qu'il ne 
peut l'obliger à travailler dans des conditions 
telles qu'il se trouve exposé à un danger réel ; 

Qu'il est incontestable que si le contrat de 
louage d'ouvrage ne peut être rompu, en 
règle générale, sans préavis, l'ouvrier a le 
droit de refuser son travail s'il se trouve 
placé dans l'alternative d'abandonner ce tra- 
vail ou d'exposer sa vie à un péril imminent; 

Attendu que s'il était établi, dans l'espèce, 
que l'emploi de la waroquière du puits Saint- 
Alphonse exposait la vie des intimés à un 
danger immédiat ; qu'ils n'ont cessé de tra- 
vailler que parce que toutes leurs réclama- 
tions à cet égard étaient restées sans résultat 
et qu'ils ont repris le travail aussitôt que 
l'autorisation de remonter par les cages leur 
eût été accordée, l'on ne pourrait leur repro- 
cher d'avoir rompu sans préavis le contrat de 
louage d'ouvrage et de ne s'être pas tenus à 
la disposition de l'appelante; 

Attendu que les enquêtes... (sans intérêt). 

Du 27 Janvier i892. — Tribunal civil de 
Mons. — 2« ch. — Prés, M. Lebon, vice-pré- 
sident. 



BRUXELLES, 88 mal 1898. 

EFFETS DE COMMERCE. — Protêts. — 
Devoirs préalables. — Huissier. — Pro- 
têt NON SIGNIFIÉ. — Honoraires. — Ré- 
munération. — Tarif non appucable. 

La pratique créée par les banques, et suivie 
depuis la loi du iO juillet 1877 sur les pro- 
têts, fait sortir les huissiers de la mission 
qui leur est tracée par le décret du i^juin 
18i5, et a investi ces officiers publics de la 
qualité d'encaisseurs ou de mandataires du 
porteur de la lettre de change ou du billet à 
ordre; ils ne peuvent donc être astreints à 

(i et 3) Com|Mir. Encyclopédie des huitêiers, f « Pro- 
Ut, n«« Si, 53 et 53, et cass. franc., 90 mai 1861 
(D. P., 4854, 4, 472). Gel arrôt décide qae le protêt 
est légiUmement dressé dès que Teffet, présenté le 
joar de l'échéance, n'a pas été payé et que l'huis- 
sier n'a pas l'obligation légale de le représenter 
afant de le protester. A cet argnment, notre jugement 

1893. — PASic, 3« partie. 



des démarches et à une responsahiUté qui 
dépassent leurs obligations légales, sans pou- 
voir exiger une rémunération proportionnée 
à la lâche accomplie (1). 

Lors donc que l'huissier n*a pas dressé le pro- 
têt, mais a néanmoins fait toutes les dé- 
marches préalables nécessitées par Pattilude 
prise par le débiteur, tout ce qu'il a fait pour 
procurer l'acceptation ou le payement du 
protêt est en dehors du mandat légal dont U 
est revêtu et qui est soumis, comme tel, au 
point de vue des émoluments à percevoir à 
C article i\ de la loi du iOjuUlel 4877 (3). 

Par suite, si ce n'est qu'après que les formalités 
du protêt avaient été remplies, et seulement 
quand l'huissier s'est présenté pour dresser 
l'acte de protêt, que le débiteur a déclaré qu'il 
était absent lors de la présentation de l'effet, 
l'offre qu'il fait à l'huissier du principal de 
sa dette n'est pas satisfactoire à défaut de 
comprendre les frais occasionnés par son fait. 

(DBCBENNE et C^, — G. SMITS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu*un huis- 
sier est un officier ministériel, c'est-à-dire un 
officier public, un agent chargé des citations, 
notifications et significations requises pour 
IMnstruction des procès, ainsi que de tous 
actes et exploits nécessaires pour Inexécution 
des ordonnances de justice, jugements et 
arrêts (décret du 44 Juin 4845, art. 34); 

Attendu que, comme tels, les huissiers sont 
chargés par ia loi du 10 Juillet 4877 de faire 
les protêts faute d'acceptation ou de paye- 
ment (art. 4«'); 

Attendu que la pratique suivie depuis 4877, 
créée par les banques, notamment par la 
Banque Nationale, sous Toeil de Tautorité 
Judiciaire et à Tavantage de tous les intéres- 
sés, fait sortir les huissiers de la mission qui 
leur est tracée par le décret susvisé, eilç a 
transformé ces officiers publics en encais- 
seurs; elle leur fait remplir l'office de com- 
mis; ils deviennent les mandataires du por- 
teur de la lettre de change ou du billet à 
ordre et ne peuvent pas être astreints à des 
démarches et à une responsabilité qui dé- 
passent leurs obligations professionnelles, 
c'est-à-dire légales, sans pouvoir exiger une 
rémunération proportionnée à ia tâche ac- 
complie ; 

substitue une théorie basée sur le mandat donné par 
le porteur à l'huissier d'encaisser éventuellement 
l'effet, ai, avant le protéi, le débiteur est prêt à le 
payer. Le mandat existe peut-être, mais, comment 
imposer l'obligation de le salarier k an autre qu'au 
mandant (code civ., art. 1999)7 
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Attendu qu'il n'est pas sérieux de préten- 
dre que les banques pourraient gratuitement 
endosser une telle responsabilité aux huis- 
siers et leur imposer des démarches et des 
pertes de temps; 

Attendu que lorsque l'huissier ne dresse 
pas le protêt, tout ce qu'il a fait pour en pro- 
curer l'acceptation ou le payement est, en 
dehors dé sa profession d'officier public et du 
mandat légal dont il est revêtu, soumis, 
comme tel, au point de vie des émoluments 
à percevoir, à l'article 11 de la loi du 10 Juil- 
let 1877; 

Attendu que lorsqu'il s'agit d'appliquer un 
tarif réglant des frais de justice, 11 faut le faire 
avec la pins grande rigueur, et il n'est pas 
admissible qu'un officier ministériel auquel il 
arrive de ne pouvoir dresser un acte en vue 
duquel il s'est déplacé et de ne recevoir, par 
conséquent, aucune rétribution de ce chef, 
trouve une compensation dans les autres actes 
salariés de ses fonctions; 

En cette matière, le système dit des com- 
pensations n'est pas applicable lorsqu'il s'agit 
de la rémunération d'actes et de démarches 
présentée dans des lim ites modiques et à raison 
de laquelle la maxime du droit naturel « Toute 
peine mérite salaire » doit être appliquée; 

Attendu que, dans l'espèce, l'huissier 
Charles a dû faire toutes les démarches préa- 
lables au protêt, nécessitées par l'attitude 
prise par la défenderesse ; 

Attendu qu'il est arrivé à la limite extrême 
fixée par la loi pour dresser cet acte de son 
ministère et qu'il ne pouvait pas, sans s'ex- 
poser à une responsabilité grave, procéder 
autrement ; 

Attendu que c'est tardivement que la dé- 
fenderesse a fait offre à Fhuissier du principal 
de sa dette, lorsqu'il s'est présenté chez elle 
pour dresser l'acte de protêt; 

Attendu que la défenderesse a répondu an 
protêt qu'elle était absente lors de la présen-* 
tation de l'effet ; t 

Attendu que les formalités du protêt étaient 
remplies lorsque la défenderesse a fait cette 
déclaration; 

Attendu qu'aux termes du droit commun 
(code civ., art. iU% et 1258), son offre devait 
comprendre les frais occasionnés par sonfoit; 
Par ces motifs, déboutant la défenderesse 
de ses fins et moyens, dit pour droit que la 
somme réclamée par les demandeurs leur 
était due; la condamne à leur payer : 
1<> âOO francs, import de l'effet; 2^ 3 francs 
pour frais de protêt; la condamne, en outre, 
aux intérêts judiciaires et aux dépens. 

Du 28 mai 1892. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 1^ ch. — Pré». M. Lartigue, 
Juge. — PL MM. Fr. Kerrels et Julien. 



LIÊGK, 19 mars 189B. 

1^ ORDRE.— Créancikr non inscett bn nom. 
— CRÉANaER subrogé. — Rbhodyslle- 

MENT D'iKSCRIPTION. 

2<> HYPOTHÈQUE. —- Annulation d'un acte 

DK lUINLEYËB. — EfFKT. 

i^ L*ordree8tlerèglemeiUdMrangde$créanca 
privUégiées ou hypothécaires vaiablemeiU 
inscrites, aujourdeVadjudication, surPim- 
meuble dont on doit répartir le prix (1). 

Vneinsaipiion hypothécaire nedoU pas, à peine 
de nullUé, indiquer le nom du créancier; 
figurât-^Ue même sous un autre nom que 
celui du créancier, celui-ci dewraU oependani 
être colloque dans Vordre {pour Cinscription 
subsistant au moment de Cordre), en vertu du 
principe qui domine la matière hypothécaire : 
Pas de nullité sans grief (2). 

Lorsqu^un propriétaire a vendu un immeuble et 
que le conservateur des hypothèques a pris 
une inscription d^office pour sûreté du pris 
de la vente non payé, la personne qui prête, 
postérieurement, à racheteur, une somme 
servant à désintéresser en partie le vendeur 
dans les droits duquel elle est subrogée contre 
Vacheteur à concurrence de cette somme, fait 
entrer dans son patrimoine la partie corres- 
pondante de l'inscription d^offlce prise par le 
conservateur, Par la memion marginale de 
cette subrogation, le créancier de faeheteur 
prend cette inscription en son nom, ta sépare 
de celle apptartenant au vendeur de ftÊuneuble, 
et en dessaisit complètement cekârci (3). 

Le renouvellement de finscription du vendeur 
opérée par erreur jusqu*à concurrence de la 
somme à payer lors de l'acquisUion de Vim- 
meuble, sans déduction de la somme avancée 
par le créancier de ^acheteur, ne permet pas 
à ce créancier de prétendre que ce renouvd- 
lement a été fait intentionneliement et en vue 
de conserver son inscription. 

Il en est surtout ainsi quand, postérieurement, 
le vendeur a donné mainlevée de cette ins- 
cription renouvelée à concurrence de la somme 
qu*il avait reçue comme partie du prix de vente. 

L'annulation d'un acte de mainlevée d^hypo- 
thèque n'a pas pour effet de rétablir rinscrip- 
tiott rayée au rang qu'elle avait précédem- 
ment; cette inscription vaut nouvelle inscrip- 
lion, prenant rang à sa date et ce, vis-à-m 
de tous créanciers inscrits postériesarement 
ou antérieurement à la radiation (4). 



(1, 8, 8 01 4) Voy. les autorités eiiéds ta jiifsintaL 
£• sens contraire, sur la derniers qaosiioa, Lac* 
RisiNT, i. XXXI, u««981 et SUIT. 
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(DBJARDIN et PETT DB THOZÉE, — C. HÉRI- 
TIERS DUPONT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par pro- 
eès-Yerbal du 5 mars 189i, M. le juge-com- 
missaire Seny a dressé l'ordre provisoire du 
prix de Fimmeuble yendu sur expropriation 
forcée à charge des enfants Legrand-Dandely 
et Legrand-idiard ; 

Attendu que MM. Meuffels, Neef et C^ et 
l'Union du Crédit, de Liège, créanciers col- 
loques au dit ordre provisoire, reconnaissent 
avoir reçu, depuis leur coilocation, le rem- 
boursement intégral de leurs créances et 
renoncent» en conséquence, à leurs coUoca- 
tions et contredits; 

Attendu que Tordre provisoire, modifié en 
ce sens, souldve encore deux critiques : 

La première émanant d'Adolpbe Dejardin, 
capitaine de génie en retraite, qui prétend 
avoir droit à être colloque pour un capital 
de i 0,000 francs, plus les intérêts de deux 
ansà 5 p. c; 

Attendu que, pour apprécier cette préten- 
tion, il importe de rappeler que Tordre est 
le règlement du rang des créances privilé- 
gié(M ou hypothécaires valablement inscrites, 
au jour de Tadjudication, sur Timmeuble 
dont on doit répartir le prix (Waelbroegk, 
Traité de V expropriation forcée, t. lY, p. 405), 

Attendu que, pour procéder à ce règle- 
ment, on remet au juge-commissaire Tétat 
des charges hypothécaires grevant Timmeu- 
ble vendu; 

Attendu que le capitaine Dejardin ne figure 
pas et ne prétend même pas avoir droit de 
figurer à Tétat susmentionné ; qu'il est même 
à remarquer que chaque titulaire des inscrip- 
tions qui se trouvent consignées dans cet 
état prouve avec pièces à Tappui que ces 
inscriptions ne dépassent pas leurs créances 
qu'elles doivent garantir; qu'il s'ensuit qu'il 
n'y a pas de place pour la collocation récla- 
mée ; qa*il y a lieu de la rejeter, en réser- 
vant toutefois au capitaine Dejardin les droits 
personnels qu'il pourrait avoir contre l'un ou 
Tautre des créanciers inscrits qui n'aurait 
pas exéoité les engagements contractés envers 
lui; 

Attendu, il est vrai, que le capitaine De- 
jardin prétend que son inscription se trouve 
comprise dans celle de Philippe Dupont et 
lui donne droit à être colloque concurrem- 
ment avec les héritiers de celui-ci ; 

Attendu que, pour juger cette prétention, 
il échet de rappeler : 

1* Que, par acte avenu devant M^ Dejar* 
din, noUire à Liège, le 5 juillet i872, le 
tieur Phittppe Dupont a vendu aux frères 



Legrand une parcelle de terrain pour 
58,555 francs, sur lesquels les acheteurs 
payèrent comptant 6,000 francs, laissant 
impayés 52,555 francs, pour sûreté desquels 
le conservateur des hypothèques de Liège 
prit une inscription d'office, le 10 août 1872, 
voL i328, n«76; 

^ Que, par acte passé le 11 février 1876 
devant M^ Kepenne, notaire à Liège, en 
Tétude du notaire Dejardin prédésigné, les 
sieurs Legrand ont payé à Philippe Dupont 
10,000 francs à valoir sur les 52,555 francs 
susmentionnés, en déclarant, toutefois, que 
cette somme leur était prêtée par le capitaine 
Dejardin, que Dupont subrogea dans son 
privilège à concurrence de ces 10,000 francs; 

3® Que, le 1" avril 1876, le notaire Jos. 
Dejardin, en Tétude duquel cet acte avait été 
passé, requit l'inscription marginale de cette 
subrogation au profit du capitaine Dejardin; 

l'* Que, le 2 juillet 1887, le notaire Georges 
Dejardin, fils et successeur du précédent, 
renouvela purement et simplement, au profit 
de Philippe Dupont, décédé le 10 marsl880, 
l'inscription du 10 août 1872 pour la somme 
de 52,555 francs; 

50 Qu'enfin, le 3 août 1887, le dit notaire 
Georges Dejardin dressa, au nom des héri- 
tiers Philippe Dupont, un acte de mainlevée 
de 16,000 francs sur l'inscription qu'il avait 
renouvelée le 2 juillet, en stipulant que cette 
inscription continuerait à produire ses effets 
pour 42,555 francs; 

Attendu que la question litigieuse soulevée 
entre parties par ces divers actes ne consiste 
pas à savoir si le capitaine Dejardin pourrait 
se prévaloir de l'inscription telle qu'elle avait 
été renouvelée par le notaire Dejardin, le 
2 juillet 1887, si elle avait continué à sub- 
sister au moment de Tordre; qu'en effet, 
cette question devrait, semble-t-il, être réso- 
lue en sa faveur, puisqu'il est généralement 
admis que l'inscription ne doit pas, à peine 
de nullité, indiquer le nom du créancier; 
que, figurât-elle même sous un autre nom 
que celui du créancier, encore celui-ci de- 
vrait-il être colloque en vertu du principe 
qui domine la matière hypothécaire : Pas 
de nullité sans grief (Laurent, t. XXXI, 
nM15); 

Attendu que la question est autre et con- 
siste à déterminer qui, du capitaine Dejardin 
ou des héritiers Dupont, doit supporter les 
conséquences de l'acte de mainlevée donné 
par ceux-ci de bonne foi et en vue de res- 
treindre l'inscription prise en leur nom ou 
au nom de leur auteur, à ce qui leur était dû 
par les héritiers Legrand ; 

Attendu que, pour établir son droit à la 
collocation, le capitaine Dejardin prétend que 
le notaire Georges Dejardin, son neveu, a. 
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renouvelé rinscription du 10 août 187â sous 
le nom de Philippe Dupont, alors décédé, 
pour une somme de 52,555 francs, intention- 
nellement et en vue de conserver son inscrip- 
tion de 10,000 francs; 

Attendu que les héritiers Dupont dénient 
que le notaire Dejardin, pas plus qu^eux- 
mêmes du reste, ait eu un seul instant pa- 
reille intention; quHls affirment qu*eux- 
mêmes, voulant renouveler leur inscription, 
ils ont remis, à cet effet^au notaire Dejardin 
leur acte de vente, suivant lequel il leur était 
encore dû 52,555 francs, Tacte ne contenant 
aucune annotation relative au remboursement 
des 10,000 francs du 11 février 1876; que, 
muni de ce titre, le notaire Dejardin, qui 
n*avait participé à aucun des autres actes 
rappelés ci-dessus, renouvela, par erreur, 
rinscription pour la somme de 52,555 francs 
au profit de Philippe Dupont, dont la succes- 
sion se trouvait indivise entre sa femme et 
ses filles; 

Attendu que cette explication des héritiers 
Dupont apparaît extrêmement vraisemblable, 
tandis que celle du capitaine Dejardin se 
trouve dénuée de vraisemblance; qu*en effet, 
il n*est pas possible d'admettre que le notaire 
Dejardin, s'il avait voulu renouveler rinscrip- 
tion au profit du capitaine Dejardin, l'aurait 
renouvelée sous un autre nom que celui du 
titulaire de la créance, ou tout au moins 
n'aurait pas rappelé rinscription marginale 
existant au profit de celui-ci, faisant ainsi 
rentrer cette inscription dans le patrimoine 
des Dupont, la mettant à leur entière dispo- 
sition, leur permettant d'en user et abuser, et 
aurait donné immédiatement au nom des 
Dupont mainlevée de cette inscription, qu'il 
venait prétenduement de renouveler en 
faveur du capitaine Dejardin; 

Attendu qu'en présence de ces considéra- 
tions, on est en droit de dire que ces actes 
de renouvellement d'inscription et de main- 
levée sont étroitement et indlvlsiblement 
liés, procèdent l'un de l'autre et n'ont d'au- 
tre but que de renouveler, au profit des héri- 
tiers Dupont, l'inscription qui leur apparte- 
nait, en réalité, à concurrence de -42,555 fr.; 
d'autant plus que ces actes restés, si pas 
ignorés, tout au moins complètement étran- 
gers au capitaine Dejardin, ne lui créaient 
aucun préjudice, mais aussi aucun droit ; que 
cela est si vrai que son inscription leur sur- 
vivait et pouvait être renouvelée jusqu'au 
10 août 1887; 

Attendu que, en admettant même que le 
notaire Dejardin ait agi en qualité de manda- 
taire ou gérant d'affaires, en vue de conser- 
ver l'inscription du capitaine Dejardin. en- 
core faudrait-il dire que les agissements de ce 
mandataire ou gérant d'affaires ont amené 



l'extinction de l'Inscription du capitaine De- 
jardin ; 

Attendu, en effet, que par l'acte de subro- 
gation du 11 février 1876, le capitaine De- 
jardin était devenu propriétaire de partie de 
l'inscription du 10 août 1872; que, parla 
mention marginale du l'' avril 1876, il avait 
pris cette inscription en son nom, l'avait 
séparée de celle appartenant aux Dupont, en 
avait dessaisi complètement ceux-ci (Martoi, 
t.l«, nM85); 

Attendu que le notaire Dejardin, en renou- 
velant cette inscription sous le nom de Phi- 
lippe Dupont, sans en prévenir celui-ci on ses 
héritiers, allait au devant de sa radiation et 
compromettait son existence; qu'en effet, ce 
renouvellement d'inscription créait, si pas en 
réalité, tout au moins en apparence, une 
Inscription de 52,555 fr., à côté de celle dn 
capitaine Dejardin qui, ^ans avoir égard à ce 
renouvellement, pouvait parfaitement renou- 
veler la sienne et donner lieu à la coexis- 
tence de deux inscriptions, l'une de 10,000, 
l'autre de 52,555 fr., ce qui était de nature à 
émouvoir les autres créanciers inscrits; 

Attendu qu'il n'est pas étonnant que cer- 
tains de ces créanciers, qui avalent ouvert 
des crédits aux frères Legrand et qui, à ce 
compte, suivaient attentivement leur situation 
hypothécaire, aient réclamé et exigé des 
Legrand la réduction de l'inscription Dupont 
à 42,555 francs ; 

Attendu que les héritiers Dupont, qui 
n*avaient ni reçu ni accepté ta mission de 
représenter Je capitaine Dejardin, n'avaient 
aucun motif de refuser cette mainlevée, qu'ils 
ne pouvaient prétendre conserver une inscrip- 
tion dépassant les 42,555 francs, qui lenr 
étalent dus, d'autant plus que cette mainlevée 
ne portait aucune atteinte à l'inscription 
Dejardin, qui continuait à subsister et pou- 
vait être renouvelée par le notaire Dejaniin, 
dont l'attention devait être éveillée par cet 
acte de mainlevée qu'il dressait lui-même; 

Attendu que, dans ces conditions, on se 
demande comment les héritiers Dupont se 
trouveraient dépouillés de leur inscription à 
concurrence de 10,000 francs et auraient 
conservé celle du capitaine Dejardin, qui 
apparaît avoir complètement perdu de vue la 
sienne et n'avoir rien fait pour sauvegarder 
ses droits à la coUocation qu'il réclame vaine- 
ment aujourd'hui; 

Attendu que la seconde critique émane 
des consorts Pety de Thozée et tend à foire 
réduire la collocation des demoiselles Dupont 
de 42,555 francs à 36,555 francs; 

Attendu qu'il conste de l'extrait dn regis- 
tre du conservateur des hypothèques que les 
héritiers Dupont avaient, en vertu de Tacte de 
vente de 1872, une inscription de 52,555 fr.: 
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qall conste également de cet extrait que les 
héritiers Dupont ont, ie 3 août 1887, rédait 
de 16,000 francs ieur inscription et i*ont 
ramenée à 36,555 francs; 

Attendu que cet extrait des registres hypo- 
thécaires doit être réputé fidèle et doit ser- 
vir de règle pour fixer le rang des inscrip- 
tions, qu*on ne peut le modifier sans nuire à 
des droits acquis; 

Attendu, il est vrai, que les héritiers 
Dupont établissent qu*à la date de l*acte de 
mainlevée du 3 août 1887, ils n'avaient reçu 
que 10,000 francs sur les 52,555 francs qui 
leur étaient dus, et démontrent ainsi qu'ils 
sont victimes d*une erreur de 6,000 francs; 

Attendu qu'ils prétendent que cette erreur 
vicie et annule leur acte de mainlevée à con- 
currence de ces 6,000 francs, et rend non 
recevables les consorts Pety de Thozée à se 
prévaloir de cette mainlevée pour faire réduire 
leurcoliocation; 

Attendu que, pour justifier cette non-rece- 
vabilité des consorts Pety de Thozée, ils 
invoquent que Facte de mainlevée étant 
annulé, n'a jamais eu d'existence, n*a pu les 
dépouiller du rang que leur inscription leur 
assignait, d*où ils tirent cette conséquence 
que ieur inscription doit être rétablie à sa 
date antérieure vis-à-vis de tous créan- 
ciers, tout au moins vis-à-vis des créanciers 
qui, comme les consorts Pety de Thozée, 
étaient inscrits lors de la mainlevée ; qu'en 
effet, selon eux, ces créanciers ayant eu con- 
naissance de l'inscription indûment rayée, 
ne peuvent prétendre que son rétablissement 
les trompe ou les préjudicie, puisqu'on leur 
consenre la situation qu'il avaient au moment 
où ils ont traité; 

Attendu qu'il échet d'examiner le mérite 
de cette prétention ; 

Attendu qu'en admettant que l'acte de 
mainlevée soit nul du chef d'erreur, encore 
est-il que cette nullité n'aurait pas les consé- 
quences dont veulent se prévaloir les héri- 
tiers Dupont vis-à-vis des consorts Pety de 
Thozée; 

Attendu, en effet, qu'il est impossible d'ad- , 
mettre que l'annulation d'un acte de main- 
levée ait pour effet de rétablir l'inscription 
ray^ au rang qu'elle avait précédemment; 
qu'il est plus juste de dire que cette inscrip- 
tion vaut nouvelle inscription, prenant rang à 
sa date, et ce vis-à-vis de tous créanciers ins- 
crits postérieurement ou antérieurement à la 
radiation ; 

Attendu que cette conséquence résulte né- 
cessairement du principe delà publicité, qui 
forme la base et l'essence de notre régime 
hypothécaire, et suivant lequel l'inscription 
n'existe que si elle figure réellement au 
registre du conservateur; 



Attendu que ce principe spécial aux hypo- 
thèques leur est tellement inhérent et essen- 
tiel, que tout autre doit fléchir devant lui, 
sous peine de ressusciter l'hypothèque oc- 
culte, ébranler la confiance que doivent 
inspirer les registres hypothécaires, et de 
causer préjudice aux créanciers inscrits; 

Attendu que la distinction que les héritiers 
Dupont veulent établir entre les créanciers 
inscrits antérieurement à la mainlevée et ceux 
inscrits postérieurement, n'est pas admissi- 
ble; qu'en effet, pareille distinction fait 
revivre l'inscription à l'égard des uns, l'an- 
nule à l'égard des autres, mécoonaft le prin- 
cipe suivant lequel le rang des inscriptions 
dépend de leur date et produit cette consé- 
quence assurément bizarre et inexplicable, 
que l'inscription rétablie se trouve primée 
par des inscriptions qui lui sont postérieures, 
tandis qu'elle prime des inscriptions anté- 
rieures à celles-ci (cass. franc., i 8 juillet 1838 
et 9 décembre 1846 ; Dalloz, Répert., v« Prt- 
vUège, n<» 2722, et D. P., 1847, 1, 298); 

Attendu, au surplus, qu'il est inexact de 
pi'étendre que les consorts Pety de Thozée 
ne peuvent être trompés par semblable déci- 
sion, parce qu'au moment où ils ont traité 
avec les Legrand, ils connaissaient l'inscrip- 
tion Dupont dont le rétablissement ne peut, 
en ce cas, leur infliger grief; 

Attendu qu'il suffit de rappeler que les 
consorts Pety de Thozée ont eux-mêmes 
laissé périmer par erreur leur inscription et 
ont dû en reprendre une nouvelle le 7 avril 
1888; qu'il est vraisemblable qu'en reprenant 
cette nouvelle inscription, ils ont consulté la 
situation hypothécaire de leurs débiteurs 
pour savoir s'il y avait lien de continuer ce 
prêt exigible depuis longtemps ou d'en 
demander le remboursement ; 

Attendu, au surplus, que c'est une erreur 
de prétendre qu'un créancier tient unique- 
ment compte de la situation hypothécaire de 
son débiteur au moment où il traite avec 
lui; qu'en effet, il ne manque pas, surtout 
lorsque son capital est devenu exigible, de 
tenir compte des modifications favorables qui 
se produisent dans la situation de son débi- 
teur, et le plus souvent c'est eu é^ard à ces 
modifications qu'il continue le crédit de ce 
dernier ; 

Attendu qu'il ressort de ces considérations 
que si la radiation du 7 mai 1887 a été don- 
née par erreur à concurrence de 6,000 fr., 
encore est-il qu'elle ne peut être déclarée 
nulle au regard des consorts Pety de Thozée; 
qu'il y a, en conséquence, lieu d'accueillir 
leurs conclusions et de réduire à 36,555 fr. 
la collocation Dupont; 

En ce qui concerne l'action en garantie 
dirigée par les héritiers Dupont contre le 
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notaire Dejardin, à Teffeide le faire condam- 
ner à les indemniser dn préjudice qu'ils souf- 
frirent par sa faute : 

Attendu que le notaire Dejardin ne con- 
teste plus la recevabilité de cette action en 
garantie; qu'il fait seulement observer qu'elle 
sera discutée plus utilement lorsque faction 
principale aura une solution définitive; qu'en 
conséquence, il y a lieu de ne pas ordonner 
la jonction de ces actions et de surseoir au 
jugement de l'action en garantie ; 

Attendu que les héritiers Dupont se rap- 
portent à justice sur ces conclusions; qu'ils 
déclarent même ne pas s'opposer à leur 
adoption; 

Par ces motifs, ouï M. le juge-commissaire 
Seny en son rapport, M. le substitut du pro- 
cureur du roiVerbrugghe en ses conclusions, 
donne acte aux parties Strobant et Legrand 
de ce qu'elles se rapportent à justice ; ce fait, 
dit qu'il n*y a plus lieu de maintenir les collo- 
cations de MM. Meuffels-Neef et C^, et de 
l'Union du Crédit de Liège; réduit la colloca- 
tion des héritiers Dupont à 36,555 francs ; 
dit n'y avoir pas lieu de colloquer le capitaine 
Dejardin; donne acte aux consorts Pety de 
Thozée de ce qu'ils déclarent avoir reçu, 
depuis la date du règlement provisoire, à 
valoir sur leur créance principale, intérêts et 
frais, une somme de 2,080 fr. 40 c; dit, en 
conséquence, que cette somme sera déduite 
de leur collocation; et statuant quant aux 
dépens, les met pour moitié à charge du con- 
testant Dejardin, un quart à charge des héri- 
tiers Dupont et l'autre quart à charge de la 
masse; réserve ceux relatifs à l'action en 
garantie et place celle-ci au rôle. 

Du 19 mars 1892. — Tribunal civil de 
Liège. — l"ch. — Prés. M. Seny, juge. — 
PI. MM. Cartier, Mestreit et Ernst. 



BRUXELLES, 80 avril 1898. 

CHEMIN DE FER. — Construction. — Con- 
cession. — Etat belge. — Recette brute. 
— Partage. — Contrat sui geiveris. — 
Interprétation. — Tickets d'entrée, 

BUFFETS, bibliothèques, AFFICHAGE. — 

Factage. — Tarifs. 

La concession (Tun chemin de fer, qui a pour 
objet unique la construction de la ligne et de 
ses dépendances, l'Etat s'en réservant l'ex- 
ploitation et Vadministration moyennant un 
tantième de la recette brute, est un contrat 
sui generis, sans analogie avec l*un ou 
Vautre contrat défini par le code civil. 

Lorsque la société concessionnaire reçoit de 
rEtat, comme équivalent de rengagement 



qu'elle a pris de construire la ligne, 50 p, c. 
des péages, ceux-ci constituant le produit 
aléatoire de l'entreprise et représentant prin- 
cipalement l'intérêt des capitaux nécessakes 
à la construction, la ligne ainti créée tombe 
dans le domaine public, et la société, après 
avoir rempli son obligation, n'a d'autre 
droit que celui de percevoir les 50 p. c, 
c'est-à-dire de participer partiellement au 
produit des transports. 

Les contrats passés par VEtat avec des tien et 
dont Vobjet ne se rattache qu'indirectement à 
l'administration de la ligne concédée, ne 
créent aucun droit nouveau pour la société 
concessionnaire, lorsqu'ils n'affectent point 
l'exploitation envisagée sensu stricto. 

Par suite, la société concessionnaire n'est pas 
fondée à réclamer 50 p. c. sur les recettes 
produites par les tickets d'entrée dans Us 
gares, par la location des buffets et bWlio- 
thèques et par l'affichage, ces différentes 
sources de produit ne constituai pas, quoi- 
qu'elles puissent provoquer une augmentation 
de recettes dans les transports, des acces- 
soires essentiels de l'exploitation d'une voie 
ferrée {{). 

Si l'acte de concession attribue en entier an 
profit de l'Etat le produit du factage dans le 
cas de prise ou de remise à dalmcUe, la 
société n'a pas droit aux taxes spéciales de 
remise à domicile quand celles-ci sont per- 
çues, en alléguant que la remise à domicile 
ne se fait point, le concessionnaire ne pou- 
vant intervenir dans les questions relatives à 
l'établissement des tarifs de l'Etat ayant le 
droit de les modifier comme il le juge néces- 
saire (2). 

(compagnie du chemin de fer de BRAnŒ*LE- 
COMTE A G AND, — C l'ÉTAT BBL6B.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par un 
arrêté royal du 14 juin 1861, le sieur Ernest 
Boucquéau a été déclaré concessionnaire dn 
chemin de fer de Braine-le-Comte à Gand, 
aux clauses et conditions d'une convention et 
d un cahier des charges, arrêtés le 45 mars 
1861, et qui, enregistrés en même temps que 
l'acte reçu le 30 décembre 1862 par M* Tons- 
saint, notaire à Bruxelles, renfermant les 
statuts de la Société anonyme dite a Compa- 

(1) Voy. jug. Brazelles, 35 féYriet 1888 (Pasic. 
BELGE, i8^t UI, 109), et la note; app. Brasellfts, 
SOjuin 4890 (i6^d.,. 1891, 11,335). 

(S) Gompar. app. Braxelles, 26 avril 1883 (Pasic 
BRLGB, 1883, II, 333); Jug. Liège, 26 mars 1887 
(iMd., 1887, IU,â19); app. Liège, i8 juiUet 18S7 
{ibid , 1888, II, 356). 
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gDie da chemin de fer de Braine-le-Gomte k 
Gand et ses extensions » y sont restés an- 
nexés; qae la dite concession avait pour objet 
unique la construction de la ligne et de ses 
dépendances, TEtat s*en réservant Texploita- 
tion et Tadministration, et ayant, de ce chef, 
droit à 50 p. c. de la recette brute; 

Attendu que la société demanderesse, qui 
touche également 50 p.cde la recette brute, 
prétend exercer ce droit sur les recettes pro- 
duites par les tickets d*entrée dans les gares, 
la location des buffets et bibliothèques, l'affi- 
chage et sur toutes autres recettes que i*Etat 
perçoit actuellement seul ou percevrait, y 
compris les taxes spéciales de remise à domi- 
cile chaque fois qu'elles sont perçues et que 
la remise à domicile ne se fait point; 

Attendu que, pour apprécier le fondement 
de cette réclamation, il faut définir la vérita- 
ble portée de la convention intervenue entre 
parties et rechercher quelle a été la com- 
mune intention de celles-ci à l'origine; que 
l'interprétation des clauses de la convention 
s'impose, puisque les termes employés ne 
permettent pas, par eux-mêmes, de trancher 
la contestation dont on n'a pu prévoir l'objet 
enl86i; 

Attendu que la concession d'un chemin de 

fer, ayant pour objet la construction de celni- 

' ci, est un contrat m generis, sans analogie 

avec i'nn ou l'autre contrat défini par le code 

civil; 

Attendu, par suite, que la construction de 
la ligne de Braine-le-Gomte à Gand ne cons- 
titue pas une entreprise de travaux exécutée 
par la société pour compte de l'Etat, mais 
bien l'exécution du contrat spécial du 15 mars 
1861, par lequel la demanderesse s'est enga- 
gée à construire la dite ligne et reçoit de 
l'Etat, comme équivalent, 50 p. c. des péages, 
ceux-ci constituant le produit aléatoire de 
l'entreprise et représentant principalement 
l'intérêt des capitaux nécessaires à la cons- 
truction; qu'il s'ensuit que la lipe ainsi 
créée tombe dans le domaine public; que la 
société demanderesse, après avoir rempli 
son obligation, ne possède d'autres droits 
que celui de percevoir les 50 p. c. de la re- 
cette brute, c'est-k-dire de participer partiel- 
lement au produit des transports, et que 
FEtat, en sa qualité d'exploitant, accomplit 
un service public qui est une des attributions 
de sa souveraineté; qu'il perçoit 50 p. c. 
de la recette brute à titre de remboursement 
par forfait de ses dépenses d'exploitation, 
d'administration et d'entretien; 

Attendu que le caractère restrictif de la 
concession n'autorise pas le concessionnaire 
à s*arroger d'autres droits utiles que ceux 
qui ont été stipulés on présumés stipulés en 
sa bveur dans la convention; 



Attendu que celle-ci, dans ses articles 8 et 
9, délimite ces droits, et n'attribue que les 
50 p. c. de la recette brute perçue sur la 
ligne concédée, c'est-à-dire sur le produit de 
l'exploitation proprement dite; 

Attendu que tous les autres contrats pas- 
sés par l'Etat avec des tiers et dont l'objet 
pourrait se rattacher indirectement à l'admi- 
nistration de la ligne concédée, demeurent, 
an regard des concessionnaires résinier alioi 
acta, et ne crée aucun droit nouveau pour ce 
dernier, lorsque, bien entendu, ces contrats 
n'affectent point l'exploitation envisagée sensu 
stricto; 

Attendu que si les tickets d'entrée, les 
buffets, les bibliothèques et l'affichage ont un 
caractère d'agrément et d'utilité pouvant pro- 
voquer une augmentation de recettes dans 
les transports, ils ne constituent évidemment 
pas des accessoires essentiels de l'exploita- 
tion d'une voie ferrée; qu'au surplus, leurs 
frais d'établissement incombent à l'Etat 
belge; que, seul, il a donc droit d'en toucher 
le produit, et ce par analogie avec la dispo- 
sition même comprise en l'article 9 de la con- 
vention en ce qui concerne la prise et la 
remise à domicile; 

Attendu que cette interprétation de la con- 
vention découle des principes prérappelés 
concernant le caractère spécial de la conces- 
sion, et que telle était, d'ailleurs, l'intention 
manifeste des parties; que, notamment, l'ar- 
ticle 10 du cahier des charges accorde au 
concessionnaire le produit des berges; or, 
ces berges, n'étant point un accessoire de 
l'exploitation, leur produit, en l'absence de 
la clause sus acta, revenait, dans son inté- 
grité, à l'Etat, en sa qualité d'exploitant et 
d'administrateur du domaine public; 

Attendu que vainement la partie demande- 
resse prétend tirer argument en faveur de ses 
prétentions : 

l"" De ce que l'Etat, jusqu'en 1890, lui a 
tenu compte du produit des tickets d'entrée; 

^ De ce qu'il lui tient compte encore au- 
jourd'hui des taxes de dépôt de bagages ; 

5^ De ce qu'il lui a tenu compte, autrefois, 
du produit des cartes de circulation ; 

Attendu, en effet, que les faits des paye- 
ments effectués par l'Etat dans ces circons- 
tances ne peut constituer un droit acquis et 
n'entratne pas la reconnaissance par l'Etat 
d'une obligation à laquelle il prétend aujour- 
d'hui se soustraire ; qu'en ce qui concerne 
spécialement les taxes de dépôt et les cartes 
de circulation, il n'est point contestable 
qu'elles sont des accessoires inhérents à 
l'exploitation, l'obligation de transporter les 
bagages ne se trouvant entièrement accomplie 
que par la remise de ceux-ci aux destina- 
taires à l'intérieur des gares, et la délivrance 
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des cartes de circulation ayant pour objet 
d*autoriser les personnes qui en sont titu- 
laires à circuler sur la voie ferrée, c*est-à- 
dire sur la ligne même dont la construction a 
fait Tobjet du contrat de concession; que 
cette taxe était donc perçue sur la ligne con- 
cédée ; 

Attendu que Tarticle 9 attribue en entier 
au profit de TEtat le produit du factage dans 
le cas de prise ou de remise à domicile; qu'il 
importe peu, dès lors, au regard de la so- 
ciété, que cette prise ou cette remise ait ou 
n'ait pas lieu effectivement, puisque, d'une 
part, le barème des prix de transport, lequel 
sert de base au décompte, n'est pas modifié 
par ce fait, et que, d*autre part, le conces- 
sionnaire ne peut intervenir dans les ques- 
tions relatives à l'établissement des tarifs, 
l'Etat conservant le droit d'y apporter telles 
modifications qu il juge nécessaires; que si, 
en réalité, le prix de ce factage est perçu 
d'une manière constante, alors même qu'il 
n'est pas effectué, les expéditeurs et destina- 
taires seuls pourraient, le cas échéant, for- 
muler des réclamations, puisqu'il s'agit 
d'obligations résultant d'un contrat intervenu 
entre ceux-ci et l'Etat, contrat étranger à 
Fexploitation proprement dite, dont l'Etat 
règle à son gré l'économie et dont ce produit 
est exclu formellement de la convention de 
concession; 

Attendu, il est vrai, que l'Etat ne fait pas, 
par lui-même, le service du camionnage, et a 
concédé cette entreprise à un tiers; mais que 
l'argumentation conserve toute sa portée 
dans l'une et l'autre hypothèse, et qu'il est 
vraisemblable de croire que le produit du ca- 
mionnage non effectué a été pris en considé* 
ration comme élément important dans la 
concession de cette entreprise; 

Attendu que la réclamation qui a trait à 
toutes autres recettes que celles ci-dessus 
spécifiées n'est pas recevable, parce qu'elle 
n'est formulée que d'une manière générale 
et, se rapportant à des obligations non défi- 
nies ou qui ne sont pas encore nées, se 
trouve actuellement sans base légale, par 
défaut d'intérêt; qu'elle est donc prématurée; 

Par ces motifs, ouï M. Leclercq, juge sup- 
pléant, faisant fonctions de procureur du roi, 
en son avis contraire, rejetant toutes autres 
conclusions, déclare la demanderesse ni re- 
cevable ni fondée en son action; en consé- 
quence, l'en déboute et la condamne aux dé- 
pens. 

Du 50 avril 1892. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — i" ch. -— Prés, M. Van Moor- 
sel, président. — PL MM. Van Zèle, G. Le- 
clercq, Edm. Picard et André. 



BRUXELLES, 85 mal 1892. 

OBLIGATION. — Séduction d'une jeune 
FILLE. — Enfant. — Préjudice. — Répa- 
ration. — Cause de l'obligation. — Con- 
vention. — Force obligatoire. — Ré- 
duction. 

A une cause valable, robligalion contractée par 
le séducteur vis-à-vis de la jeune file qu*U 
a séduite et ayant pour objet de réparer le 
préjudice qull lui a ainsi causé (i). 

iVa point les caractères de la pension alimen- 
taire prévue par l'article â08 du code cml, 
robligatiott qui, bien qu'alimentaire, résulte 
d'une convention entre personnes qui ne sont 
pas obligées légalement entre elles à des prêt' 
taxions alimentaires. Une telle obligation 
n'est donc pas réductible; elle doit être exé- 
cutée en son entier, sans qu'il appartienne 
au tribunal d'en modifier les clauses (â). 

(n..i, Q. v*9 ~'~* ^* H««*/ 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il résulte 
des deux lettres versées au dossier, enregis- 
trées le..., que le défendeur s'est engagé à 
payer à Thérèse H... une pension mensuelle 
de iO francs, jusqu'à ce que celle-ci ait 
atteint sa vingt-deuxième année, c'est-à-dire 
jusqu'au 11 avril 1895; 

Attendu qu'il est avéré que le défendeur 
ayant à son service la dite Thérèse H..., en 
qualité de demoiselle de magasin. Ta séduite 
à l'âge de quinze ans et demi, et Fa rendue 
mère; que c'est dans la réparation du pré- 
judice qu'il lui a ainsi causé, et pour subve- 
nir à l'entretien de l'enfant, que rengage- 
ment du défendeur trouve sa cause; 

Attendu que le défendeur se refuse à exé- 
cuter son obligation, en alléguant que son 
engagement était subordonné à des condi- 
tions que Thérèse H... n'aurait pas respec- 
tées; 

Attendu que si, après avoir pris dans sa 
première lettre un engagement pur et simple 
de subvenir aux besoins de la mère et de 
l'enfant, le défendeur a pu encore valable- 
ment, en fixant dans sa seconde lettre le prix 
de la pension, restreindre son premier enga- 
gement, en y ajoutant certaines conditions, 
il faut reconnaître que les faits par lui invo- 



(ij Gompar., dans le mémo sens, trib. BrnseUes, 
13 janvier 4892 (Pasic. belge, 189i, III, !24l); 
Gand, <25 février 1892 {ibid., i89S, II, 927); trib. 
Liège, 30 mars 1893 {ibid., 4893, lU, S9B). 

(S) Gompar. irib. BraxeUes, 13 janvier 187t, cité. 
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qaés pour se soustraire à son obligation n*ont 
pas la portée qu'il leur attribue, et qu'on ne 
saurait y voir ni une cause de nullité, ni une 
cause de rupture de son engagement; 

Attendu, en effet, que le défendeur, qui 
n'a pas reculé devant Pacte indigne de sé- 
duire une Jeune fille, presque une enfant, sur 
laquelle il avait autorité, est mal fondé à pré- 
tendre que c'est sous pression de chantage 
qtt*U a fait semblable promesse, tandis qu'il 
devrait regretter de n'avoir pas compris spon- 
tanément qu'il était de son devoir de réparer 
le préjudice qu'il avait infligé à la demande- 
resse; 

Attendu que la lettre écrite au père de 
M... est très excusable de la part d'une jeune 
ûlle de seize ans, qui, ayant subi l'ascendant 
de son patron, a été séduite et congédiée 
brusquement par lui après être devenue 
mère; qu'il est étrange de voir le défendeur 
invoquer un pareil fait pour se soustraire à 
son engagement et prétendre que cette lettre, 
adressée à son père habitant Berlin, a pu 
compromettre sa situation commerciale; 

Attendu que le défendeur se croyait si peu 
dégagé que, malgré cette lettre anonyme, il 
écrivait encore, près de deux mois après, en 
termes affectueux, à Thérèse H..., paraissant, 
il est vrai, chercher à rentrer en possession 
des écrits contenant son engagement, plutôt 
qu'obéir à des sentiments d'affection ; 

Attendu que la prétendue tentative de 
meurtre dont le défendeur se dit avoir été 
l'objet dans la nuit du 17 au 18 novembre 
1890, et qu'il considère comme étant en rela- 
tion directe avec certaines menaces verbales 
ou écrites, se réduit à un fait tellement insi- 
gnifiant, que le parquet a cru ne pas devoir y 
donner suite, sans même avoir procédé à 
l'interrogatoire de Thérèse H.., à qui le dé- 
fendeur impute la responsabilité de cet évé- 
nement ; 

Attendu que, après avoir invoqué ces divers 
moyens, le défendeur, reconnaissant lui-même 
leur peu de valeur, demande une réduction à 
30 francs par mois de son obligation, qu'il 
considère à tort comme une pension réduc- 
tible, aux termes de l'article S08 du code 
civil; 

Attendu, en effet, que cet article ne peut 
s'appliquer à une obligation qui, bien que 
.alimentaire, résulte, comme dans l'espèce, 
d'une convention entre personnes qui ne se- 
raient pas obligées légalement entre elles à 
des prestations alimentaires; que l'engage- 
ment du défendeur doit donc être exécuté en 
son entier; 

Attendu que, bien que M... soit étranger et 
qu'il ne possède aucun immeuble en Belgi- 
que, il ne peut y avoir lieu d'ordonner l'ins- 
cription d'un capital destiné à assurer le ser- 



vice de la pension, celle-ci dérivant, non 
point de la loi, mais d'une convention à 
laquelle il ne peut être apporté aucune modi- 
fication; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Dieudonné, substitut du procureur du 
roi, déboutant les parties de toutes conclu- 
sions plus amples et contraires, et notam- 
ment le défendeur de son offre subsidiaire 
de preuve, laquelle est irrelevante, le con- 
damne à payer à la partie demanderesse qua- 
litate quû : 

i^ Une pension mensuelle de 40 francs 
jusqu'à la vingt-deuxième année de Thérèse 
H..., soit Jusqu'au 11 avril 1895; 

%^ Une somme de 760 francs, montant des 
termes échus à l'époque de l'assignation des 
mois d'octobre 1890 à avril 4893, avec les 
intérêts judiciaires ; 

Ordonne l'exécution provisoire du Juge- 
ment nonobstant appel et sans caution; con- 
damne le défendeur aux dépens. 

Du 25 mai 4892. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Alfred Ro- 
byns, vice-président. 



VERVIERS, 80 Janvier 1898. 

JEU (MAISON DE). — Jeu db hasard. — 
Loto. — Société d'agrément. — Société 
apparente. — publicité. — caractères. 
— Infraction. 

Le jeu de loto rentre dans la catégorie des jeux 
de hasard, puisque ni l'adresse, ni rinteUi" 
gence n*y ont la moindre part (4). 

La disposUion de l'article 305 du code pénal 
est fondée sur des motifs dHniérét public; 
une société ayant pour but d'éviter la prohi- 
bition de la loi et d'en éluder l'application 
est nulle et doit être considérée comme 
inexistante, encore qu'elle ait été constituée 
comme société d'agrément, et qu'un acte ait 
été rédigé avec tous les caractères d'une véri- 
table société de ce genre. 

Le concours de personnes réunies dans le seul 
btU déjouer des jeux de hasard suffit pour 
constituer la publicité requise par le code 
pénal, sans qu'il y ait lieti de rechercher les 
conditions de leur admission dans le local oii 
l'infraction se commet (2). 

■ ■ ■ I ' ' ^^^^^ ■ ^^^i^^^^^B^.i^^^.^-W».^«— ^^««^^—^i^^^^^^^B^^» ^^"^^«^^^^^^^^^^i^^^^^»^^ 

(i) Voy., dans le même sens, just. de paix Fexbe- 
Slin8,4 avril 4888 (Pasic. BELOB, 1888, 111,965}; 
JDg. Veryiers, â8 juin 1883 {ibid., 1883, 111, 360). 

(2) Voy. jag. Verviers, iS juin 1883, précité; appel 
Liège, ;28 novembre 1883 (Pasic BELGE, 4884, U, 38), 
et 1er mai 1885 (t'Mi., 1885, W, 196); cass. belge, 
15 juin 1885 {ibid., 1885, 1, 187): jug. Bruges, !26 fè- 
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Vartide 557, 5<^, du code pénal ne s'occupe que 
d^établiesements passagers et accidentels de 
jeux de hasard diins les lieux qu'il indique,et 
ne peut s'appliquer aux établissements où le 
jeu se pratique régulièremeni à des jours et 
heures déterminés (i). 

(le ministère public, — C. M... ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; •— Attendu que les pré- 
venus sont cités pour avoir, à Hervé, dans le 
courant des trois dernières années, sans au- 
torisation légale, tenu une maison de Jeu de 
hasard et y avoir admis le public, soit libre- 
ment, soit sur la présentation des intéressés 
ou affiliés, le premier, en qualité de tenan- 
cier de la maison ou banquier, les autres 
comme administrateurs, préposés ou agents 
de la maison; 

Attendu qu'il résulte de Finstruction que, 
peu de temps après sa condamnation pour 
avoir tenu une maison de Jeu de hasard, en 
1884, Edouard M... fit des démarches pour 
constituer une société d*agrément dans le but 
de jouer; qu*à son instigation, un acte de 
société fut rédigé, présentant tous les carac- 
tères d*une véritable société d*agrément, fut 
signé par quelques personnes, et que M... 
s*empressa de consulter des autorités pour 
s^assurer quMl pouvait recommencer ^ jouer; 
qu*il loua le premier étage de son établisse- 
ment à la dite société; qu*une patente fut 
prise au nom de celle-ci, une commission 
constituée, et que parfois des ballottages de 
nouveaux membres eurent lieu; 

Mais attendu que cette société n*était 
qu'apparente; qu'il n'existe aucun livre de 
recettes et de dépenses; que les entrées 
étaient perçues par M... ou sa femme; que 
c'était également lui qui dirigeait le jeu et 
percevait le prix des cartes de loto; qu'aucun 
des prévenus, membres de la commission, n'a 
Jamais vu la caisse de la société et qu'il n'en 
a pas été rendu compte; que le public y était 
tellement bien admis qu'il suffisait de payer 
50 centimes pour être inscrit parmi les mem- 
bres de la société et être admis immédiate- 
ment à Jouer; que s'il y a eu à l'origine de la 
société des ballottages, il est constant que 
personne n'a jamais été refusé; que les mem- 
bres de la société n'étaient pas spécialement 
convoqués à cette un, et qu'il n'était tenu 
procès-verbal ni du nombre des votants, ni 



Trier 1891 (iMd., 4891, Ul, 169) ei 8 avril 4899(tMif., 
ei-dessua, p. 184), et la note. 

Le jage du fait est appréciatear souverain du 
earaetère de publicité des cercles privés oh se liennen I 



des résultats des votes; que ce prétendu bal- 
lottage était si bien une manœuvre pour 
cacher le peu de sérieux de la société, que 
les bulletins étaient remis plies par M... aux 
sociétaires avec les noms de oeitx qui deman- 
daient à en faire partie; que les votants ne 
les connaissaient pas; que deux urnes étaient 
préparées, Tune pour l'admission et l'antre 
pour le refus, et que l'on votait ainsi en bloc; 
que même les membres de la commission 
n'étaient pas nommés régulièrement, et que 
le prétendu procès-verbal de l'assemblée 
générale du 23 décembre 1888 est écrit et 
signé en entier de la même main; que, dans 
ces circonstances, il est impossible d'admettre 
l'existence de la société <t les Amis réunis s; 

Attendu que le contraire fût-il établi, le 
fait n'en serait pas moins punissable; 

Qu'en effet, la disposition de l'ajrtide 305 
est fondée sur des motifs d'intérêt public; 
que, par suite, une société ayant pour bot 
d'éviter la prohibition de la loi et d'en éluder 
l'application est nulle et doit être considérée 
comme inexistante; que, dès lors, le concours 
de personnes réunies dans le seul but de 
Jouer des Jeux de hasard suffit pour consti- 
tuer la publicité requise par le code pénal, 
sans qu'il y ait lieu de rechercher les condi- 
tions de leur admission dans le local où l'in- 
fraction se commet; 

Attendu que les antres prévenus, sauf 
Alphonse M..., ont fait partie de la commis- 
sion et qu'ils reconnaissent avoir aidé M..., 
père, dans la surveillance et l'organisation du 
jeu; 

Attendu que le jeu de loto rentre évidem- 
ment dans la catégorie des Jeux de hasard, 
puisque ni l'adresse, ni l'intelligence n'y ont 
la moindre part; 

Attendu que la bonne foi dans l'espèce 
n'est pas élisive du délit; 

Attendu que, subsidiairement, les préve- 
nus soutiennent que le fait leur reproché 
tombe sous l'application de l'article 537, d<» 3, 
du code pénal, et demandent que le tribunal 
se déclare incompétent ; 

Attendu qu'il est de Jurisprudence que 
l'article dont s'agit ne s'occupe que d'établis- 
sements passagers et accidentels de jeux de 
hasard dans les lieux qu'il indique ; qu'on ne 
peut évidemment pas l'appliquer dans le cas 
de l'espèce, où il est certain que le Jeu se pra- 
tiquait régulièrement, atu moins tons l« 
dimanches, de il heures du matin à 9 heures 
du soir; 



des jeui de basard. (Casa, belge, 18 juin 1885, pré- 
cité.) 

(1) Voy. jog. Bruielles, 19 avril 1888 (PaSC 
BBLGS, 1888, 111,2:20). 



TRIBUNAUX. 



287 



Attendu qae tons les prévenus, sauf M..., 
père, n'ont Jamais subi des condamnations 
antérieures ; qu*il y*a lieu d'admettre en leur 
faveur des circonstances atténuantes, et que 
leur bonne conduite antérieure fait présumer 
leur amendement; qu'il y a lieu de leur faire 
application de l'article 9 de la loi du 51 mai 
1888 sur la condamnation conditionnelle; vu 
les articles 305, 85, 42, 45 et 40 du code 
pénal, 9 de la loi du 5i mai 1888, et 194 du 
code d'Instruction criminelle; 

Par ces motifs, condamne... 

Du 30 Janvier 1892. — Tribunal correc- 
tionnel de Verviers. — Prés. M. Cloes, juge. 
— PL M. Hannotte. 



ANVERS, 7 mal 189d. 

DROIT MARITIME. — Fret et frais. 
— Prescription. — Non-applicabilité. 

La prescripHon de l'article 236 de la loi du 
21 août 1 879 ne vise que les actions en paye- 
ment de fret de navire, dans le sens le plus 
strict. Le fret ne représente que le loyer du 
navire et les accessoires s'y rapportant. 

Une action tendant au payement d'autres frais 
ne tombe pas sous le coup de cette prescrip- 
tion (1). 

(GELLATLV HANKET SEWELL et d*, — G. ELUS 

et morrison.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Vu les rétroactes de la 
cause, etc. (sans intérêt) ; 
^ Attendu que Ellis et Morrison opposent k 
tort à la réclamation de Gellatly, Hankey, Se- 
v^ell.et G**, la prescription tirée de Far- 
ilcle 236 de la loi maritime; qu*en effet, cette 
prescription ne vise que les actions en paye- 
ment de fret de navire^ dans le sens le plus 
strict (voy. Jacobs, Droit maritime belge, 
n« 979, t. II, p. 624 et 351 ; t. I", p. 377, in 
fine); que les sommes réclamées par Gellatly, 
Hankey, Sewel et G** représentent des frais 
de transport et autres, indépendants du fret 
proprement dit, qui ne représente que le 
loyer du navire et les accessoires s*y rappor- 
tant; la qualification erronée employée par 
les demandeurs dans leur exploit d'avenir ne 
peut changer la nature de Taction, qui n'est 
pas une action en psiyemeni de fret de navire; 
or, les prescriptions sont de stricte interpré- 
tation et ne peuvent être étendues; 



(1) Voy. Jacobs, op, cit. aa jugement et les reD- 
▼oîs. 



Attendu, etc. (sans intérêt); 

Par ces motifs, écartant toutes autres con- 
clusions et déboutant Gellatly, Hankey, Se- 
wel et Cf* de toutes fins plus amples, cou- 
damne, etc. (sans intérêt). 

Du 7 mai 1892. — Tribunal de commerce 
d'Anvers. — l"ch. ^Prés. M. Lambrechts. 
— PL MM. Garoiy et Rosmans. 



BRUIEUES, dl mal 1892« 

INTERDICTION. — iNTifRÊT privé ob 
l'aliéné. — Intérêt de famille. 

La loi autorise Vinterdiction dans rintérét 
privé de la personne aliénée et dans Vintérêt 
de sa famille, lorsque cette personne est, eu 
égard à Vétat de ses facultés mentales, hors 
d'état de se gouverner elle-même (2). 

(a. V..., — c. alp. v...,et h. brunard,q. q.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Vu la délibération du 
conseil de famille, en date du 17 mars 1892, 
et l'interrogatoire du défendeur Alfred V..., 
en date du 9 avril suivant, documents pro- 
duits en expédition régulière; 

Attendu que les défendeurs, bien que régu- 
lièrement assignés, n'ont pas constitué avoué; 

Attendu que les faits articulés par le 
demandeur dans sa requête aux fins d'inter- 
diction de son fils sont établis par les élé- 
ments et documents de la cause, et que celui- 
ci en reconnaît lui-même l'exactitude; 

Attendu que la loi ne définit point les 
caractères de l'imbécillité, de la démence ou 
de la fureur; que l'imbécillité dont parle l'ar- 
ticle 489 du code civil, est définie par Ter- 
rible, l'orateur du Tribunat: a une faiblesse 
d'esprit causée par l'absence ou l'oblitération 
des idées» ; la démence : a une aliénation qui 
6te à celui qui en est atteint l'usage de sa 
raison; la fureur : « une démence portée à un 
plus baut degré, qui pousse le furieux à des 
mouvements dangereux pour lui-même ou 
pour les autres » (Locré, t. III, p. 486); 

Attendu que le législateur, en ne définis- 
sant pas avec précision les différentes varié- 
tés des maladies mentales, a laissé au Juge le 
soin d'apprécier les divers états suivant les 
circonstances et par l'ensemble des faits qui 



(9) Voy. Braxelles, 4 décembre i 848 (Pasic. bblgb, 
18S0, II, 68); Giod, 8 féf rlar 18S8 {iMd„ 1868, U, 99): 
Lauebnt, t. V, n« S49i Demolombb, t. II, n««490 
et 4Si); eatt. franc., 6 décembre 4831 (Dallos, 
Riptri., fo Interdiction, n* 97, 8«). 
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lai sont soamis ; que du texte et de Tesprit 
de la loi il appert qu'il autorise rinterdictlon 
dans rintérèt privé de la personne aliénée, 
et dans Tintérêt de sa famille, lorsque cette 
personne est, eu égard à Tétat de ses facul- 
tés mentales, hors d'état de se gouverner 
elle-même et de gérer ses biens, ...qui a 
rébus superesse non possuni (Inst., De curato- 
nbus, § 4) ; 

Attendu que le conseil de famille réuni 
le 17 mars 1892 a été unanimement d'avis 
que Tétat mental du défendeur V... exigeait 
sa mise en interdiction ; 

Attendu que des documents de la cause, 
de Tinterrogatoire du défendeur mis en rap- 
port avec d'autres éléments, et notamment 
avec les nombreux actes commis par lui et 
avoués, il résulte un ensemble de faits et de 
circonstances qui caractérisent chez le Jé- 
fendeur la faiblesse d'esprit et la démence 
que le législateur a eue en vue en édictant 
l'article 489 du code civil; 

Attendu que ces faits, envisagés, non à 
leur seul point de vue matériel, mais dans 
les circonstances dans lesquelles ils ont été 
accomplis, et eu égard à la condition sociale 
du défendeur, notamment la série d'escro- 
queries, les emprunts excessifs, les détour- 
nements commis par lui, sa liaison avec une 
danseuse, sa fuite du domicile et la vie 
errante menée ensuite, l'indifférence avec 
laquelle il a accueilli les diverses mesures 
prises et les condamnations prononcées 
contre lui, l'absence de honte et de regret, 
attestent chez le défendeur une oblitération 
des idées, le dérangement des facultés intel- 
lectuelles, rinsufflsance du sens moral et la 
perversion des sentiments et des affections; 
qu'ils démontrent que sa volonté est impuis- 
sante à réagir contre les instincts et les ten- 
dances mauvaises, et qu'il est dans un état 
mental qui le rend incapable de diriger sa 
personne et ses biens; 

Attendu qu'il appert des constatations 
faites par les médecins, ensuite de l'examen 
auquel ils se sont livrés, que le défendeur 
V... présente les symptômes de la défectuo- 
sité originelle de l'esprit, et particulièrement 
du sens moral, désignés sous le nom de 
« folie morale » ; que le genre de folie dont 
le défendeur est atteint doit être rangé dans 
la catégorie que la science désigne sous le 



(t) Ce principe est de jurisprudence constante, 
lorsque la personne blessée ou tuée est un tiers 
(trib, comoi. Bruxelles, 36 janvier MSHi^ Bslg.jud,, 
i891, p. i29ti : étude de M. Herman De BaeU, Journoi 
dêi trib.^ i8H9, p. 609 et suif.): mais son application 
est discutée, lorsque cette personne blessée ou taée 
est, comme dans notre espèce, le préposé à qui le pro- 



nom de «manie raisonnante »,et que,d*après 
les auteurs qui ont écrit sur la matière, cette 
maladie de l'esprit, qui est héréditaire, a 
pour base une intégrité fonctionnelle plus ou 
moins complète de l'intelligence, mais avec 
insuffisance du sens moral et tendance à 
commettre des actes pervers, dangereux ou 
immoraux; 

Attendu que si l'interrogatoire du défen- 
deur démontre que ses i^éponses ont été 
lucides et qu'il n'est point dépourvu d'intel- 
ligence, ce document néanmoins perd toute 
valeur lorsqu'on le met en regard de son état 
mental spécial, des actes qu'il a commis 
depuis 1889 et de sa conduite; qu'au sur- 
plus, l'affection mentale du défendeur étant 
principalement une folie d'action, c'est sur- 
tout les actes commis qu'il faut prendre en 
considération, et non les réponses d'un inter- 
rogatoire qu'il devait subir aux termes de la 
loi; 

Par ces motifs, ouï M. Leclercq, substitut 
du procureur du roi, en son avis contraire, 
sutuant par défaut, dit pour droit que le 
défendeur Alfred V...est et demeurera Inter- 
dit de l'administration de sa personne et de 
ses biens; ordonne qu'il soit pourvu à la 
nomination d'un tuteur et d'un subrogé tuteur 
au dit interdit, suivant les règles prescrites au 
titre De la minorité, de la tutelle et de Véman- 
cipation; dit que le présent jugement sera 
affiché et inscrit conformément à la loi, à la 
diligence du demandeur; condamne le défen- 
deur V... aux dépens; commet l'huissier 
Criquelion à l'effet de signifier le présent 
jugement. 

Du SI mai 1892. — Tribunal de Bru- 
xelles. — l^* ch. — Prés. M. Dequesne, 
vice-président. — Pi. M. Foulon. 



LIÈGE, 1« juin 1892. 

RESPONSABILITÉ. — Animal. - Propri^- 
TA1RB. — Présomption de fautb. ^ Action 
CIVILE. — Prescription. 

La responsabilité édictée par Vartide 1585 du 
code dvU à charge du propriétaire d'un ost- 
nud qui a causé des blessures ou la mort 
d'une personne, repose sur une présomption 
de faute imputée à ce propriétaxre (1). 



priétaire de Tanimal en avait confié la •arreilUatie. 
Dans le sens do jugement ci>dessus, foy. Vervien, 
24 octobre 1888 (PasiC. BELGE, 488U, 111, 387); 
cass. franc., 9 mars 18S6 (D. P., 4886, i, 907X et, «b 
sens eontrsire, trib. Seine, M janvier 1891 {La 
1894, p. 1âl7). 
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UadUm cmle basée sur celle dUffatUion et 
afont pour objet de faire consacra^ celle 
reMponsabililé prend, en conté(iuence^ son 
origine dans un déUt de blessure ou d'homi- 
eide par imprudence et se prescrit par trois 
ans {{). (Code pën., art. 418 et suiv.; loi 
du 17 avril 4878, art. 22. Compar. loi du 
30marsi891.) 

(OARDBNNB, — G. DE61VB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que i*actlon a 
pour but de faire condamner le défendeur à 
payer à la demanderesse, partie Tilman, 
20,000 francs à titre de dommages-intérêts; 
qu'elle est fondée sur ce que, alors que le 
mari de la demanderesse, domestique chez le 
défendeur, était occupé à harnaclier un che- 
val entier appartenant à ce dernier, il reçut 
de cet animal une ruade dans le ventre, et 
que des suites de cet accident il mourut 
quelques Jours plus tard; 

Attendu que la demanderesse base son 
aietlon sur i*article 1585 du code civil ; 

Attendu que le défendeur conclut à ce que 
faction de la demanderesse soit déclarée 
prescrite; 

Attendu qu'il y a lieu d'examiner celte fin 
de non-recevoir opposée à l'action; 

Attendu qu'il ne peut être nié que l'action 
trouvera sa base et son origine dans une 
prétendue faute reprochée au défendeur, dans 
une négligence, un manque de précaution ou 
de prévoyance de sa part; 

Attendu que l'article 1585 du code civil, 
sur lequel la demanderesse étaye son action, 
repose sur une présomption de faute imputée 
à la personne contre laquelle l'action est 
dirigée; que c'est ce que disait, le 19 pluviôse 
au xu, au Corps législatif, le citoyen Tarri- 



(1) L'appliettioQ de la prescription triennale k 
l'action civile naiasant d'une blessure ou d*un homi- 
cide causé par une faute, ai légère soit-elle, ne fait 
plus question dans la jurisprudence belge. (Gass. 
belge, 17 jantier 4889, Pasic BELGE, tS89, 1, 8S; 
Liège, 48 février 1889, t'Md., 4889, II, 238.) Mais il 
est également hors de contestation qu*au cas d'une 
poursuite bssée sur les articles 448 et suif^nts du 
code pénal, et dirigée contre le propriéiaire de rani- 
mai auteur des lésions ou de la mort, le ministère 
public doit prouver l'existence de la faute du prévenu, 
élément essentiel du délit, sans pouvoir s'en référer 
à la présomption de Tartiele 4385 du code civil. 
(Compar. Nypels, Codé pénal inUrprité, art. 448, 
n* 6; casa, belge, 9 février 4863, Pasic. belgb,4863, 
I, 405; id., fè octobre 487â, t'Md., 4872, 1, 484.) 



ble, en faisant rapport au nom de la section 
de législation : u Le dommage, pour qu'il 
soit l'objet d'une réparation, doit être l'effet 
d'une faute ou d'une imprudence de la part 
de quelqu'un. S'il ne peut être attribué à celte 
cause, il n'est plus que l'ouvrage du sort, 
dont chacun doit supporter les chances ;mais 
s'il y a faute ou imprudence, quelque légère 
que soit leur influence sur le dommage com- 
mis, il en est dû réparation. C'est à ce prin- 
cipe que se rattache la responsabilité du 
propriétaire, relativement aux dommages 
causés par ses animaux » ; que le même prin- 
cipe avait été énoncé par Bertrand de Grouille, 
dans le rapport qu'il avait présenté au Tri- 
bunal (voy. LocRÉ, t. VI, p. 281); 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que l'article 4385 suppose une 
présomption de faute ; 

Attendu que, si l'on admet qu'une faute 
quelconque, si légère soit-elle, ait été com- 
mise par le défendeur, il en résulte qu'il aurait 
commis le délit prévu et puni par les arti- 
cles 448 et 419 du code pénal; 

Attendu que l'action actuelle est donc une 
action civile, prenant son origine dans un 
délit, et qui, comme telle, se prescrit dans 
les mêmes délai et conditions que l'action 
publique; 

Attendu que l'article 22 de la loi du 
17 avril 1878 édicté que l'action publique et 
l'action civile résultant d'un délit seront 
prescrites après trois années révolues; 

Attendu que le fait incriminé remonte au 
27 avril 4886, et que l'action introductive 
d'instance est du 6 janvier 1892; 

Que, par conséquent, plus de trois ans se 
sont écoulés entre ces deux dates; 

Attendu que la demanderesse n'établit et 
n'invoque même aucun acte qui aurait inter- 
rompu la prescription ; 

Par ces motifs, ouï M. Thuriaux, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme. 



Malgré cette inapplicabilité de Tarticlo 4385 du code 
civil ft la poursuite correctionnelle, nous considérons, 
avec le jugement ci-dessus, que la poursuite correc- 
tionnelle et la poursuite civile sont fondées toutes 
deuK sur la faute du propriétaire de l'animal ; que, 
tontea deux, elles résultent d'une lésion ou d'une 
mort causée par une faute, c'est-à-dire de l'uu des 
délits prévus par les articles 448 et suivants du code 
pénal; qu'entre elles, il n'y a de différence que dans 
les modes de preuve admissibles : au civil, la pré- 
somption légale de Tarticle 4886; au correctionnel, 
tous les modes de preuve, fors cette présomption ; 
que, malgré cette différence, ellea restent deux actions 
fondées sur le même délit et sont soumises à la pres- 
cription triennale de l'article 2S de la loi du 47 avril 
4878. 
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rejetant toutes conclusions plus amples ou i 
contraires, déclare prescrite l'action de la 
demanderesse, partie Tilman, et condamne 
celle-ci aux dépions. 

Du i" juin 1892. — Tribunal civil de 
Liège. — 2" ch.— Prés, M. Perot, vice-pré- 
sident. — PL MM. Foccronle et Dupont. 



UËGE, 28 JanTler 1892. 

OBLIGATION. — Cacjsb. — Condition. — 
Engagement soos condition qu'une pour- 
suite RÉPRESSIVE NE SERA PAS EXERCÉE. 

Peut, dans des circonstances à vérifier par le 
juge, être valable l'engagement contracté par 
une personne en faveur de la commune dont 
son beau-frère était receveur, pour rem- 
bourser le débet de celui-ci et sous la condi- 
tion formelle quHl ne serait pas poursuivi (1). 

Pareille obligation peut être considérée comme 
ayant une cause valable et comme n'étant 
pas contractée sous une condition impossible 
ou iUicUe (2). 

(commune de forêt, — G. H...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
intentée par ta commune demanderesse au 
sieur H... a pour but d'obtenir payement 
d'une somme de 3,000 francs que, d'après 
l'exploit d'assignation, il s'est verbalement 
engagé, le 8 mars 1889, à payer à la décharge 
du sieur D..., ex-receveur communal de la 
dite commune ; 

Attendu que le défendeur résiste à cette 
demande et prétend que l'obligation qu'il 
aurait contractée est nulle comme étant sans 
cause, comme ayant été prise sous une con- 
dition impossible ou illicite, puisqu'il était! 
stipulé que le versement dans la caisse com- 
munale aurait lieu à la condition formelle que 
l'ex-receveur D..., son beau-frère, ne serait 
pas poursuivi; 

Attendu que, pour apprécier le litige, il y 
a lieu de relever, tant dans les pièces admi- 



(i et S) Ld jagemeot ci-dessus est uoe déeisioD 
d'espèce, qui D*en est pas moins intéressante à retenir. 

Kn principe, ce n>st pas une cause licite d'engage- 
ment que la cessation ou l'absence de poursuites 
répreasiTes du chef d'un délit eonstaté, et c'est une 
obligation sons condition illicite que eelle contractée 
toitt eondition de l'arrêt d'une poursuite criminelle 
«ommenoée. (Trib. Bruxelles, SI novembre 4488, 



nistratives que dans rinstroction qui a été 
suivie à la requête du parquet à charge de 
D..., les faits et circonstances qui ont déter- 
miné le défendeur ; 

Attendu qu'à la date do 50 novembre 4888. 
M. le commissaire de l'arrondissement de 
Liège, après avoir procédé comme de droit 
à la vérification de la caisse communale de 
Forêt, et ayant constaté des irrégularités 
graves, crut devoir les signaler à M. le pro- 
cureur du roi, ajoutant toutefois dans sa 
dépêche : « Je suis porté à croire que sa 
négligence est la cause déterminante des 
irrégularités constatées » ; négligences que, 
le i*^ décembre, il déclare o injustifiables, 
mais pouvant encore être considérées comme 
excluant de la part de leur auteur l'intentloD 
positive de s'approprier les deniers dont la 
gestion lui est confiée n ; 

Attendu qu'ensuite de cette communica- 
tion, que M. le procureur du roi crut devoir 
soumettre au parquet de M. ie procureur 
général, on trouve une réponse de ce dernier, 
qui dit, en somme, qu'il y a lieu de procéder 
sans délai à une information en attendant la 
vérification complète de la comptabilité et 
l'apurement des comptes par l'autorité com- 
pétente, pour déterminer éventuellement les 
infractions, crimes, délits on même simples 
faits de négligence ; qu'il importait de se pré- 
munir contre des prescriptions possibles; 

Attendu qu'à la date du f 5 décembre 1888, 
M. le procureur du roi adressa an juge d'ins- 
truction son réquisitoire initial des poursuites 
qui se terminèrent par une ordonnance de 
non -lieu rendue le 12 mars 4889; 

Attendu que cette ordonnance a évidem- 
ment été rendue ensuite de la déposition 
devant le juge d'instruction du bourgmestre 
de la commune de Forêt, dans laquelle ce 
fonctionnaire déclare que, saisi de l'examen 
du compte de clerc à mattre rendu par l'ex- 
receveur D..., le collège des l>onrgmestre 
et échevins en avait reconnu la parfaite exac- 
titude, et dit, en terminant, que le collège, 
le conseil et, ajouta-t-il, la commune tout 
entière n'ont jamais douté de l'honnêteté de 
M. l/... ; 

Attendu que ce compte, admis par la com- 
mune dont la députation permanente a rati- 
fié la décision, porte in terminis : a 11 reste à 



Pasic. bklge, 1884, lit, 803 ) Nais, dans notre 
espèce, l'obligation contractée ayant pour objet «t 
pour effet de combler le déficit, liaisait, dans les dr- 
constances spéciales que le tribunal relève, dispa- 
raître le délit lui-méine. La condition d'absence de 
poursuite n'afait plus, dès lors, rien dlUicUe ni de 
contraire k l'ordre public. G'eet ee qui justifie la 
déeision que nous i apportons. 
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Jofitifler Texislence de la Bomme de 19,088 fr. 
75 c, somme cooYerte comme soit : 3 obli- 
gations Bons seing privé, souscrites au profit 
de la commune, par des propriétaires de la 
commune de grande solvabilité notoire, 
10,000 francs... »; 

Attendu que ces obligations sont celles 
souscrites : 1^ par le défendeur H... ; 2^ par 
H..., défendeur dans une instance identique 
I celle dont le tribunal s'occupe; 5* par une 
troisième personne, tous attachés par des 
liens de proche parenté au receveur D...; 

Attendu qu'il n*est pas inutile de noter que 
ce dernier dit, en terminant sa reddition de 
compte : « Si je parvenais, plus tard, à dé- 
couvrir et à prouver les erreurs que j*ai lieu 
de supposer exister dans ma comptabilité au 
profit de la commune et à mon détriment, je 
me réserve expressément le droit de les rele- 
ver et d*en obtenir dédommagement » ; 

Attendu que c'est dans ces circonstances 
que le défendeur prétend se soustraire ;iu 
payement des 3,000 francs qu'il s'est engagé 
à verser k la caisse communale de Forêt à la 
décharge de D..., sous le prétexte quMl ne se 
serait engagé qu*à la condition formelle que 
le receveur ne serait pas poursuivi en justice, 
c*est-à-dire qu'il aurait contracté une obliga- 
tion sans cause, voire même une obligation 
sons condition impossible ou illicite; 

Attendu que pareil soutènement est inad- 
missible; 

Attendu, en effet, qu'il faut avant tout re- 
chercher dans les contrats la vraie cause qui 
les a motivés, et non pas s'arrêter aux termes 
plus ou moins impropres figurant dans les 
pièces ou écrits qui en font la relation ; 

Attendu que des motifs d'humanité, de 
charité, de bienfaisance, la pensée de con- 
server l'honneur, la réputation, la paix des 
familles sont des causes sérieuses et valables 
d'obligations; 

Attendu» dans l'espèce, que la seule idée 
d'arrêter par un versement, fait sous réserve 
par l'intéressé lui-même, à la caisse commu- 
nale de Forêt, toutes les poursuites, civiles 
on antres, contre son beau-frère, a certes été 
une cause valable et suffisante de l'obligation 
qu'il a contractée; 

Attendu qu'il y a d'autant plus lieu d'en 
décider ainsi que l'on se trouve ici dans une 
matière exceptionnelle; qu'il est de principe, 
quand il s'agit de comptables de deniers 
publics (code pénal, art. 240), qu'il n'y a de 
poursuite possible que lorsque le fonction- 
naire a détourné frauduleusement les deniers 
ou effets qui étaient entre ses mains; qu*en 
dehors de détournement frauduleux, il n'y a 
pas de place à une poursuite répressive; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
If. Verbrugghe, substitut du procureur du 



roi, dit pour droit que l'obligation consentie 
par le défendeur envers la commune deman- 
deresse n'avait ni cause ni condition illicite; 
(Condamne le défendeur à payer à la deman- 
deresse la somme de 3,000 francs, les inté- 
rêts Judiciaires et les dépens. 

Du 23 janvier 1892. — Tribunal civil de 
Liège. — l^'cb. — Prés. M. Leroux, prési- 
dent. — PL MM. Leducq et Joseph Lecocq. 



BRUXELU^S, d8 mal 1898. 
VENTE. — Cession consentis. ^ DRorr a 

INDEMNITÉ soumis A LA DÉCISION DB LA JUS- 
TICE. — Contrat sm gbneris. 

Constitue, non une vente conditi<mneUe,mais un 
contrai innomé^ sui generis,/e contrat inter 
venu entre deux parties prétendant l'une et 
Vautre avoir droit à une chose j et par lequel 
la première cède à la seconde la pleine pro^ 
priélé de la chose^ toutes deuxéiant d'accord 
pour faire trancher en justice la question de 
savoir si une indemnité est due de ce chef. 

L'article 1652 du code civU n'impose à Vache- 
leur de payer les intérêts du prix que sU y 
a vente et livraison de .la chose v^ue (I). 

Par suite, cette disposition est sons application 
au cas de vente sous condition suspensive, 
tant que la condition n'est pas accomplie (2). 

(aNVSRS-ROTTBRDAM, — C. ÉTAT BELGE.) 

JUGEMENT 

LE TRIBUNAL; ^ Attendu que i*EUt 
belge est assigné en payement de : 

1« 25,623 fr. 82 c, représenunt les inté- 
rêts à 5 p. c d'une somme de 82,160 finuics 
du l^' juillet 1880 au 50 mars 1886; 

2<' 5,421 fr. 66 c.,représenUnt les intérêts 
légaux de celle de 11,900 francs, du 1* Juil- 
let 1880 jusqu'au Jour du payement du capi- 
tal, c'est-à-dire au 25 juin 1890; 

Attendu que, sur assignation en date du 
50 mars 1886, l'Etat belge, par jugement du 
26 Juillet 1888, confirmé par arrêt du 
15 juin 1889, a été condamné à payer la 
somme de 82,600 francs avec les intérêts 



(1) Rapport de Faure aa Tribunat, iH TMiSte 
an XII, LOCBÉ, t. VII, p. 94 { AUBRT el Rau, t. IV, 
S SStf , p. 898{ LAUaSNT, t. XKIV, b«« 1S9 al 184. 

(2) Voy. AUBBT at Rin, L IV, $ 8QB, p. 70; Lau« 
RBNT. t. KVII, D««87,S8ellOt.Conpar.«aaa.belge, 
i» juin 4S48,et la réqnisitoirade M Laelareq (Pasig. 
BBLOB« 1S48, 1, 4S4). 
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jadiciaires à partir de la date de l'assigna- 
tion; qa il s'est exécuté, ipais se refuse au- 
jourd'hui, devant la nouvelle prétention de la 
partie demanderesse, au payement des inté- 
rêts légaux pour la période antérieure à cette 
assignation, comme aussi de ceux réclamés 
sur le prix de la parcelle englobée par erreur 
en 4880, prix fixé de commun accord entre 
parties à la somme de i i ,900 francs, qui a été 
payée volontairement le 25 juin 1890; 

Attendu que la demanderesse base unique- 
ment sa réclamation sur Tarticle 1652, § 2, du 
code^ivil, d'après lequel l'acheteur doit l'in- 
térêt du prix de la vente jusqu'au payement 
du capital, si la chose vendue et livrée pro- 
duit des fruits ou d'autres revenus; 

Attendu que les conventions verbales inter- 
venues entre parties en 4880, au sujet des 
installations dites « Anvers-Dam » , ne revêtent 
nullement le caractère d'une vente condition- 
nelle, mais revêtent un contrat sui generis; 
que les obligations et les droits qui en déri- 
vent ne peuvent être déterminés que par les 
sUpuiations spéciales qu'il renferme et l'in- 
tention présumée des parties qui l'ont con- 
senti ; qu'en l'absence de toute clause rela- 
tive aux intérêts, il ne peut être fait 
l'application, dans l'espèce, de l'article 1652 
du code civil, compris sous le titre VI, livre II, 
qui traite uniquement du contrat de vente; 

Attendu, en effet, que dès 1880, la partie 
demanderesse, qui, après cession à l'Etat 
belge de la ligne Anvers-Rotterdam, ne i>ou- 
vait plus utiliser les installations Anvers-Dam, 
et se serait vue dans la nécessité, en cas de 
désaccord avec l'Etat, de détruire les dites 
installations et de réaliser le terrain qu'elles 
comprenaient, les livra à l'Etat en pleine 
propriété, ne subordonnant cette cession à 
aucune condition, mais les parties étant 
d'accord pour faire trancher en justice la 
question de savoir si l'Etat était de ce chef 
débiteur ou non d'une indemnité dont le 
montant était fixé par expertise amiable; 

Attendu que la décision judiciaire solli- 
citée ayant pour objet la condamnation de 
l'Etat au payement de l'indemnité prévue, ne 
pouvait constituer la condition d'une vente, 
puisque, d'une part, la réalisation de la con- 
dition ne modiflait pas la partie essentielle 
de l'accord intervenu, c'est-à-dire que l'Etat 
demeurait propriétaire des installations, 
qu'il fût ou non condamné au payement de 
l'indemnité, et que, d'autre part, l'acheteur 
ne devient propriétaire qu'à partir du jour où 
la condition se trouve réalisée ; or, l'Etat est 
devenu propriétaire dès 1880, ainsi que l'a 
reconnu la société demanderesse et ainsi qu'il 
résulte de l'intention commune des parties; 

Attendu qu'il s'ensuit que, dans le système 
soutenu par la demanderesse, il y aurait 



vente sans prix et droit de propriété immua- 
ble en faveur de l'acheteur, avant la réalisa- 
tion de la condition, ce qui est contraire à la 
nature même du contrat de vente, tel que Ta 
défini le législateur; 

Attendu que la condition suspensive dont 
on argumente ne s'appliquait point au droit 
de propriété, la tradition de la chose étant 
un fait définitivement acquis, mais se rappor- 
tait à l'indemnité ou prix, considéré comme 
l'équivalent de la propriété citée; 

Attendu, au surplus, qu'y aurait-il vente, 
dans l'espèce, encore l'article 1652 du code 
civil ne trouverait-il point son application; 

Qu'en effet, cet article suppose délivrance 
par le vendeur de la chose acquise, et non 
payement du prix de vente par l'acheteur, de 
manière à compenser les fruits et revenus 
touchés par le nouveau propriétaire par les 
intérêts du capital dont le payement a été 
différé; que, par suite, cet article est sans 
application en cas de vente conditionnelle, 
puisque, jusqu'à l'avènement de la condition, 
le vendeur n'est pas tenu de délivrer la 
chose, et que l'effet rétroactif de cet événe- 
ment consiste uniquement en ce que la chose 
vendue doit être délivrée dans l'état où elle 
se trouvait au moment de la passation du 
contrat ; 

Attendu, il est vrai, que, dans Tespèce, la 
délivrance a été effectuée le l*' juillet 1880, 
alors que la prétendue condition ne 8*est 
réalisée que le 15 Juin 1889; mais que cette 
circonstance importe peu, puisque, dans 
l'hypothèse soutenue par la partie demande- 
resse, la délivrance n'a pu se faire le l*' juil- 
let 1880 en vertu d'un contrat de vente dont 
les effets étaient en suspens, mais bien en 
vertu d'un accord spécial intervenu entre 
parties, la société demanderesse reconnais- 
sant à l'Etat la propriété des installations 
dont il s'agit, que la condition ae réalisât ou 
non, ce qui démontre encore qu'il n'a pu 
s'agir de vente conditionnelle; 

Attendu que, dans ces circonstances, il 
n'échet point de procéder à l'examen des 
autres moyens de défense proposés par le 
défendeur; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Leclercq, !>ubstitut du procureur du roi, 
rejetant toutes autres conclusions, déclare la 
demanderesse non fondée en son action; en 
conséquence, l'en déboute et la condamne 
aux dépens. 

Du 28 mai 1892. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 1« ch. — Prés, M. Dequesne, 
vice- président. — PL MM. Despret, Duvi- 
vier et André. 
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BRUXELLES, 19 jnlo 1892. 

OBLIGATION. — Société nulle. — Cok- 

TRAT SANS VALEUR JURIDIQUE. 

CAUTIONNEMENT. — Obligation princi- 
pale NULLE. — Nullité. 

Est sans valeur juridique, le contrat de ffrèt 
consenti à une société commerciale nulle, 
n'ayant jamais formé de personnalité juri- 
dique, (Code civ., art. 4108.) 

Le cautionnement d'un pareil prêt est égale- 
ment nul (I). (Code civ., art. 2012, 2021 
et 2028.) 

(VANDEN ELSHOUT, — C. FERAUGB KT CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faetion 
tfnd à faire condamner les défendeurs à 
payer au demandeur, savoir : 

1<* Ferauge, la somme de 1,775 fr. 88 c; 

2® Page, la somme de 8,055 fr. 40 c ; 

S"" Hargot, la somme de 7,734 fr. 24 e. ; 

4^ Gillieaux, la somme de 6,881 fr. 65 c., 
ce avec les intérêts judiciaires et les dépens; 

Attendu que le demandeur invoque les faits 
{suivants : le 26 février 1889, il a prêté à la 
Compagnie le Royaume, à rintérêl de 5 p. c, 
une somme de 25,000 francs, dont Ferauge, 
Hargot, Page et Gillieaux se sont engagés à 
garantir le remboursement chacun person- 
nellement pour un quart; le 28 octobre de la 
'.flême année, il a prêté à la dite compagnie 
une autre somme de 4,000 francs dont Har- 
got, Ferauge et Page ont garanti le rembour- 
sement cbacun à concurrence d'un cinquième; 
le 11 novembre de la même année, il a prêté 
à la même compagnie une troisième somme 
de 1,200 francs pour le remboursement de 
laquelle Page et Ferauge se sont portés fort 
vis-à-vis de lui, chacun pour la somme de 
500 francs; le remboursement de ces prêts 
est devenu exigible et les défendeurs refusent 
de tenir les engagements qu'ils ont pris à cet 
égard, sauf que, le 25 juillet 1889, Ferauge a 
payé à valoir en compte une somme de 
5,818 fr. 4 c.; 

Attendu que, par arrêt du 6 décembre 
1890, la cour d*appel de Bruxelles a dit pour 
droit que la Société le Royaume dont il s*agit, 
constituée suivant acte devant le notaire 
Mangin, en date du 18 septembre 1884, enre- 
gistré et publié au Moniteur belge^ le 10 oc- 
tobre 1884, est radicalement nulle par défaut 



(i) Compar., en sens contraire, trib. Bruxelles, 
tn décembre 4869, Jamar, Répert» gin,, t» Caution- 
ntment, n* 30. 

PASTC, 1802. » 5' PARTIE. 



de souscription intégrale du capital et de 
versement du vingtième ; 

Attendu que les défendeurs, soutenant que 
la dite société n*ayant jamais formé de per- 
sonnalité morale, sujette de droits et capa- 
ble de contracter les contrats passés avec 
elle par des tiers, n'ont pas de valeur juri- 
dique; qu'en conséquence, les prêts faits par 
le demandeur sont inexistants, et que leur 
cautionnement est sans valeur aux termes de 
Farticle 2012 du code civil ; 

Attendu que le cautionnement est une 
obligation de faire, mais que cette obligation 
ne peut exister seule; que le cautionnement 
est donc Taccessoire d'une obligation princi- 
pale dont il suppose l'existence et dont il a 
pour but d'achever l'exécution; que cette 
obligation est la même pour le fldéjusseur et 
pour le débiteur principal ; 

Attendu qu'il ne suffit pas qu'il y ait une 
obligation principale, mais qu'il faut que 
cette obligation soit valable; qu'en effet, le 
cautionnement n'étant qu'un contrat acces- 
soire, il doit suivre le sort du contrat prin- 
cipal; 

Attendu que le principe inscrit dans le 
§1" de l'article 2012 du code civil a été 
clairement exposé par le rapporteur du Tri- 
bunal, Chabot, qui disait que a le cautionne- 
ment ayant pour résultat d'assurer l'exécu- 
tion d*une obligation, il en résulte qu'il ne 
peut exister que sur une obligation qui est 
valable. Il ne peut être dans l'intention du 
législateur de faire assurer l'exécution d'un 
engagement qu'il ne reconnaît pas comme 
valable » ; 

Attendu que Lahary, l'orateur du Tribu- 
nat devant le Corps législatif, exposait la 
même doctrine, quand il disait : « Quand 
est-ce donc que le cautionnement est abso- 
lument nul et que, par l'effet de cette nullité, 
il tombe et s'évanouit avec l'obligation prin- 
cipale? Je Fai dit, et je crois utile de le répé- 
ter, c'est uniquement lorsque cette obligation 
est prohibée par la loi ou contraire aux 
bonnes mœurs on à l'ordre public » ; 

Attendu, au surplus, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 2021 du code civil, la caution n'est obli- 
gée envers le créancier à le payer qu'à défaut 
du débiteur, qui doit être préalablement dis- 
cuté dans ses biens, à moins que la caution 
n'ait renoncé au bénéfice de discussion ou ne 
se soit obligée solidairement avec le débiteur; 
que, dès lors, si le débiteur principal n'a 
point d'existence, le bénéfice de discussion 
ne pouvait être invoqué; qu'ainsi la caution 
serait tenue directement; 

Attendu qu'aux termes de l'article 2028 du 
code civil, la caution qui a payé a son 
recours contre le débiteur principal; que, 
d'après farticie 2029 du code civil, la caution 
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qui a payé la dette est subrogée à tous les 
droits qu*avait te créancier contre le débi- 
teur ; qu'ici encore, si le débiteur principal 
n'existe point valablement, ce recours et celte 
subrogation ne pourraient se produire; 

Attendu que, dans Tespèce, aucun doute 
n'est possible quant à la nullité radicale de 
la Société te Royaume; 

Attendu que le demandeur soutient que, 
nonobstant l'annulation postérieure de ia 
société, la dette subsiste et qu'il existe tou- 
jours un obligé, la communauté de fait 
représentée par des liquidateurs, qui a suc- 
cédé à la société déclarée nulle; 

Attendu qu'en réalité, si les cautions sont 
intervenues, c'est qu'elles croyaient à l'exis- 
tence d'un débiteur principal; qu'à la dette 
conventionnelle, le demandeur prétendrait 
vainement substituer une dette ayant une 
source différente, un titre différent et incom- 
bant à un autre que le débiteur primitif; 

Que pareille demande devrait faire l'objet 
d'une action différente, si le demandeur vou- 
lait réellement réclamer aux défendeurs le 
profit qu'ils auraient prétenduement tiré des 
versements par lui faits; 

Par ces motifs, rejetant toutes autres con- 
clusions plus amples ou contraires, déboute 
le demandeur de son action, le condamne 
aux dépens. 



Du 19 juin 1892. 
tance de Bruxelles. 
M. Dequesne. 



Tribunal de l"^* ins- 
1" ch. — Prés. 



fi KUGëS, 26 mal 1891. 

io COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Immeu- 
bles APPARTENANT PAR INDIVIS A LA FEMME. 

— Acquisition par le mari. 

2« EXPROPRIATION FORCÉE. -- Hypo- 
thèque SUR PART INDIVISE. — ACQUISITION 
PAR UN COLICITANT. 

5* DONATION. — Clause de retour en cas 
DE SURVIE. — Renonciation tacite. 

1<^ Sovs le régime de la communauté légale, 
Vacquisition faite en nom personnel par le 
mari, pendant le mariage, d*un immeuble 
appartenant par indivis à sa femme, n^a pas 
pour effet d'attribuer le bien, ipso facto, en 
propre à celle-ci; V immeuble est conquét, 
aussi longtemps que la femme n*a pas fait 



(1) GoDf. Laurent, Pnndpei, t. XXI, q«* 339 et 
347; Caen, 31 jaillet 1858 (Dalloz. Répert., Supplé- 
ment, v^ Contrat d«mariage,n^3S0. Contra: ÂRNTZ. 
Droit civil, l. III, no607; cass. franc., 17 féTrier 1886 
(D. P., 4886, i, â49), et la note; solation de l*admi- 



usage du droit que lui confère Tari. 1408, §2, 
du code civil (1). 

2« Le § â de V article ^ de la loi du i^ août 
1854 sur l'expropriation forcée ne consacre 
point comme règle générale que le droit de 
suUe surVimmeuble licite disparaît pour faire 
place à un droit de préférence sur le prix, 
quel que soU Vacquéreur colicitant ou étran- 
ger ; il ne produit ses effets que lorsque cest 
un colicitant autre que celui qui a donné 
hypothèque sur sa part indivise, qui achète (â^. 

5^ Le donateur sous la condition résolutoire dn 
droit de retour, au cas oU il survivrait au 
donataire, est censé renoncer à son droit de 
retour lorsqu'il concourt, sans restrictions ni 
réserves t à la vente de IHmmeuble donné. 

(verhelle et consorts, — G. deseck.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL;— Vu le contredit formulé 
par les demandeurs le i5 mai 1889; 

Attendu que les demandeurs concluent à 
ce que la collocation du défendeur Deseck, 
comme créancier hypothécaire inscrit premier 
en rang sur le cinquième de Timmeuble dont 
s'agit au procès, soit écartée, ce, pour le mo- 
tif que l'hypothèque du produisant est éteinte 
et même nulle ; 

Attendu qu'à l'appui de ce soutènement les 
demandeurs font valoir: en premier lieu, que 
l'hypothèque de Deseck est éteinte, les droits 
de Marie-Thérèse Vandewielé, qui l'a consti- 
tuée, étant indivis et s'étant évanouis par 
suite de la licitation-partage qui a attribué le 
dit bien à Charlotte Vandewielé, l'une des 
cohéritières; 

Attendu qu'il résulte de l'acte de vente en 
date du 2 mars 1876, que le bien licite en 
question a été adjugé à Clément Ghekière, 
époux de la susdite Charlotte Vandewielé; 

Attendu que, pour que le soutènement des 
demandeurs fût fondé, il faudrait que Tacqui- 
sition faite par Ghekière en nom personnel 
d'un immeuble appartenant pour une portion 
indivise à sa femme, ait eu pour effet de ren- 
dre ce bien propre à cette dernière; 

Mais attendu que l'article 1408, invoqué 
par les demandeurs à l'appui de cette thèse, 
n'a point cette portée ; 

Attendu, en effet, que le § i^ de ce texte 
pose la règle générale, que quand l'un des 
époux se rend adjudicataire d'un immeuble 



nistratioD de l'enregistrement de France, 4 sep- 
tembre i886 {ibid., 1888, 111, 79; observ. Dalloz, 
Répert,^ Suppl., v» Contrat dt mariage, noS67. 

(2) Contra : MartoC, Eœproprialion forcée, t. I«, 
8008 l'art. S, no* 161 et saiv. 
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dont il était déjà propriétaire pour une por- 
tion indivise, ce bien lui demeure propre, 
lion seulement pour la part indivise, mais 
encore pour la totalité ; 

Mais attendu que le § 2 de l'article prévoit 
le cas spécial où c'est le mari qui se rend 
acquéreur en nom personnel d'un immeuble 
appartenant par indivis à la femme; qu'il dé- 
cide que dans ce cas, qui est bien celui de 
l'espèce, la femme aura le choix ou d'aban- 
donner l'immeuble à la communauté ou de 
l'en retirer ; 

Attendu que l'ensemble du texte et bien 
notamment l'expression « retirer de la com- 
munauté » indiquent clairement que la loi a 
entendu conserver à l'immeuble le caractère 
de conquèt qu'il avait revêtu dès le moment 
de son acquisition par le mari, ce, conformé- 
ment à la règle de l'article 4401, § 5, qui fait 
tomber en communauté tous les immeubles 
acquis pendant le mariage; 

Attendu que l'acquisition faite par Clément 
Ghekière n'a donc pu avoir pour effet d'attri- 
boer en propre, ipso facto, l'immeuble à sa 
femme cohéritière du bien; que, partant, le 
principe de l'article 885 du code civil est inap- 
plicable dans l'espèce ; 

Attendu que les demandeurs invoquent 
encore le § 2 de l'article 2 de la loi du 15 août 
1854 sur l'expropriation forcée, conçu comme 
suit : tt En cas de licitation, et quel que soit 
l'acquéreur autre que le colicitant, dont la 
part indivise se trouvait grevée d'hypothèque, 
ledroitdu créancier hypothécaire sera reporté 
sur la part du débiteur dans le prix » ; 

Attendu que ce paragraphe, pris isolé- 
ment, semble, en effet, consacrer comme 
règle générale que le droit de suite sur l'im- 
meuble licite disparait pour faire place à un 
droit de préférence sur le prix, quel que soit 
l'acquéreur, colicitant ou étranger; 

Mais attendu que l'article % considéré 
dans son ensemble, démontre que telle ne peut 
être la portée générale du second paragra- 
phe; qu'il est évident que l'article 3 n'a pour 
but que de régler les rapports des colicitants 
entre eux et avec leurs créanciers, et qu'en 
son § 2 il a spécialement en vue de corriger 
les effets iniques que peut produire la licita- 
tion à l'égard des créanciers hypothécaires 
sur une part indivise, lorsque c'est un colici- 
tant autre que celui qui a donné hypothèque 
qui achète l'immeuble; 

Qu'enfin, il n'existe aucun motif pour dé- 
roger aux principes en matière d'hypothèque 
lorsque c'est un étranger qui achète, et de 
convertir le droit de suite du créancier hypo- 
thécaire, qui alors reste entier vis-à-vis de 
l'acquéreur, en un droit de préférence sur le 
prix; 
Attendu qu'il est donc inexact de soutenir, 



qu'à partir de l'acquisition faite par Clément 
Ghekière de l'immeuble dont s'agit, le défen- 
deur Deseck n'aurait plus eu qu'un droit de 
préférence sur le prix de ce bien ; 

Attendu que les demandeurs soutiennent 
en second lieu que l'hypothèque du défen- 
deur Deseck est éteinte pour le motif que la 
constituante puise son droit sur la part 
qu'elle a grevée dans la donation lui faite 
par son fils Désiré Vandewiele, mais sous 
condition résolutoire du droit de retour en 
cas de survie du donateur; or, la condition 
s'étant accomplie, le droit de Marie-Thérèse 
Vandewiele serait résolu, ainsi que tous ceux 
qu'elle a concédés ; 

Attendu qu'il conste de l'acte de vente du 
2 mars 1876, que Désiré Vandev^iele a, en- 
semble avec Marie Vandewiele, concouru à la 
vente de l'immeuble dont s'agit; 

Attendu que cette vente a été volontaire et 
consentie sans restrictions ni réserves au su- 
jet du droit de retour en question; 

Qu'en effet, on ne peut considérer comme 
réserve la simple mention de ce droit de re- 
tour, non parmi les articles fixant les clauses 
et conditions de la vente, mais dans l'énumé- 
ration des titres fixant l'origine de la pro- 
priété; 

Attendu que le concours de Désiré Vande- 
wiele à la vente,dansde pareilles conditions, 
ne peut être interprété autrement que comme 
une renonciation tacite à son droit de retour, 
non seulement dans l'intérêt de l'acheteur, 
mais encore dans l'intérêt du donataire; 

Attendu que l'intérêt minime, soit un cin- 
quantième, qu*il avait encore recueilli posté- 
rieurement dans l'immeuble par suite du dé- 
cès de sa sœur Emilie, nécessitait, il est 
vrai, le concours de Désiré Vandewiele à la 
vente, mais ne suffit pas pour expliquer l'ab- 
sence complète de réserves sur les effets du 
droit éventuel du donateur que l'on entendait 
maintenir; 

Que si l'on admettait avec les demandeurs 
que Désiré Vandewiele n'a concouru à la 
vente du 3 mars 1876 que comme covendeur, 
il en résulterait nécessairement que cette 
vente elle-même aurait été résolue au décès 
de Marie-Thérèse Vandewiele pour la part 
lui donnée; 

Attendu que les demandeurs soutiennent 
en troisième lieu que l'hypothèque est nulle 
parce que, lors de la constitution d'hypothè- 
que, le mandataire de Marie-Thérèse Vande* 
wiele était Désiré Vandeweghe, clerc du no- 
taire Deseck, et que l'acte de procuration a 
été passé par M« Deseck lui-même, qui y avait 
un intérêt; 

Attendu que la procuration est rédigée 
dans les termes les plus étendus; que le man- 
dataire était libre de contracter avec qui bon 
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lai semblait, et qu'il ne contractait aacun lien 
d'obligation quelconque avec le notaire De- 
seck; 

Attendu, au surplus, que les demandeurs 
ne méconnaissent point que le mandataire 
Vandewegbe n'était plus au service du no- 
taire Desecli et qu'il habitait même une autre 
commune à la date de la passation de l'acte 
de procuration susdit; 

Qu'il n*est par dénié non plus que Marie- 
Tbérèse Vandewiele aurait de son plein gré 
choisi le sieur Vandev^egbe pour son manda- 
taire ; 

Qu'enfin, les circonstancestd'ailleurs toutes 
extrinsèques de l'acte, invoquées par les de- 
mandeurs pour établir l'intérêt qu'y avait le 
défendeur Deseck, ne sont pas suffisamment 
décisives pour frapper l'acte de nullité; 

Attendu qu'il y a lieu de remarquer toute- 
fois que Désiré Vandewiele, au moment de la 
donation, n'était propriétaire de l'immeuble 
en question que pour le cinquième de la moi- 
tié; que c'est donc par erreur que l'acte 
constitutif d'hypothèque porte que l'hypo- 
thèque est donnée sur le cinquième de la 
totalité de l'immeuble; que, partant, le défen- 
deur ne peut être colloque que sur le dixième 
des sommes à distribuer ; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, déclare l'hypothèque valable ; en 
conséquence, dit que le défendeur Deseck 
restera colloque au rang lui assigné, mais 
seulement jusqu'à concurrence du dixième 
des sommes à distribuer ; condamne les de- 
mandeurs aux dépens. 

Du S6 mai 1891. — Tribunal civil de 
Bruges. — Prés. M. De Necker, président.— 



BRIXELLES, 21 mal 1892. 



RESPONSABILITÉ. - 
Travail a la main. 
CHINE. — Danger. • 

NETTES. 



— Maître ouvrier. — 

— Travau. a la ma- 

— Outillage. — Lu- 



PPest pas en faute, le maître qui fait exécuter 
à la main par son ouvrier un travail quHl est 
d*usage de faire exécuter à la machine. 

Il en serait autrement s'il était établi que Vusage 
d'exécuter le travail à la machine s'est intro- 
duit à raison du caractère périlleux de Vexé- 
cution manuelle. 

Le maître qui fait exécuter, à l'aide d'outils 
fournis par lui, un travail d'ajustage au cours 
duquel il y a lieu de craindre que des esquilles 
de cuivre ne soient projetées dans Vœil de 
Vouvrier, est en faute s'il ne remet pas à 
celui'd des lunettes métalliques pour pro- 



téger ses yeux (1). (Gode civ., art. 1382 
et suiv.) 

(QUISQUORTER, — G. ÉTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Paction 
tend à faire condamner le défendeur à payer 
au demandeur la somme de 55,000 francs 
pour le préjudice moral et matériel souflfert 
par lui, ce avec les intérêts judiciaires et les 
dépens; 

Attendu que le demandeur se base sur les 
motifs suivants : Ouvrier ajusteur an senice 
de TEiat dans les ateliers de Haine-Saint- 
Paul (Manage), il fut blessé, dans le courant 
du mois de janvier 1889, à Poeil gauche par 
des esquilles de cuivre échappées de la pièce 
mécanique qu*il était occupé à ajuster; dans 
la plupart des ateliers privés, ainsi que dans 
les grands ateliers de l'Etat, ce travail est 
exécuté à la machine; au surplus, aucun 
règlement d'ordre intérieur ne prescrivait 
aux ouvriers ajusteurs l'obligation de porter 
des lunettes, précaution élémentaire qui eût 
dû être prise, par le défendeur spécialement, 
pour un travail aussi périlleux; il est donc 
incontestable que l'administration a commis 
une faute ; du reste, aux termes de Tarti- 
cle 1584 du code civil, la faute doit égale- 
ment être présumée dans le chef du défen- 
deur, lequel est responsable du dommage 
causé à autrui par le fait des choses qu'il 
av^aitsoussa garde; 

En ce qui concerne le fait que le défen- 
deur a remis an demandeur un burin qui 
devait être mû à la main , tandis que dans la plu- 
part des ateliers privés et dans les grands 
ateliers de FEtat, ce travail est exécuté à la 
machine : 

Attendu que ce fait, fût-il vrai, serait sans 
pertinence, puisqu'il n'impliquerait pasPexis- 
tence d'une faute dans le chef de l'Etat; que. 
pour qu'il fût relevant, il devrait être articnlé 
que le travail se fait à la machine à raison 
du caractère dangereux que présente le 
travail exécuté à la main ; mais que cette 
circonstance n'étant pas alléguée, il importe 
peu qu'il y ait parfois emploi de machine; 



(1) Compar. Cbarleroi, 3 juillet 1884 (Pasic. 
BELGE, 1885, m, 99); trib. Bruxelles, 13 iTriI 188b' 
(ibid.f 1887. III, 97), réformé par Braielles, 7 dé- 
cembre 1886 (t6t</., 1887, II, 43); AoTers, 19 dé- 
cembre 1887 {Juritp, du port d'Anten, 1888, I, 6*): 
Nivelles, 9 janvier 1888 (Cloes et BoNJEiN, 
t. XXXVI, p. 586;; Verviers, âO février 1889 (Id., 
t. XXXVIl, p. 864): Cbarleroi, SO mai 4891 (Pasic. 
BBL6B, 189S, III. 66), et la note 4. 
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Quant au défaut de remise de lunettes 
pour la préservation des yeux : 

Attendu qu'en vertu des articles 1382 et 
suivants du code civil, chacun a Tobligation 
de prendre les précautions imposées par la 
science ou par Texpérience pour empêcher 
que, par son fait ou par une chose qu'il a 
sous sa garde, dommage ne soit sans droit 
causé à autrui ; 

Attendu que, pour déterminer en quoi con- 
sistent, dans chaque cas, ces précautions, il 
faut examiner la situation de fait; 

Attendu que si le maniement de Foutil est 
tel, que Texpérience démontre qu'il y a lieu 
de craindre que des esquilles ne soient pro- 
jetées dans Fœil de l'ouvrier, le patron devra 
remettre à l'ouvrier des lunettes, puisque 
sans cela il n'a point pris toutes les précau- 
tions imposées par l'expérience pour que le 
travail se fasse le moins dangereusement 
possible; qu'au contraire, le patron ne devra 
point délivrer de lunettes à l'ouvrier si le tra- 
vail n'est pas tel, que l'expérience enseigne 
que leur emploi est nécessaire pour éviter 
tout danger; 

Attendu que FEtat ne conteste point, dans 
l'espèce, que le travail auquel le demandeur 
se livrait était dangereux, s'il était effectué 
sans que l'ouvrier fût pourvu de lunettes; 

Attendu qu'il se borne à dénier sa res- 
ponsabilité en soutenant, non que la précau- 
tion ne devait pas être prise, mais qu*elle 
aurait dû l'être par le demandeur ; 

Attendu que la nature du travail montre que 
les lunettes étaient nécessaires; qu'en effet, 
le demandeur avait à pratiquer une rainure 
dans un coussinet de bielle en cuivre; qu'il 
devait ouvrir cette rainure à l'aide d'un 
burin qu'il devait enfoncer dans le cuivre ; 
qu'il est évident que cette opération devait 
faire sauter des esquilles de cuivre et que, 
dès lors, 11 y avait danger pour les yeux de 
ropérateur; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de rechercher 
si l'Etat est responsable, parce que des fautes 
auraient été commises par le service médical 
de la caisse de retraite et de secours des 
ouvriers; qu'en effet, c^tte responsabilité ne 
serait qu'accessoire, parce qu'elle ne porterait 



(i et S) La caisse de retraite et de secours des 
ouvriers des chemins de fer de l'État a été créée par 
l'arrêté royal du l*' septembre 1838 et réorganisée 
saccesaivement par ceux du 30 octobre i85i et 46 dé- 
cembre 1859. 

Si Ton considère son organisation comme un élé- 
Dieni du service d'exploitation du cbemln de fer, il 
faut, en présence de la jurisprudence de la cour de 
casfacion Ç27 mai 185!2, Pasic. belgb, 1859, 1, 370; 
7 mai 1869, ibid,, 1869, 1, 330}, reconnaître la com- 



que sur les conséquences du mauvais traite- 
ment appliqué au demandeur, alors que la 
responsabilité totale du défendeur est établie; 

Attendu que le défendeur n'a point conclu 
sur les bases et le quantum de l'indemnité; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Leclercq, substitut du procureur du roi, 
déclare le défendeur responsable de la bles- 
sure survenue au demandeur en janvier 1889 
par une esquille de cuivre, et avant de fixer le 
chiffre des dommages-intérêts, ordonne au 
défendeur de conclure sur les bases et le 
quantum de l'indemnité; fixe, à cet effet, l'au- 
dience du Jeudi 16 juin 1892; condamne le 
défendeur aux dépens faits jusqu'à ce jour; 
déclare le jugement exécutoire sans; appel,et 
sans caution. 

Du 31 mai 1892. — Tribunal de l'"* ins- 
tance de Bruxelles. — Prés. M. Dequesne, 
vice- président. — PL MM. 



ARLON, 8 mars 1892, et NAMCR, 
14 mars 1892. 

SÉPARATION DES POUVOIRS. — Caisse 

DK RETRAITE ET DE SECOURS DES OUVRIERS 
DES CHEMINS DE FER DE l'ËTAT. — ORGANI- 
SATION. — Critiqoe. — Préjldicb. — 
Responsabiutâ. — Incompétence du pou- 
voir JUDICIAIRE. 

En organisant la caisse de retraite et de 
secours des ouvriers des chemins de fer de 
rEtatf VEtat agit-il comme pouvoir souve- 
rain? Les tribunaux sont-ils sans qualité 
pour statuer sur les critiques dont cette orga- 
nisation et ce service sont l'objet, et sur la 
responsabilité qui peut résulter contre l'Etat 
du préjudice camé à des ouvriers par les 
vices de cette organisation ou par le mauvais 
fonctionnement de ce service (1)? (Non, 
1" espèce; oui, 2* espèce.) 

Appartient-il aux tribunaux d'apprécier et de 
décréter la responsabilité de l'Etat à raison 
du préjudice causé à un ouvrier par la faute 
du médecin agréé dont, en qualité d'affilié à 
la caisse de secours, il a reçu les soins (2)? 
(Oui, 1"" espèce; non résolu, ^ espèce.) 



pétenee des tribunaux pour statuer sur des conflits 
identiques à ceux qui ont donné lien aux jugements 
que nous rapportons. 

Mais nous nous demandons ai, en pourvoyant, en 
faveur d'une fraction importante de la population 
ouvrière, k un serTice de prévoyance, l*État fait uni- 
quement acte d'exploitant de chemin de fer et s'il ne 
faut pas voir U plutôt un acte dépendant de sa fonc- 
tion sociale et gouvernementale. (Corn par. Exposé des 
motifs de la loi du Si juillet 1890, Pasin., n« S80.) 
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Première espèce. 

(VBUVB NIBDERKOH, — C. ÉTAT BELGB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Taction 
tend à faire condamner le défendeur à payer 
des dommages-intérêts à la demanderesse en 
réparation du préjudice qu*a éprouvé cette 
dernière par la mort de son mari, qu^elle 
attribue au défaut de soins médicaux donnés 
en temps utile, soins auxquels il avait droit 
en sa qualité d'ouvrier au chemin de fer de 
TEtat; que Taction est basée sur ce que TEtat 
est responsable du fait des médecins, dont il 
serait le commettant; 

Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu que TEtat élève une fin de non- 
recevoir contre Taction, tirée de ce que, en 
organisant une caisse de secours en faveur 
des ouvriers du railway national, il a a^i 
comme pouvoir souverain; quMl en déduit 
cette conséquence que les médecins agréés 
par lui ne sont aucunement ses préposés; 
qu'à Tappui de sa prétention, il invoque, en 
outre, cette circonstance que ces médecins 
sont rétribués, non par des deniers provenant 
de TEtat, mais par des retenues effectuées 
sur les salaires des ouvriers ; 

Attendu que lorsque l'Etat, personne ci- 
vile, se livre à Texploitation de certains che- 
mins de fer, il accomplit un acte que peut 
faire un particulier on une société commer- 
ciale, avec cette seule différence que TEtat 
n'agit pas dans un but lucratif; 

Attendu que TEiat, en organi«>ani une 
caisse de secours en faveur des ouvriers atta- 
chés au service de son railway et en se réser- 
vant Tagréation des médecins qui seront 
chargés de donner leurs soins aux ouvriers 
associés (art. 14 des statuts organiques), a 
pris vis-à-vis des médecins agréés la qualité 
de commettant et, par suite, est responsable 
de leurs actes vis-à-vis de ses ouvriers, 
comme le serait un particulier ou une société 
commerciale ; 

Attendu qu'il importe peu, à cet égard, 
que les médecins a^^réés soient payés au 
moyen de retenues faites par TEtat sur les 
salaires de ses ouvriers (art. 45 à 47 des sta- 
tuts), puisque le ministre seul a le droit de 
choisir les médecins, ensuite des rapports 
des fonctionnaires préposés à la surveillance 
des services, ainsi que de l'avis de l'inspec- 
teur général du service de santé et de la 
commission administrative de la caisse, dont 
le président et les membres sont nommés par 
le ministre (art. 7 et 14 des statuts); 

Au fond ; ... (le surplus sans intérêt); 

Par ces motifs, ouï M. Nelzer, substitut du 



procureur du roi, en son avis conforme, dit 
pour droit que l'action est recevabie en tant 
qu'elle est dirigée contre l'Eut comme res- 
ponsable du fait de ses préposés, les médecins 
agréés, et, statuant au fond, etc. 

Du 3 mars 1892. — Tribunal ciYil d*Ar- 
ion. — Prés. M. Houry, président. — PL 
MM. Piette et Boseret (du barreau de Liège). 

Deuxième espèce. 
(lambili.on, — c. l'état belge et ronvbacx 

ET autres.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Y a-t-il lieu d'allouer 
une certaine somme au demandeur principal 
à titre de dommages-intérêts et de meure 
hors cause les appelés en garantie? 

Attendu que les causes inscrites au rôle 
général sous les n^* ,.. sont connexes...; 

En ce qui concerne la demande principale : 

Attendu que l'action du demandeur princi- 
pal tend à faire condamner l'Etat belge à lui 
payer, à titre de dommages-intérêts, la 
somme de 40,000 francs; 

Attendu qu'il ne prétend nullement que 
l'accident dont il a été victime à la gare de 
Schaerbeek, le â6 décembre 1888, soit dû à 
la taule de l'Etat, mais qu'il base son action 
sur la mauvaise organisation du service mé- 
dical, les soins insuffisants des médecins 
agréés, et enfin sur un voyage à Ostende lui 
imposé par 1 Etat à l'effet de se faire traiter à 
l'hôpital maritime de cette ville ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que l'Etat belge, en constituant le 
règlement de la caisse de retraite et de secours 
des ouvriers des chemins de fer, remplit un 
service public; que, dès lors, il est irrespon- 
sable, et qu'il n'appartient pas aux tribunaux 
d'examiner et de censurer des arrêtés royaux 
pris en vue de ce service public; 

Attendu, au surplus, qu'en fait, les critiques 
soulevées par le demandeur contre le service 
médical, consistant à prétendre que les mé- 
decins ayant chacun leurs jours de service, 
les malades reçoivent les soins de différents 
médecins agréés, en sorte que le traitement 
manque d'unité, ne sont nullement fondéo; 
qu'en effet... (sans intérêt); 

Sur le deuxième moyen : 

Attendu qu'il n'y a pas lieu, dans l'espèce, 
de s'arrêter à la question de droit consistant 
à examiner si les médecins agréés sont les 
préposés de l'Etat et si, par suite, l'Etat doit 
ou ne doit pas être rendu responsable des 
fautes par eux commises, l'articulation du 
demandeur suffisant à elle seule pour démon- 
trer que les médecins agréés, défendeurs en 
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garantie, ne sonl nullement fautifs; qu*en 
effet... (sans intérêt) ; 

Sur le troisième moyen : 

Attendu que si TEtat est en faute d'avoir 
fait entreprendre au demandeur le doulou- 
reux et inutile voyage d'Ostende, alors que 
rhôpital maritime était exclusivement réservé 
aux militaires et qu'il ne pouvait y être reçu 
sans un ordre formel du ministre de la guerre, 
il y a cependant lieu de tenir compte, dans 
révalualion des dommages- intérêts, du fait 
que l'Etat, qui ne devait aucun secours au 
demandeur, Taccident du 26 décembre 1888 
ne lui étant nullement imputable, lui a néan- 
moins octroyé des secours considérables et 
lui a, en outre, payé son salaire intégral jus- 
qu'au 1" janvier 1892; 

Attendu que. dans semblable condition, 
une somme de 200 francs formera une répa- 
ration suffisante du préjudice, tant moral que 
matériel, lui causé par le voyage d'Ostende 
du 28 Juillet 1891; 

En ce qui concerne la demande en garan- 
tie : ... (sans intérêt) ; 

En ce qui concerne les demandes reconven- 
tionnelles des défendeurs en garantie : ... 
(sans intérêt) ; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Gapelle, substitut du procureur 
du roi, joint les causes... et rejetant toutes 
conclusions autres ou contraires des parties. .. , 
condamne l'Etat belge à payer au demandeur 
principal, pour tous dommages-intérêts, la 
somme de 200 francs avec les intérêts judi- 
ciaires; met hors cause les appelés en garan- 
tie; dit n'y avoir lieu de leur allouer des 
dommages-intérêts ; condamne l'Etat belge à 
tous les dépens. 

Du il mars 1892. — Tribunal civil de 
Namur. — i'« ch. — Prés. M. Thibaut, pré- 
sident. — PL MM. Huart, Boseret (du bar- 
reau de Liège), Grafé et Saintrain. 



MONS, 26 Janvier 1892. 

RÈGLEMENT PROVINCIAL DU HAlNAUT. 

— Voitures. — Imposition dans une 
autrb province. 

Les disposilioM du règlement provincial du 
Hainaul du 21 novembre 1890, qui assujettit 
à la taxe des voitures possédées par des per- 
sonnes n'ayant pas de chevaux ou par celles 
qui sont imposées pour des chevaux de luxe, 
sont applicables à celui qui est trouvé en pos- 
session de voitures dans un immeuble oii il a 
une résidence, dans la province de Hainaut, 
alors même qu'il serait déjà imposé, à raison 
de cette possession, en vertu d'un autre règle- 



ment provincial, dans une province où il a 
son domicile réel (1). 
Uimpôt atteint même les voitures hors d'usage. 

(ministère PUBLIC, — C. F.-X.-F.-M.-E.-G. 

COGELS.) 

Le tribunal de police de Pâturages avait 
Statué comme suit : 

« Attendu que, par suite d'arrêté de la 
dépuiation permanente du conseil provincial 
du Hainaut en date du 19 juin 1891, le pré- 
venu est poursuivi du chef d'omission de 
déclaration de quatre voitures de luxe à plus 
de deux roues ; 

<c Attendu que l'inculpé ne conteste pas sa 
qualité d'occupateur de l'immeuble sis à 
Harmignies, où se trouvent remisées les 
quatre voitures précitées, non déclarées à la 
taxe provinciale du Hainaut ; 

« Qu'il reconnaît aussi que ces voitures 
sont en sa possession, mais qu'il prétend 
n'avoir rien à déclarer de ce chef dans la 
province de Hainaut, parce qu'il est imposé 
à Wemmel, province de Brabant,son domicile 
réel, où, quel que soit le nombre de voitures 
d'un contribuable, une seule taxe est exigée; 

« Attendu que les dispositions du règle- 
ment provincial du Brabant sur la matière ne 
peuvent avoir aucun effet en ce qui concerne 
les objets soumis à la taxe dans le Hainaut; 

(( Attendu que, suivant l'article 25 du 
règlement provincial du Hainaut du 21 no- 
vembre 1890, sont considérées comme voi- 
tures de luxe, et par conséquent soumises à 
la taxe, celles qui sont possédées par des 
personnes qui n'ont pas de chevaux ou qui 
sont imposées pour des chevaux de luxe; 
que, dès lors, l'objection du cx)ntrevenant 
qu'il n'aurait plus de chevaux à Harmignies 
est sans valeur en la cause ; 

« Attendu que l'inculpé est imposé au rôle 
général des contributions pour deux chevaux 
de luxe; qu'en conséquence, il y a lieu de 
faire application des dispositions des arti- 
cles 22, liti. B, et 23 du règlement précité en 
ce qui concerne les quatre voitures à plus de 
deux roues dont la déclaration a été omise 
pour Texercice de 1891 ; 

« Par ces motifs, le tribunal condamne... » 
(Du 17 octobre 1891. Tribunal de police de 
Pâturages. Siégeant M. Gambier, juge de paix.) 

Sur l'appel du condamné, ce jugement a 
été conûrmé. 



( 1 ) Com par. BBR NIUOLI N, Imtitutioru provincialet 
et communales, i, I«', p. 295; décis. min., 3 août 1868 
(Revue del'adm., 1870, p. 524 et suiv.). 

Le jugement qae nous rapportons a été cassé, daus 
Tintérêt de la loi. (Cass. belg., 14 mars 1892, Pâsic, 
1892, 1, 125.) 
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JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le prévenu 
ne conteste pas sa qualité d*occupateur de 
Timmeuble sis à Harmignies, où se trouvaient 
remisées les voitures non déclarées à la taxe 
provinciale du Hainaul, et qu'il reconnaît 
que ces voilures étaient en sa possession ; 

Attendu que les dispositions du règlement 
provincial du Brabanl sur la matière ne 
peuvent avoir aucun effet en ce qui concerne 
les objete soumis à la taxe dans le Hainaul; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 23 du 
règlement provincial du Hainaul, du 21 no- 
vembre 1890, les voilures possédées par des 
personnes n*ayant pas de chevaux ou par 
celles qui sont imposées pour des chevaux de 
luxe, sont considérées comme voitures de 
luxe et soumises à la taxe; 

Que toute voiture de luxe, fût-elle hors 
d'usage, est sounnise à l'impôt (dépêche du 
gouverneur du Hainaut aux administrations 
communales, du i«' décembre 1888; Mémo- 
rial administratif de la province de Hainaut. 
de 1888, n« 89, p. 738); 

Attendu qu'il résulte des termes et de l'es- 
prit du règlement précité, que chaque voilure 
de luxe doit être déclarée et est soumise à la 
taxe; 

Que, du reste, cette taxe varie suivant la 
nature des voitures ; 

Qu'il s'ensuit que chaque omission consti- 
tue une contravention distincte, passible 
d'une peine; 

Que c'est donc à bon droit que le premier 
juge a appliqué une peine pour chaque voi- 
ture soumise à la laxe et non déclarée ; 

Attendu que le commandant de gendar- 
merie d'Harvengt, en exécution des ordres 
lui transmis, s'est rendu, le 19 mai 1891, à 
Harmignies et a constaté la présence de 
quatre voitures de luxe à quatre roues dans la 
propriété du prévenu ; 

(Le reste sans intérêt...); 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
recevant l'appel et y faisant droit, le met à 
néant; confirme, en conséquence, le jugement 
à que; condamne, etc.. 

Du 26 janvier 1892. — Tribunal correc- 
tionnel de Mons. — Prés, M. Lebon, vice- 
président. — 



(i) Voy. conf. app. Bruxelles, 15 décembre 4882 
fPASic. BKLOE. 188;S. U, 407), et 4" férrier 4887 
(iWrf., 1887, II, 456 • jug. Anvers, 47 août 4888 
{JurUp. du port d'Anverê, 4888, I, 848). Contra : 
jug. Anvers, 8 juin 4883 (Pasic. belge, 4883, III, 
354) ; irib. comm. Oslende, H juin 4883 Uurisp. du 
port d'Anvers, 4884, II, 429); app. Bruielles. 12 fé- 



ANVERS, 8 Juin 1892. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Saisie 

CONSERVA TOIRB AUTORISÉE PAR LE JUGE CON- 
SULAIRE. — Demande de mainlevée avec 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — TRIBUNAL QVIL 
INCOMPÉTENT. — CRÉANCE DE NATURE COM- 
MERCIALE. 

Aucun texte de loi n' autorité le tribunal dvU à 
réformer un acte de lajuridiUion consulaire. 

Le tribunal civil est incompétent pour connaître 
d^une demande en mainlevée d^une saisie con- 
servatoire autorisée par le président du tri- 
bunal de commerce, conformément à rar- 
ticle Ail du code de procédure civile, 

La saisie conservatoire, pratiquée pour une 
créance d'une nature commerciale^ n'est qu'un 
accessoire de la demande principale et doit 
suivre k sort de celle-ci. 

La question des dommages-intérêts demandés 
en même temps que la mainlevée de la saisie 
est inséparable de la question de la validité 
de celle-ci : le tribunal civil n'est donc pas 
non plus compétent pour y statuer (4). 

(VANDEN BERGHE, — C. LEYTENS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï les parties en 
leurs moyens et conclusions; 

Vu les pièces du procès; 

Attendu que Taction tend à faire ordonner 
la mainlevée de la saisie conservatoire prati- 
quée, le 44 mars 4892, par le ministère de 
i'iiuissier Wolfs, à la requête du défendeur, 
sur les meubles et effets mobiliers se trouvant 
au domicile du demandeur, ainsi qu*à la con- 
damnation du défendeur à 2,000 francs de 
dommages-intérêts; 

Attendu que la permission de saisir con- 
servaloirement a été accordée par le prési- 
dent du tribunal de commerce, conformément 
à Tarticle 447 du code de procédure civile; 

Attendu qu*ancun texte de loi n'autorise le 
tribunal civil à réformer un acte de la juridic- 
tion consulaire ; que le faire serait contraire 
aux lois de la procédure et de Torganisation 
Judiciaire ; 

Attendu qu*on ne peut, dans Tespèce, 
appliquer Tarticle 44 de la loi du 25 mars 



Trier 4885 (Pasic. belge, 1885, II, 465) ,- trib. comm. 
Ostende, 3 décembre 4885 {Juritp. du port d'Anvers, 
1887, II, S4). Compar. jug. Aaven, it décembre 1884 
{ibid., 4885, 1, 363); app. Braxellea, 23 mars 4885 
(Pasic belge, 4885, II. 318); ord. AiiTers, 6 sep- 
tembre 4888 {Jurieprudence du port d'Anvere, 4889, 
I, 486}. 
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1876, d'après lequel les tribunaux de com- 
merce ne connaissent pas de Texéculion de 
lears Jugements; qu'une saisie conservatoire 
ne peut être regardée comme une mesure 
d'exécution et une permission de saisir con- 
servatoiremenl comme un jugement ; 

Attendu qu'en fait, d'ailleurs, ce n'est pas 
la façon dont l'ordonnance a été exécutée qui 
est critiquée, et l'action n'est pas intentée par 
un tiers, prétendant qu'on veut indûment s'en 
prévaloir contre lui, mais c'est le mérite 
même de l'ordonnance qui est mis en cause; 

Attendu, de plus, que dans la requête pré- 
sentée au président du tribunal de commerce, 
le défendeur se dit créancier du demandeur 
d'une somme de 1,200 francs, import de 
traites acceptées par le demandeur; 

Que la créance alléguée est donc d'une 
nature commerciale d'après l'article S de la 
loi du 15 décembre 1872, et que la Juridic- 
tion consulaire a seule compétence pour con- 
naître des différends relatifs à ces actes; que 
la saisie conservatoire n'est, en réalité, qu'un 
accessoire de cette demande principale et 
doit suivre le sort de celle-ci ; qu'en fait, 
d'après le libellé de l'autorisation, elle doit 
cesser ses effets aussitôt qu'une caution aura 
été donnée ; 

Attendu que la question des dommages- 
intérêts est évidemment inséparable de la 
question de la validité de la saisie conserva- 
toire; que le tribunal n'est donc pas non. plus 
compétent pour y statuer; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. De 
Munter, substitut du procureur du roi, se 
déclare incompétent pour connaître de la 
demande; condamne le demandeur aux 
dépens. 

Du 8 juin 1892. - Tribunal civil d'Anvers. 
— 2* ch. Prés. M. Liebrechts, vice- pré- 
sident. — PL MM. Van Calster et De Prêter. 



GAND, 29 Juin 1892. 

COMMUNICATION DE PIÈCES. — Deman- 

DECR. — Absence or contestation du 

DÉFENDEUR. 

Le défendeur ne peut, avant de s'expliquer lui- 
même sur la demande, exiger que le deman- 
deur lui communique des pièces justificatives 
de celle-ci (\). 



(1) Ce jagemoDt noas parait avoir méconnu le 
teite de Tarticle 65 da code de procédure civile et le 
prioeipe que c'est au demandeur k faire la preuve 
da fondement de son action fcode civ., art. 4315). 

(i) Ob se trouve cité un jugement conforme du 



(DRIBGHB ET CONSORTS, — C. WILLBMS 
ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les défen- 
deurs demandent que les sieurs Drieghe et 
consorts soient contraints, avant tous autres 
actes de procédure : 

1^ De communiquer les preuves qui éta- 
blissent leur qualité d'héritier et Justifient 
leur action ; 

â** De vider les réserves contenues dans 
Texploit introduciif d'instance; 

Attendu qu'avant toute communication de 
pièces Justificatives, les défendeurs sont tenus 
de s'expliquer sur la demande soit en niant, 
soit en reconnaissant les faits allégués dans 
l'exploit introduciif (Pand. belges, v" Exhibi- 
tion de pièces, n° 19 (2)); que, n'ayant point 
encore pris position aux débats, ils ne peu- 
vent point sommer le demandeur de fournir 
d'autres arguments que ceux contenus dans 
l'exploit introduciif; 

Par ces motifs, rejette les conclusions des 
défendeurs; leur enjoint de conclure au fond; 
renvoie la cause à cette fin à l'audience du 
6 juillet; condamne la partie Tibbaut aux 
dépens de l'incident. 

Du 29 juin 1892. — Tribunal de Gand. — 
1'® ch. — Prés. M. Van Wambeke, président 
— PL MM. de Smet et 0. Buysse. 



BRUXELLES, 17 féTrier 1892. 

CONSEIL JUDICIAIRE. — Emprunt. — 
Reconnaissance de dette. — Absence de 
DATE. — Preuve de celle-ci. — Serment. 
— Transaction. — Refus d'assistance 

PAR LE conseil JUDICIAIRE. 

Un emprunt contracté par une persmine placée 
sous conseil judiciaire, sans Vassistance de- 
ce dernier, est nul de droit, aux termes de 
Particle 50i du code civil (5). 

La date d*une obligation souscrite par une per- 
sonne placée sous conseil judiciaire constitue 
un élément essentiel de cette obligation, et 
c'est à celui qui l'invoque à justifier de cette 
date (4). 

Le serment impliquant une transaction qui 
exige le consentement et la capacité des par- 



tribunal de commerce d'Anrers, da i-'» avril 18S9. 
(3 et 4) Voy. DEU0L0UBE,édit. belge, t. IV, n» 7ââ 
et suiT., p. 406; jug Bruxelles, 23 juillet 1872 (Pasic 
BELGE, 1873, m. 309). 
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lies contractantes , le tribunal ne peut ordon- 
ner à la personne placée sous conseil judi- 
ciaire de prêter le serment qui lui est déféré 
par la partie adverse, lorsque le conseil judi- 
ciaire refuse son assistance (1). 

(veuve GRAUWBLS, — C. KEYSER ET SON CONSEIL 
JUDICIAIRE, H^ X...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la deman- 
deresse réclame au défendeur Keyser paye- 
ment d*une somme de 4,050 francs, à titre 
de remboursement d*un prêt de pareille 
somme fait à ce dernier ; 

Attendu que le défendeur Keyser dénie 
devoir la somme qui lui est réclamée, et qtie 
M*' X... conteste la validité de la reconnais- 
sance invoquée; 

Attendu que la demanderesse ne justifle 
pas de la date d laquelle ce prétendu prêt 
aurait été fait au défendeur Keyser; 

Attendu que, bien que la date d'un acte 
ne forme pas une convention, elle constitue, 
dans certains cas, un élément essentiel de la 
convention et en détermine la légitimité ou 
Tillé^itimité; que tel est le cas dans Tespèce 
actuelle, le défendeur Keyser ayant été placé 
sous conseil judiciaire par arrêt de la cour 
d'appel de Bruxelles du â avril 1890, et tout 
emprunt contracté par lui postérieurement à 
cette date, sans Tassistance de son conseil, 
étant nul de droit, aux termes de l'article 502 
du code civil ; 

Attendu qu'en présence des conclusions 
prises par la partie défenderesse, ce serait à 
la demanderesse à prouver la date à laquelle 
le prêt aurait été fait ;. 

Attendu que, pour fournir cette preuve, la 
demanderesse se borne à conclure subsidiai- 
rement à la délation d'un serment qu'elle for- 
roule de la manière suivante : « Déférer au 
défendeur Keyser le serment : « Je jure que 
^c je n'ai pas reçu de M"* veuve Grauwels, 
(( avant ma mise sous conseil judiciaire, la 
« somme de 4,050 francs ; que je ne dois pas 
« cette somme, ni en totalité ni en partie, et 
« que je ne dois plus rien à la dite veuve 
(( Grauwels » ; 

Attendu que cette formule, bien qu'irrégu- 
lièrement libellée, doit être considérée comme 
une délation du serment litisdécisoire; 

Attendu que le serment implique une trans- 
action mettant fin au procès; que la transac- 
tion est un contrat, exigeant, par conséquent, 
le consentement et la capacité des parties 
contractantes; que le serment ne pourrait 



A) Voy. Laurent, t. XIX, n» 477; t. XX, d" 233. 



donc être utilement déféré an défendeur Key- 
ser et valablement accepté et prêté par lui 
qu'à la condition qu'il fût autorisé et assisté 
par son conseil judiciaire ; 

Attendu que M« X..., agissant en cette der- 
nière qualité, déclare, en ses conclusions 
d'audience, ne point assister le défendeur 
Keyser dans cette transaction ; 

Attendu qu'en présence de c« refus d'assis- 
tance de la part du conseil judiciaire, et en 
égard aussi aux circonstances révélées au 
cours de la présente instance, et dont la plu- 
part ont été caractérisées déjà par les en- 
quêtes relatives à la demande en interdiction 
et par les considérants de l'arrêt ordonnant 
la mise sous conseil judiciaire, il n'y a pas 
lieu pour le tribunal de faire droit aux con- 
clusions de la demanderesse; 

Attendu que la demanderesse avait adressé 
une requête aux fins de faire interroger le 
défendeur sur faits et articles, et que cette 
requête a été rejetée par jugement rendu par 
le tribunal de ce siège en date du ai octo- 
bre 1891 (2); 

Par ces motifs, entendu M. De Hoon, subs- 
titut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, rejetant toutes conclusions plus am- 
ples ou coniraires,dit n'y avoir lieu d'ordonner 
au défendeur Keyser de prêter le serment lui 
déféré parla demanderesse; en conséquence, 
déboute celle-ci de son action et la condamne 
aux dépens. 

Du 17 février 1892. —Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5« ch. — Prés. M. Lenaerts, 
vice-président. — PL MM. Brockmann et 
Masson. 



MONS, 26 février 1898. 

PRIVILÈGE. — Privilège dd bailleur. — 
Meubles appartenant a un tiers. — Con- 
naissance DU BAILLEUR. — VENTE VOLON- 
TAIRE. — Prix de vente. — Absence 
d'opposition. 

Le privilège du bailleur s'applique à tout ce qui 
garnit la maison louée, peu importe à qui 
appartiennent les objets qui s'y trouvent, à 
moins que le bailleur n'ait su que tous ou 
partie de ceux-ci n'étaient pas la propriété 
du locataire (3). 



Ç2) Voy. le jugement du tribunal de Bruxelles da 
21 oclobre 1891 rapporté dans ce Recueil, i89â, 111, 
16, ei la note; DehoLOMBK, éilii. belge, t. XIV, 
n«»r.83, p, 671. 

(3) Les meubles g^rnis^ant une maison louée sont 
affectés au privilège du bailleur par le fait de leur 
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Le bailleur ne perd pan son privilège, n la 
vente des objets^ nur lesquels il exerce son 
droit, a été faite dans la forme des ventes 
volontaires, alors surtout que le saisi n'y fait 
aucune opposition. 

Aucun texte de loi ne permet de faire admettre 
que cette simplification des formalités d'exé- 
cution puisse avoir pour effet de priver le 
créancier poursuivant de son droit de privi- 
lège (1). 

(J. VERJANS ET CONSORTS, — C. CH. PETIT , 
ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le règlement provi- 
soire de la distribation par contribution, 
ouverte sur le sieur Ernest Watripont, de la 
somme de 6,582 fr. 40 c, produit de la 
vente d*objets mobiliers et de marchandises 
saisis sur le dit Watripont, le dit règlement 
effectué suivant procès-verbal du 31 juillet 
1891; 

Vu les contredits dont Fétat de distribution 
a été Tobjet de la part des parties de M«* De- 
looze et Marlier ; 

En ce qui concerne les contredits formés 
par M*' Delooze relativement aux créances 
privilégiées de M"* Morean, avoué du ministre 
des finances: 

Attendu que la partie de M* Delooze, par 
sa conclusion signifiée le 19 janvier i89i, a 
déclaré y renoncer; 

En ce qui concerne le contredit formé par 
le dit M*" Delooze, pour le sieur Delhaye, 
agissant en qualité de subrogé tuteur du 
mineur Arthur Watripont, et en tant que de 
besoin pour le sieur Ernest Watripont, en sa 
qualité de père et tuteur légal du dit mineur, 
i-ontre la coUocation des époux Verjans- 
Pécriaux comme créanciers privilégiés ; 

Attendu que les dits époux Verjans-Pe- 
criaux ont été colloques par privilège pour la 
somme de 3,150 francs, montant de deux 
années échues du loyer de la maison occupée 
par ledit Ernest Watripont; 

Attendu que la partie de M" Delooze con- 
teste la dite collocation en se fondant sur ce 



iatrodaction dans la maison. (Bruxelles, 31 janvier 
1^60, Pasic. belge, 1860, If, 245.) Mais le pri- 
▼ilëge n'affecte pas les objets mobiliers qui se 
trouvent dans la maison louée et qui appartiennent à 
des tiers, si le bailleur a su que ces objets n'étaient 
pas la propriété de son locataire. (Jug. Neufcbâteau, 
VA juillet 1^71, Pasic. belge, 187*2, 111, 349; 
Bruxelles, 31 juillet 1871, ibid., 1U73, II, 1!20). 

C'est lors (lu transport dans les lieux loués des 
objets mobiliers qui sont la propriété d'auirui que le 



que le mineur Watripont aurait eu des droits 
indivis sur le mobilier et les marchandises 
vendus, et ensuite sur ce que les bailleurs 
auraient perdu leur privilège; 

Quant au premier point : 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 20 de la 
loi du 16 décembre 1851, le privilège du 
bailleur s'applique à tout ce qui garnit la 
maison louée; qu'il n'échet pas d'examiner 
à qui appartenaient les objets mobiliers qui 
garnissent la maison, dès l'instant où il n'est 
pas établi que le bailleur aurait su que tous 
ou partie des dits objets n'appartiennent pas 
au locataire ; 

Attendu que pareille preuve n'est ni rap- 
portée ni offerte en la présente cause, la 
partie de M° Delooze ne justifiant pas que les 
époux Yerjans aient été informés des droits 
que pouvait avoir le mineur sur le mobilier, 
ni môme de l'existence du dit mineur ; 

Quant au second point : 

Attendu qu'aux termes de l'article susvisé, 
le privilège du bailleur frappe le prix de tout 
ce qui garnit la maison louée, sans que la loi 
ait mis comme condition à l'exercice de ce 
privilège la circonstance que les objets sur le 
prix desquels le bailleur exerce son droit, 
aient été vendus par suite de saisie ; qu'au 
surplus, le bailleur a, dans l'espèce, mani- 
festé énergiquement sa volonté de maintenir 
et conserver son privilège, puisqu'il a prati- 
qué sur les meubles et marchandises dont il 
s'agit une saisie-gagerie dont il n'a point 
donné mainlevée ; qu'au moment de la vente, 
ces objets étaient donc sous la main de la 
justice; qu'ils n'avaient pas été déplacés; 
qu'il importe peu que le bailleur ait ignoré 
ou toléré que la vente rendue nécessaire par 
la dite saisie-gagerie fût faite dans la forme 
des ventes volontaires ; que, dès l'instant où 
le saisi consentait à la vente, rien ne s'oppo- 
sait à ce qu'il en fût fait ainsi pour épargner 
des frais inutiles, et qu'aucun texte de loi ne 
permet de faire admettre que cette simplifi- 
cation des formalités d'exécution puisse avoy* 
pour effet de priver le créancier poursuivant 
de son droit de privilège ; 

Attendu... (sans intérêt) ; 

Par ces motifs, ouï en son rapport M. le 



bailleur doit être averti (jug. Hoy, 6 avril 187S, 
Pasic belge, 1876, lll, 193); une signification 
tardive est inopérante et n'enlève pas le privilège. 
(Jug. Bruxelles, là août 18512, Êelg. fud., 1852, 
p. 1182.) 

Voy., sur ces questions, MartOD, Privilège» et 
hypothéquée, t. II, n»* 411 et suiv., p. 104. 

(1) Rappr. Bruxelles, 3 mars 1886 (Pasic. belgf, 
1886, II, 347). 
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Juge De Le Coart, et en son avis M. Périn, 
substitut du procureur du roi, etc... 

Du 25 février 1892. •— Tribunal de Mons. 
— Prés. M. Leurquin, juge. — 



NIVELLES. 16 féTrter 1892. 

CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES. — 

Responsabilité. — Radiation d'hypo- 
théqué. — Capacité. — Faillite. — 
Curateur. — Mainlevée pure et simple. 

La loi qui rend le conservateur des hypothèques 
responsable des actes relatifs aux fonctions 
qu*elle lui confère, lui donne par cela même 
qualité et intérêt pour s'assurer si celui qui 
a consenti ta radiation a la capacité requise 
à cette fin (1). 

Un curateur de faillite n'est qu'un simple admi- 
nistrateur; consentir mainlevée pure et simple 
d'une inscription hypothécaire sans recevoir 
payement, est certainement un acte de dispo- 
sition sortant des limites de son mandat (â). 

(houbottb, — c. castagne.) 

jrUQEHBNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend à obtenir la radiation d'une inscription 
existant sur les biens achetés à J... B... par 
le demandeur, le 7 octobre 1891, radiation 
que le défendeur, conservateur des hypothè- 
ques à Nivelles, se refuse à accorder, malgré 
la mainlevée donnée à la date précitée par 

H Li> ■ . ; 

Attendu qu'il y a lieu de rechercher si le 
conservateur, étant données les circonstances 
de la cause, est en droit de critiquer la main- 
levée dont il s'agit et, par suite, refuser la 
radiation demandée; 

Attendu que le conservateur des hypothè- 
ques n'a point une mission passive; qu'il a 
le droit de s*assurer si les parties qui re- 
quièrent la radiation, ont capacité à cet effet; 
que la loi, qui rend le conservateur respon- 
sable des actes relatifs aux fonctions qu'elle 
lui confère, lui donne par cela même qualité 
et intérêt pour s'assurer si celui qui a con- 



(1) Corn par. cass. belge, 49 décembre 4840 (Pasic. 
BELGE, 4844, p. 3i); app. Bruxelles, S5 arril 4856 
{ibid., 4857, il, 1â9); app. Liège, 3 décembre 4857 
(<6id., 1858, 11,56,. 



senti la radiation a la capacité requise à cette 
fin; 

En fait : 

Attendu qu'il est constant que les biens* 
grevés ont été vendus de la main à la main ; 
que le prix de vente ainsi obtenu est com- 
plètement absorbé par les créances Mathieu, 
Brancar et Marbais ; que le curateur a donné 
mainlevée pure et simple sans recevoir aucun 
payement et sans que l'on ait tenté la chance 
d'une surenchère par une nouvelle adjudica- 
tion publique; qu'il a consenti la radiation 
définitive avec renonciation à tous droits, 
privilèges et hypothèques sur les biens dont 
il s'agit, se réservant ses droits sur les autres 
biens; 

Atiendu qu'il est incontestable qu'un cura- 
teur de faillite n'est qu'un simple administra- 
teur dont les pouvoirs ne peuvent aller jus- 
qu'à compromettre les intérêts de la masse 
confiés à ses soins; qu'il ne lui appartient pas 
de disposer à lui seul et sans aucune inter- 
vention de l'actif de la faillite; que l'hypo- 
thèque dont il est ici question constitue un 
droit réel et immobilier faisant partie de cet 
actif, et que consentir mainlevée pure et 
simple d'une inscription sans recevoir paye- 
ment est certainement un acte de disposition 
sortant des limites de son mandat, puisque 
c'est abdiquer gratuitement une garantie ap- 
partenant à la masse ; 

Que si un curateur peut, dans certains cas, 
consentir une mainlevée d'inscription, ce 
n'est que lorsque celle-ci est le corollaire du 
payement, parce que le droit de recevoir 
n'existe pas sans le droit corrélatif de libérer 
complètement le débiteur qui s'acquitte, tant 
de l'action personnelle que de l'action hypo- 
thécaire ; 

Mais attendu que tel n'est point le cas de 
l'espèce, et que c'est à bon droit que, dans les 
circonstances de la cause, le défendeur a 
refusé de radier l'inscription litigieuse; 

Par ces motifs, entendu M. Journez, subs- 
titut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, et écartant toutes les conclusions con- 
traires, déclare le demandeur non fondé en 
son action et l'en déboute avec dépens. 

Du 15 février 4892. — Tribunal de Ni- 
velles. — Prés, M. Sibille, juge. — PL 
MM. Tamine et L. Gheude. 



(S) A rapprocher des décisions suivantes : jog. 
Tournai, 5 février 4857 {Belg, jud., 4857, p. 4^00); 
jug. Aadenarde, 44 mai 1877 (Pasic. bklgb, 4878, 
m, 313). 
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MONS» 29 janvier 1892. 

!• CONSEIL DE FAMILLE.— Composition. 

— Irrégularité. — Nullité. 

2* CONSEIL DE FAMILLE.— Composition. 

— Amis pris hors de la commune des 

MINEURS. 

o« PUISSANCE PATERNELLE. — Père 
administrateur légal. — Pouvoir. — 
Autorisation du tribunal. 

4« CONSEIL DE FAMILLE. — Homologa- 
tion PAR LE TRIBUNAL. — NaTURE ET POR- 
TÉE DE CETTE FORMALITÉ. 

5® MANDAT.— Interprétation.— Portée. 

— Intention du mandant. 

6» PRISE A PARTIE. — Assignation en 
garantie contre un juge de paix. — 
Incompétence du tribunal. 

l*" Uinobservaliott des règles tracées par la 
loi pour la composition du conseil de famille 
n'entraîne la nullité de ses délibérations que 
lorsque cette inobservation a compromis les 
intérêts de Vincapàble, ou doit être attribuée 
au dol (1). 

2® En prescrivant au juge de paix de prendre, 
à défaut de parents^ pour composer le conseil 
de famille, des amis domiciliés dans la com- 
mune des mineurs, Varticle 409 du code civil 
a eu in vue d'empêcher, autant que faire se 
pouvait, le déplacement forcé des personnes 
étrangères à la famille des incapables, mais 
il n'a nullement entendu proscrire Vappel, à 
titre d'amis, de personnes domiciliées hors 
de cette commune, lorsque le juge de paix 
juge qu'elles ont une connaissance suffisante 
des intérêts et des besoins des incapables, et 
qu'aucune personne domiciliée dans la com- 
mune n'est désignée comme devant être pré- 
férée (2). 

3^ La doctrine et la jurisprudence sont divisées 
sur le point de savoir quels sont, pendant le 
mariage, les droits du père administrateur 
légal des biens de ses enfants à l'égard des 
actes qu'un tuteur ne peut faire qu'avec Vau- 
torisation du conseil de famille (5). 

La loi garde le silence sur les formalités à rem- 
plir par le père administrateur légal; elle n'a 



(1) Compar. cass. belge, 43 janvier 1881 (Pasic. 
BBL6B, 1881, I. 73; ; trib. Gand, 4 juillet 1883 (Beïg, 
jud., 1884. p. 633 ; LAURENT, Principe*, l IV. n« 4^5; 
cass. franc., 19 juillel 1858 (D. P., 1859, 1, 13). 

(j) Conirà : cass. franc., 19 août 1850 (D. P., 1850, 
1, 48t). Compar. Lyon, 14 juillet 1853 {ibid , 1854, 
9, 33), et Doaai, 4 juillet 1855, ibid., 1857, 1, 47). 

(S) Voy., sur cette question, une dissertation 
publiée dans la Revw de droit belge, t. !«', p. 815, 



pas tracé davantage la forme dans laquelle 
doit lui être donnée V autorisation que, sui- 
vant certains auteurs, il doit demander au 
tribunal. 

i'* L'homologation d'une délibération de conseil 
de famille est l'approbation que donne, après 
examen du fond, le tribunal à une mesure pro- 
jetée; elle ne diffère de V autorisation pure 
et simple que par la forme, 

53 Pour connaître la portée d'une procuration, 
il échel uniquement de rechercher quelle a été 
l'intention du mandant (4). 

6" L'assignation en garantie dirigée contre le 
juge de paix qui a composé et présidé au 
conseil de famille, dont les délibérations sont 
arguées de nullité par l'action principale, 
doit être considérée comme une prise à partie 
non recevable devant le tribunal de première 
instance (^). (Loi du 25 mars 1876, art. 19; 
code de proc. civ., art. 510 et suiv.) 

(ALINE LE clément DE TAIKTIGNIES ET CON- 
SORTS, — C. BENOIT LEQUBUX ET ALPHONSE 
LEPOIVRE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les causes 
inscrites sous les n°" 25798 et...; 

Attendu que la demande principale tend à 
faire déclarer inexistante, nulle et de nul eflfel 
l'obligation hypothécaire qui résulte d'acte 
du notaire Debrier, de Chièvres, des 1«' et 
5 mars 1887. enregistré, ainsi que le com- 
mandement signifié aux demandeurs en vertu 
de la grosse du dit acte, par exploit de Thuis- 
sier Debercq, de Mons, en date du 2 février 
1891, aussi enregistré; 

Attendu que cette demande se fonde sur ce 

que: 

1« La délibération du conseil de famille 
des mineurs de Hérissem, pour le compte 
desquels l'emprunt litigieux a été contracté, 
serait nulle, parce que la composition de ce 
conseil aurait été viciée par l'introduction 
de personnes qui n'étaient ni parentes, ni 
alliées des mineurs et qui n'étaient point do- 
miciliées dans la commune du domicile de 
ceuX'Ci * 

2<» Elle serait encore nulle parce que le 



spécialement, n- 53 et suiv., p. 845, et les autorités 

citées. 

(4) Compar. cass. franc., 8 novembre 1881 (D. P., 
1S82. 1, 224); id., 11 juillel 1883 {ibid., 1884, 1, 151j; 
JauâR, Répert, général, v« Mandat, n«39 et suiv. ; 
Gand, 31 mai 1890 (Pasic, 1890, II, 351). 

(5) Compar. cass. belge, 31 octobre 1887 (Pasic 
BELGE, 1888, 1, 9;. 
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père avail un intérêt, comme usufruitier des 
biens dont les mineurs étaient nus proprié- 
taires, à l'exécution des travaux à payer au 
moyen des 32,500 francs faisant l'objet de 
l'emprunt projeté; que, partant, il ne pou- 
vait prendre part à la délibération et devait 
être remplacé par un tuteur ad hoc; 

3° Les mineurs de Hérissem n'étant pas 
en état de tutelle, puisqu'ils avaient encore 
père et mère, il ne fallait pas de conseil de 
famille pour autoriser un emprunt hypothé- 
caire sur leurs propriétés, mais il fallait une 
autorisation du tribunal ; 

4° L'emprunt a été négocié et reconnu par 
le sieur Morainville, qui n'avait pas reçu du 
père, administrateur légal, une procuration 
régulière à cet effet ; 

En ce qui concerne le premier moyen : 

Attendu que la loi, en traçant les règles 
relatives à la composition et aux délibérations 
des conseils de famille, n'a nulle part attaché 
d'une manière formelle la peine de nullité à 
l'inobservation des formes qu'elle avait pres- 
crites; qu'elle s'en est rapportée à la prudence 
des tribunaux, quinedoiventfrapper les déli- 
bérations de nullité que lorsque l'inobserva- 
tion des règles tracées par le code a pu com- 
promettre les intérêts des incapables, et là 
encore où cette inobservation doit être attri- 
buée au dol; 

Attendu que le conseil de famille du 28 dé- 
cembre 1886, dont il s'agit au procès, était 
composé, outre le juge de paix du canton, du 
père, administrateur légal, et de cinq antres 
personnes appelées en qualité d'amis à défaut 
de parents; 

Attendu que les demandeurs n'articulent 
pas que les mineurs de Hérissem auraient 
eu des parents dans leur commune ou dans 
la distance de deux myriamètres ; que le jus^e 
de paix pouvait donc faire appel à des amis, 
conformément à l'article 409 du code civil ; 

Attendu que l'article 409 précité, en pres- 
crivant au juge de paix de prendre les amis 
dans la commune même, a eu en vue d'em- 
pêcher, autant que faire se pouvait, le dépla- 
cement forcé de personnes étrangères à la 
famille des incapables, mais qu'il n'a nulle- 
ment entendu proscrire l'appel de personnes 
domiciliées à de plus grandes distances, 
lorsque le juge de paix jugeait qu'elles avaient 
une connaissance suffisante des intérêts et 
des besoins des dits incapables, et qu'aucune 
personne domiciliée dans la commune n'était 
désignée comme devant être préférée ; 

Attendu, en conséquence, que s'il eût été 
plus régulier de choisir les amis dans la com- 
mune de MafiQos, lieu de résidence des mi- 
neurs, que de les prendre à Chièvres, com- 
mune voisine, chef-lieu du canton et lieu où 
s'est tenu le conseil de famille, cette irrégu- 



larité n'est point de nature à vicier la cx>mpo- 
sition du dit conseil et à entraîner la nullité 
des délibérations qu'il a prises; 

Attendu qu'il en est d'autant plus ainsi que 
les intérêts des mineurs n'ont pas été lésés 
par ces délibérations ; que la nécessité abso- 
lue de l'emprunt litigieux était du reste dé- 
montrée; qu'en effet, c'était de l'intérêt bien 
entendu des mineurs de faire procéder aux 
travaux de réparation commandés par l'état 
de vétusté et de délabrement dans lequel se 
trouvait le château de Maffles an moment du 
décès du baron Alfred de Hérissem, et ce 
pour éviter la ruine des bâtiments ; qu'il se 
conçoit, dès lors, que le conseil de famille ait 
autorisé le père, administrateur légal, à faire 
exécuter semblables travaux au nom et pour 
compte de ses enfants; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que les faits articulés par les demandeurs au 
principal dans leurs conclusions signifiées le 
30 juin i891 sont sans relevance au procès, 
puisque, s'ils étaient établis, ils prouveraient 
que le conseil de famille a été formé avec une 
regrettable négligence, mais ne suffiraient 
pas pour faire annuler une délibération qui 
est en elle-même à l'abri de toute critique; 

Attendu que vainement les demandeurs 
allèguent que c'est doleusement que le conseil 
de famille a été formé par le père des mineurs 
afin d'empêcher tout contrôle sérieux; que 
les demandeurs ne fournissent sur ce point 
aucun élément à l'appui de leurs dires ; que 
s'il est vrai que les comptes produits par le 
régisseur Morainville établissent que sur 
les 32,500 francs empruntés, 13,822 fr. 52 c. 
seulement ont réellement servi aux fins indi- 
quées dans la délibération du conseil de 
famille, rien ne prouve qu'une pensée de 
fraude ait existé chez le père, administrateur 
légal, au moment de la délibération, ni surtout 
que le conseil ait été composé en vue d'une 
fraude semblable; 

En ce qui concerne le deuxième moyen : 

Attendu que les demandeurs ne sont point 
fondés à prétendre quelepère, administrateur 
légal,avait des intérêts opposés à ceux des 
mineurs et, par conséquent, n'aurait pas dû 
faire partie du conseil de famille; 

Attendu qu'il n'y avait aucune opposition 
d'intérêts entre le père et les enfants en ce qui 
concerne l'objet de la délibération ; que l'on 
comprend fort bien cette opposition d'intérêts 
lorsqu'il s'est agi de discuter et de déterminer 
quels étaient, parmi les travaux effectués» 
ceux dont la dépense devait incomber d'une 
part aux enfants nus propriétaires, d'autre 
part à l'administrateur légal usufruitier, mais 
que pareille opposition ne se conçoit pas 
lorsqu'il s'agit uniquement de contracter un 
emprunt aux fins de payer ceux des travaux 
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qui sont reconnus à charge des nus proprié- 
taires ; 

En ce qui concerne le troisième moyen : 

Attendu que la délibération du 28 décem- 
bre 1886 a éié dûment homologuée par juge- 
ment du tribunal de première instance de 
5tons, du 27 janvier 1887; 

Attendu que la doctrine et la jurisprudence 
sont divisées sur le point de savoir quels 
sont les droits du père, administrateur légal 
des biens de ses enfants, à Tégard des actes 
qu'un tuteur ne peut faire qu'avec Tautorisa- 
tion du conseil de famille ; 

Que si Ion estime que le père a besoin des 
mêmes autorisations du conseil de famille et 
des mêmes homologations du tribunal que le 
tuteur, il faut décider, dans Tespèce, que les 
formes prescrites par la loi ont été observées; 

Que si, au contraire, on décide qu'il n'y 
avait pas lieu de réunir un conseil de famille 
et que Tautorisation du tribunal était suffi- 
sante, il est incontestable que Thomologaiion 
donnée par le prédit jugement du 27 janvier 
18S7 vaut autorisation; 

attendu, en effet, que Thomologation, de 
même que l'autorisation, est l'approbation 
que donne le tribunal à une mesure projetée, 
après examen du fond ; qu'elle est un acte de 
surveillance judiciaire prescrite par la loi 
pour protéger l'intérêt des mineurs et assurer 
la bonne administration de leurs personnes 
et de leurs biens; qu'elle ne diffère de l'auto- 
risation pure et simple que par la forme, 
mais qu'il y a lien de remarquer que la loi, qui 
garde même le silence sur les formalités à 
remplir parle père, administrateur légal, n'a, 
en aucune façon, déterminé la forme dans 
laquelle l'autorisation du tribunal doit lui 
être donnée; 

Attendu que c'est à tort que les demandeurs 
an principal prétendent que l'autorisation 
renferme d'autres éléments que l'homologa- 
tion et qu'elle est le résultat d'un examen 
plus approfondi de la part du tribunal ; 

Que cela revient à dire que la loi aurait 
imposé au père, durant le mariage, des condi- 
tions et formalités qui ne sont pas imposées 
au tuteur, ce qui est inadmissible ; 

En ce qui concerne le quatrième moyen : 

Attendu que l'acte d'obligation hypothé- 
caire, dont l'exécution est poursuivie par les 
défendeurs au principal, a été passé devant le 
notaire Debrier, de Chièvres, les 1" et 5 mars 
1887; qu'à cet acte est intervenu le sieur 
Morainville, en sa qualité de mandataire gé- 
néral de M. le baron Franz de Hérissem, 
père et tuteur légal de Marie et Charles de 
Hérissem, suivant mandat lui confié par acte 
du notaire susdit en date du 9 janvier précé- 
dent; 

Attendu que, par le dit acte du 9 janvier 



1887, enregistré, le baron Franz de Héris- 
sem avait constitué pour mandataire général 
et spécial le dit Morainville, son régisseur, 
auquel il donnait pouvoir de gérer et admi- 
nistrer tous ses biens, droits et affaires, 
présents et avenir, et notamment de faire tous 
emprunts et d'affecter tous immeubles en 
hypothèque; 

Attendu que le point de savoir si celte 
procuration comporte le droit pour Morain- 
ville de représenter le baron de Hérissem à 
l'acte litigieux, repose sur une question de 
fait pour la solution de laquelle il échet uni- 
quement de rechercher quelle a été l'inten- 
tion du mandant; 

Attendu que cette intention ne saurait être 
un instant douteuse; que tous les agisse- 
ments dû baron de Hérissem, aussi bien que 
les termes de la procuration, démontrent 
qu'en parlant d'abord de ses biens, puis de 
ses droits et affaires, il avait en vue, non 
seulement ses affaires personnelles, mais 
aussi les actes qu'il avait à poser comme 
administrateur légal des biens de ses enfants; 
que cette intention résulte du rapprochement 
des dates du conseil de famille, de la procu- 
ration et de l'emprunt dont il s'agit, de l'in- 
tervention personnelle du père lors de la 
réunion du conseil de famille et de la demande 
d'homologation de la délibération, et surtout 
de la circonstance que le baron de Hérissem 
a eu connaissance de l'emprunt et a fait usage 
des fonds qui en provenaient; 

Qu'il y a lieu de remarquer qu'en assistant 
à la passation de l'acte, Morainville n'agissait 
pas de sa propre initiative, puisqu'il ne fai- 
sait qu'exécuter une mesure flnancière prise 
par son maître; que l'acte qu'il posait ainsi, 
rentre dans les attributions normales et ordi- 
naires d'un régisseur ou intendant; 

Qu'enfin, pareille intention résulte encore 
de ce que le baron de Hérissem s'est fait re- 
présenter par le même Morainville, en vertu 
du même pouvoir, lors de la délibération du 
conseil de famille qui a été tenu le 25 juin 
1889, et par laquelle il a été nommé aux 
mineurs un tuteur ad hoc^ reconnu comme 
tel par le baron qui a plaidé à ses côtés, 
devant la cour d'appel de Bruxelles, dans 
l'affaire Serwei; 

Attendu que vainement les demandeurs au 
principal soutiennent que Morainville ne 
pouvait agir dans l'espèce en vertu d'une 
procuration générale ; que s'il est des actes 
pour lesquels un pouvoir spécial est néces- 
saire, il n'en est pas ainsi de l'acte dont il 
s'agit au procès ; que, d'ailleurs, la procura- 
tion du 9 janvier 1887 prévoit spécialement 
les emprunts et les conditions d'hypothèque; 
que la doctrine des demandeurs tend à taire 
décider que le père administrateur serait 
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obligé de donner à son mandataire un pou- 
voir séparé pour chacun des actes à poser, 
ce qui, certes, dépasserait les exigences de la 
loi; 

Attendu que, dans ces conditions, il est à 
peine besoin de faire remarquer que l'emploi 
des fonds, par le baron de Hérissem,pour la 
restauration du château de Maffles constitue- 
rait, au besoin, la ratification de femprunt, 
si celui-ci avait été régulièrement contracté; 

Attendu, en conséquence, qu'aucun des 
moyens itivoqués par les demandeurs au 
principal, à Tappui de leur opposition, n'est 
fondé ; 

En ce qui concerne la demande en garantie 
formée par les défendeurs au principal 
contre M. Alphonse Lepoivre, juge de paix 
du canton de Chièvres, qui a composé et 
présidé le conseil de famille du 28 décembre 
188(5: 

Attendu que le défendeur en garantie n'a 
agi dans Taffaire dont il est question, qu'en 
sa qualité de magistrat; qu'il s'ensuit que 
l'assignation en garantie dirigée contre lui 
doit être considérée comme une prise à par- 
tie ; qu'il ne pouvait donc être cité que devant 
la cour de cassation, conformément à Tar- 
ticle 19 de la loi du 25 mars 1876, et après 
permission préalable, comme le veulent les 
articles 510 et suivants du code de procé- 
dure ; que la demande ne pourrait donc être 
en aucune façon recevable; 

Attendu, quant à la demande reconven- 
tlonnelie formée par le défendeur en garantie 
du chef de procès téméraire et vexatoire, 
qu'il n'est pas établi que les demandeurs en 
garantie, qui avaient à se défendre contre 
l'action principale, aient agi par témérité ou 
esprit de vexation ; que c'est à tort que le 
sieur Lepoivre leur reproche d'avoir porté 
atteinte à sa considération en articulant qu'il 
aurait, par sa faute, lésé les droits des mi- 
neurs; qu'au contraire, les demandeurs en 
garantie, tout en contestant le fondement de 
la prétention des demandeurs au principal, 
se sont bornés à dire que si cette prétention 
était reconnue fondée, le juge de paix serait 
en faute pour avoir irrégulièrement composé 
le conseil de famille; que la demande de 
dommages-intérêts manque donc de base; 
qu'au surplus, le défendeur en garantie ne 
justifie d'aucun préjudice ; 

Par ces motifs, ouï en son avis M. Sil- 
vercruys, substitut du procureur du roi, 
joint... et écartant toutes conclusions plus 
amples ou contraires, notamment la demande 
de preuve..., déclare non fondée l'opposition 
formée par les demandeurs au principal 
contre le commandement leur signifié à la 
requête des défendeurs principaux, par 
exploit...; déboute les demandeurs de leur 



action ; dit que l'obligation hypothécaire ré- 
sultant de l'acte du notaire Debrier, des l^*^ et 
5 mars 1887, est valable, et que le comman- 
dement susdit, signifié en vertu de la grosse 
du dit acte, sortira ses pleins et entiers elTets; 
condamne les demandeurs aux dépens de 
l'instance principale; statuant sur la demande 
en garantie, la déclare non recevable, et 
statuant sur la demande reconventionnelle y 
opposée, dit n'y avoir lieu de condamner les 
demandeurs en garantie à des dommages- 
intérêts ; condamne ces derniers aux frais de 
l'instance en garantie. 



Du 29 janvier 1892. 
1" instance de Mons. — 
président. — 



- Tribunal de 
Prés. M. Dolez, 



BRUXELLES, 26 février 1892. 



RESPONSABILITÉ. - 

RATION. — Faute. 
JUGE. — Préposé. - 

SONNELLB. 



Dommage. — Répa- 
— Appréciation dc 
Responsabiuté per- 



V article 1382 du code civil exige une faute 
pour que le fait dommageable donnç lieu à 
une réparation civile; la question de savoir 
s'il y a faute est une question de fait que le 
juge décide d'après les circonstances de la 
cause. 

L'erreur commise dans un avis ne constitue pas 
nécessairement une faute, et il n'y a point de 
préjudice imputable à l* auteur de Vavis, quand 
celui-ci ne s'est prononcé qu'après avoir 
rempli les devoirs que ses fondions com- 
portent. 

Le commettant ne peut pas être déclaré respon- 
sable des faits de son préposé quand celui-ci 
a agi,non comme préposé,mais sous sa seule 
responsabilité, 

(gOOSSENS, — C. VAN HERTZBN ET LA VILLE 
DE BRUXELLES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; - Attendu que l'aclion 
tend à faire condamner les défendeurs, soli- 
dairement, à payer au demandeur une somme 
de 30,000 francs, à titre de dommages-inté- 
rêts, avec les intérêts judiciaires et les dé- 
pens ; 

Attendu que le demandeur base son action 
sur les motifs suivants : 

« Le 16 janvier 1890, son fils, âgé de 
15 ans, fut mordu par un chat enragé; le 
même jour, celui-ci fut abattu en pr^ence 
d'un agent de police et porté au commissa- 
riat de police ; de là il fut transporté, par les 
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soins de la police, à l'abattoir de la ville de 
Bruxelles, et soumis à Tinspection du défen- 
deur Van Hertzen. 

« Celui-ci adressa au commissaire de 
police un rapport, concluant à la parfaite 
innocuité de l'animal ; connaissance en fut 
donnée au demandeur, au commissariat de 
police, le i 6 et réitérée le 17. 

a Le demandeur se rendit, pour plus de 
sûreté, chez le défendeur Van Hertzen lui- 
même, qui déclara, conformément à son 
rapport, que le chat ne présentait pas le 
moindre symptôme alarmant, et qu*il ne 
fallait pas avoir la moindre inquiétude an 
sujet de la morsure que Tenfant portait au 
poignet. 

a Le 31 mars, le flls du demandeur se 
sentit tout à coup indisposé; deux médecins 
Texaminèrent et conseillèrent au demandeur 
de se rendre, sans plus tarder, avec son fils 
à rinstitut Pasteur, à Paris, il le fitsur-le- 
ctiamp. Arrivés là, M. Pasteur leur déclara 
qu'ils venaient trop tard. En effet, le fils du 
demandeur mourut d'hydrophobie, le lende- 
main » ; 

Attendu que le demandeur soutient que le 
défendeur Van Hertzen est en faute, pour 
avoir conclu comme il Ta fait, et n'avoir pas 
employé, dansson examen, les moyens simples 
et infaillibles que la science indique depuis 
longtemps pour constater la rage; qu'il pré- 
tend, en conséquence, que le défendeur Van 
Hertzen est responsable de son fait (code ci v., 
art. 1382); 

Attendu qu'il soutient également que le 
défendeur Van Hertzen étant un préposé de 
la ville de Bruxelles, celle-ci est responsable 
du fait de Van Hertzen, dont elle a à répon- 
dre (code civ., art. 1384); 

En ce qui concerne le défendeur Van 
Hertzen : 

Attendu qu'il prétend n'avoir commis au- 
cune faute et s'être borné à donner au dé- 
fendeur son avis sur l'état du chat, mais sans 
pouvoir garantir l'exactitude du résultat de 
l'examen auquel il avait procédé ; qu'il ne 
pouvait, du reste, pas le faire, ses fonctions 
ne consistant nullement à donner des consul- 
tations au public, et lui-même ne disposant 
pas des appareils et instruments nécessaires 
pour procéder à un examen approfondi de 
l'animal; qu'au surplus, l'état du cadavre 
rendait encore cet examen, si pas impossi- 
ble, tout au moins très difficile ; 

Attendu que l'article 1382 du code civil 
exige une faute pour que le fait dommageable 
donne lieu à une réparation civile; que la 
question de savoir s'il y a faute est une 
question de fait, que le juge décide d'après 
les circonstances de la cause; 

Attendu que, dans l'espèce, la faute du 
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défendeur Van Hertzen consisterait, au dire 
du demandeur, en ce que celui-ci se serait 
trompé et aurait négligé les moyens d'inves- 
tigation que la science permet d'employer; 

Attendu que l'erreur du défendeur dans 
l'avis émis ne constitue point nécessairement 
une faute; 

Attendu qu'il est chargé de la direction 
de la fourrière de l'abattoir de Bruxelles; 
qu'en cette qualité, il procèdi^ à l'examen des 
chats ou chiens divaguants transportés à la 
fourrière par les soins de la police; qu'il 
met l'animal suspect en observation pendant 
plusieurs jours; qu'il fait éventuellement 
l'autopsie, et qu'il a alors pour tout devoir 
de déclarer s'il a, oui ou non, découvert des 
lésions de rage ; que c'est à l'administration 
seule qu'il doit, en exécution du réquisitoire, 
compte de ses actes ; 

Attendu, à la vérité, que le demandeur 
prétend que le défendeur Van Hertzen a 
commis la faute de donner son avis après 
des investigations rudimentaires et ne ré- 
pondant nullement à l'état actuel de la 
science ; 

Attendu que le défendeur soutient, avec 
raison, que le système qu'il emploie, savoir : 
l'autopsie de l'animal présumé enragé, est 
suffisant, tout au moins pour Taccom plisse- 
ment de la mission dont il est chargé par 
l'administration communale; 

Attendu, d'ailleurs, que, dans l'espèce, il 
n'y a point de préjudice nécessairement im- 
putable; que, dans l'hypothèse où le diagnos- 
tic eût été exact, et où le traitement auquel 
il a été tardivement recouru eût été immé- 
diatement appliqué, rien ne prouve que la 
mort du flls du demandeur eût été évitée; 

Quant à la ville de Bruxelles : 

Attendu que le défendeur Van Hertzen 
n'étant pas responsable, il n'a pu engager la 
responsabilité de la ville; qu'au surplus, en 
répondant aux questions qui lui ont été posées 
par le défendeur, il a agi, non comme pré- 
posé de la ville, mais sous sa seule responsa- 
bilité; 

Attendu que le fait allégué dans les con- 
clusions subsidiaires du demandeur n'est ni 
pertinent, ni concluant; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. A. 
Leclercq, juge suppléant faisant fonctions de 
procureur du roi, rejetant toutes conclusions 
autres ou contraires, déboute le demandeur 
de son action, le condamne aux dépens. 

Du 26 février 1892. — Tribunal civil de 
Bruxelles.— 1" ch. — Prés, M. F. Dequesne. 
— PL MM. Crick et Georges Leclercq. 
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BRUGES, 7 mars 1892. 

FRAIS ET DÉPENS. — Experts. — Taxe. 
— Recours. — Opposition. — Chambre 
DU coKSEiL. — Ordre public. 

La demande ayant pour objet la réformation de 
la taxe allouée à des experts, en matière 
civile, par le magistrat taxateur, constitue 
une opposition à la taxe (1). 

La chambre du conseil du tribunal qui a été 
saisie de Va{faxre au principal, a seule com- 
pétence pour statuer sur cette opposition (2). 

Vincompétence du tribunal à Vaudience ordi- 
naire pour connailre de cette opposition est 
d'ordre public et doit être suppléée d'office {5). 

H ne peut, même de raccord des parties, les 
renvoyer à la chanUfre du conseil (4). 

VARENBERG ET CONSORTS, — C. VERHAEGHE 
ET YPERMAN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'exploit introduc- 
tif d'instance, en date du 25 avril 1891, en- 
registré ; 

Vu les autres pièces du procès; 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions; 

Attendu que les demandeurs ont été com- 
mis comme experts, par jugement rendu par 
ce tribunal à la date du 19 avril 4886, dans 
l'instance introduite par les défendeurs au 
nom de Verhaeghe contre le défendeur 
Yperman, à Feffet de vérifier récriture du 
testament olographe de feu M"® Adèle Ver- 
haeghe; 

Attendu que Tétat des frais et vacations 
dus aux demandeurs du chef de la dite vé- 
rification a été taxé, à la date du 16 avril 
1889, par ordonnance de M. le président de 
ce siège, à la somme de 646 fr. 40 c. ; 

Attendu que les demandeurs ont assigné 
les défendeurs à l'audience publique de ce 
tribunal aux fins de « voir et entendre dire 
pour droit que c'est à tort que M. le prési- 
dent de ce siège a taxé le susdit état des frais 
à la somme de 646 fr. 40 c. ; voir et entendre 
réformer cette taxation et taxer cet état à la 
somme de 5,382 francs ou à telle autre 
somme que le tribunal déterminera » ; 

(I et S) Voy.y en ce sens, Bruges, i7 mars i890 
(Pasic. belge, 1890, m, 251 \ confirmé par Gand, 
13 décembre 1890 (ibid., 1891, II, 173) et les autorités 
citées en note. 

(3 et 4) Conf. Douai, ^ avril 1868 (D. P., 1869, S, 
88) ; Bordeaux, !•' février 1867 {Journal du avoué», 
t. XCII, p. 313); Paris, 27 novembre 1882 (D. P., 
1883, 9, âl7) ; trib. Bruxelles, 30 décembre 1885 



Attendu que cette demande constitue une 
opposition à la taxe des frais et honoraires 
des experts arrêtée par M. le président du 
tribunal de ce siège; 

Attendu que le deuxième décret du 16 fé- 
vrier 1807 règle la procédure à suivre en 
matière d'opposition à la taxe des frais et 
dépens ; 

Attendu quet;e décret dispose notamment 
que Topposiiion à la taxe sera Jugée en 
chambre du conseil, qui seule a juridiction 
pour y statuer; 

Attendu que c'est dans un intérêt d'ordre 
public que le législateur a voulu soustraire à 
la publicité de l'audience les contestations 
que soulève cette opposition; qu'en effet, 
pareil débat à l'audience publique ne permet 
pas convenablement l'examen et la discussion 
des états présentés par des personnes char- 
gées d'un mandat de justice ou par des offi- 
ciers ministériels; que, d'autre part, la 
même raison de convenance exige de ne pas 
soumettre à un débat public la revision du 
travail du juge taxateur lorsque sa décision 
est l'objet d'un recours; 

Attendu qu'il s'ensuit que si ce recours 
est porté à l'audience publique, le tribunal 
doit d'office se déclarerincompétent, à défaut 
par la partie défenderesse d'opposer l'excep- 
tion d'incompétence; 

Attendu que c'est à tort que les deman- 
deurs concluent subsidiairement, dans leur 
exploit d'assignation, à ce que le tribunal, au 
cas où il ne se croirait pas compétent pour 
statuer sur la contestation qui lui est sou- 
mise, renvoie les parties à ces fins devant la 
chambre du conseil; qu'en effet, il est de 
principe que le tribunal, en déclarant son 
incompétence, ne peut renvoyer un procès 
devant la juridiction qui lui paraît devoir en 
connaître, n'ayant pas le pouvoir d*en saisir 
cette juridiction; qu'il appartient aux parties 
elles-mêmes à porter leur contestation devant 
le juge compétent ; 

Par ces motifs, tel qu'il est saisi, se dé- 
clare incompétent et condamne les deman- 
deurs aux dépens. 

Du 7 mars 1892. — Tribunal civil de 
Bruges. — 1" ch. — Prés, M. de Schietere 
de Lophem, juge. — P/. MM. Vander Hofs- 
tadt et Ad. De Glercq. 

(Pasic. belgk, 1886, lll, 129); Broxelles, 90 février 
1887 iibid., 1887, 11, 1S8); DâLLOZ, Rè^eri , Snppl., 
V» Frait et dépens, n» 211. Contra : cass. franc., 
10 août 1863 (D. P., 1863, 1, 475); id., 3 mars 1863 
(•bt</., 1863, 1, 375); id., 8 juin 1864 (ibid., 1865. 
1, 67); Gaen, 16 décembre 1872 {ibid., 1876, 1. 197; 
Bévue de droit belge, 1. 1», p. 161). 
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BRUXELLES, 18 février 1892. 

FAILLITE. — Créances privilégiées. — 
Fournitures de luxe. — Vins. — Liqueurs. 
— Absence du privilège. 

En cas de faillite, ne sont pas privilégiées les 
fournitures de repas de luxe, de vins, de 
liqueurs, de nature à favoriser Fintempé- 
rance, et qui deviennent une cause de ruine 
pour le débiteur et pour ses créanciers. 

(GAUTHIER, — C. CURATEUR A LA FAILLITE 
MAX LEROY.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les four- 
nitures faites par le demandeur ne sont pas 
privilégiées; il ^*agit de repas de luxe, de 
fournitures de vins, de liqueurs, de nature à 
favoriser Tintempérance, et qui deviennent 
une cause de ruine pour le débiteur et pour 
ses créanciers (Laurent, Principes de droit 
civU, t. XXIX, n« 371); 

Attendu que c'est à raison de la nécessité 
des fournitures de subsistances que la loi les 
privilégie ; et c'est aussi la nécessité qui dé- 
termine la limite du privilège; 

Par ces motifis, M. le juge-commissaire 
entendu en son rapport fait à Taudience, dé- 
boutant le demandeur de sa demande de pri- 
vilège, dit pour droit qu'il sera admis, à titre 
chirographaire, au passif de la faillite, à 
raison de 544 fr. 70 c; condamne le deman- 
deur aux dépens. 

Du 45 février 4892. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 4" ch. — Prés. 
M. Lartigue, juge. — PL MM. Houtekiet et 
G. Lepage. 



MONS, 9 mars 1898. 
COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — 

MOBILIÈRE PROPRE DE LA FEMME. 
CICB PAR CELLE-CI. 



Action 

— EXER- 



Saus les régimes de communauté, le mari a la 
faculié d'exercer seul les actions mobilières 
propr^ de la femme, et celle-ci, autorisée 
par le mari ou par justice, peut les exercer 
également (4). (Code clv., art. 4428.) 



(i) Gonf. Dalloz, BéperL, Sappl., f« Cantrat de 
mariage, n* 487, et autorités citées, notamment Poi- 
tiers, 46 février i8S5 (D. P., 1886, % 38). Contra : 
dissertation de M. Léon Gendebien, Revvs de droit 
belge, t. Il, p. 437, n« 95; trib. Gand, 40 mars 4880 
(PASIC. BELGE, 1883, ill, 138). 



(vilain DAUBRESSEy — C. FIRMINE GENART 
ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -> Attendu que Faction a 
pour objet la résiliation du bail authentique 
avenu entre parties le 4^' mars 4888 et le 
payement de loyers arriérés; qu'il n*est pas 
contesté que les droits résultant de cet acte 
sont des propres des intimées et que Taction 
est mobilière; 

Qu'il s*agit de décider si les sieurs Renard 
et Glineur, maris des intimées, qui, dans la 
présente cause, ont assisté et autorisé celles- 
ci, avaient seuls le droit d'exercer Faction 
mobilière; 

Attendu que, pour dépouiller la femme du 
droit de faire valoir* par elle-même, avec 
Fassistance et Fautorisation de son mari, les 
actions mobilières lui appartenant, il faut 
une disposition spéciale dérogeant à la règle 
du droit commun inscrite à Farticle 245 du 
code civil ; 

Attendu qu'en ce qui concerne les biens 
de la communauté, l'article 4424 du code 
civil attribue au mari un droit exclusif, mais 
que, quant aux actions mobilières apparte- 
nant à la femme, Farticle 4428 du même code 
se borne à donner au mari la faculté de les 
exercer seul ; 

Qu'il est à noter que Farticle 1428 ne 
porte pas, comme Farticle 4549 du code civil 
à Fégard des biens dotaux, que le mari a seul 
le droit d'exercer ces actions, mais qu'il peut 
les exercer seul, d'où il y a lieu de conclure 
que Farticle 4428 n'est pas exclusif comme 
Farticle 4549 et se borne à conférer au mari 
une faculté sansFenlever à la femme; 

Qu'il résulte de ce qui précède que Faction 
mobilière poursuivie par les intimées avec 
Fassistance et Fautorisation de leur mari est 
recevable ; 

Au fond :... (sans intérêt); 

Par ces motifs, ouï M. Périn, substitut du 
procureur du roi, confirme... 

Du 9 mars 4892. — Tribunal de 4'* ins- 
tance de Mons. — 2« ch. — Prés. M. Lebon, 
vice-président. 



TERMONDE, 26 a¥r41 1891. 

SUBSTITUTION PERMISE. — Droits res- 
pectifs DU GREVÉ ET DE l' APPELÉ. — INDI- 
VISION. — Mission du juge. 

Le grevé est seul et vrai propriétaire des biens 
substitués à charge de les rendre; en cette 
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qualité, il peut aliéner les immeubles; à moins 
de dispense, la loi Vohhge à réaUser les 
meubles (i). (Code civ., art. 1063.) 

Avant V ouverture de la substitution, les appelés 
ne peuvent attaquer ni contester Paliénation 
faite par le grevé, mais ils ont la faculté de 
faire tous actes conservatoires (2). 

Les biens substitués n'étant point indiiis entre 
le grevé et V appelé, V article 815 (2u code civil 
est sans application. 

Le tribunal est chargé de décider des contesta- 
tions et non d'administrer; il n'eut point 
permis au juge de suppléer aux lacunes que 
les dispositions légales concernant les substi- 
tutions permises pourraient présenter. 

(BOONE, ^ G. BANNEVILLB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, pour 
justifier son action,ne demandeur invoque les 
testaments authentiques reçus par acte de 
M' De Panw, notaire, àAlost,Ie17avril 4878, 
par lesquels ses père et mère disposent en sa 
faveur, dans les termes suivants, de la quotité 
disponible, en la frap|)ant de substitution 
conformément à Tarticle i0i8 du code civil: 
tt Ik geef en maak aan mijnen zoon Jacques 
Boone, koopman, wonende te Âeist, de helft 
van al de roerende en onroerende goederen 
die ik zal nalaten, onder lasl van die helft bij 
zijn overlijden uit te keeren aan de weitlge 
kinderen, die alsdan van hem zullen bestaan 
en die ik ten dieu einde van nu af in zijne 
plaats aanstel (3) ; » que, se fondant sur Tar- 
ticle 815 du code civil, Timpossibilité d un 
partage en nature, et son droit de disposer 
de la moitié qui lui est dévolue, il conclut : 
i® à ce que les défendeurs soient condamnés 
à procéder avec lui à la vente publique des 
biens meubles et immeubles dépendant des 
successions de ses père et mère, tels qu'ils 
sont décrits dans finventaire dressé par le 



(1) En ce sens, Mebltn. Réptrt , vo Substitution 
fidéicommissaire, t. XXXll, p. 218. édit. belge, 
1828; Abntz, Droit civil, t. Il, n» 2^226 fl suiv.; 
Verviers, 27 décembre 4883 (Pasic belge, 1883, 
ill, 360), et la noie; cass. belgp, 25 juin 184U (ibid., 
1840, 1, 418) Compar., dans le même sens, Orléans, 
1«'féfriep 1876 (D. P., 4878, 2, 95){ Bordeaux,3mai 
1877 {ibid.^ 

(2) Voy. làUnRKT, Principes, t. XIV. n« 581, sui- 
Tant lequel les appelés ont, avant TouTerture de la 
substitution, un droit éventuel. Demolombe (t. XXII, 
p. 561, n» 597> ensei<{ne que le grevé est propriétûre, 
sous une condition résolutoire, des biens substitués et 
que les appelés en sont propriétaires sous une con* 
diiion suspensive. Merlin (toc. cit.^ p. 242), repre- 1 



ministère du prédit notaire De Panw, le 
15 janvier 1891, enregistré; en ce qui con- 
cerne les immeubles, aux clauses et condi- 
tions du cahier des charges, approuvé par le 
tribunal, et en tant que de besoin de Tînler- 
vention de M. le juge de paix du canion 
d'Âlost; ultérieurement au partage des fonds 
à provenir des dites ventes, ainsi qu'à la li- 
quidation et au partage des successions de 
ses dits parents, ce, tant en Tabsence qo en 
présence des défendeurs préalablement som- 
més d*y assister ; â<* à entendre ordonner 
que la moitié du produit net sera remis an 
défendeur Banneville qualUate quâ, qui en fera 
emploi conformément à Tarticle 1067 du code 
civil; en outre que, sur le vu du jugement à 
intervenir, sur la simple production d*an 
extrait du procès-verbal de la vente, H. le 
conservateur des hypothèques à Termonde 
sera tenu de radier les transcriptions opérées 
en vertu de Tarticle 1069 du code civil; 

Attendu que, jusqu*au moment de Touver- 
ture de la substitution au profit des appelés, 
le droit de tout grevé est pur et simple, ni à 
temps, ni résoluble; que le grevé est seul et 
vrai propriétaire des biens substitués, à 
charge de les rendre aux appelés; qu'il peut 
les aliéner et faire tous autres actes Je dis- 
position ; que toutes les actions relatives à 
ces biens résident en sa seule personne; 
qu*aux termes de Tarticle i06i, il est tenu, 
sauf en cas de dispense expresse, de faire 
procéder à la vente de tous les meubles et 
effets compris dans la disposition; que la 
présence du tuteur à cette vente est faculta- 
tive; que le grevé doit faire emploi des de- 
niers provenant de la vente, conformément à 
ce qui aura été ordonné par le disposant, 
sinon en immeubles, ou avec privilège sur 
des immeubles, en présence ou à la diligence 
du tuteur nommé pour Texécution ; 

Attendu que les appelés ne peuvent atta- 
quer ni contester Taliénation faite par le 
grevé, tant que la substitution n'est pas ou- 



nant la doctrine de Pothier,dit : < Tant que le fidéi- 
commis n'est pas ouvert, le substitué n'a aucun droit; 
il n'a qu'une espérance d'y venir, en cas que la coo- 
dition arrive. > Cependant, fauteur admet que les 
appelés p<>uveot, avant l'ouverture de la substitu- 
tion, faire des actes conservatoirea. Tout le monde 
est d'accord sur ce dernier point, consacré à boo- 
veau par le jugement que nous rapportons. 

(3) Traduction. < Je do Ane et lègue à mon Els 
Jacques fioone, marchand, demeurant à Alo^. li 
moitié des biens meubles et immeubles que je lais- 
serai, sous la charge qu'à son décès, cette moitié fera 
retour à ses enfants légitimes qui seront en vie i et 
moment, lesquels, à cette fin, je lui substitue dès à 
présent. » 
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verte ; que le droit de revendiquer les biens 
substitués ne naii pour eux qu'au moment de 
l'ouverture de la substitution; mais qu'ayant 
un droit conditionnel, ils ont la faculté de 
faire tons actes . conservatoires, notamment 
d'interrompre la prescription ; 

Attendu qu'il résulte de ces principes qu'il 
n'y a pas d'indivision entre le demandeur, 
héritier de la réserve, légataire du disponi- 
ble, propriétaire des biens grevés, et les 
substitués défendeurs ; que Tarticle 815 du 
code civil n'est d'aucune application; 

Attendu qu'à défaut de conflit entre le 
grevé et le tuteur, aucun texte de loi ne jus- 
tifie, dans l'espèce, l'intervention du tribunal 
chargé de décider des contestations et non 
d'administrer; que, dans tous les cas, il n'est 
point permis aux juges de suppléer aux la- 
cunes que les dispositions légales concernant 
les substitutions permises pourraient pré- 
senter; 

Par ces motifs, ouï le ministère public 
qui a déclaré se référer à justice, dit pour 
droit que le demandeur n'est ni recevable ni 
fondé en son action, le condamne aux dé- 
pens. 

Du 25 avril 1891. — Tribunal civil de 
Termonde. — Prés. M. Blomme, président. 
— P/. M. Eyerman, père. 



BRUXELLES, 1«' Juin 1892. 

PARTAGE. — Immeubles indivis. — Lotis- 
sement ENTRAÎNANT UNE DÉPRÉCIATION DES 
PARCELLES. — ImPARTAGEABILITÉ EN NA- 
TURE. 

// ne suffit pas, pour éviter une licitationf que 
les biens soient partageables en nature; il 
faut qu'ils soient commodément parta- 
geables; et l'on ne peut dire que te partage 
se fait commodément au sens de l'article 8i7 
du code civil, lorsque le lotûaement des par- 
celles aboutit à leur dépréciation par suite 
de morcellement excessif (1). 

(FRANÇOIS LIPPBNS ET CONSORTS, — C. JUSTINE 
LIPPENS ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu en expédition le 
jugement rendu entre parties, le i5 juillet 
1891, et le rapport consécutif de l'expert 
Verhaegen; 



(i) GoDf. cas8. franc., 3 février 1873 (D. P., 1873, 
1,407). 



Attendu que l'expert, après avoir évalué 
les immeubles indivis, tes déclare im parta- 
geables en nature, ce que les défendeurs per- 
sistent à contester; 

Attendu qu'il ne suffit pas, pour éviter une 
licitation, que les biens soient partageables 
en nature, il faut, aux termes de la loi. qu'ils 
soient commodément partageables entre les 
cohéritiers; 

Attendu que les terres des parties, parmi 
lesquelles une parcelle de 29 ares et une 
autre de 33 ares, dépendent de la commu- 
nauté de leurs père et mère, de la succession 
de leur père et de celle de leur mère ; 

Que 37 ares environ appartiennent à 
la succession paternelle, 20 à la succession 
maternelle et 30 à la communauté; 

Que si l'on attribue ces 30 ares, par parts 
égales, aux deux successions, on trouve 
52 ares dans la succession paternelle et 
35 ares dans la succession maternelle; 

Mais que les biens paternels et maternels 
ne peuvent se partager en une seule masse, 
car les quotités varient, le père des parties 
ayant réduit l'un des enfants à la quotité in- 
disponible; 

Que le partage de la succession maternelle 
laisserait donc moins de 9 ares à chacun des 
quatre enfants, et celui de la succession 
patjBrnelle environ lOaresàTenfant exhérédé 
et U ares à chacun des trois autres; 

Attendu qu'on ne peut dire que le partage 
se fait commodément, au sens de la loi, lors- 
que le lotissement des parcelles aboutit à 
leur dépréciation par un morcellement aussi 
excessif ; 

Qu'au surplus, ce lotissement est même 
rendu difficile, sinon impossible, par la cir- 
constance qu'il existe un bâtiment sur l'une 
des parcelles de la communauté; 

Qu'enfln, s'il est vrai que l'expert n'avait 
pas la mission stricte de faire état de la situa- 
tion passive des hérédités, il importe cepen- 
dant d'avoir égard à cet élément; 

Qu'il est, en e£fet, constant que le passif 
des successions s'élèvera à plus de 1,300 fr., 
tandis que les cohéritiers ne possèdent, pour 
y faire face, que la somme de 300 à 400 fr., 
produite par la vente des meubles, d'où la 
nécessité probable de réaliser une partie de 
l'actif immobilier, ce qui réduirait davan- 
tage encore le lot de chaque indivisaire; 

Par ces motifs, sur le rapport de M. le juge 
De Coster, entérinant le rapport de l'expert 
Verhaegen, ordonne qu'il sera procédé, par 
le ministère du notaire Claes, déjà commis 
pour tes opérations du partage, et à l'inter- 
vention, s'il y a lieu, du notaire Velge, com- 
mis pour représenter éventuellement les dé- 
faillants, à la vente publique des immeubles 
dépendant de la communauté et des succès- 
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sions des époux Lippens-Dekens; dit que les 
dépens seront supportés par la masse; dé- 
clare le présent jugement exécutoire par pro- 
vision nonobstant appel et sans caution. 

Du i^' juin 1892.— Tribunal de Bruxelles. 
— Prés. M. Alfred Robyns, vice-président. 



LIÈGE, 17 Juin 1891. 

PATURAGE (DROIT DE). — Servitude. — 
Forêts. — Commune. — Personne morale. 
— Habitants. — Droit individuel. — Sup- 
pression. — Dommages-intérêts. — Action 
EN justice. — Non-recevabilité. 

Lorsqu'une servitude de pâturage dans un bois 
a été constituée au profil de la généralité des 
habitants d'une commune, nt universi, elle 
appartient à la personne morale de la com- 
mune. 

Quoique chaque habitant individuellement puisse 
participer aux avantages de la servitude, 
aucun d*eux cependant n'a un droit civil 
acquis à cette participation, qui est subor- 
donnée à une décimn administrative an- 
nuelle, aux termes des articles dl et suivants 
du code forestier; cette décision ne crée 
aucun rapport juridique entre chacun des 
habitants, considéré ut singulus, et le pro- 
priétaire du bois, 

La participation individuelle des habitants aux 
avantages de la servitude ne constitue que 
Vexercice, pro parte, du droit général, et 
n'est nullement la conséquence du droit per- 
sonnel afférent à chacun d'eux. 

Est non recevable l'action en dommages-intérêts 
intentée par un habitant, agissant en son 
nom particulier, contre le propriétaire du 
bois, qui s'est opposé à l'exercice de la ser- 
vitude de pâturage (i). 

(manouvrier, — c. behr-vaust.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'un juge- 
ment de ce tribunal, confirmé par un arrêt 



(1) Voy. Matnz, Cours de droit romain, t. I", 
p* 427; DefacqZ, Ânden droit Belgique, t. II, p. 86, 
429, 153 et 385: M BRUN, Répert.,i» Vaine pâture, 
S 5, et Questions de droit, eodem verbo, $ 2 ; Prou- 
DHON, Traité des droits d'usufruit et d'usage, $$ 3U0 
et suiv., et Traité du domaine de propriété, n« 929; 
CUBASSON, Traité des actions possessoires (édition 
de Dijon, 1842), n<» 86 à 89, p. 359 et suiv s Gar- 
80NNET, Cours de procédure civile, t. !«»•, § 124, 
p. 498: DaLLOZ, Répert,, Sappl., t» Commune, 
n«* SfJ à 838. 



de la cour en date du 4 avril 1889 (Pasic. 
BELGE, 4899, 11, â88), reconnaît que la 
commune de Seraing possède, en vertu d'an- 
ciens titres, une servitude de pâturage dans 
les bois du Val-Saint-Lambert; 

Attendu qu'il résulte aussi des décisions 
précitées que Jusqu'en 1877, les habitants de 
Seraing ont eu accès dans le bois et y ont 
fait paître leurs bestiaux sans opposition do 
propriétaire; mais,qu'à partir de cette époque, 
M. Behr a affirmé la liberté de sa propriété, 
en faisant dresser des procès-verbaux pour 
délits forestiers, en signifiant par exploit 
d'huissier qu'il s'opposait à ce qu'il fût 
exercé, dans ses bois, des servitudes d'au- 
cune espèce, et en protestant contre les pro- 
cès-verbaux de défensabilité; 

Attendu que le demandeur soutient que 
chaque habitant de Seraing a, en celte qua- 
lité, un droit personnel à l'exercice de la ser- 
vitude ; que les agissements des défendeurs 
l'ont empêché pendant plusieurs années 
d'user de son droit, et lui ont causé ainsi un 
préjudice qu'il fixe à la somme de 6,000 fr., 
somme dont il réclame aujourd'hui le paye- 
ment à titre de dommages-intérêts; 

Qu'il échet tout d'abord d'examiner la re- 
cevabilité de cette action ; 

Attendu que la servitude a été constituée 
au profit de la généralité des membres de la 
commune de Seraing, au profit des habitants 
ut universi; qu'elle appartient donc à la per- 
sonne morale de la commune ; 

Attendu que s'il est vrai que chaque habi- 
tant, individuellement, peut être appelé à 
placer un certain nombre de têtes de bétail 
dans le troupeau commun et à participer 
ainsi aux avantages de la servitude, aucun 
d'eux cependant n'a un droit civil acquis à 
cette participation, puisqu'elle est essentiel- 
lement subordonnée à une décision adminis- 
trative annuelle, qui en fixe les limites et con- 
tre laquelle aucun recours Judiciaire n'est 
ouvert ; 

Attendu que cette décision ne fait d'ailleurs 
que répartir l'émolument usager général en- 
tre les divers habitants, sans créer aucun 
rapport juridique entre chacun d'eux consi- 



Jurisp. franc. : cass. franc., 24 jaillet 4871 (D. P.« 
1874, 4, 460), et 22 mai 1889 {ibid., 4889, 1, 46T); 
Pau, 31 mars 4890 (ibid., 4891, 2, 4). 

Jarisp. belge : app. Liège, 44 décembre 18S3 
(Pasic. belge, 1844, U«85); app. Rraxelles, 47 join 
486H (ibid., 4867,11, 19): cass. belge. 27 décembre 
4866 ibid., 1867, 1, 101), et le réquisitoire de M.Cio- 
queue précédant Tarrèt du 42 décembre 4872 (ibid.^ 
4873, I, 50); jug. Charleroi, 46 février 4877 {ibid., 
4877, 111, 257). 
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déré ut singulus et le propriétaire de la forêt; 
sans modifier ni la nature ni le fond du droit 
existant à ctiarge de ce dernier et sans faire 
de chaque habiiant un usager attire personnel ; 
Attendu que les articles 97 et suivants du 
code forestier ne laissent pas de doute à cet 
égard ; 

Attendu, en elfet, que les différentes têtes 
de bétail admises à pâturer dans les bois ne 
peuvent y pénétrer que réunies en un trou- 
peau particulier, sous la garde d'un ou de 
plusieurs pâtres communs choisis par l'auto- 
rité communale et munies toutes d'une marque 
identique; 

Attendu qu'il ressort de là qu'au regard 
des défendeurs, le bétail n'est pas la propriété 
d'un nombre déterminé d'individus différents, 
mais est censé appartenir indivisément et 
pour le tout à la masse des habitants formant 
l'être moral de la commune ; 

Attendu que, vis-à-vis des époux Behr- 
Vaust, il n*existe donc pas autant de droits 
distincts devant recevoir leur exécution que 
de propriétaires ou d'habitants; 

Qu'il n'y a qu'un droit unique appartenant 
à une collectivité [et s'exerçant aussi collec- 
tivement; 

Attendu que ces considérations démontrent 
qnela;parlicipation individuelle des habitants 
aux avantages de la servitude ne constitue que 
l'exercice pro parle du droit général, et n'est 
nullement la conséquence d'un droit person- 
nel afférent à chacun d'eux ; 

Attendu que c'est ce droit général seul qui 
a été lésé pour le tout ou pour partie par 
l'opposition que les défendeurs ont faite à 
l'exercice de la servitude de pâturage; que, 
par conséquent, l'action en réparation du 
préjudice causé par cette opposition injuste 
ne peut être intentée qu'au nom de la com- 
mune, et qu'aucun habitant n'a droit à récla- 
mer des dommages-intérêts en son nom par- 
ticulier ; 

Par ces motifs, ouï M. Remy, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, dé- 
clare le demandeur non recevable en son 
action, l'en déboute et le condamne aux dé- 
pens. 

Du 47 juin 1891.— Tribunal civil de Liège. 

— 2« ch. — Prés, M. Comhaire, président. 

— PI. MM. G. Mottard et Bottin. 



(1 et 12) Cette thèse nous parait fort discutable, en 
présence des discussions de Tarticle 14 (Pasin., 
1887, p. 352) et de son texte comparé au texte des 
articles 13 et i7. Nous croyons, au contraire, que 
quand le législateur, k l'expression « boissons eni- 
vrantes a ou « boissons spiritueuses • des articles 13 
et 17, oppose Texpression générale « boissons • de 



LIÈGE, 11 jaln 1892. 

IVRESSE. — Article U, § 1«* et § 3, de la 
LOI DU 16 AOUT 1887. — Sens du mot 

« BOISSONS ». 

Dans le ^ ï^ de V article i4i de la loi du 
i^août i^Sl, portant interdiction de débiter 
des comestibles ou des boissons dans les mai- 
sons de débauche, le mot boissons comprend 
tout ce qu'on peut boire (1). 

Au contraire, dans le ^ ^ du même article, 
donnant aux administrations communales le 
droit d'interdire tout débit de boissons dans 
certaines maisons, le mot boissons ne s'en- 
tend que des boissons enivrantes (^). 

(ministère public, — c. X...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Tarti- 
cle 14, § 1^"', de la loi du 16 août 1887 sur 
rivresse publique défend de débiter dans les 
maisons de débauche des comestibles ou des 
boissons ; que celte expression boissons oppo- 
sée au mot comestibles comprend nécessaire- 
ment tout ce qu'on peut boire; qu'ainsi celte 
défense exceptionnelle a pour objet tout ce 
qui peut servir à ralimenlaiion; 

Attendu qu'il semble en être autrement en 
ce qui concerne le § 5 où rinterdiction vise 
uniquement les boissons, sans défendre la 
vente des comestibles et autres choses quel- 
conques ; qu'il parait raisonnable alors d'ad- 
mettre le débit de liquides absolument inof- 
fensifs, de l'eau par exemple, qui ne seraient 
en quelque sorte que l'accessoire obligé, 
presque nécessaire des comestibles qu'il est 
permis de servir à la clientèle : qu'il résulte 
de l'Exposé des motifs et des discussions que 
le législateur, ayant surtout en vue de répri- 
mer les dérèglements de l'ivresse publique, 
et de proscrire l'abus des boissons alcooli- 
ques, en a prohibé le débit en certains lieux 
et par certaines personnes; que, d'une ma- 
nière générale, soil dans les discussions, soit 
dans les textes passés dans la loi, le législa- 
teur se sert du mot boisson en y attachant le 
sens de boissons enivrantes, qu'il a toujours 
principalement en vue ; 

Attendu que la prévenue, gargotlère de sa 



l'article 14, Tinterprète doit laisser à ce dernier mot 
son sens naturel et normal et ne point restreindre sa 
portée. A plus forte raison, ne comprenons-nous pas 
la différence de signification que le jugement ci-des- 
sus attache au môme mot, employé dans deux alinéas 
d'un même article, inspiré, au surplus, tout entier 
par une pensée unique. 
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profession, n*a débité accessoirement aux 
choses servies chez elle que des tasses de 
café, produit qui ne peut amener l^ivresse ; 

Que ce fait ne tombe pas sous l'application 
de la loi ; 

Par ces motifs, etc.. 

Du il juin 1892. — Tribunal de police de 
Liège. — Siégeant : M. Hogge, juge de paix 
suppléant. 



BRUXELLES, 10 février 1890. 
TAXES COMMUNALES. — Taxes dégoût 

ET DE PAVAGE. — AUTORISATION d'EHBRAN- 
CHEMENT. — RaTIMENTS EXISTANTS. — EXI- 
GIBILITÉ DE LA TAXE. — EXÉCUTION EFFEC- 
TIVE DE l'embranchement. — RACCORDEMENT 

EXISTANT. — Taxe a forfait. 

Uinvitation faite par le collège des bourgmestre 
et échevins à un propriétaire d'avoir à em- 
brancher sa propriété à Véçout communal et 
à payer la taxe relative à cet embranchement, 
constitue « l'autorisation spéciale et ex- 
presse » prescrite par Varticle 9 du règle- 
ment communal de Schaerbeek sur les bâtisses, 
en date du 26 novembre 1889. 

Aux termes de r article 93 de ce règlement, 
Vetabranchement, pour les bâtiments déjà 
existants, doit se faire à la première réqui- 

■ siiion du collège. 

L'exécution effective de V embranchement n*est 
pas nécessaire pour que le payement de la 
taxe d'égout puisse être exigé {{), 

Cette taxe est due à raison de la construction 
d'un bâtiment accessoire pouvant servir d'ha- 
bitation, et alors même que le bâtiment prin- 
cipal serait déjà raccordé à Végout, 

L'article 39 fixafit à forfait ta taxe pour 
« repavage d'une tranchée ouverte » , cette taxe 
de repavage ne devient exigible qu'après que 
le raccordement aura été réellement effectué. 

(CANTONI, — C. receveur COMMUNAL DE SCHAER- 
BEEK, ET COMMUNE DE SCHAERBEEK, INTER- 
VENANTE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l*inter- 
vention de la commune de Schaerbeek est 



(1) Un droit de concession présuppose ane chose 
concédée : dans l'espèce, U chose concédée rendant 
le droit exigible, c'était Taotorisaiion d'embranche- 
ment donnée par la commune, indépendamment 
d ailleurs de tout accord on consentement du pro- 
priétaire à cet égard et de Texécution en fait du rac- 



réguliôre en la forme, et que les causes ins- 
crites sous les n°* 3780 et 4799 sont con- 
nexes ; 

Attendu que le demandeur est régulière- 
ment opposant à une contrainte décernée 
contre lui, le 5 juin 4891, en payement de 
930 fr. 40 c, pour le raccordement à l'égout 
communal de son bâtiment, situé rue de 
Linthout, et de 30 francs pour repavage de 
tranchée ; 

Quant à la taxe de 930 fr. 40 c. : 

Attendu que, dès le 27 novembre 1890, le 
collège des bourgmestre et échevins avait in- 
vité le demandeur à embrancher sa propriété 
à régout de la rue de Linthout et à payer la 
taxe relative à cet embranchement; que c*est 
là rautorisalion spéciale et expresse pres- 
crite par Tariicle 9 du règlement communal 
de Schaerbeek sur les bâtisses; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 95 de 
ce règlement, Tembranchement sera exécuté, 
pour les bâtiments déjà existants, à la pre- 
mière réquisition du collège ; d'où il suit que 
le raccordement obligatoire à Tégout n'a pas 
son titre dans un accord préalable entre Tad- 
ministration et le propriétaire riverain ; 

Que, par Tinterprétation du demandeur, il 
suffirait du mauvais vouloir d*un riverain 
pour empêcher la commune de percevoir el 
même d'exiger la taxe ; 

Qu'au surplus, l'article 27 du règlement 
communal du 26 novembre 4889 assimile, 
pour l'obligation au payement de la taxe, les 
autorisations accordées, et celles imposées 
d'office ; 

Attendu que le demandeur n'est pas plus 
fondé à prétendre que la taxe n'est due 
qu'après l'exécution effective du travail d'em- 
branchement; 

Qu'en effet, aux termes de l'article 20 du 
règlement de 1 889, un droit de concession est 
dû pour toute propriété mise ou à mettre en 
communication avec l'égout communal, et 
l'article 9 du règlement sur les bâtisses porte 
aussi que l'autorisation de faire un ouvrage 
sous la voie publique n'est délivrée que 
moyennant payement préalable de la taxe; 

Attendu que le demandeur se prévaut 
encore de ce que sa propriété entière étant, 
dit-il, raccordée à l'égout de l'avenue de Cor- 
tenberg, l'administration aurait renoncé à 
exiger un embranchement spécial pour le bâ- 
timent accessoire construit à front de la rue 



cordement. (Voy. trib. Bruxelles, 8 décembre 1880, 
Belg. j'ud.f 1881, p. 75; eass. belge, 29 décembre 18^, 
Pasic. BELGE, 1888, 1, 374; trib. Bruxelles, 11 fé- 
vrier 1883, ibid., 1888, 111, 254: cass. belge, S6 avril 
1888, md., 1888, l, âiO; trib. Bruxelles, S6 janvier 
1889,t6td., 1889, m, 19t.) 
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de Linthout, aussi longtemps que Tensemble 
ne serait point morcelé; mais pareille renon- 
ciation, à la supposer valable, n'est qu'une 
allégation sans valeur dans la cause ; 

Attendu que le bâtiment dont il s'agit dans 
la contrainte est donc bien soumis à Tappli- 
cation de l'article 92 du règlement sur les bâ- 
tisses, exigeant que tout bâtiment servant 
d'habitation soit raccordé à l'égout public 
par une canalisation séparée, et un embran- 
chement spécial servant à l'écoulement des 
eaux et des matières fécales, dont l'article 90 
prohibe, d'ailleurs, l'absorption dans le do- 
maine privé ; 

Qu'en fait, le bâtiment de la rue de Lint- 
hout est affecté à l'habitation, dans le sens de 
cet article, puisque, de l'aveu même du de- 
mandeur, il sert d'écurie, et parfois de loge- 
ment à un palefrenier ; 

Qu'au surplus, l'article 20 du règlement 
de 4889 frappe de la taxe, même les pro- 
priétés simplement clôturées vers la voie pu- 
blique; 

Attendu, enfin, que le demandeur invoque 
vainement la disposition exceptionnelle de 
l'article 22 du même règlement, puisqu'il ne 
8'as:it pas, dans l'espèce, d'un bâtiment 
unique sis a à l'angle » de deux voies, et suf- 
fisamment desservi, en pareille situation, par 
une seule communication avec l'égout public; 
Quant à la taxe de 50 francs : 
Attendu que l'article 39 du règlement du 
26 novembre 1889 fixe à forfait à 30 francs, la 
taxe pour «repavage d'une tranchée ouverte»; 
Qu'il résulte de cette expression que ce 
n'est que lors du raccordement effectif que 
la taxe sera due et exigible ; 

Par ces motifs, de l'avis de M. Leclercq, 
substitut du procureur du roi, reçoit l'inter- 
vention ; Joignant les causes inscrites au rôle 
général sous les n°'..., et faisant droit par 
un seul jugement, déclare l'opposition à 
l'exécution de la contrainte notifiée le 5 juin 
1891 régulière et fondée en ce qui concerne 
la taxe de 30 francs; la déclare non fondée 
pour le surplus; dit que la contrainte du re- 
ceveur communal de Schaerbeek sortira ses 
pleins effets à concurrence de la somme de 
930 fr. 40 c. ; et attendu que les parties suc- 
combent respectivement pour partie, con- 
damne le demandeur aux neuf dixièmes, et 
les autres parties au dixième des dépens. 

Du 10 février 1892. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2* ch. — Prés. M. De Coster, 
juge. — PL MM. Poirier et De Boeck. 



HONS, 18 Juin 1891. 

CONFISCATION. — Confiscation spéciale. 
— Article 3. § 2, du code pénal. — 
Règlement communal. — Débit de viandes 
NON contrôlées. — Légalité. 

Le § 2 d^ rarticle 43 du code pénal doit être 
interprété en ce sens que la confiscation peut, 
non seulement être prononcée dans les cas 
où elle est comminée par le pouvoir législatif, 
mais encore dans les cas prévus par les 
ordonnances et règlements portés dans le 
cercle des attributions du pouvoir communal. 

En conséquence, est légal un règlement de 
police qui ordonne la confiscation des viandes 
dépecées non revêtues du contrôle de Vex^ 
pert (1). 

(a. LEGRAND, — c. LE ministère PUBLIC.) 

Alfred Legrand avait interjeté appel du 
jugement rendu par le tribunal de simple 
police de Mons, le 3 mars 1891. 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; -- Attendu que le conseil 
communal de Cuesmes, dans le but d*assurer 
aux habitants, pour leur consommation, des 
viandes de bonne qualité provenant d'ani- 
maux sains, a prescrit, par son règlement du 
21 avril 1890, qu'aucun animal abattu ne 
pourra être dépecé et mis en vente s'il n'a 
reçu le contrôle de l'expert; 

Que, pour prévenir qu'on n'élude ces pres- 
criptions, rarticle 28 du dit règlement pro- 
nonce la confiscation des viandes non con- 
trôlées ; 

Attendu que la loi du 30 mars 1836, dans 
son article 78, autorise l'application des pei- 
nes de simple police comme sanction des 
ordonnances et règlements communaux ; 

Qu'aux termes de l'article 43 du code pé- 
nal, la confiscation spéciale peut être pro- 
noncée pour contravention dans les cas dé- 
terminés par la loi; 

Attendu que te mot loi de cet article ne 
doit pas être entendu d'une façon restrictive, 
dans le sens que la confiscation ne pourrait 
être prononcée que dans les seuls cas où elle 
est comminée par le pouvoir législatif; que 
ce mot comprend les ordonnances et règle- 
ments qui, portés dans le cercle des attribu- 
tions du pouvoir communal, constituent en 
réalité des lois locales ; 

Attendu que la confiscation des viandes 



(1) Voy. jug. NatnuT, « Jnillei 4857 {Belg, /ad., 
i857, p. 1S78). 
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non contrôlées, sans distinction entre les 
viandes saines et les viandes impropres à la 
consommation, a été édictée par le règlement 
du 21 avril 1890 dans an but de salubrité 
publique et d'intérêt général, et constitue 
une peine accessoire de simple police ayant 
surtout un caractère préventif; que, dès lors, 
le règlement du 21 avril 1890 est légal ; 
Par ces motifs, confirme... 

Du 18 juin 1891. — - Tribunal correction- 
nel de Mons. — Prés. M. Le Bon, juge. 



BRUXELLES, 29 Juin 1892. 

COMPÉTENCE EN GÉNÉRAL. — Pouvoir 
JUDICIAIRE. — Pouvoir administratif. — 
Hospices civils. — Commission. — Pré- 
posé, — Acte préjudiciable. — Dommages- 
intérêts. — Action. — Responsabilité 
DES hospices. 

Les commissions d'hospices constituent des a»- 
torUés administratives non soumises à l'ac- 
tion du pouvoir judiciaire en tant qu'elles 
sont chargées du service public du soulage- 
ment de Vindigence, de l'organisation et de 
V administration générale des hôpitaux, des 
hospices pour les vieillards, les infirmes, les 
enfants trouvés ou abandonnés et les orphe- 
lins (1). 

Si les autorités administratives, aussi bien que 
rEtat lui-même, n'apparaissent comme or- 
ganes de la puissance publique que lorsqu'elles 
remplissent leurs fonctions essentielles et 
inhérentes à leur pouvoir, procédant par voie 
de délibération ou de commandement, il n'en 
est plus de même lorsque, agissant à l'instar 
d'une personne privée et soumises aux mêmes 
obligations que les particuliers, elles se 
chargent elles-mêmes des actes d'exécution et 
en confient le soin à des fonctionnaires (!2). 

Si l'agent ou l'employé d'une administration ne 
peut être assimilé à un préposé lorsque cette 
administration l'emploie pour l'exercice de 
ses attributions politiques ou publiques, il 



(1) Voy. DR Brouckerb et Tielbmans, v» Hot- 
picet; Lentz, Det don» et legn, etc., t. I*r, n^ 906 et 
sai?. ; t. II, n«* 33 et suiv., 4^ et suiv. 

(2) Voy. Laurent, Principe», t. XX, n»» 399 et 
suif ; De Gronckel, v« Hotpicet civile et bureaux de 
bieufaieance ; app. Bruxelles, 27 décembre 1889 
(Pasic belge, 1890, II, 472); eass. belge, 3 mars 
1892 {ibid., 189i, I, 119), ei la note. 

(3) Voy. Revue de Vadminietration, 1890, p. 105 ; 
Giron, 1. 1*', n«> 230 et suiv. Consultez encore, sur la 
queaiion, les décisions suifanies : app. Bruxelles, 



devient au contraire un préposé, objet de la 
responsabilité de V article 1384 du code dvil, 
lorsqu'il est employé à des opérations qui ne 
rentrent pas dans les fonctions essentielles 
de l'autorité publique et qui sont des actes de 
la vie civile (3). 
Par suite, les tribunaux sont compétents pour 
connaître d'une action dirigée par une mère 
veuve contre une commission d'hospices civils, 
comme étant civilement responsable, en vertu 
de Particle 1384, alinéa 3, du code civil, de 
condamnations à des dommages-intérêts pro- 
noncées par un tribunal correctionnel à 
charge d'un infirmier de l'hospice, du chef 
d^avoir causé involontairement, par défaut 
de prévoyance ou de précaution, la mort du 
mari de la demanderesse. 

VEUVE BRIDOUX Q. Q., — C. HOSPICES DE 
BRUXELLES ET FRENAT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qae la partie 

demanderesse déclare « qu'elle se désiste de 
son action contre Frenay personnellement et 
contre les hospices, en tant que la présente 
action était basée sur les articles 1382 et 
1383 du code civil, et cela en présence de la 
reconnaissance faite par les hospices que 
rinflrmier avait été choisi par eux et sous 
réserve de tous droits contre les administra- 
teurs des hospices en nom personnel n ; 

Attendu que Taction ainsi réduite a pour 
objet de rendre les hospices de Bruxelles 
civilement responsables, en vertu de Tar- 
ticle 1384, alinéa 3, du code civil, de cer- 
taines condamnations à des dommages-inté- 
rets prononcées à charge d'un sieur Aloî<e 
Wein, par jugement du tribunal correctionnel 
de Bruxelles, en date du li juillet 189! « 
produit en expédition régulière, du chef 
d'avoir à Bruxelles, le 19 janvier 1891, par 
défaut de prévoyance ou de précaution, mais 
sans intention d'attenter à la personne d'an- 
trui, involontairement causé la mort d'André 
Bridoux, époux et père des demandeurs; 

Attendu que la partie demanderesse sou- 



13 afril 1878 (Pasic BELGE, 1878, II, 334); appel 
Liège, !25 mars 1880 (ibid., 1880, II, 358); tppel 
Bruxelles, 1<r et 5 avril 1880 {ibid., 4880, U. SSI et 
S53);app. Braielles, S août 1880 (ibid., 4881. Il, 
S46) : eass. belge, 9 décembre 1880 {ibid., 1881,1, 14); 
id., 1«r décembre 1881 (ibid., 1881, I, 415); appel 
Bruxelles, 9 décembre 1886 (ibid., 1887, U, 104): 
cass. belge, 26 avril 1888 (ibid., 1888, I, Si3), et 

14 octobre 1889 (ibid., 1889, I, 306) { app. Bruxelles, 
S8 octobre 18S0 (ibid., 1891, II, 78), et les notes; 
app. Liège, 'ii janvier 1891 (ibid., 1891, II, 191). 
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tient en fait à Tappui de son action, sans 
contradiction de la^art de la partie défen- 
deresse, que le sieur Wein était inûrmier à 
rhôpilal Saint-Jean, à Bruxelles ; qull avait 
été a^éé comme tel par la commission des 
hospices, agissant par Tintermédiaire de son 
mandataire Frenay, dûment autorisé, et ce 
malgré Texistenceà sa charge de plusieurs 
condamnations pour vols, coups et blessures, 
attentats et outrages publics aux mœurs; que 
ce gardien indigne et négligent a délaissé 
sans aucune surveillance le sieur André Bri- 
doax, qui avait été spécialement reconraiandé 
à ses soins et signalé comme sujet à une agi- 
tation et à des crises dangereuses ; que, par 
ce défaut absolu de prévoyance ou de pré- 
caution, il a causé la mort du dit Bridoux 
qui, dans un accès subit, a quitté la salle des 
malades, traversé un corridor et, par une 
fenêtre non protégée, s'est jeté dans une 
cour intérieure de T hôpital d'une hauteur de 
quatre mètres environ; 

Attendu que la commission des hospices 
de Bruxelles se borne à opposer à faction 
un moyen de droit tiré de ce que u les tri- 
bunaux seraient incompétents pour connaître 
de cette action, puisqu'ils en arriveraient 
ainsi à examiner les actes de l'autorité admi- 
nistrative qui échappent à leur examen » ; 

Attendu que les commissions d'hospices 
constituent des autorités administratives, 
non soumises à l'action du pouvoir judiciaire, 
en tant qu'elles sont chargées du service pu- 
blic du soulagement de rindigence, de l'orga- 
nisation et de l'administration générales des 
hôpitaux, des hospices pour les vieillards, 
les infirmes, les enfants trouvés ou abandon- 
nés et les orphelins ; 

Mais attendu que les autorités administra- 
tives, aussi bien que l'Etat lui-même, n'appa- 
raissent comme organes de la puissance 
publique, que lorsqu'elles remplissent leurs 
fonctions essentielles et inhérentes à leur 
pouvoir, procédant par voie de délibération 
ou de commandement; qu'il n'en est plus de 
même lorsqn'ejles passent de la délibération 
à l'exécution, agissant à l'instar d'une per- 
sonne privée et soumises aux mêmes obliga- 
tions que les particuliers (cass., il mai 
1891; id., 4 février 1889 (i)); 

Attendu que cette dernière hypothèse se 
rencontre spécialement quand il s'agit d'un 
ordre de choses qui ne doit pas nécessaire- 
ment rester dans les mains des administra- 
tions publiques et qui comporte la possibilité 
légale de l'intervention d'un tiers, conces- 
sionnaire, entrepreneur ou préposé quelcon- 
que ; d'où la conséquence que si les admi- 



(1) Pasic. belge, 189t, 1, 141, et 1889. 1, 110. 



nistrations publiques se chargent elles- 
mêmes de ces actes d'exécution et en confient 
le soin à des fonctionnaires, elles cessent 
quant à ces actes d'être pouvoirs publics et 
entrent dans le domaine de l'action purement 
civile ; 

Attendu qu'il résulte encore de ce qui 
précède que, si l'agent ou l'employé d'une 
administration ne peut être assimilé à un pré- 
posé lorsque cette administration l'emploie 
pour l'exercice de ses attributions politiques 
ou publiques, il devient au contraire un 
préposé, objet de la responsabilité de l'ar- 
ticle 1384 du code civil, lorsqu'il est employé 
à des opérations qui ne rentrent pas dans les 
fonctions essentielles de l'autorité publique 
et qui sont des actes de la vie civile ; 

Attendu que, par application de ces prin- 
cipes, il faut décider que les actes incriminés 
à charge de Wein et de la commission des 
hospices, actes sur lesquels se base l'action 
et qui ont été relevés ci-dessus, constituent, 
non des actes de délibération ou d'autorité, 
essentiels et inhérents au pouvoir public et, 
comme tels, non susceptibles de délégation, 
mais des actes d'exécution, de vie civile, 
comportant la possibilité et souvent même la 
nécessité de l'intervention d'un tiers délégué, 
concessionnaire ou préposé quelconque ; 

Attendu que ce signe caractéristique de la 
possibilité d'une délégation se rencontre 
aussi bien pour les actes de cette espèce que 
pour d'autres actes accessoires de l'adminis- 
tration de la bienfaisance publique, tels que 
le placement en apprentissage des enfants 
ayant l'âge de douze ans accomplis autorisé 
par l'article 17 du décret du 19 janvier 1811, 
le traitement de malades ou infirmes payants 
autorisé par le décret du â5 juin 1806, l'en- 
tretien des indigents dans les exploitations 
agricoles connues sous le nom de « fermes- 
hospices », le placement et le traitement des 
aliénés ; 

Attendu qu'en réalité, l'administration des 
hospices de Bruxelles, ainsi qu'il appert 
notamment de ses rapports intitulés « comptes 
moraux », use depuis longtemps de cette 
faculté de délégation pour le placement en 
pension des enfants de moins de quatorze 
ans dont le père veuf ou la mère veuve se 
trouvent dans l'impossibilité de les élever, 
des orphelins et des orphelines indigents 
ayant un tuteur, des enfants dont les parents 
sont détenus pour plus de deux mois, des 
enfants rachitiques, idiots, sourds-muets ou 
aveugles, pour le placement en apprentissage 
des enfants de plus de quatorze ans, pour le 
traitement des aliénés entretenus dans divers 
établissements du pays ou placés à Gheel 
comme pensionnaires libres; 

Par ces motifs,de l'avis conforme de M. Mi- 
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chielssens, substitut du procureur du roi, 
entendu à Taudience publique du 20 juin 
courant, donne acte aux parties de ce que la 
partie demanderesse déclare « qu'elle se 
désiste de son action contre Frenay person- 
nellement et contre les hospices en tant que 
la présente action était basée sur les ar- 
ticles 1582 et 1583 du code civil, et cela en 
présence de la reconnaissance faite par les 
hospices que Tinfirmier avait été choisi par 
eux; qu'elle réserve tous droits contre les 
administrateurs des hospices en nom person- 
nel n ; dit n'y avoir lieu d'accueillir le moyen 
soulevé par la partie défenderesse sous forme 
d'exception d'incompétence; lui ordonne de 
conclure ^ toutes Ans; maintient à cet effet 
l'affaire au rôle des causes à plaider]; la 
condamne aux dépens de l'incident, sauf 
ceux de la poursuite contre Frenay, lesquels 
demeureront à charge de la partie demande- 
resse ; ordonne, sauf quant aux dépens, 
Texécution provisoire du présent jugement 
nonobstant appel et sans caution. 

Du 29 juin 1892. — Tribunal civil de Bru- 
xelles. — -4« ch. — Prés. M. Carez, vice- 
président. — PI. MM. P. Janssens, Â. Torsin 
et Van Dievoet. 



VERYIERS, 26 féTrler 1891. 

SÉPARATION DE BIENS.— Sàisib-arrét. 
— Mesures conservatoires. — Compé- 

TEKCB. 

L'article 869 du code de ffrocédure civile ne 
doit pas être interprété en ce sens que le tri' 
bunal saisi d^tine demande en séparation de 
biens serait seul compétent pour autoriser la 
femme à prendre toutes les mesures conser- 
vatoires de ses droits, et, par conséquent, 
pour permettre à cette dernière de pratiquer 
une saisie-arrét à charge de son mari, la 
saisie-arrét constituant un acte conserva^ 
toire (1). 

(ÉPOUSE BOUSSÂRT, — C. SON MARI.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'arti- 
cle 869 du code de procédure civile ne 
doit pas être interprété en ce sens que le 
tribunal saisi d'une demande en séparation 
de biens serait seul compétent pour autori- 



^1) Voy. Pandecttt btlgu, ?• Âutaritation, n««13 
et 43 ; Arntz, t. I«s n* 384; Laurent, t. III, d« 266; 
DaLLOZ, Bépêrt., f Contrai dt mariagg, n* 1756. 



ser la femme à prendre toutes les mesures 
conservatoires de ses (}^its et, par consé- 
quent, pour permettre à cette dernière de 
pratiquer une saisie-arrêt à charge de son 
mari, la saisie-arrêt constituant un acte con- 
servatoire ; 

Attendu, en effet, que cette disposition a 
été édictée dans le seul but de flxer un délai, 
à partir de Taccom plissement des formalités 
prescrites pour la poursuite d'une demande en 
séparation de biens, endéans lequel le tribu- 
nal ne peut prononcer aucun jugement sur la 
dite demande, sauf, toutefois, en ce qui con- 
cerne les actes conservatoires, mais qu'elle 
n'a nullement voulu déroger aux régies spé- 
ciales de procédure établies pour parvenir à 
l'exécution de ces mesures conservatoires, et 
soumettre ainsi la femme demanderesse en 
séparation de biens à un régime particulier 
sous ce rapport ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 558 do 
mêmecode, la saisie-arrêt peut être autori^^ée, 
à défaut de titre, soit par le Juge du domicile 
du tiers saisi, soit par celui du domicile do 
débiteur ; 

Qu'il en résulte que la saisie-arrêt dont la 
validité est actuellement demandée ayant été 
pratiquée entre les mains delà veuve Albert- 
Lambinon, domiciliée à Liège, la demande- 
resse avait incontestablement le droit, comme 
tout autre créancier, contrairement aux pré- 
tentions du défendeur, d'adresser sa requête 
au président du tribunal séant en la dite 
ville ; 

Attendu, dès lors, que le défendeur ne se- 
rait nullement fondé en son exception, dans 
l'hypothèse même où l'autorisation sollicitée 
par la demanderesse lui était nécessaire; 
qu'à cet égard, d'ailleurs, il est admis en doc- 
trine et en jurisprudence que la femme ma- 
riée peut faire les actes conservatoires de 
ses droits sans autorisation; 

Attendu que le sieur Boussart soutient 
également à tort que la demanderesse aurait 
agi illégalement en pratiquant la saisie-arrêt 
en question, parce qu'elle est jnarlée sous le 
régime de la communauté, ne possède ancon 
bien propre et n'aurait, en .tout cas, ni droit 
ni reprises à exercer contre la communauté; 

Attendu, en effet, que la demanderesse 
n'a pas agi sans intérêt, puisque, prétendant 
que les biens de la communauté ont été dis- 
sipés par la mauvaise administration de son 
mari, motif sur lequel a été basée son action 
en séparation de biens, elle a dû songer à 
prendre les mesures nécessaires pour sauve- 
garder ses droits dans la somme de 5,000fr. 
lui léguée par Ed. Lambinon, son oncle, et 
que délient la veuve Albert, tierce saisie, en 
sa qualité de légataire universelle ; 

Qu'il est, d'ailleurs, de principe que la 
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femme demanderesse en séparation de biens 
peut poser tons actes conservatoires, notam- 
ment former des saisies-arrêts pour empêcher 
d'être compromis ses droits éventuels dans^la 
communauté ; 

Attendu, dans ces conditions, que c'est ^ 
bon droit que la demanderesse a interposé 
la saisie-arrêt dont s'agit ; 

Attendu, toutefois, qu'il n'y a pas lieu de 
statuer hic et nunc sur la demande de validité 
de cette saisie-arrêt; qu'en effet, c'est seule- 
ment lorsque le jugement rendu sur l'ac- 
tion en séparation de biens aura acquis 
l'autorité de la chose jugée qu'il convien- 
dra de porter une décision définitive à cet 
égard; 

Par ces motifs, entendu M. Levoz, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis conforme, 
tout en déclarant légalement faite la saisie- 
arrêt interposée par la demanderesse à 
charge de son mari entre les mains de la 
veuve Albert-Lambinon, domiciliée à Liège, 
suivant exploit de l'huissier Lapierre,endate 
du 25 août 1889 ; dit qu'il sera sursis à sU- 
tuer sur la demande en validité de la dite 
saisie-arrêt, jusqu'à ce que le jugement rendu 
sur faction en séparation de biens intentée 
par la demanderesse ait acquis l'autorité de 
la chose jugée; place la cause au rôle, la 
saisie restant en état; dépens réservés. 

Du 25 février 1891. — Tribunal civil de 
Vervicrs. — l»«ch. — Prés. M. Braas,Juge. 
— PL MM. Lûhr (du barreau de Liège) et 
Fonsny. 



BKUXELLES, 18 Juin 1892 

CHEMIN DE FER. — Voyageur. — Tra- 
verses DES VOIES. — Sauvetage.— Faute. 
— Organisation du personnel et du ser- 
vice. 

Commeltent une faute qui exonère Vadministra" 
tion des chemins de fer de toute responsabi- 
lité à leur égard : 

1° Ld voyageur qui traverse la voie ferrée, 
dans une gare, à SO ou 30 mètres en avant 
d'un train entrant en gare; 

2° Le voyageur qui, dans les mêmes conditions, 
se précipite au secours du premier tombé sur 
la voie, 

LElat exploitant des chemins de fer n'a pas 
robligatwn d'organiser le personnel de ses 
gares de façon à empêcher les fautes ou les 
imprudences des voyageurs, ni de régler la 
marche et la vitesse de ses trains, de façon 
à empêcher d*être écrasées les personnes qui 
se trouveraient sur la voie ferrée. 



I 



(veuve van loo, — c. l'état belge.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est éta- 
bli et reconnu par les parties que, le 50 mars 
i 89 1 , trois membres d'une société bruxelloise, 
les sieurs Van Loo, Beerens et Ceilion, re- 
tournaient à Bruxelles par le train quittant 
Vilvorde à 9 heures 57 minutes du soir; que, 
pour le prendre, les voyageurs devaient tra- 
verser la voie et se rendre sur l'autre quai; 
qu'au moment où le train entrait en gare, un 
des membrçs de la société, qui n'avait pas 
encore traversé, voulut le faire ; qu'il tomba, 
et que le sieur Ceilion et un autre membre de 
la société se précipitèrent sur la voie à son 
secours; que tous trois furent atteints par le 
train et moururent des suites de leurs bles- 
sures ; 

Attendu que la demanderesse a assigné 
l'Etat belge en payement de 60,000 francs de 
dommages-intérêts, à titre de réparation du 
dommage subi par la mort de son ûls ; qu'elle 
base son action sur le contrat de transport et 
sur les articles 1582 et suivants du code 
civil; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1784 
du dit code, les voituriers sont responsables 
de la perte et des avaries des choses qui leur 
sont conûées, k moins qu'ils ne prouvent 
qu'elles ont été perdues et avariées par cas 
fortuit ou force majeure; que cet article est 
applicable au transport des personnes, et 
qu'il faut assimiler au cas fortuit ou à la 
force majeure le cas où l'accident doit être 
attribué uniquement à l'imprudence de la 
victime ; 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
reconnaître que l'on ne peut établir si Van 
Loo est le membre de la société qui a voulu 
traverser les voies devant le train, ou s'il est 
l'une des deux personnes qui se sont préci- 
pitées au secours de la première; que, dans 
ces circonstances, il incombe à l'Etat, exploi- 
tant de chemin de fer, de prouver, confor- 
mément à l'article 4784 du code civil, que 
l'accident s'est produit dans l'une et 1 autre 
hypothèse par la faute de Van Loo ou par cas 
fortuit; 

Attendu que la faute est établie dans la 
première hypothèse; qu'en effet, il appert 
des faits acquis et des documents versés que 
le train était à 20 ou 50 mètres de la gare 
lorsque le voyageur a voulu traverser la voie; 
qu'il y a eu, dès lors, imprudence, puisque 
le moindre retard, un faux pas, une chute, 
suffisait pour amener l'accident ; que, dans 
l*espèce, la faute a été aggravée, puisque la 
victime a traversé la voie en courant, et en 
abandonnant la passerelle pavée, ce qui aug- 
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mentait les risques de chute (déclarations des 
témoins Vandepaer, Vanderelsl, Rinquet et 
Vandenbossche) ; que Van Loo a également 
commis une faute, s*il s'est précipité au se- 
cours du voyageur tombé devant le train; 
qu'il y a imprudence, en effet, à se rendre 
sur une voie ferrée pour secourir ce voyageur 
lorsque le train n'est plus qu'à 20 mètres ; 

Attendu qu'en vain, la demanderesse sou- 
tient que le dévouement envers son semblable 
ne peut être considéré comme une faute; 
que la faute légale, la seule qui, dans l'es- 
pèce, doit être prise en considération, existe 
dès qu'on a manqué aux règles de prudence 
commandées par la science ou par l'expé- 
rience; 

Attendu que les faits allégués par la deman- 
deresse à charge de l'Etat n'établissent pas 
que, dans l'une ou l'autre hypothèse suivant 
laquelle la mort de Van Loo a pu se pro- 
duire, la faute commise par celui-ci ait été la 
conséquence d'une faute antérieure ou d'une 
négligence de l'Etat ; 

Attendu, en effet, que l'absence du per- 
sonnel dans la gare n'a pu faire croire à 
Van Loo qu'il n'y avait pas de danger à tra- 
verser les voies ou à secourir le voyageur 
qui était tombé ; que, d'ailleurs, rien ne dé- 
montre qu'un personnel suffisant pourrait 
toujours empêcher un voyageur de s'engager 
imprudemment sur les voies; qu'il est cons- 
tant que la locomotive du train était munie 
de ses feux, et que les déclarations de plu- 
sieurs témoins entendus démontrent que 
l'éclairage de la gare était suffisant; que, dès 
lors, l'approche du train était signalée à la 
victime, qui a pu se rendre compte du dan- 
ger et distin^ruer où se trouvait la passerelle 
(dépositions Tinquet, Vandenbossche, Van- 
depaer et Van Loo); qu'il importe peu que le 
matériel du train ait été défectueux, puisque, 
quelle qu'eût été sa nature, l'imprudence 
commise par Van Loo n'en subsisterait pas 
moins; 

Attendu que le défendeur ayant établi la 
faute dans le chef de Van Loo dans les deux 
hypothèses, celui-ci est responsable de l'ac- 
cident qui s'est produit ; que la responsabilité 
de PEtai ne peut être engagée que s'il est 
démontré que, de son côté, il a commis une 
faute, et que, dans l'espèce, il incombe à la 
demanderesse d'établir cette faute dans les 
deux hypothèses également, et notamment de 
prouver que l'Etat n'a pas pris les mesures 
enseignées par la science ou par l'expérience 
pour éviter que l'accident ne se produise; 

Attendu qu'à cet égard, cette preuve n'est 
point faite par la demanderesse; 

Qu'en supposant que Van Loo soit mort 
en voulant secourir le voyageur qui traver- 
sait la voie, les faits et circonstances allégués ' 



par la demanderesse sont sans relevance, et 
ne démontrent point la faute ou la négli- 
gence dans le chef de l'Etat; 

Attendu que les défauts indiqués par la 
demanderesse dans la composition du per- 
sonnel de la gare n'ont point été la cause de 
l'accident dont s'agit; que l'Etat n'a pas 
l'obligation d'organiser le personnel de ses 
gares pour empêcher les fautes ou l'impru- 
dence des voyageurs qui, connaissant le dan- 
ger qu'ils courent, s'y exposent par dévoue- 
ment ; que rien ne prouve, dans l'espèce, que 
si l'éclairage eût été plus grand. Van Loo eût 
pu se sauver, après s'être précipité au se- 
cours de la personne écrasée ; 

Attendu que la circonstance alléguée que 
le matériel était défectueux importe peu; 
que s'il est vrai que l'Etat, dans l'exploitation 
des chemins de fer, doit prendre toutes les 
mesures que commande la prudence pour 
garantir la sécurité du public ou de ses agents, 
il ne peut être tenu néanmoins d'organiser le 
matériel des trains et de régler la vitesse de 
leur marche de manière à empêcher les per- 
sonnes qui se trouveraient sur la voie ferrée 
d'être écrasées; que, dans l'espèce, il n'est 
point démontré que l'accident a eu pour 
cause l'absence de ces mesures on de pré- 
cautions prises par l'Etat; 

Attendu que, dans ces conditions, il n'échet 
point de rechercher si, dans la seconde 
hypothèse, une faute a été commise par le 
défendeur ; qu'en admettant même que cette 
faute soit établie, celui-ci ne pourrait être dé- 
claré responsable de Taccident, puisqnll 
n'est point prouvé que la mort de Van Loo 
a eu lieu conformément à cette hypothèse ; 

Par ces motifs, ouï M. Leclercq, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
rejetant toutes conclusions autres on con- 
traires, déclare la demanderesse non fondée 
en son action, l'en déboute et la condamne 
aux dépens. 

Du i8 juin 1892. — Tribunal de l** in- 
stance de Bruxelles. — Prés. M. Deqnesne, 
vice-président. — PL MM. Robert et A. Bri- 
faut. 



BRUXELLES, 4 mal 1898. 

RESPONSABILITÉ. — AvooÉ. — Saisies- 
arrêts. — Avoué du débiteur saisi. — 
Engagement de garder les fonds jdsqo^a 
l'apurement des saisies. — Ignobance 
d'une saisie. — Silence du tiers saisi. — 
Irresponsabilité de l'avoué. 

Lavoué du débiteur saisi qui, après opoir 
touché les fonds, s'est engagé envers le ean' 
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seil da tiers saisi à les garder jusqu*à V apu- 
rement des saisies, sans qu^ aucune condition 
ne lui ait été spécifiée, couvre suffisamment sa 
responsabilité en s*adressant ensuite à l'avoué 
du tiers saisi et en réglant avec ce confrère 
les saisies qu'il lui fait connaître. Il peut 
remettre le reliquat au débiteur saisi. 
Le tiers saisi n*a qu'à s'en prendre à lui-même 
si, pour avoir laissé ignorer V existence d'une 
saisie-arrêt à son conseil et à son avoué, il 
demeure débiteur pur et simple vis-à-vis du 
saisissant oublié. 

(gODART, — C. DELPORTE ET VAN HOEBROECK.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par ex- 
ploit du 12 août 1891, le demandeur Godart 
fit entre les mains du notaire Delporte oppo- 
sition à la remise de toutes sommes dues à 
De Henaut; 

Attendu que la procédure de cette saisie- 
arrêt fut régulièrement suivie ; que, cepen- 
dant, actuellement Delporte se trouve des- 
saisi des fonds en question, d*où Faction de 
Godart tendant à ce qu'il soit déclaré débi- 
teur pur et simple des causes de la saisie; 

Attendu que Delporte déclare s'en référer 
à justice sur la demande de Godart, mais 
appelle en garantie Tavoué Van Hoebroeck; 

Attendu que, pour apprécier le fondement 
de cette action récursoire, il importe de re- 
marquer : 

1*" Que, malgré plusieurs saisies-arrêts et 
dans rignorance de celles-ci, M'' Demot, con- 
seil de Delporte, remit à W Van Hoebroeck, 
avoué de De Henaut, les sommes saisies 
entre les mains de Delporte; 

2"^ Que, se souvenant paria suite des saisies- 
arrêts pratiquées entre ses mains, Delporte 
en informa son conseil et, par Tintermédiaire 
de ce dernier, pria l'avoué Van Hoebroeck 
de garder les fonds lui remis jusqu'à l'apu- 
rement des saisies, sans les spécifier; 

5<^ Que l'avoué prit cet engagement le 
8 septembre 1891; 

4<» Que, cependant, le notaire Delporte ne 
fit point connaître à M** Van Hoebroeck, non 
plus qu'à son propre conseil, M<^ Emile De- 
mot, ni à son avoué, M« Pierlot, l'existence 
de la saisie-arrêt Godart ; 

5<» Que W Van Hoebroeck, fidèle à son 
engagement, se mit en rapport avec M'' Pier- 
lot, mandataire de Delporte, lequel ne lui 
renseigna que deux saisies-arrêts faites par 
Devuydts, qui furent réglées le 2 octobre 
1891; 

Attendu, dès lors, qu'étant donnée l'exac- 
titude bien connue de M"" Pierlot, M« Van 
Hoebroeck a dû croire toutes les saisies apu- 



rées et a pu, sans encourir le reproche d'im- 
prudence, remettre l'excédent des fonds à 
son client De Henaut; 

Attendu que Delporte, responsable vis- 
à-vis du demandeur, aux termes de l'ar- 
ticle 577 du code de procédure civile, ne 
peut faire retomber sur M« Van Hoebroeck 
les conséquences préjudiciables de l'igno- 
rance dans laquelle il a cru pouvoir laisser 
son mandataire et son conseil quant à la 
saisie Godart; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. De 
Hoon, substitut du procureur du roi, déclare 
Delporte débiteur pur et simple des causes 
de la saisie-arrêt dont s'agit (suit le détail 
de la condamnation), et statuant sur l'appel 
en garantie, en déboute Delporte ; le con- 
damne à tous les dépens tant vis-à-vis du 
demandeur au principal que vis-à-vis du dé- 
fendeur en garantie; déclare le présent juge- 
ment exécutoire par provision nonobstant 
appel et sans caution. 

Du 4 mai 1892. — Tribunal civil de Bru- 
xelles. — 5" ch. — Prés. M. Lenaerts, vice- 
président. — PL MM. Vander Cruyssen, 
Emile Demot et Paul Janson. 



YPRëS, 4 février 1891. 

HOTELIER. — Aubergiste. — Animal. — 
Blessures. — Irresponsabilité. — Loge- 
aient. 

La disposition des articles 1952 et 1953 du 
code civil est exceptionnelle; pour qu'il y ait 
lieu à application de ces articles, il faut qu'il 
s'agisse d'un hôtelier ou d'un aubergiste chez 
lequel on a logé, et non d'un simple auber- 
giste dans l'écurie duquel on a placé un 
mulet le jour du marché (1). 

(de BRUYNB, — c. VAN NESTE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la de- 
mande tend à obtenir payement de la somme 
de 450 francs, ou toute autre à arbitrer, à 
litre de réparation du dommage occasionné 
au demandeur, par suite des blessures sur- 
venues à son mulet dans l'écurie du défen- 



(i) Le tribunal de Courtrai a décidé, le 1» mai 48S!2 
{Belg. jud., 1853, p. 1424), que l'article 1982 du code 
civil ne peut être invoqué contre le cabaretierqui ne 
donne pas habituellement à loger. Voy. aussi jug. 
Bruxelles, 5 juin 1878 (Pasic. belge, 1878, III, 
358) ; Laurent, Principe, t. XXYII, n» 15â et 453. 
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deur, ainsi que pour soins de vétérinaire 
donnés au dit animal et frais de fourrière; 

Attendu que le demandeur base son action 
sur ce que le défendeur, comme aubergiste, 
' encourt la responsabilité spéciale édictée par 
les articles 195â et suivants du code civil; 

Attendu que le défendeur reconnaît que le 
demandeur a placé, le 2 août dernier, jour 
de marché à Ypres, son mulet dans son écu- 
rie, mais prétend que la blessure a été faite 
par un cheval qui se trouvait hébergé à côté 
du mulet, de sorte que c'est au propriétaire 
du cheval à réparer le préjudice souffert, 
sauf le recours de ce propriétaire contre 
Taubergiste, si le fait lui est imputable; 

Attendu que les articles 1952 et 1933 du 
code civil imposent une responsabilité excep- 
tionnelle aux aubergistes et hôteliers comme 
dépositaires forcés; 

Attendu qu'il résulte du texte et de Tesprit 
de ces dispositions que Tbôtelier ou Tauber- 
giste n'eht présumé responsable que des 
effets apportés par le voyageur qui loge chez 
lui ; qu'il est évident qu'alors seulement se 
forme entre le voyageur et Thôielier, que le 
plus souvent il ne connaît pas et auquel il 
s'adresse en sa seule qualité, une convention 
tacite par laquelle Thôtelier se charge des 
objets apportés par le voyageur dans son 
hôtellerie contre l'obligation prise par celui- 
ci de payer la dépense; 

Attendu que, dans l'espèce, le demandeur 
a placé volontairement son mulet dans l'écu- 
rie du défendeur, qu'il connaissait parfaite- 
ment et dont il avait coutume de faire usage 
chaque jour du marché ; qu*au surplus, il ne 
logeait pas à V Hôtel du Soleil, et que, par 
conséquent, il ne saurait y avoir lieu à appli- 
cation de l'article 1952 du code civil; 

Attendu, dès lors, qu'il s'agit uniquement, 
dans les circonstances de la cause, d'un dépôt 
volontaire, et que le demandeur avait le 
droit, aux termes de l'article 1585 du code 
civil, d'intenter son action contre le proprié- 
taire du cheval qui a causé le dommage, sauf 
à ce propriétaire à prendre son recours con- 
tre l'aubergiste, s'il croit pouvoir le rendre 
responsable ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
fondé en son action, l'en déboute et le con- 
damne aux dépens. 

Du i février 1891. — Tribunal d'Ypres 
siégeant consulairement. — Prés. M.Iweins, 
président. — PL MM. Lebbe et Courouble. 



VERVIERS, £6 févrter 1891. 

DOUANES. — Entrepôt. — Marchandises 

DÉTÉRIORÉES. — RESPONSABILITÉ. 

Lorsque des détériorations sont survenues à dts 
marchandises mises en entrep&t, la ville, 
quoique tenue de fournir et d'entretenir les 
locaux jugés nécessaires à Ventrepùt, ne 
peut cependant être rendue responsable de la 
perte subie par le dépositaire (1). (Loi du 
4 mars 1 846 ; arrêté royal du 7 juillet 1 847.) 

(FABRY, — C. LA VILLE DE YBRVIERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que si la ville 
de Yerviers est tenue, au vœu de la loi du 
6 mars 1846, de fournir et d'entretenir les 
locaux jugés nécessaires à l'entrepôt public, 
son obligation ne l'astreint cependant pas à 
s'assurer chaque jour du bon état de ces 
locaux et à y effectuer d'oflBce les réparations 
nécessaires ; 

Qu'en effet, la défenderesse, ne disposant 
plus des locaux dès leur agréation par le 
ministre des finances et ne concourant en 
rien à l'administration du service' qui y est 
installé, doit être évidemment avertie des 
détériorations qui viennent à se produire à 
l'immeuble; 

Qu'en ce qui concerne ce point, la création 
d'une commission administrative de l'entre- 
pôt ayant dans ses attributions la mission de 
surveiller, concurremment avec l'administra- 
tion, les bâtiments, implique l'absence d*in- 
tentlon chez le législateur de forcer la ville 
à vérifier par elle-même l'état des locaux 
(art. 135 et 138 de l'arrêté royal du 7 juillet 
pris en exécution de la loi prérappelée); 

Attendu, d'un autre côté, que l'entrepre- 
neur, c'est-à-dire la douane, étant astreint à 
faire effectuer aux frais de la ville les travaux 
que celle-ci négligerait d'exécuter, a évidem- 
ment ainsi le devoir de prévenir cette der- 
nière des détériorations survenues à ses 
immeubles (loi du 4 mars 1846, art. 35, 
n^ 5) ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que la douane a une double obligation, celle 
d'avertir la défenderesse des réparations à 
faire et celle d'effectuer elle-même, le cas 
échéant, les réparations nécessaires; 



(1) A rapprocher des différentes décisions rappor- 
tées dans le Répertoire de juriêprudencê de JiMAR 
dé 1814 à 1880, v» Douane», n«> 18, !2S, 96, S8 et ffî; 
id., 1880 à 1890, eod. vtrbo, n'* 3, 9, i% 91, S4, 33 
à 36. Gomp. aussi Anvers, S7 juin 1891 (Pasic. 
BELGE, 1891, III, 889 61 Dotei 7 ei 8. 
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Âltendo, dès lors, qne si des dégradalions 
se sont produites à rimmeuble, si ces dégra- 
dations ont causé l'altération des marclian- 
dises de Fabry, et qu'enûn, il y ait lieu à 
responsabilité de ce chef, Taclion en répara- 
tion du préjudice éprouvé doit être dirigée 
contre Tadministration des douanes, puis- 
que, en définitive, cette dernière a commis une 
faute, soit en n*avertissant pas la ville de 
rétat défectueux des locaux, soit en ne por- 
tant pas elle-même remède à cette situation, 
ainsi qu'elle y est obligée ; 

Par ces motifs, ouï en son avis M. Levoz, 
substitut du procureur du roi, et rejetant 
toutes conclusions contraires, dit la demande 
de preuve formulée par Fabry non recevable; 
le déboute, en conséquence, des fins de son 
action; le condamne aux dépens liquidés à... 

Du 25 février 1891. — Tribunal civil de 
Verviers. — !'• ch. — Prés. M. Braas, juge. 
— PL MM. Lhoest et Desenfans. 



VIEL-SALM, 28 mal 1892. 

RESPONSABILITÉ. — Témoins. — Action 
en responsabilité a raison du témoignage. 
— Absence de condamnation pour faux 
témoignage. — non-recevabilité. 

Le témoin, aussi longtemps qu*il n'a pas été 
condamné du chef de faux témoignage, doit 
être tenu comme ayant déposé de bonne foi, 
et, lors même que son témoignage aurait été 
infirmé par la décision intervenue dans 
Va/faire oii il l'avait produit, il ne peut être 
recherché à raison du préjudice que ce témoi- 
gnage aurait causé à Vune des parties (i). 

(PROBST, — C. LES ÉPOUX KAISER.) 

Les époux Kaiser, en rentrant chez eux, 
vers onze heures du soir, en janvier, avaient 
été assaillis et couverts dMmmondices par 



(i) Si le jugement ci-dessus entend, comme cela 
parait résulter de son texte, qu'une condamnation 
pour faux témoîRnage est, en droit, la condition 
préalable indispensable d'une action cifiie en res- 
ponsabilité contre le témoin, à raison de sa déposi- 
tion, nous pensons que le tribunal s*est trompé. 
En effet, aucun texte légal n'établit cette thèse, et, 
éfidemment dérogatoire au droit commun, elle de- 
Trait, pour être fondée, s'appujersur une disposition 
explicite de la loi. 

La circonstance que le témoin, en déposant en 
justice, exécute une obligation sociale, ne l'exonère 
pas de la responsabilité, qui, suiTsnt le droit com- 
mun, doit découler, pour lui, des fautes qu'il peut 

PASIC, 3« PARTIE. — 1892. 



plusieurs individus, parmi lesquels réponse 
Kaiser affirmait formellement avoir reconnu 
les nommés Probst et Elsen. Ces deux der- 
niers furent, de ce chef, poursuivis et con- 
damnés devant le tribunal de simple police. 
Probst, seul, se pourvut en appel et fut ac- 
quitté. 

Probst attaqua alors réponse Kaiser en 
dommages-intérêts, lui réclamant i95 francs 
d'indemnité, pourd éposition mensongère ou 
tout au moins téméraire et erronée. 

Après avoir discuté les diverses déposi- 
tions reçues tant devant le premier juge qu'en 
appel, telles que le demandeur les avait 
reproduites à Tappui de sa demande en dom- 
mages-intérêts, le tribunal rendit, sur le 
point de droit, le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que rien 
dans Tensemble des faits et témoignages ne 
permet de conclure que la déposition de 
répouse Kaiser ait été mensongère ou même 
téméraire ou erronée ; 

Que si les témoignages recueillis durant 
la procédure en appel ont pu amener Tac- 
quittement de Probst, il n'en résulte nulle- 
ment la preuve que les affirmations de 
réponse Kaiser aient été volontairement 
erronées ; 

Attendu, au surplus, qu'une personne 
appelée à déposer sous serment en justice 
ne peut être rendue responsable des consé- 
quences que peut entraîner sa déposition ; 
qu'en effet, à moins d'être condamnée pour 
faux témoignage, elle doit être tenue comme 
ayant déposé d'après ses convictions person- 
nelles, conformément à ce qu'elle croyait être 
la vérité, comme ayant rempli un devoir, 
auquel l'autorité judiciaire ne lui eût point 
permis de se soustraire; 

Attendu, en conséquence, que l'action en 
dommages-intérêts manque totalement de 
base; 



commettre et du préjudice qu'il peut causer dans 
l'accomplissement de ce defoir. L'article i38S du 
code cif il ne comporte, à cet égard, aucune excep- 
tion. (Gompar. trib. Liège, 22 janvier i878, Jamar, 
Répertoire général, v» Quaei- délit, n« 190; Paris, 
a février 4826, Dalloz, RéperU, v« Retponitahilité, 
n» i69; Nancy, 20 mars 4841, Id., ibid., n» 477, 4«.) 
En fait, la circonstance qu'un inculpé a été acquitté 
en dépit de la déposition d'un témoin qui l'accusait, 
ne prouve pas nécessairement, et à elle seule, la faus- 
seté de la déposition ni même la témérité, la légè- 
reté, la faute du témoin, puisque l'acquittement peut 
résulter d'un simple doute du juge sur le fondement 
de la prévention. 

21 
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Par ces motifs et statuant en premier res- 
sort, déclarons la demande non fondée, etc. 

Du 28 mai 1892. — Justice de paix de 
Viel-Salm. — Siégeant : M. Le Maire, juge de 
paix. 



ANVERS, 12 mal 1892. 

RÉFÉRÉ. — Référé commercial. — absence 

D*URGENCB EXCEPTIONNELLE. — INCOMPÉ- 
TENCE. 

Le président du tribunal de commerce, siégeant 
en référé,n*est compétent, même pour ordon- 
ner des mesures conservatoires, que s'i/ y a 
urgence réelle, exceptionnelle, ce que ce 
magistrat doit examiner avant tout (1). 
(Ârl. 2 de la loi du 2G décembre 1801.) 

(g. PETERS et fils, — C. ISIDORE WEISMANN.) 

ORDONNANCE. 

Yn Texploit d'ajournement du 10 mai 1892, 
enregistré, tendant avoir : 1^ désigner un ou 
trois experts qui, serment prêté, auront ^ 
donner leur avis sur la qualité de 215,805 
kilogrammes de froment vendus aux deman- 
deurs par le défendeur ex-steamer Conemau^//^, 
et notamment à dire si elle correspond à la 
dénomination « Redwinter n^ 4 » ; 2<^ ordon- 
ner la vente publique de cette marchandise 
par ministère compétent, pour le net produit 
être remis aux demandeurs ; 

Attendu que les demandeurs concluent à 
voir ordonner les mesures précitées; 

Attendu que le défendeur soutient que le 
juge des référés est incompétent pour con- 
naître de la demande, celle-ci ne présentiint 
point le caractère d'urgence exigé par la loi ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 2 de la 
loi du 26 décembre 1891, le président du 
tribunal de commerce statue par voie de ré- 
féré sur tous les cas « dont il reconnaît Pur- 
gence » ; qu'il suit de ce texte que le président 
n'est compétent que s'il y a urgence réelle, 
exceptionnelle, ce que ce magistrat doit exa- 
miner avant tout (Jurisprudence constante); 
qu'en effet, la juridiction des référés étant 
une juridiction d'exception, il échet de ne 
porter devant elle que les litiges qu'il y au- 
rait inconvénient à porter devant la juridic- 
tion ordinaire, vu leur extrême urgence; 

Attendu que s'il est vrai que tout au moins 



(1) MOBEAU, D$ la juridiction des rifirét en ma" 
tiire commerciale; Hevus de droit belge, t. II, p. 495, 
n- XIY et XV. 



Tune des mesures sollicitées par les deman- 
deurs (la nomination d'experts) a un carac- 
tère provisoire et ne pourrait causer aucun 
préjudice au principal (loi du 26 décembre 
1891, art. 4; code de proc. civ., art. 809), il 
n y a point dans l'espèce d'urgence excep- 
tionnelle, c'est-à-dire telle, que le délai néces- 
saire pour assigner devant le juge ordinaire 
et conclure devant lui aux mesures actuelle- 
ment sollicitées puisse causer préjudice aux 
parties; qu'en effet, de l'aveu des deman- 
deurs, parties sont en litige depuis environ 
un mois et demi; 

Attendu que, dans ces conditions, le juge 
des référés ne reconnaît point à la demande 
le caractère d'urgence exigé par la loi; 

Par ces motifs, nous, président du tribunal 
de commerce d'Anvers, siégeant en référé, 
nous déclarons incompétent; renvoyons les 
demandeurs à se pourvoir comme de droit; 
dépens à leur charge. 

Du 12 mai 1892. — Ordonnance de référé 
du président du tribunal de commerce d'An- 
vers, M. Lambrechls, président. 



BRUXELLES, 28 avril 1892. 

ARBITRAGE. — Jugement arbitral. — 
Délai d'opposition fixé par liss arritres. 
— Action en nullité. — Recevabilité. — 
Acquiescement. — Exécution. — Saisie 
imuobilièrb. 

Si les arbitres ont imposé un délai pour Voppo^ 
sition à leur décision, cette prescription ne 
peut être opposée au demandeur en nullité, et 
la demande doit être examinée au fond (2). 
(Code de proc. civ., art. 1028.) 

Im loi ne fixant aucun délai pour demander, 
en vertu de V article 1028 préciM, la nullité 
d'un acte réputé jugement arbitral, ce délai 
est le délai ordinaire de trente ans. Toutefois, 
un acquiescement non équivoque, une exécu- 
tion consommée sans réserve ^constitueraient, 
à regard de la partie condamnée, la dé- 
chéance de son droit (5). 

Une saisie immobilière pratiquée en exécution 
d'une sentence arbitrale ne constitue pas une 
exécution, aussi longtemps que la procédure 
n'a pas été validée, et alors surtout que la 
partie saisie a contesté la validité, en se 
basant sur la nullité de la sentence. 

Les partit s peuvent renoncer à se prévaloir 
de r article iOii du code de procédure civile ; 
et cette renonciation peut s*induire de ce que 



(2) Gompar. Chauveau sur Carré, t. VI, sur r 
ticle i028, cité par le jugement. 

(3) iD., t. VI, qaest. 3881, cité par le jugemeni 
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les parties ont déclaré reconstituer le tribunal 
arbitral par un compromis, à la suite du 
déport de fun des aibitres (1). 

(marie PYSSONNIER, — C. HENRI DE ROO.) 

Des difficultés exislani entre Marie Pysson- 
nier ei Henri De Roo à propos de Texéculion 
d'un contrat de société, du 24 janvier 1891, 
ont été trancliées par une sentence arbitrale 
du 4 août 1891. 

Saisi de l'opposition faite à l'exécution de 
cette décision, conformément à Tarticle 10-28 
du code de procédure civile, par Marie Pys- 
sonnier, le tribunal de première instance de 
Bruxelles a statué comme suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend à faire dire pour droit que l'opposition 
formée à l'exécution de la sentence arbitrale 
du A août 1891 est valable en la forme et, y 
taisant droit, faire déclarer nulle et de nul 
effet la dite instance, et ordonner que les 
parties seront remises en l'état où elles se 
trouvaient antérieurement à l'ordonnance 
d'exequatur rendue conformément à l'arti- 
cle iOâO du code de procédure civile, par 
M. le président de la chambre des vacations 
de ce tribunal, le 9 septembre 1891 ; 

Attendu que le défendeur conteste la rece- 
vabilité de l'opposition, en se basant sur sa 
tardiveté et sur l'exécution de la décision 
des arbitres ; 

Quant à la tardiveté : 

Attendu que la sentence condamnait la 
demanderesse à réaliser son obligation d'ap- 
porter la somme de 50,000 francs en espèces, 
et la condamnait à payer au demandeur la 
dite somme dans le délai de quinze jours de 
la signification de la sentence ; 

Attendu que cette signification a été faite 
le 50 octobre 1891 par exploit de l'huissier 
Vanderschueren, à Ypres, enregistré; que si 
l'opposition n'a été faite que le1<^' février 
1892, alors que le délai de quinze jours était 
expiré, il n'en peut résulter, néanmoins, que 
cette opposition soit non recevable; 

Attendu, en effet, que le droit d'opposition 
établi par l'article 1028 du code de procédure 
civile est fondé sur ce que, dans les cas pré- 
vus par cette disposition, la sentence rendue 
par les arbitres, et qu'ils qualifient « juge- 
ment », n'est pas, en réalité, un jugement, 
mais bien, comme le dit Carré, une entre prise 
téméraire sur l'ordre des juridictions, une 
violation manifeste du contrat formé entre 



(1. Chalveau sur Cabré, t. VI, sur l'art. 1014. 



eux et les parties; qu'un tel acte est radica- 
lement nul, et que le juge ordinaire a natu- 
rellement et légalement l'autorité nécessaire 
pour en prononcer la nullité (Carré, sur l'ar- 
ticle 1028); que si les arbitres imposent donc 
un délai pour l'opposition à leur décision, la 
prescription ne peut ôtre opposée au deman- 
deur en nullité, et la demande doit être exa- 
minée au fond ; 
Quant à l'exécution : 

Attendu que la loi ne fixant aucun délai 
pour demander, en vertu de l'article 1028 
précité, la nullité d'un acte réputé jugement 
arbitral, il s'ensuit que ce délai est le délai 
ordinaire de trente ans; que cependant un ac- 
quiescement non équivoque, une exécution 
consommée sous réserve constitueraient, à 
l'égard de la partie condamnée, la déchéance 
dans l'exercice de son droit (Carré, sur l'ar- 
ticle 1028, question 5581 ); 

Attendu que, dans l'espèce, l'exécution de 
la sentence n'a pas eu lieu ; que si, en effet, 
le défendeur a commencé une procédure en 
saisie immobilière en exécution de la déci- 
sion attaquée, cette procédure n'est pas va- 
lidée, et la demanderesse, partie saisie, a 
contesté la demande en validité, en se basant 
précisément sur la nullité de la sentence ; 

Attendu que l'opposition est fondée sur les 
motifs suivants : 

1. « Les arbitres auraient statué hors des 
termes du compromis, parce quMlsont statué 
sur la validité du contrat d'association exis- 
tant entre parties » ; 

Attendu que lecompromis du 15 juin i891 
a donné mandat aux arbitres de juger la 
cause existant entre parties, telle qu'elle est 
déterminée par l'assignation du 5 mai 1891 ; 
que celte assignation, faite à la requête du 
défendeur, avait précisément pour objet de 
faire condamner le défenderesse en vertu du 
contrat d'association ; que, dès lors, les ar- 
bitres ne pouvaient statuer sans examiner le 
dit contrat; 

Attendu que, sans doute, la demanderesse, 
lors du compromis du 16 mai 1891, a déclaré 
comparaître sous réserve de contester la va- 
lidité du contrat social, mais que cette décla- 
ration n'a pu avoir pour objet de dénier aux 
arbitres le pouvoir de statuer sur la validité 
de la convention que le compromis du 16 mai 
leur donnait dans les mêmes termes que le 
compromis du 15 juin; que la réserve pré- 
mentionnée avait, en réalité, pour effet de 
conserver à la demanderesse le droit d'atta- 
quer, devant les arbitres, la validité du pacte 
servant de base à l'action ; 

Attendu qu'il importe peu que la clause 
compromissoire contenue dans l'acte de so- 
ciété ne donnât mission que de décider les 
litiges, du chef des affaires de l'association^ 



328 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



puisque leur pouvoir ne dérivait pas de la 
clause compromissoire, laquelle constitue 
simplement une promesse de compromis, 
mais du compromis du 15 juin 1891 ; 

H. a La sentence arbitrale serait nulle, 
parce que les articles 1017 et 1018, déter- 
minant le mode de procéder du tiers arbitre, 
et auxquels le compromis se serait tacite- 
ment référé, n'ont pas été observés, de telle 
sorte que les arbitres ont statué hors des 
termes du compromis » ; 

Attendu que le compromis du 15 juinl891 
ne fait aucune distinction entre les trois 
arbitres, et qu'il n*y a point eu.dansTespèce, 
de tiers arbitre ou arbitre départiteur; que, 
sans doute, la clause compromissoire pré- 
voyait rintervention d'un tiers arbitre ou 
arbitre départiteur, mais que le compromis 
du 16 mai 1891 avait déjà dérogé à cette 
clause par la désignation, conjointement avec 
les deux arbitres, du troisième arbitre, tandis 
que la clause compromissoire ne prévoyait 
cette désignation de tiers arbitre qu'en cas 
de désaccord entre les deux arbitres; que, de 
plus, dans le compromis du 15 Juin 1891, en 
vertu duquel la sentence a été rendue, le troi- 
sième arbitre est complètement assimilé aux 
deux autres ; 

m. « La sentence arbitrale serait nulle, 
parce qu'elle aurait été rendue par quelques 
arbitres non autorisés à Juger en l'absence 
des autres » ; 

Attendu que les parties ont déclaré, le 
15 juin 1891, qu'un des arbitres ne voulait 
pas continuer à remplir le mandat qui lui 
était confié; qu'il importe peu qae cette dé- 
claration n'ait point été exacte, puisqu'il en 
résulterait, dans ce <*^s, que les parties en- 
tendaient, à cette date, révoquer cet arbitre, 
ce qu'elles étaient en droit de faire ; 

Attendu que le déport d'un arbitre ne 
saurait être nul parce que, contrairement à 
l'article 1014 du code de procédure civile, il 
aurait eu lieu quand les opérations étaient 
commencées ; qu'en effet, les parties peuvent 
renoncer à se prévaloir de l'article 1014; que, 
dans l'espèce, elles ont accepté le déport, 
puisque le compromis du 14 juin 1891 cons- 
tate que les parties entendent reconstituer le 
tribunal arbitral qui avait cessé d'exister par 
suite du déport de l'un des arbitres; 

iV. a Le jugement serait nul comme rendu 
sur compromis nul » ; 

Attendu que le compromis du 15 juin 1891 
est valable ; qu'il a été fait par procès-verbal 
devant les arbitres choisis conformément à 
l'article 1005 du code de procédure civile et 
avec observation des conditions de fond de 
rarlicle 1006 du même code; que, dans tous 
les cas, les nullités qui auraient pu Tenlacher 



seraient couvertes par l'exécution que lui 
ont donnée les parties. 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Leclercq, substitut du procureur du roi, 
rejetant toutes autres conclusions, déclare 
l'opposition de la demanderesse recevable, 
mais non fondée ; la condamne aux dépens. 

Du 23 avril 1892. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 1«* ch. — Prés. M. Dequesne. 
— PL MM. Deroisin, Borre et Boulmant. 



NAMUR, 28 Juillet 1890. 

POUVOIR EXÉCUTIF. — Professeur. — 
révocation. — légalité. — traitement 
d'attente. 

POUVOIR EXÉCUTIF. — Institutrice. — 
Traitement d'attente. — Fixation et 
cessation. — ârrêté royal. — légalité. 

COMPÉTENCE. — Pouvoir judiciaire. — 
Séparation des pouvoirs. — Arrêté 
ROYAL. — Appréciation des motifs. 

Le professeur légalement démissionné de ses 
fondions n*a droit à aucun traitement d^at- 
tente. 

Le ministre ayant dans ses attributions Hns- 
truction publique est seul compétent pour 
statuer, par arrêté motivé, sur la cessation ou 
la réduction des traitements d'attente d'un 
instituteur mis en disponibilité avec traite- 
ment d'attente (\), (Arrêté royal du 21 sep- 
tembre 1884.) 

Les tribunaux sont incompétents pour apprécier 
les motifs qui ont décidé le ministre à sup- 
primer ou réduire un traitemefit d'attente (2). 

L'instituteur ne peut se prévaloir, contre l'arrêté 
supprimant son traitement, de ce qu'il n'a pas 
refusé dans l'enseignement des fonctions dont 
la rémunération est équivalente à son traite- 
ment d'attente. 

Les paroles prononcées à la Chambre des repré- 
sentants par le ministre de l'instruction pu- 
blique {Ann. pari, session extraordinaire 
de 1884, p. 150) indiquent simplement la 
ligne de conduite que se proposait de tenir le 
ministre, mais ne constituent nullement une 
garantie légale pour l'instituteur, 

(époux ronvaux, — c. ministre de l'instruc- 
tion PUBLIQUE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Y a-t-il lieu de dé- 
bouter les demandeurs de leurs conclusions? 



(1 et â) CoDf. Termonde, 8 août 1885 (Pasic 
BELGE, 1886, III, S30;. Compir. eass. belge, S7 oc- 
tobre 1887 {ihid,, 1887, 1, 374j 
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En ce qui concerne le demandeur *Ron- 
vaux: 

Attendu que le denaandeur Ronvaux a 
donné le cours d'hygiène à rëcoie normale 
de Namur de 1879 au 30 septembre 1884; 

Qa*à cette date il a été honorablement re- 
levé de ses fonctions; 

Attendu qu'il n'a pas été placé dans la po- 
sition de disponibilité; que les dispositions 
de la loi du 31 mars 1884 ne lui sont pas ap- 
plicables; 

Attendu qu'il est incontestable et incon- 
testé que le gouvernement, en révoquant le 
demandeur, fonctionnaire amovible, n'a fait 
qu'user de son pouvoir souverain ; 

Que le demandeur est donc sans titre ni 
droit pour réclamer un traitement d'attente; 

En ce qui concerne Régina Halloy, épouse 
Ronvaux : 

Attendu que la demanderesse, régente à 
l'école normale de Namur, depuis 1879, a été 
mise en disponibilité par suppression d'em- 
ploi le 30 septembre 1884, et que son traite- 
ment d'attente a été régulièrement liquidé à 
la somme de 1 ,866 fr. 66 c. ; 

Attendu que, le 18 janvier 1888, un arrêté 
royal, pris après enquête administrative por- 
tant sur les ressources personnelles de la de- 
manderesse, a supprimé ce traitement à par- 
tir du 1®' mars suivant; 

Attendu que la demanderesse prétend que 
cet arrêté du 18 janvier 1888 est illégal, et 
que son traitement d'attente doit lui être 
continué à titre d'indemnité; 

Attendu qu'aux termes de l'article 12 de 
la loi du 31 mars 1884, les membres du per- 
sonnel administratif et enseignant indiqués à 
l'article 10 de la même loi, peuvent être pla- 
cés dans la position de disponibilité, et que 
les conditions de mise en disponibilité seront 
déterminées par une disposition royale; 

Attendu que l'arrêté royal du 21 septem- 
tembre 1884, portant règlement sur la mise 
en disponibilité des membres du personnel 



(1) Voici le passage des Annales dont il s'agit ; 

« M. JaCOBS, ministre de Vintérieur et de l'inetruc- 
tion publique.,, : 

« Noas voulons être équitables vis-à-vis d'institu- 
teurs qu'une circonstance de force majeure, telle 
qu'un changement de législation, prive de leur posi- 
tion. J'espère qu'ils seront en petit nombre, mais 
quel que soit leur nombre, voici ce que nous comp- 
tons faire pour eux... 

« Oo me demande : Pendant quelle durée servira- 
t-OD le traitement d'aitente? Des indications, des 
conseils multiples m'ont été donnés à cet égard. 
Réflexion faite, je crois préférable de ne pas établir 
de limite de durée. La seule limite à laquelle j'en- 
tends loyalement me tenir est la suivante : 



administratif et enseignant des établissements 
communaux d'instruction primaire, des éta- 
blissements communaux d'instruction pri- 
maire et d'instruction moyenne, est légal ; 

Qu'en effet, cet arrêté royal puise sa 
base dans l'article 12 de la loi du 31 mars 
1884; 

Attendu que, suivant l'article 7 du dit ar- 
rêté du 21 septembre 1884, en cas de mise 
en disponibilité dans l'intérêl du service, et 
notamment par suppression d'emploi, le trai- 
tement d'attente est payé pendant le temps 
nécessaire pour procurer à l'intéressé une 
autre position; 

Que, suivant l'article 7, le ministre com- 
pétent statue, par arrêté motivé, sur la cessa- 
tion ou la réduction des traitements d'at- 
• tente; 

Attendu que l'arrêté royal du 18 janvier 
1888 portant suppression du traitement 
d'attente de la demanderesse est motivé et 
conforme au prescrit de l'arrêté royal du 
21 septembre 1884; 

Attendu que le tribunal n'a pas à s'immis- 
cer dans les motifs qui ont déterminé le mi- 
nistre compétent à prendre l'arrêté royal sus- 
vanté; 

Que ce serait un empiétement du pouvoir 
judiciaire sur les prérogatives du pouvoir 
exécutif; 

Attendu que c'est en vain que la deman- 
deresse prétend que le ministre compétent 
ne peut supprimer le traitement d'attente 
que si le titulaire refuse d'accepter, dans 
l'enseignement communal, provincial ou de 
l'Etat, des fonctions auxqueilesest attaché un 
revenu au moins égal à son traitement d'at- 
tente; 

Attendu que cette interprétation est con- 
traire au texte et à l'ensemble des disposi- 
tions de l'arrêté royal susvanté ; 

Que les paroles prononcées à la Chambre 
des représentants, par M. Jacobs (Ann.paW., 
session extraordinaire de 1884, p. 130 (1)), 



« Il est certain qu'on ne donne pas un traitement 
d'attente pour ylvre en rentier le reste de ses jours, 
mais bien pour permettre à l'intéressé d'attendre le 
moment favorable pour obtenir une autre posi- 
tion. 

« L'État devra donc, dans son propre intérêt, dans 
celui de la province et de la commune, se faire en 
quelque sorte bureau de placement pour trouver 
une antre position aux instituteurs mis en disponi- 
bilité. Celui d'entre eux qui refuserait une position 
égaie ou supérieure à son traitement d'attente, doit 
voir ce traitement cesser immédiatement. 

« Il s'agit donc de maintenir cette situation équi- 
tablement et loyalement pendant le temps nécessaire 
pour procurer une autre position à rinstituleur ; il 
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ne peuvent être invoquées par la demande- 
resse à l'appui de son soutènement; 

Que ces paroles indiquent seulement la 
conduite qu'il comptait tenir comme minis- 
tre de l'instruction publique; 

Attendu que c«s paroles du ministre de 
rinstruction publique ne peuvent constituer 
pour la demanderesse une garantie judiciaire 
non consacrée par Tarrêté royal du !21 sep- 
tembre 1884; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
sur les conclusions conformes de M. Capelle, 
substitut du procureur du roi, déclare non 
recevable et non fondée Taction des deman- 
deurs, les en déboute et les condamne aux 
dépens. 

Du 28 juillet 1890. — Tribunal civil de 
Namur.— Pr^«. M. Thibaut. — P/. MM. Grafé 
et Frapier. 



BRUXELLES, 16 avril 1892. 

CHOSE JUGÉE. — Motifs. — Dispositif. 

— Influence do criminel sur le civil. 

CHEMIN DE FER. — Passage a niveau. — 
Suppression des barrières et du garde. 

— Responsabilité. 

La chose jugée résulte, non seulement du dispO' 
silif des jugements, mais aussi de ceux de 
leurs motifs qui ont un rapport direct et 
nécessaire avec le dispositif (i). 

La décision du juge au criminel lie le juge 
civil (i). 

Quand les barrières d'un passage à niveau du 
chemin de fer de VEtat et le garde préposé 
à leur service ont été supprimés; qu aucune 
lumière n'était placée, permettant au machi- 
niste de distinguer si la voie était obstruée et 
d'arrêter le train le cas échéant; qu'aucune 
instruction ne lui avait été donnée pour ne 
laisser avancer le train qu'avec lenteur; 
qu'enfin, aucun garde-barrière n'avait mis- 
sion de l'avertir de la présence d'un objet 
sur la voie, cette absence de surveillance, au 
moment du passage des trains, et le manque 
de précaution constituent, dans le clwf de 
l'Elut, une faute^ dont il doit être rendu 
responsable (5). 



ne lui appartiendra pas de conserver le traitement 
d'attente en refusant une position' convenable, pas 
plus qu*il ne peut s'agir de lui imposer une situation 
qui ne peut lui convenir; il s'agit de lui procurer un 
équivalent; et, s'il refuse de l'accepter, le gouverne- 
ment mettra tin au traitement d'attente. 

« C'est une question d'appréciation et de respon- 
sabilité ministérielle dont j'aurai jli rendre compte... > 



(DE COCK-DE PAEPE, — C. ÉTAT BELGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;-- Attendu que le deman- 
deur a assigné TEtat belge en payement de 
1,000 francs à titre de dommages-intérêts et 
fonde cette action sur ce que le 7 février 
18^0, vers six heures et demie au soir, le 
train n° 1171 a tamponné et brisé, au pas- 
sage à niveau non gardé n^ 50, sur la ligne 
de Bruxelles-Termonde, son camion attelé 
de deux chevaux et conduit par son domes- 
tique; 

Attendu que le conducteur a été poursuivi 
à raison de l'accident dont s*agit, du chef 
d'avoir, à Opwyck, entravé le libre passage 
d'un train et d'avoir causé des dégâts à ce 
train, en traversant, avec un chariot, le pas- 
sage à niveau précité (arrêté royal du 5 mai 
1885, art. 3): 

Que le demandeur a été assigné comme 
civilement responsable; 

Que, par jugement du là avril 1890, du 
tribunal de simple police d'Assche, dont 
appel n'a pas été interjeté, le conducteur a 
été acquitté de la poursuite, et que le dit 
jugement constate, par son dispositif et par 
les motifs qui Tout déterminé, que l'accident 
qui a eu lieu ne peut être imputé ni à Tim- 
prudence ni à Tune ou l'autre faute de Fin- 
culpé;. qu'en conséquence, il est déûniti- 
vement jugé qu'aucune faute ne peut être 
reprochée au conducteur du camion, dont le 
demandeur devait répondre; 

Attendu qu'en vain l'Etat soutient que 
l'autorité de la chose jugée doit être restreinte 
au dispositif du jugement, et qu'ayant agi, de- 
vant le tribunal de simple police, comme pou- 
voirsouverainytandisque.danslaprésenteins- 
tance, il ne se défend à l'action que comme 
personne civile, l'identité des parties et de 
leur qualité exigée par l'article 1551 du code 
civil ne se rencontre pas en l'espèce; 

Attendu, en effet, que la chose jugée ré- 
sulte non seulement du dispositif des juge- 
ments, mais aussi de ceux de leurs motifs 
qui ont un rapport direct et nécessaire avec 
le dispositil; que l'acquittement de l'inculpé 
n'a pas eu lieu parce que le fait de l'entrave 
apportée à la marche du train n'était pas 
établi, mais que le juge criminel a basé sa 

(i) Cass. belge, 4 juillet 4878 (Pasic. belge, 
1878, 1, 296); trib. Uruxelles, 31 décembre tltô7 
(ï6irf,1883, III, 252). 

(2) G ISS. belge, 4 juillet 1878 (Pastc. belge, 
1878, I, !296). Compar-, id., 80 novembre 1885 {ibid,, 
1881Î, I, 33). 

(8) Comp.dans le môme sens rrib. t{raxelles,7 mai 
1892, suprà. p. S'i9 et note. 
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décision sur Tabsence de faute de la part du 
conducteur ; 

Attendu que Taction publique s^exerce au 
nom de la société et dans son intérêt ; que 
les décisions qu'elle provoque lient tous les 
membres du corps social, Hlors même qu'ils 
n'ont pas été parties aux débats en nom per- 
sonnel; que Tarticle 1551 du code civil est 
étrangère la matière; 

Attendu que la décision du ju^e au crimi- 
nel lie le juge civil à raison de la prédomi- 
nance de Taclion publique sur Taclion 
civile; que celte prédominance, consacrée 
par l'article 5 du code d'instruction crimi- 
nelle et reproduite par l'article 4 de la loi 
du 17 avril 1878, repose sur le principe 
qu'en vue d'un intérêt privé, la chose Jugée 
au criminel ne peut être remise en question 
et contredite par la juridiction civile (cass. 
belge, 4 juillet 1878); 

Attendu que, dans ces circonstances, il 
échet de rechercher, dans l'espèce, unique- 
ment si le défendeur a pris toutes les me- 
sures et toutes les précautions pour empêcher 
qu'un dommage ne soit occasionné à une 
chose se trouvant, sans qu'il y ait faute dans 
le chef du propriétaire ou de son préposé, à 
l'endroit où l'accident s'est produit; 

Attendu qu'il est constant et d'ailleurs 
reconnu par l'Etat que les barrières et le 
garde préposé à leur service avaient été sup- 
primés depuis deux ans; qu'il est établi 
qu'aucune lumière n'avait été placée à l'en- 
droit dont s'agit, permettant au machiniste 
du train de distinguer si la voie était obstruée 
et d'arrêter le train, le cas échéant; qu'au- 
cune instruction ne lui avait été donnée pour 
ne laisser avancer le train qu'avec lenteur, et 
qu'enûn, aucun garde-barrière n'avait mis- 
sion de l'avertir en cas de la présence d'un 
objet sur la voie ; que cette absence de sur- 
veillance au moment du passage des trains 
et ce manque de précautions constituent, 
dans le chef de TEtat.une faute, et que, dès 
lors, il doit être tenu comme responsable des 
conséquences de l'accident; 

Attendu que le défendeur ne prouve point 
et ne demande pas à établir que le machi- 
niste aurait pu certainement, si le camion du 
demandeur eût été muni de lanternes allu- 
mées, arrêter le train; 

Que le fait reproché au demandeur, à cet 
égard , est doncsans relevance ; que, d'ailleurs, 
si le conducteur qui en aurait eu l'obligation 
avait omis de placer des lanternes et causé 
ainsi l'accident, dans ce cas aurait-il commis 
une faute dont la conséquence eût été l'en- 
trave apportée à la marche du train; que 
Tautoriié de la chose jugée s'oppose h l'ad- 
mission de pareille faute ; 

Attendu qu'il importe peu également 



qu'un poteau portant le mot attention ait été 
placé à l'entrée du passage à niveau, le ju- 
gement du tribunal d'Assche susvisé ayant 
décidé que, nonobstant cette indication, le 
camion du demandeur pouvait, sans faute du 
conducteur, être engagé sur le passage à ni- 
veau ; 

Attendu que les considérations émises ci- 
dessus démontrent l'irrelevance et la non- 
pertinence des faits articulés subsidiairement 
par le défendeur; 

Quant au montant du dommage : 

Attendu que le tribunal possède les élé- 
ments suffisants pour apprécier l'étendue du 
préjudice souflfert ; qu'il appert des docu- 
ments de la cause que l'essieu de derrière 
du camion a été mis en pièces, et que celui-ci 
renfermait un chargement de blé, froment et 
maïs, dont une partie a été recueillie par le 
conducteur ; 

Attendu que, dans ces circonstances, en 
tenant compte de l'importance des dégâts 
causés, du coût des réparations faites au ca- 
mion, des constatations de l'inspecteur de la 
voie au moment de l'accident et des débours 
faits par le demandeur, on peut équitable- 
ment fixer à 1 ,000 francs la somme lui due 
pour le dommage subi ; 

Par ces motifs, ouï M. Leclercq, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
rejetant toutes conclusions autres ou con- 
traires, condamne le défendeur à payer au de- 
mandeur, à titre de dommages-intérêts, la 
somme de 1,000 francs; le condamne aux 
intérêts judiciaires de la dite somme et aux 
dépens. 

Du 16 avril 1892. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 1" ch. — Prés. M. Dequesne, 
vice-président. — PL MM. De Sadeleer et 
Brifaut. 



BRUXELLES, 22 avril et 15 Juillet 1891. 

i° BAIL. — Loyer du a proportion db la 
JOUISSANCE. — Payement par anticipation. 

— Résiliation. — Indemnité de reloca- 
tion. — Convention. — Force obliga- 
toire. — Absence de convention. — Im- 
meuble LOUÉ VENDU immédiatement APRÈS. 

— Appréciation du juge. 

20 PRIVILÈGES. — Privilège du bailleur. 

— Etendue. — Charges du bail. — In- 
demnité STIPULÉE. — Contributions. — 
Privilège de l'assureur. — Rang. — 
Privilège pour frais de justice. — Eten- 
due. — Honoraires de curateur. 

i^ Aux fermes de Vartkle 1709 du code civil, 
le preneur ne doit les loyers que si le bailleur 
le fait jouir de la chose louée, et il ne Us 
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doit qu'en proportion de sa jouissance. Ce 
principe est applicable, même lorsque le loyer 
est payable par anticipation. Si le preneur 
est privé de cette jouissance, les loyers ces- 
sent d'être dus à partir du moment où la 
privation est survenue (1). (2* espèce.) 

Au cas de résiliation du bail par suite de la 
faillite du preneur, une indemnité de reloca- 
tion est due au bailleur, {i^ et â^ espèce.) 

Lorsque, dans le bail, les parties ont contrao- 
tuetlement fixé à un an le temps nécessaire à 
la rdocation et à une année de loyer Vindem- 
nité à payer de ce chef en cas de rupture 
anticipée de ce bail, le juge ne peut réduire 
cette indemnité. (1" espèce.) 

A défaut de convention, cette indemnité doit être 
arbitrée par le tribunal et elle peut équitable- 
ment être fixée à un trimestre de loyer, con- 
formément à une jurisprudence constante. 
(2* espèce.) 

Cette indemnité est due au bailleur, bien qu'im- 
médiatement après la résiliation, il ait vendu 
rimmeuble, objet du bail résilié (2). (2* es- 
pèce.) 

2» Larticle 20, l%dela loi du 16 décembre 
i85i donne privilège au bailleur sur le prix 
du mobilier garnissant la maison louée pour 
tout ce qui concerne l'exécution du bail. 
Par ces termes, il faut entendre tout ce que 
la loi ou le bail impose au preneur (3) 
(l** et 2* espèce); notamment, l'indemnité 
de relocation conventionnelle (-i) (i" espèce) 
et les contributions (5). (2« espèce.) 

// résulte de la combinaison de rarticle 23 de 
la loi du iXjuin 1874 et de Varticle 21 de 
la loi hypothécaire précitée, que la créance 
de l'assureur, limitée à deux annuités, prime 
celle du bailleur (6). (2« espèce.) 

Les frais de justice primant le privilège du 
bailleur sont ceux qui ont été faits dans 
l'intérêt du privilège, et nécessités, soit par 
V exercice de celui-ci, soit par la conservation 



{\) Voy. Bruxelles, 40 DOYembre 1881 (Pasic. 

BELGE,1^82, II, 1S9). 

(3) Gompar. trib. Liège, 29 ami 1885 (Globs et 
BONJEAN, t. XXXiV, p. 1). 

Cn jugement du tribunal d'Ypres, du 13 mai 1888, 
que nous ayons rapporté et approuvé (Pasic. belge, 
1886, III, 112), décide que le propriétaire qui a aliéné 
l'immeuble loué, n'a plus de privilèj^e pour les 
loyers échos avant l'aliénation. Mais l'espèce de ce 
jugement diffère totalement de l'espèce jufpée par 
celui qu6 nous rapportons aujourd'hui. Ici, la vente 
est postérieure à la faillite du preneur et à la rési- 
liation qui s'en est suivie. Le motif déterminant du 
jugement d'Ypresest que le privilège du propriétaire 
bailleur est un nantissement tacite ou légal; ce nan- 
tissement suppose la quasi-possession qu'exerce le 
propriétaire sur les objets qui garnissent son im- 



des objets qui y sont soumis. Tels sont les 
frais de la saisie-gagerie et de la vente des 
objets constituant le gage du bailleur; mais 
tels ne sont pas les frais de la faillite ni les 
honoraires du curateur (7). (2« espèce.) 

Première espèce. 

(MARàITR, — G. MARTIMY, CURATEUR A LA 
FAILLITE VANHEUWERZWYN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur réclame à la faillite Yanheuwerzwyn, en 
susd*une somme de 3,750 francs pour 6 mois 
d'occupation de son immeuble par la faillite, 
la somme de 7,500 francs, soit une année de 
loyer, comme indemnité de relocaiion,etqu*ii 
conclut à ce qu'il soit dit que celte somme 
sera prélevée par privilège sur les meubles 
garnissant la maison louée et admise pour 
le surplus dans la masse chirograpbaire; 

Attendu que le demandeur invoque à Tap- 
pui de sa prétention que, lors du bail verbal 
intervenu entre lui et le sieur Vanbeuwerz- 
wyn, il a été convenu que, dans le cas où il 
y aurait lieu à Tapplication derar(iclel760 du 
code civil, le temps nécessaire à la relocation 
de rimmeuble était fixé à une année ; 

Attendu que le défendeur ne conteste pas 
Texistence de la prédite stipulation et qu'il 
reconnaît qu'il y a lieu à l'application de l'ar- 
ticle 1760 du code civil, mais quMl demande 
que, suivant l'usage, l'indemnité pour reloca- 
tion soit fixée à un trimestre : 

Attendu que l'article 1760 du code civil 
n'est qu'une application au bail de la règle 
générale, en vertu de laquelle toute partie 
liée par un contrat synallagmatique qui 
manque à ses engagements, est tenue à des 



meuble et cesse quand disparaît cette qaasi>poaaes- 
sion. Dans notre cas, la quasi- possession du baillenr 
avait été continuée par la possession exercée par le 
curateur pour compte de tous les créanciers, et la 
doctrine du jugement d'Ypres ne pouvait recevoir 
aticune application. (Gompar. cass. belge, 19 juillet 
1888, Pasic. belge, 1888, 1,314.) 

(3 et 4) Gompar. Bruxelles, 10 février 1886 (Pasic. 
BELGE, 1886, II, 181). 

(8) Gompar. just. de paix Bruxelles, 23 novembre 
1883 (Pasic belge, 18&S, lil, iH). 

(6) Conirà : ARNTZ, Droit civil, t. IV, n« i^GS bit. 

(7) Gompar. Anvers, 22 novembre 1886 (Jurigp. du 
port d'Anvers, 1887, 1, 4S); id., 17 mai 1887 [ibid., 
1887, 1, !290j : id., 8 mars 1889 (Pasic. BELGE, 1890, 
111. 19). 



TRIBUNAUX. 



533 



dommages-intérêts envers son cocontractant; 

Attendu qa*il est loisible aux parties d'es- 
timer ces dommages-intérêts lors du contrat, 
et que, dans ce cas, il ne peut être alloué une 
somme plus forte ou moindre ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que c'est à bon droit que le demandeur ré- 
clame une année de loyer à titre d'indemnité 
de relocation; 

Attendu que la stipulation qui sert de base 
à la créance du demandeur, est relative à 
l'exécution du bail; 

Attendu qu'aux termes de l'article 20, §i*', 
de la loi du 16 décembre 1851, le bailleur a 
privilège sur tout ce qui garnit la maison 
louée, pour tout ce qui concerne l'exécution 
du bail; 

Attendu que la créance en litige est donc 
privilégiée; 

Attendu que le défendeur objecte vaine- 
ment que les privilèges ne peuvent résulter 
de conventions ; qu'en effet, la portée de ce 
principe est uniquement qu'il ne peut dépen- 
dre de la volonté des parties de créer des 
privilèges, ceux-ci ne pouvant exister qu'en 
vertu de la loi à raison de la qualité de la 
créance ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Leclercq, substitut du procureur du roi,... 
dit que la convention verbale avenue entre 
parties, le 6 mars 1886, doit recevoir sa 
stricte exécution en ce qui concerne la stipu- 
lation relative à l'indemnité de relocation ; 
qu'en conséquence, cette indemnité doit être 
fixée à une année de loyer, soit 7,500 francs, 
à prendre cours le i^' janvier i89t ; ordonne, 
en conséquence, que la prédite somme sera 
prélevée par privilège sur le prix des meubles 
garnissant la maison louée et admise, pour le 
surplus, dans la masse cbirographaire...; 
condamne le défendeur qualitate quà aux 
dépens; ordonne l'exécution provisoire... 

Du 22 avril 1891. --Tribunal civil de . 
Bruxelles. — 5* ch. — Prés, M. Hippert, 
vice-président. 

{Seconde espèce,) 

(BOCKSTAËL, — C. NINAUVE, CURATEUR A LA 
FAILLITE CULLEFORD.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
tend à faire condamner le défendeur en paye- 
ment par privilège : 1*^ d'une somme de 
8,801 fr. 55 c. pour loyers arriérés, contribu- 
tions déboursées par le demandeur et frais de 
justice; ^ d'une somme de 3,000 francs à 
titre d'indemnité de relocation; 



Quant au premier chef de demande : 

Attendu que le demandeur comprend dans 
la somme de 8,801 fr. 55 c. qu'il réclame 
une somme de 3,000 francs, montant d'un 
trimestre de loyer échu par anticipation le 
10 février 1891; 

Attendu que le défendeur prétend que 
deux, mois seulement sont dus sur ce trimes- 
tre, le demandeur ayant pris effectivement 
possession de l'immeuble loué le 1*^' avril 
1891; 

Attendu qu'il est constant qu'à la date du 
1^' avril 1891, le bail verbal intervenu entre 
le demandear et le sieur Culliford était rési- 
lié par la faillite de celui-ci, et que le deman- 
deur était rentré en possession de son immeu- 
ble; 

Attendu qu'il résulte de l'article 1709 du 
code civil que le preneur ne doit les loyers 
que si le bailleur le fait jouir de la chose 
louée et en proportion de sa jouissance; 

Attendu que cette règle est applicable, 
même lorsque, comme dans l'espèce, le loyer 
est payable par anticipation, puisque le loyer 
n'est acquis au bailleur qu'à concurrence de 
la jouissance; qu'il s'ensuit que la résiliation 
qui enlève au preneur la Jouissance pour le 
temps qui lui est postérieur, enlève également 
au bailleur le droit au loyer représentant la 
jouissance durant le même temps, et que si les 
loyers avaient été payés, il y aurait lieu à 
répétition ; 

Attendu qu'il résulté de ces considérations 
que le demandeur n'a droit qu'à 2,000 fr. 
sur le trimestre échu par anticipation le 
10 février 1891; 

Quant au second chef, indemnité de rési- 
liation : 

Attendu que le défendeur prétend que le 
demandeur, ayant vendu l'immeuble loué im- 
médiatement après la résiliation, il ne sau- 
rait avoir droit à l'indemnité de relocation 
qu'il réclame, puisque cette vente immédiate 
a empêché que le demandeur n'éprouvât le 
moindre préjudice par suite de la résilia- 
tion; 

Attendu qu'il n'en est pas ainsi: qu'en effet, 
s'il est vrai, d'une part, que le demandeur a 
vendu la maison en question immédiatement 
après la rupture du bail, il n'est pas douteux, 
d'autre part, que l'acquéreur lui aura payé 
en mains, sur le prix de l'immeuble, une 
somme équivalente à la valeur du loyer pen- 
dant le temps nécessaire à la relocation ; qu*il 
est donc de toute équité d'accorder au de- 
mandeur, conformément à une jurisprudence 
constante, un trimestre de loyer, à titre d'in- 
demnité de relocation; 

Quant à la demande reconventionnelle :... 
(en fait et sans intérêt). 
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Quant aux questions de privilège : 

Attendu que le défendeur objecte que le 
demandeur n'a pas droit à réclamer, à titre 
de privilège, Timpôt communal payé par lui 
à la ville de Bruxelles, à sa décharge; 

Attendu que le bail verbal litigieux impo- 
sait au preneur Tobligation de payer les con- 
tributions dont le demandeur réclame le 
remboursement; 

Attendu que Tarticle 20 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851 donne privilège au bailleur sur 
le prix du mobilier qui garnit la maison 
louée, pour tout ce qui concerne Texécution 
du bail; 

Attendu que, « par exécution du bail », il 
faut entendre tout ce que la loi ou le bail 
impose au preneur; 

Attendu que le défendeur conclut à ce que 
le privilège du demandeur soit primé par les 
contribulions dues à TEiat et les frais de jus- 
tice, ainsi que par la prime d'assurance con- 
tre rincendie; 

Attendu que le demandeur reconnaît que 
son privilège doit être primé par la créance 
résultant du payement des contributions, si 
elle est établie; 

Attendu que le défendeur comprend dans 
les frais de Justice les frais de la faillite et 
les honoraires du curateur; 

Attendu que la créance privilégiée ne sau- 
rait être primée que par les frais faits dans 
riniérèl du privilège et nécessités, soit par 
l'exercice du privilège, soit par la conserva- 
tion des objets qui y sont soumis ; que, s'il en 
était autrement, la préférence accordée par le 
législateur à certaines créances serait presque 
toujours illusoire; 

Qu'il suit de là que seuls les frais de la 
saisie-gagerie et de la vente des objets cons- 
tituant le gage du demandeur priment la 
créance de celui-ci ; 

Attendu qu'aux termes de l'article â5 de 
la loi du il juin 1874, l'assureur a, sur la 
chose assurée, pour une somme correspon- 
dante à deux-annuités, un privilège qui prend 
rang immédiatement après les frais de justice ; 

Attendu que, conformément à Tarticle 21 
de la loi du 16 décembre 1851, les frais de 
justice priment le privilège du bailleur; 

Qu'il résulte donc de la combinaison de 
l'ariicle 25 de la loi du 11 juin 187i et de 
l'article 21 de la loi du 16 décembre 1851, 
que la créance de l'assureur, limitée à deux 
annuités, prime celle du bailleur; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Paul Leclercq, substitut du procureur du 
roi, rejetant toutes conclusions autres, plus 
amples ou contraires, dit que la créance du 
demandeur, du chef de loyers arriérés, con- 
tributions et frais de justice, s'élève à 7,801 fr. 
55 c. ; condamne le défendeur qualilaie quâ à | 



payer an demandeur la somme de 5,000 fr., 
à titre de dommages-intérêts pour résiliation; 
dit que la demande reconventionnelle du dé- 
fendeur n'est pas fondée; dit que le privilège 
du demandeur ne pourra être primé que par : 
l"" les contributions; 2<» les frais de la saisie- 
gaîîerie et de la vente du mobilier; 3° la 
créance de l'assureur, limitée à deux annuités, 
mais qu'en dehors de ces exceptions, le de- 
mandeur exercera le privilège du bailleur 
pour sa créance entière sur le produit de U 
vente du mobilier qui garnissait les lieux 
loués, sans concours possible avec aucun 
autre créancier, et le curateur lui-même pour 
les frais de la faillite et ses honoraires; con- 
damne le défendeur qualitate 91/â aux dépens : 
déclare le jugement exécutoire nonobstant 
appel et sans caution. 

Du 15 juillet 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5* ch. — Prés. M. Hippert. — 
PL MM. Moguey, H. Yandencmyssen et Ni- 
nauve. 



BRUXELLES, 4 ma4 1892. 
V COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Préci- 

PUT DE TOUS l^S MEUBLES. — PRÉLÈVEMENTS 
A OPÉRER D* ABORD. 

2« COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Récom- 
penses. — Travaux exécutés a us im- 
meuble PROPRE. — Somme dépensée. — 
Avantage.— Quantum de la récompense. 

1» Lorsqu'un contrat de maiiage, comportant 
le régime de ta communauté légale, contient 
une stipulation attribuant au survivant le 
droit de prendre, par préciput, en toute pro- 
priété, avant le partage de la communauté, 
tous les biens meubles, cette clause ne rend 
le survivant propriétaire que des meubles 
restant dans la masse au moment du partage, 
après l'exécution des prélèvements de chacun 
des époux (1). (Code civ., art. 1474.) 

En conséquence, d'une pari, il ne s'établit 
aucune compensation entre la créance résul- 
tant de ce préciput et les récompenses dues 
par le survivant qui en est attributaire, aussi 
longtemps du moins que les prélèvements dos 
aux héritiers du prémourant n'ont pas été 
opérés ; 

Et, d'autre part, le préciput ainsi constitué ne 
comprend pas le droit au prélèvement des 
reprises appartenant aux héritiers du pré- 
mourant. 



(I) Corap. Laurent, Principes, l. XXII, n- 504 et 
SUIT , et Toyez, en sens contraire, une dissertation 
publiée dans le Atonitiur du Notariat, 18S7, p. 17.3, 
oti sont indiquées diverses autorités. 
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2® La communauté doit être indemnisée de 
toute la somme dépensée pour travaux autres 
que les réparations d'entretien, exécutés à 
un immeuble propre, même de la femme, et 
peu importe que celle-ci ail ou non tiré profit de 
ces travaux {{). (Code ci v., art. 1408, 1457.) 

// est indifférent, à ce point de vue, que cet 
immeuble ait été donné plus tard à un tiers 
par la femme, avec rautorisation du mari. 

(eiPPOLYTE BRAY, — C. TREMOUROUX 
ET CONSORTS.) 

Les époQX De Burlet-Tremouroux se sont 
mariés, en février 1859, sous le régime de la 
communauté légale, avec ces stipulations : 
1** que chacun des époux payera séparément 
les dettes dont il sera débiteur au moment de 
la célébration du mariage et celles dont il se 
trouvera chargé pendant le mariage par suite 
de succession, donation ou legs; â"" que le 
survivant des époux prendra, par préciput, 
en toute propriété, avant le partage de la 
communauté, tous les meubles, a sauf les 
renies exceptées ». 

La communauté a été dissoute, le 4 décem- 
bre 1889, par la mort du mari, Constantin 
De llurlet. La femme, Pulchérie Tremouroux, 
décéda le 4 mars suivant. Aucun enfant 
n'était issu du mariage. 

Le tribunal civil de Bruxelles a statué 
comme suit sur diverses contestations élevées 
par les héritiers de la femme au cours de la 
liquidation et du partage de cette commu- 
nauté. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUiNAL; — Vu, en expédition, le 
procès-verbal de liquidation et de partage de 
la communauté ayant existé entre Constantin 
De Burlet et Pulchérie Tremouroux, dressé 
par le notaire Pierret en exécution d'un juge- 
ment rendu par ce tribunal le 15 janvier 
181)0, ensemble le procès-verbal des diffi- 
cultés et dires des parties; 

En ce qui concerne le mouvement des 
reprises et des récompenses : 

Attendu, en premier lieu, que les héritiers 
Tremouroux soutiennent, contrairement à 
Tapprécialion du notaire commis, que le 
solde des récompenses dues par la veuve De 
Burlet, leur auteur, à la communauté De 



(t) Cette question est vivement controversée. 
Vny., dans le sens du jugement : Laurent, Prin- 
cipe*, t. XXII,n"476etsuiv,; Arlon, !•' juillet 1880 
(Cloes et BONJKAN, t. XXIX, p. 806; app. Gand, 
12 janvier 18S4 (I>A«IC. DELGB, l8Si, H, 214). avec 
une note indiquant les autorités en sens divers. 

Il va de soi que, si le mari, en faisant des travaux 



Burlet-Tremouroux, ne doit figurer dans 
Tacte de liquidation que « pour mémoire » ; 

Attendu que Tarticle 5 du contrat de ma- 
riage des époux réserve au survivant le droit 
de prendre par préciput, en toute propriété, 
avant le partage de la communauté, tous les 
meubles et biens meubles, les rentes excep- 
tées ; 

Que les héritiers Tremouroux concluent 
de cette disposition que la femme De Burlet 
avait acquis, par le décès de son mari, la 
créance de la communauté contre elle-même, 
cette créance étant chose mobilière, et que, 
par suite, sa dette du chef des récompenses 
s'était éteinte par confusion, la même per- 
sonne étant en même temps débitrice et 
créancière ; 

Attendu que cette prétention ne peut être 
accueillie; 

Attendu qu'en donnant an survivant le droit 
de prendre les meubles de la communauté 
avant partage, le contrat de mariage ne lui 
attribue que les meubles qui se trouveront 
dans la communauté au moment où il s'agira 
de partager celle-ci ; 

Qu'aux termes de l'article 1474 du code 
civil, il n'y a lieu au partage de la commn* 
naulé qu'après l'exécution de tous les prélève- 
ments des deux époux sur la masse, car ces 
prélèvements sont des dettes communes et les 
communistes ne peuvent se partager l'actif 
qu'après acquittement du passif; 

Que l'épouse survivante, donataire du mo- 
bilier, ne devient donc propriétaire que des 
meubles restant dans la masse, laquelle com- 
prend les récompenses, après le prélèvement 
de leurs reprises par les héritiers de son 
mari; 

Qu'aussi longtemps que ce prélèvement n'a 
pas eu lieu, elle n'est pas attributaire actuelle 
de la créance existant à sa charge, et consé- 
quemment la confusion n'a pu se produire ; 
d'où il suit que la créance ne peut être portée 
pour mémoire; 

Que si les prélèvements du mart opérés, 
la créance subsiste dans l'actif de la commu- 
nauté, alors elle s'éteindra par confusion, 
tandis que la femme sera tenue de l'acquitter 
si, par l'effet de ses prélèvements, le mari en 
devient le titulaire; 

Que vainement on objecterait que les 
reprises du mari ne peuvent se faire sur les 



improdaciifs k l'immeuble propre de la femme, avait 
commis une f.iute, il devrait l'indemnité de celle 
faute à sa femme ou à ses héritiers, sauf à ceux-ci à 
prouver leur droit à celte indemnité, suivant les 
principes du droit commun. (Laurent, op. cit., 
t. XXli, D" 484.) 
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biens personnels de la femme, car le créance 
en question n*est pas encore un bien de la 
femme, mais un bien de la communauté ; 

Attendu que le notaire a donc justement 
établi le compte des reprises et des récom- 
penses, en débitant la veuve De Burlet, à 
Factif de la communauté De Burlet-Tremou- 
roux, du montant des récompenses dues par 
elle, et la succession De Burlet des récom- 
penses à charge du mari, et en débitant la 
communauté au passif des sommes à prélever 
par la femme survivante et de celles à pré- 
lever par les héritiers du mari, en débitant et 
en créditant les co partageants des intérêts 
afférents de part et d'autre, et en abandonnant 
à la veuve Texcédent d'actif h titre de son 
préciput; 

Attendu que, subsidiairement, les héritiers 
Tremouroux concluent à la suppression, 
parmi les récompenses imposées à la veuve 
De Burlet, de celle qui serait due pour cer- 
tains travaux exécutés à un immeuble sis à 
Perwez, pour lesquels la communauté aurait 
dépensé la somme de 5,474 fr. 90 c. ; 

Qu'ils prétendent que la dépense alléguée 
se rapporte, pour une grande partie, à des 
réparations d'entretien, qui sont une charge 
de la jouissance; que, pour les travaux 
n*ayant pas ce caractère^ la récompense doit 
se mesurer au profit personnel de Tépoux 
propriétaire, c'est-à-dire à la plus-value exis- 
tant au moment de la dissolution de la com- 
munauté; que l'immeuble ayant été, pen- 
dant le mariage, donné à un tiers, sous réserve 
d'usufruit, et n'existant donc plus, à la disso- 
lution de la communauté, dans le patrimoine 
de la femme, celle-ci n'a pu, quelle qu'ait été 
d'ailleurs la nature des ouvrages, en tirer 
aucun profit particulier ; 

Attendu que le tribunal n'a pas à recher- 
cher si les travaux autres que ceux d'entre- 
tien ont, on non, donné une plus-value à 
l'immeuble; 

Qu'en effet, aux termes de l'article 1437 
du code civil, la récompense est due de la 
somme prélevée sur la communauté pour la 
conservation ou l'amélioration des biens 
propres des époux ; 

Que si l'article ajoute que généralement il 
est dû récompense dès que l'un d'eux a tiré 
de la communauté un profit personnel, le 
texte ni le sens ne font conclure que c'est nu 
profit, c'est-à-dire à la plus-value, que la 
récompense doit se limiter; 

Que, dans l'esprit de l'article, les avances 
de la communauté ne peuvent la mettre en 
perte, pas plus que, d'autre part, les avan- 
tages perçus par elle sur le patrimoine d'un 
époux ne peuvent mettre en perte celui-ci; 

Attendu que cette interprétation s'appuie 
de l'article 4408 du code civil et est com- 



mandée par les principes en matière de 
société ; 

Qu'à la vérité, la femme est ainsi exposée 
à perdre par le fait du mari, administrateur 
de ses biens propres, mais qu'elle a contre 
lui un recours utile, s'il a commis une faute 
en faisant la dépense, ce qui, d'ailleurs, n'est 
pas même allégué dans l'espèce; 

Attendu que, d'après ces considérations, il 
est indifférent, au point de vue de la récom- 
pense, que le bien amélioré ou réparé durant 
la communauté ait fait plus tard, comme 
dans l'espèce, l'objet d'une donation à on 
tiers, car la dépense n'en a pas moins été 
faite des deniers de la communauté; 

Que les héritiers Tremouroux se plaignent, 
d'ailleurs à tort, de ce que leur auteur n'au- 
rait tiré aucun avantage des travaux critiqués 
pour avoir été exécutés à un immeuble non 
retrouvé à la dissolution de la communauté, 
car l'avantage a précisément consisté à pou- 
voir donner l'immeuble amélioré ou réparé ; 

Qu'enfin, relativement à la participation du 
mari à l'acte de donation, elle ne peut être 
considérée comme une renonciation au droit 
de la communauté, car, d'une part, les renon- 
ciations ne se présument point, et, d'autre 
part, la femme étant seule propriétaire de 
l'immeuble, le mari n'a pu intervenir à l'acte 
que pour autorisation; 

Attendu, quant à la nature des travaux et à 
l'importance de la dépense, etc. (en fait et 
sans intérêt) ; 

Que la dépense n'est donc pas justifiée 
telle qu'elle est alléguée en conclusions, et 
que les éléments de la cause ne permettent 
pas actuellement d'en déterminer le quan- 
tum; 

Attendu, en deuxième lieu, que les héri- 
tiers Tremouroux prétendent aussi faire 
accorder à la femme De Burlet, comme attri- 
bution de tous les biens meubles, le droit 
mobilier aux reprises des héritiers de son 
mari sur la communauté ; 

Attendu que cette prétention doit être 
repoussée comme la précédente; 

Qu'en effet, l'article 3 du contrat de ma- 
riage ne donne au survivant que les meubles 
communs, non ceux de l'autre époux; or, 
l'action mobilière du mari pour l'exercice de 
ses reprises ne tombe point dans la commu- 
nauté, puisque cette action, qui naît à sa 
dissolution, est, au contraire, une créance 
propre à l'époux à charge de la communauté 
et dont le payement doit être prélevé sur 
celle-ci ; 

Que la donation ne portant que sur la 
communauté à partager, et la masse parta- 
geable n'étant constituée qu'après le prélève- 
ment des reprises, le préciput ne peut avoir 
pour objet le droit à ce prélèvement; 
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Qu'enfin, il a déjà été démontré que recon- 
naître au mari le droit d^exercer ses reprises, 
ce n*est pas lui permettre de se payer sur les 
biens personnels de la femme» mais sur ceux 
de la communauté, lesquels ne pourront 
devenir propriété de la femme, en vertu du 
contrat, qu'au moment du partage, c'est-à- 
dire après les prélèvements; 

Attendu que, subsidiairement, les héritiers 
Tremouroux prétendent faire débiter la suc- 
cession De Burlet des sommes suivantes : etc. 
(le surplus sans intérêt); 

Par ces motifs, de Tavis de M. Leclercq, 
substitut du procureur du roi, déboutant les 
parties de tontes conclusions contraires..., 
dit pour droit que Tacie de liquidation et 
partage de la communauté De Burlet-Tre- 
mouroux sera dressé conformément au pro- 
cès-verbal du notaire Pierret, du 2? mars 
1891, sauf... 

Du 4 mai 1892. — Tribunal civil de Bru- 
xelles. — 2» ch. — Prés. M. Alfred Robyns, 
vice-président. 



SENTENCE ARBITRALE, 8 avrU 1891. 

ASSURANCES. — Défaut de payement de 
LA PRIME. — Clause de suspension de 
l'assurance. — Validité. 

Est valable, la clau»e d*une police d'assurance 
portant que, « faute par Vassuré de payer sa 
prime dans le délai de quinze jours, l'assu- 
rance serait suspendue de plein droit et sajis 
mise en demeure; que la compagnie pourrait 
alors, à son choix, résilier le contrat par 
simple lettre recommandée ou le maintenir et 
en poursuivre Vexécution; que, dans ce der- 
nier cas, l'assurance dont l'effet serait sus- 
pendu, même pendant les poursuites, ne serait 
remise en vigueur que le lendemain du jour 



(1 et 9) En ce sens, sentence arbitrale, 7 janvier 
4880 {Belg. Jud„ ibSO, p. 237j. Compar. Pand. belge», 
▼• Aituranctt «n général, n«* 31 S et 8ui?ani8 et les 
■atorités citées. 

(3 et 4) Compar., dans le même sens, eass. beige, 
1S décembre 1b81 (Pasic bblge, 1882, I, 10 , et 
eass. franc., U mai 1884 {La Loi, 1884, p. 609). Ces 
deux arrêts décident que Ton doit considérer le local 
où se lient ane séance du conseil d'admioietralion 
d'une société particulière, comme un lien non publie, 
mais ouvert i un certain nombre de personnes ayant 
le droit de s*y assembler ; que, par suite, les propos 
diffamatoires proférés méchamment, au cours d'une 
pareille séance, contre un tiers constituent une diffa- 
mation pénalement punissable. 

Il est intéreiisant de rapprocher le jugement que 



OÙ rassuré se serait libéré en principal et 
frais; que la portion de prime afférente au 
temps pendant lequel Vassurance serait restée 
suspendue, serait acquise à la compagnie à 
titre d'indemnité du retard apporté par l'as- 
suré dans le payement de la prime échue; 
que le payement de la prime échue effectué 
pendant ou après le sinistre ne relèverait pas 
Cassure de la déchéance (i) » ; 
Celte clause n'est contraire à aucune disposition 
impérative de la loi, non plus qu'aux bonnes 
mœurs et à l'ordre public (2). 

(SOHET, — C. LA COMPAGNIE d'aSSURANCBS 

GÉNÉRALES.) 

Sentence arbitrale conforme à la notice. 

Du 8 avril 189i. ~ MM. A. Vauthier et 
J. Degreef, arbrilres. — PL MM. E. Stoc- 
quart et M. Despret. 



BRUXELLES, 18 mal 1892. 
CALOMNIE OU DIFFAMATION. — Conseil 

COMMUNAL. — SÉANCB A HUIS CLOS. — 

Plblicité. — Conseiller communal. — 
Imputation diuigâe contre un employé 
COMMUNAL. — Droit de contrôle. — In- 
tention MÉCHANTE. 

Le local dans lequel se tient une séance à huis 
clos d'un conseil communal est un lieu non 
public, mais ouvert à un certain nombre de 
personnes ayant le droit de s'y assembler (5). 
(Code pénal, art. •i4i.) 

En conséquence, l'imputation faite méchamment, 
dans cette réunion, d'un fait précis de nature 
à porter atteinte à l honneur ou à exposer 
au mépris public, constitue une calomnie ou 
une diffamation (4). (Code pénal, art. 443 
et 444.) 



nous rapportons, d'un arrêt de la conr de Toulouse du 
15 janvier i889 (D. P., i890, S, 292). Cette cour était 
saisie de Tappel interjeté par un avocat, membre du 
conseil municipal de Foix, contre une décision du 
conseil de discipline de Tordre des avocats qui 
Tavait frappé de suspension, pour s'être exprimé, 
dans une séance du conseil municipal, réuni en 
comité secret, sur le compte d'un juge du tribunal, 
dans des termes que celui>ci avait estimés irrespec- 
tueux et blessants pour sa dignité de magistrat. 
La cour a repoussé cette action disciplinaire. Elle 
décide : Dans les cas oii les délibérations du conseil 
municipal ont eu lieu, conformément à la loi, en 
comité secret, on ne saurait invoquer comme base 
d*nne action des propos tenus, au cours de ces déli- 
bérations, par un conseiller municipal. La justice ne 
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Il appartient au tribunal de rechercher, d'après 
les arconstances de la cause, si le conseiller 
communal auteur, dans une telle réunion, 
d'une imputation dirigée contre un fonction^ 
naire ou employé de la commune, na fait 
qu'exercer le droit et accomplir le devoir quil 
a de contrôler les actes de ces fonctionnaires 
et employés et d'en conférer avec ses col- 
lègues, ou s'il a exclusivement cédé à l'inten- 
tion de nuire à la personne qu'il a attaquée, 

ÉPOIX VANDERGETEN ET JONAS, — C. HÉNRAU.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu, en expédition régu- 
lière, le jugement interlocutoire de ce tribunal 
du 'i décembre i8Ui, ainsi que les procès- 
verbaux des enquêtes directes et contraires 
tenues en exécution du jugement; 

Attendu que Tenqucie a démontré la réalité 
des faits que les demandeurs avaient été 
autorisés à établir; qu'il résulte, en effet, et 
des dépositions des deuxième et troisième 
témoins de la première enquête directe et 
d'autres documents de la cause que, le 
22 mars i89l, dans le local du Château d'or, 
des imputations attentatoires à Thonneur et 
à la considération des Tiemandeurs ont été 
dirigées contre eux par Héneau; que le len- 
demain, en séance du conseil communal, 
après qu'il eut nié avoir visé directement Jonas 
et affirmé avoir voulu désigner des membres 
du conseil et des échevins, aggravant ainsi 
ses imputations contre la demanderesse, 
Héneau a, devant les protestations indignées 
de ses collègues, reconnu, en présence de 
Jonas, que c'était à lui que s'adressait ses 
propos; 

Attendu que le défendeur ne cherche plus 
à contester la réalité de ses imputations; 
qu'il tente seulement d'en atténuer le carac- 
tère en soutenant que la conversation du 
22 mars, tenue au Château d'or entre conseil- 
lers communaux, à Texclusion de toutes autres 
personnes, ayant été purement privée, l'ac- 
tion manque de fondement;' 

Attendu qu'en admettant qu'il n'y ait pas 
eu, en ce qui concerne cette conversation, 
une diffamation telle que la détinit la loi 
pénale, parce que les propos n'ont été tenus 
qu'en présence de deux personnes et dans une 
réunion privée, il est à remarquer que les 
imputations incriminées ont été, comme il 
vient d'être dit, renouvelées par Héneau le 



pourrait, en effet, admettre la preuve de l'existence 
de ces propos qu'en violant le principe du secret dont 
la séance du conseil doit rester entourée, et si les 
faits ne sont connus que par suiie d'une indiscrétion 



lendemain, en séance secrète du conseil com- 
munal, parlant, dans un lieu non public il 
est vrai, mais ouvert à un certain nombre de 
personnes ayant le droit de s'y assembler et 
en présence de Jonas, l'un des demandeurs; 

Que, d'ailleurs, l'action ne se basant pas 
exclusivement sur la diffamation, mais 
encore sur un quasi-délit (art. 1582 du code 
civil), il suffirait de rechercher s'il y a eu 
faille dans le chef du défendeur et si cette 
faute est dommageable ; 

Attendu que, pour démontrer qu'il n'y a eu 
de sa part ni faute ni intention méchante, le 
défendeur se retranche derrière .«^a qualité de 
conseiller communal et invoque le prétendu 
intérêt de l'administration; 

Attendu que cet intérêt ne peut se pour- 
suivre au mépris du respect des personnes; 

Qu'à la vérité, le conseiller communal a le 
droit et le devoir de contrôler les actes des 
fonctionnaires communaux et d'en conférer 
avec ses collègues pour provoquer telles 
mesures que de droit; mais, dans l'apprécia- 
tion de ces actes, il doit s'abstenir d'attaques 
personnelles, surtout lorsqu'elles sont faites 
dans le but d'attenter à Thonneur ou à la 
considération des agents de l'administration; 

Attendu que 1 intention de nuire aux de- 
mandeurs, et principalement à la dame Van- 
dergcten, résulte de tous les éléments de la 
cau.*^e qui établissent manifestement que le 
demandeur n'a pas été guidé par des considé- 
rations d'intérêt public, mais qu'obéissant 
à des sentiments d'opiniâtre animosité envers 
elle, il n'a cherché qu'à la faire destituer 
de ses fonctions d'institutrice communale; 
qu'en effet, une vérification de la comptabi- 
lité de la dame Vandergeten, faite à la suite 
d'une dénonciation anonyme adressée à Tau- 
torité supérieure, ne fit constater aucune 
irrégularité répréhensible; une plainte adres- 
sée par Héneau au parquet à charge de la 
demanderesse a abouti à une ordonnance de 
non-lieu, et une proposition d'enquête admi- 
nistrative soumise par lui au conseil commu- 
nal avait été repoussée; 

Que, dans ces conditions, il n'est guère 
admissible que Héneau ait porté à la chose 
publique un intérêt tel qu'il n*ait point fait 
taire ses scrupules de conseiller communal 
devant l'insuccès de ses diverses tentatives 
auprès des autorités, et qu'il ne se soit point 
considéré comme affranchi par là-même de 
tout devoir de contrôle à l'égard de la ges- 
tion scolaire de la demanderesse; 



coupable d*un membre du conseil, on ne peut ad- 
mettre qu'ils soient légalement prouvés, du moment 
que le prétendu auteur de ces propos est resté 
étranger à leur divulgation. 
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Attendu que les imputations dirigées par 
Héneau contre les demandeurs entachant leur 
vie privée et leurs personnalités, constituent 
non seulement une faute, mais même une 
diffamation d'une nature particulièrement 
attentatoire à l'honneur de réponse Vander- 
geten, et que réparation leur est due dans les 
limites qui seront ci-après déterminées ; 

En ce qui concerne la demande subsidiaire 
df. preuve formulée par le détendeur : 

Attendu que cette offre de preuve doit être 
repoussée; qu'en effet, le détendeur est mal 
fondé à se prévaloir de la rumeur publique, 
alors qu'il en a été lui-même le principal 
propagateur, ainsi que le démontrent les 
lettres, toutes conçues sur le même plan, qu'il 
s'était fait adresser par le personnel ensei- 
gnant de l'école de la demanderesse et même 
par une jeune fille de seize ans, lettres aux- 
quelles le tribunal, dans son jugement inter- 
locutoire, avait déjà reconnu une origine 
suspecte; que, d'ailleurs, la rumeur publique 
ne pourrait en aucune façon justifier les 
propos proférés par le délendeur dans les 
circonstances révélées par les enquêtes, ni 
leur enlever leur caractère diffamatoire; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent établissent surabondamment l'inutilité 
de la preuve des autres faits, ainsi que de ceux 
allégués en ordre plus subsidiaire; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Dieudonné, substitut du procureur du 
roi, écartant toutes conclusions plus amples 
ou contraires, déclare diffamatoires et dom- 
mageables les propos tenus par le défendeur; 
en conséquence, le condamne, même par 
corps... 

Du 18 mai 1892. —Tribunal civil de Bru- 
xelles. — 2« ch. — Prés, M. Alfred Robyns, 
vice-président. — PL MM. Lcpoulre, Paul 
Janson et Hoyoux. 



BRUGES, 14 mars 1892. 
SAISIE-EXÉCUTION. — Domicile élu par 

LE SAISISSANT. — REVENDICATION D*UN 

TIERS. — Notification au domicile élu. 
— Validité. 

Est valable Vassignation en revendication d'ob- 
jets saisis, notifiée, à la requête du tiers 
revendiquant, au domicile élu par le saisis- 
sant dans l'exploit de saisie (1). (Code de 
proc. civ., art. 584.) 



(1) Conf. Anvers, 13 février 4883 (Jamar, liéper- 
toire décennal, ?<> Saitie, n» 58). Contra : Ctiarleroi, 
17 février 4885 (Pasic. belge. 48i^5, 111, 494). 

Sous ce dernier jugement, on trouvera une note 



(GUSTAVE VERSLUYS, — C. POLYDORE DERYCKERE 
ET VALÉRIE DELVILLE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les pièces du pro- 
cès; 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions ; 

Attendu que, par exploit de ThuissierLouf, 
en date du 5 octobre 1891, enregistré, le 
demandeur a signifié au sieur AlexisThabert, 
établi gardien à la saisie faite sur la défen- 
deresse Valérie Delvilie, à la requête du dé- 
fendeur De Ityckere, qu'il s^opposait à la 
vente des objets mobiliers désignés dans le 
dit exploit et saisis par procès-verbal de 
Thuissier Laroche, en date du 24 septembre 
4891, enregistré, ces objets étant sa pro- 
priété ; 

Attendu que cetteopposiiionaété dénoncée 
au saisissant et à la saisie, les défendeurs en 
cause, par exploit du 8 octobre 1894, conte- 
nant en même temps assignation en mainlevée 
de la saisie pratiquée, en tant qu'elle frappe 
sur les objets mobiliers mentionnés dans 
Texploit d'opposition et renonciation des 
preuves de propriété; 

Attendu que le saisissant, le défendeur De 
Ryckere, oppose à la demande une fln de 
non-recevoir tirée de ce que l'exploit d'assi- 
(^nation lui a été signiOé au domicile élu pour 
la saisie et non à son domicile réel ; 

Attendu que si l'article 584 du code de pro- 
cédure civile prescrit au créancier saisissant 
l'obligation d'élire domicile dans la commune 
où l'exécution doit se faire, c'e^Nt afln de 
permettre d'y faire toutes signiûcations que 
la poursuite de saisie pourrait nécessiter et 
d'éviter ainsi tout retard dans une matière 
qui requiert essentiellement célérité ; 

Attendu qu'il en résulte que l'intention 
évidente du législateur a été d'introduire 
dans la loi une disposition générale qui per- 
mette d'atteindre ce but et dont doivent, par 
conséquent, pouvoir user, non seulement le 
débiteur saisi, mais aussi tous les tiers inté- 
ressés à intervenir dans les actes d'exécution, 
c'est-à-dire dans les actes dans lesquels le 
saisi est intéressé lui-même et qui sont la 
suite et la conséquence de la saisie; 

Attendu que, sans nul doute, le revendi- 
quant est un tiers intéressé dans la poursuite 
de saisie ; 

Attendu, d'ailleurs, que la disposition 



d'autorités en sens divers. Voy. également ta note de 
Dalioz, sous cass. franc., 23 mars 4881 (D. P., 4881, 
4, 417). Compar. aussi Cbambôry, ti mars 1887 
(i6td.,4888,S,490;. 
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principale de farticle 584 du code de procé- 
dure civile n'est que la reproduction de Far- 
ticle 1'' du chapitre XKXIIi de l'ordonnance 
de 4667; 

Attendu que, sous Teropire de cette ordon- 
nance, il était de doctrine et de jurisprudence 
que tous les opposants k la saisie pouvaient 
faire au domicile élu par le saisissant toutes 
leurs signiûcations; 

Attendu que, par la disposition addition- 
nelle de l'article 584, le législateur n'a certes 
pas eu pour but de restreindre au débiteur 
saisi seul une faculté qui avait été accordée 
jusqu'alors à tous les tiers intéressés, mais a 
eu uniquement en vue d*élendre cette faculté 
en autorisant le débiteur saisi à faire égale- 
ment à ce domicile élu les signiûcations 
d'offres réelles et d'appel qui sont en dehors 
de l'instance de saisie; 

Attendu, enfin, que Ton ne conçoit pas 
pour quels motifs le revendiquant, qui ne 
doit rien au saisissant et dont on vient saisir 
les meubles sans droi( aucun, serait moins 
bien traité que le débiteur saisi; 

Attendu qu'il s'ensuit que la partie finale 
de l'article 584 du code de procédure civile 
ne contient qu'une application de la disposi- 
tion générale énoncée dans la première partie 
de cet article, et ne peut, dès lors, être envi- 
sagée comme limitative, mais simplement 
comme énonciative ; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que la fin de non-recevoir n'est pas 
fondée ; que l'opposition étant donc régulière 
en la forme est, par conséquent, recevable; 

Au fond :... (sans intérêt); 

Par ces motifs, déclare l'action du deman- 
deur recevable, et avant d'y faire droit, etc. 
(sans intérêt). 

Du 14 mars 189i. — Tribunal civil de 
Bruges. — 1" ch. — Prés. M. De Necker. 
— PL 



(1) Contra : Dijon, 6 juin 1887 (Becueil gin. dt 
Venreg.^ D''dt421; Tarascon, 49 janvier 4880 {ibid., 
D0 9792; Rennes, 4 mai 1868 (t&td., n» 68:i3j; Poi- 
tiers*, 39 juillet 1862 {ibid., n« 5561). Compar. Ma- 
lines, 31 octobre 1883 {ibid.. n» 10148). 

La question soumise à M. le juge de paix et au 
tribunal de Gand,et qu'il? ont résolue néf^ativement, 
était de savoir si l'acte de mainlevée hypothécaire 
litigieux, émanant d'un collège écbevinal autorisé par 
le conseil communal et la députaiion permanente, 
constituait, au regard du débiteur hypothécaire vis- 
à-vis duquel il était consenti, un titre complet de 
libération. 

Une mainlevée pure et simple d'une inscription 
hypothécaire, sans contre-prestation stipulée, pré- 



GAND, 6 JaiiTlar 1892. 

ENREGISTREMENT.— Droit de quittance. 
— Mainlevée hypothécaire consentie par 
UNE commune. — Non-exigibilité. 

Ne constitue pas un titre de libération donnant 
ouverture au droit de quittance, l'acte notarié 
par lequel un collège échevinal, à ce dûment 
autorisé par le conseil communal, accorde 
mainlevée d'une inscription hypothécaire 
prise pour sûreté d'une créance, lors même 
que la délibération du conseil communal au- 
quel l'acte se réfère a constaté le payement 
de cette créance (1). 

LE MINISTRE DES FINANCES, — C. VAN SCHOOTE.) 

Faits. — Par acte reçu le 25 janvier 1890, 
par le notaire Van Sohoote, le collège des 
bourgmestre et échevins de la ville de Gand, 
(( à ce dûment autorisé par résolution de son 
conseil communal, en date du 50 novembre 
1889, approuvée par la députation perma- 
nente du conseil provincial de la Flandre 
orientale en date du 14 décembre suivant >, 
a déclaré consentir la mainlevée d*une ins- 
cription prise d'office, en faveur de la ville de 
Gand, pour sûreté de prix de vente d'un 
terrain communal. 

La délibération du conseil à laquelle il se 
référait ainsi, portait : « Sur le rapport pré- 
senté par M. Van Halteren, au nom de la 
commission des ûnances, le conseil décide, à 
Tunanimité des membres présents^et sous 
réserve d'approbation par la députation per- 
manente du conseil provincial, d'autoriser le 
collège échevinal à consentir à la mainlevée et à 
la radiation pure et simple de rinscription 
prise d'office au proflt de la ville de Gand, 
au bureau des hypothèques de la dite ville, 
le..., contre et à charge de..., pour sûreté 
du prix de vente d'un terrain communal lui 
adjugé, le..., par ministère du notaire Van 



Ruppose nécessairement Textinction de Tobligation 
principale ou constitue un acte à titre gratuit. L'a 
collège échevinal, même agissant avec Tautorisatioa 
du conseil et Tapprobation de la députation, D*a pas 
capacité pour consentir, i charge de la commune, an 
abandon gratuit. (GiBON, Droit adminiit., n«« 687 et 
688.) DonCf l'acte litigieux impliquait nécessaire- 
ment, comme condition même de sa validité, la 
reconnaissance, par le collège, le conseil et la dépu- 
tation, de la libération du débiteur, affirmée au sur- 
plus dans la délibération du conseil, à laquelle l'acte 
se référait expressément. Si ce raisonnement est 
exact (et les jugements ci-dessus ne le rencontrent 
pas), l'acte formait titre de libération et le droit de 
quittance était dû. 
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Schoote, lequel prix de vente est intégrale- 
ment acquitté. » 

L'administration des finances pensa que 
Tacte du 25 janvier, avec les éléments qui le 
constituaient et les constatations auxquels ils 
se référait, formait, au profit du débiteur 
hypothécaire, un titre de libération, prou- 
vant, au vœu de la loi civile, l*extinction de 
sa dette, d'une manière complète (code civ., 
art. ioi5eti541). 

Le droit de quittance fut donc perçu sur 
cet acte. 

Saisi de l'action en restitution, M. le Juge 
de paix du second canton de Gand statua 
comme suit : 

«... Attendu que Facte dont il s'agit en 
cause est une mainlevée pure et simple; qu'il 
ne contient, suivant ses termes, ni quittance ni 
autre disposition libératoire ; que les men- 
tions qu'il porte des autorisations légales 
nécessaires ne peuvent, au point de vue fis- 
cal, en changer la nature; que, dans cette 
matière toute spéciale, le législateur n'a pas 
voulu qu'il soit procédé par présomption ou 
conjectures; que la nature de Tacte est 
indiquée par l'acte lui-même; qu'elle ne peut 
l'être par les circonstances extérieures; 
qu'elle est déterminée par son contenu et son 
contenu seul : percevoir selon sa nature, 
c'est percevoir le droit établi pour la conven- 
tion qu'il indique, dont il est le titre (Cham- 
pioNNiÈRE et RiGAUD, 1. 1*^, u^ 155; voy. aussi 
Bastiké, Théorie du droit fiscal, t. I», n<>" 21 
et suiv.; jugement du tribunal du 7 juin 
1861 (1); De Baets, Des droits d'enregistré- 
menty etc.); 

a Attendu que, dans l'espèce, l'adminis- 
tration se fonde sur une présomption de libé- 
ration tirée de l'abandon de la garantie sans 
laquelle sa créance serait inefficace, parce 
que l'autorité compétente, d'après elle, n'au- 
rait certes pas consenti à la radiation, si ce 
n'est dans le cas d'extinction de la dette; 
mais attendu que, quelle que soit la force 
de cette présomption, le fisc, d'après les 
principes exposés plus haut, ne saurait s'en 
prévaloir pour défendre sa perception ; 

« Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède, que l'acte dont il s'agit n'était soumis 
qu'à un droit fixe d'enregistrement, et non au 
droit proportionnel de quittance perçu par 
l'administration; que, dès lors, la demande 
en restitution advient comme fondée; 

« Par ces motifs, le tribunal condamne le 
défendeur à restituer... » (Du 3 juillet 1890. 
Tribunal de paix du second canton de Gand. 
Siégeant M. D'Hoop, juge de paix.) 



Appel par M. le ministre des finances et 
jugement confirmatif ainsi conçu du tribunal 
de première instance de Gand : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Adoptant les motifs 
du premier juge et 

Attendu que le droit de quittance n'est 
exigible que si l'acte présenté à la formalité 
de l'enregistrement renferme une preuve 
écrite de la libération; 

Attendu que, dans l'espèce, l'acte de 
mainlevée ne vaut pas quittance ; que l'auto- 
risation y invoquée peut faire supposer l'ex- 
tinction de la dette, mais que cette simple 
présomption ne saurait être assimilée à une 
preuve complète; 

Par ces motifs, confirme... 

Du 6 janvier 1892. — Tribunal de Gand. 
— !'• ch. — Prés. M. De Smet, président. — 
ConcL conf. M. Woulers, substitut. — PL 
MM. De Baets et Van Scboote, fils. 
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BRUXELLES, 28 Juillet 1892. 

1» CONNEXITÉ. ~ Demandes formées 
contre dbs défendeurs différents. — 
Jonction. 

2« OBLIGATION. — Novation. — Preuve. 
— Preuve testimoniale. 

3® MANDAT. — Preuve. — Preuve testi- 
moniale. 

4« SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Objet a 

LA fois civil et COMMERCIAL. — NaTURE. 

5» ACTE DE COMMERCE. — Travaux de 
voirie. 

!• // appartient aux tribunaux de joindre, de 
Vaccord des parties, deux actions portées 
simultanément devant la même juridiction, 
lorsqu'elles sont connexes et bien qu'elles 
soient dirigées contre des personnes diffé- 
rentes (2). (Solution implicite.) 

2" // appartient au débiteur qui se prétend 
libéré par une novation de son obligation, de 
faire la preuve de cette novation. (Code civ., 
art. 1U7.) 

La novation subjective exige la substitution 
d'un nouveau débiteur à rancien et le con- 
sentement par le créancier de décharger ce 
dernier de son obligation. (Code civ., arti- 
cles 1271, 1274.) 



(S) de PaePB, Éiuden sur la eompitence rivile, 
1. 1», p. 273, no> 10 el suiv. 

22 
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La preuve de cette novation doit être faite con- 
formément aux règles de la preuve des obli- 
gatUms, de sorte que, si la novation a une va- 
leur supérieure à 150 francs, la preuve testi- 
moniale n^en est pas admissible, à moins qu'il 
n'existe un commencement de preuve par 
écrit (i). (Code civ., art. iUi, 1347.) 

3^ Est également inadnttssible, à défaut d^un 
commencement de preuve par écrit, la preuve 
testimoniale d'un mandat dont Vimportance 
est supérieure â 150 francs (2). 

4^ Est commerciale, la société ayant à la fois 
pour objet des actes dvUs et des actes de 
commerce, alors même que les premiers cons- 
tituent la partie importante du but poursuivi, 
pourvu que les seconds aient un caractère de 
permanence et de succession tel, qu'ils donne- 
raient la qtMlité de commerçant à la personne 
physique qui les accomplirait dans les mêmes 
conditions (3). 

5® Constituent des actes de commerce, les tra- 
vaux de voirie exécutés par un particulier 
pour le compte d'un tiers, tel qu'une com- 
mune (4). 

(là commune de YTLVORDE, — C. 1^ LERICHB 

. ET consorts; 2^ la société anonyme du 

NOUVEAU QUARTIER DE VILVORDE; 3^ DE 
BROWN DE TIÈGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUN AL; — ... 

Attendu que les parties défenderesses de- 
mandent la jonction des causes inscrites sous 
les n'^" 1120 et il 21 du rôle général, et que 
la partie demanderesse déclare ne pas s'y 
opposer; que les causes sont connexes, et 
qu'en conséquence, il y a lieu de Tordonner ; 

Attendu que, par exploit enregistré du 
6 mai 1890, la demanderesse a assigné : 

1® Leriche, Yerschaer et consorts et de 
Brown de Tiège pour entendre prononcer la 
résilialion d'une convention passée par acte 
authentique du notaire Vander Burght, de 
Vilvorde, le 17 août 1878, et d'une conven- 
tion modiûcative de la première et intervenue 
entre parties le 18 septembre 1882...; s'en- 
tendre, en conséquence, condamner solidai- 



(4) ComiMir. LAURENT, Principe*, t. XVIII, n«>« 260 
et 261 ; AUBRT et Rau, U IV, % 324, p. 217, DOles 28 
et 29. 

(2) Laurent, op. cit., t. XXVII, n«« 253 et suiv.; 
Aubry et Rau, t. IV, S 411, p. 638. 

(3) Gompar. Bruieiles, 14 avril 1887 (Pasic. 
BELGE, 1887, II, 281). 

(4) Com|)ar. Bruxelles, 10 septembre 1886 (Pasic. 

BELGE, 1887, 11,7). 



rement à lui payer la somme de 200,000 fr. 
à titre dédommages-intérêts; 

2** La Société anonyme du nouveau quar- 
tier de Vilvorde, pour entendre dire qu'elle 
est inexistante en tant que société anonyme, 
et subsidiairement, pour le cas où elle serait 
déclarée existante, voir prononcer la résilia- 
tion des prédites conventions et s'entendre, 
en conséquence, condamner à payer tout ou 
partie de la somme de 200,000 francs à titre 
de dommages-intérêts; 

Attendu que, par exploit enregistré du 
7 mai 1890, la demanderesse a assigné : 

1"* La Société anonyme du nouveau quar- 
tier de Vilvorde, pour entendre dire qu'elle 
est dépourvue de toute existence légale en 
tant que société anonyme, et subsidiaire- 
ment, entendre prononcer la résiliation d'une 
convention passée par acte authentique du 
notaire Vander Burght, de Vilvorde, le 
17 mars 1885, et se voir, en conséquence, 
condamner à payer 50,000 francs de dom- 
mages-intérêts; 

2*^ Charles Leriche, de Brown de Tiège et 
consorts, et, pour autant que de besoin, Ver- 
schaer et consorts, pour voir prononcer la 
résiliation de la dite convention et s'entendre 
condamner à 50,000 francs de dommages- 
intérêts; 

Attendu que les défendeurs Leriche et 
consorts, actionnés en résiliation des pré- 
dites conventions pour inexécution des enga- 
gements qu'ils auraient pris envers la partie 
demanderesse, opposent leur libération par 
novation des obligations qu'ils ont contrac- 
tées le 17 août 1878 et se prétendent étran- 
gers aux conventions des 18 septembre 1882 
et 17 mars 1885; 

Attendu que la Société anonyme du nou- 
veau quartier de Vilvorde soutient que sa 
qualité de commerçante rend le tribunal civil 
incompétent pour connaître de l'action; 

I. En ce qui concerne les défendeurs Le- 
riche et consorts : 

A . Quant à la convention du 17 août 1878 : 

Attendu que les dits défendeurs, se basant 
sur les articles 1271 et 1274 du code civil, 
soutiennent qu'ils ont été libérés des engage- 
ments pris par eux le 17 août 1878, parce que 
la Société anonyme du nouveau quartier a 
assumé leurs obligations, et que la commune 
les a déchargés de leurs engagements en 
acceptant cette substitution de débiteurs; 

Attendu que la preuve de cette libération 
incombe aux défendeurs, qui ont, en consé- 
quence, à établir qu'il y a eu novation; que 
la novation subjective exige la substitution 
d'un nouveau débiteur à l'ancien, et le fait 
par le créancier de décharger ce dernier de 
ses obligations ; 

Attendu que la preuve de cette convention, 
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qui entraîne Texlinction des obligations con- 
tractées par le débiteur primitif, doit être 
subministrée conformément aax principes 
généraux qui régissent les obligations; que 
sa valeur, dans Fespèce, étant supérieure à 
la somme de 150 francs, la preuve testimo- 
niale n'est pas admissible; que la partie dé- 
fenderesse est donc tenue de fournir une 
preuve littérale ou un commencement de 
preuve par écrit accompagnée de présomp- 
tions graves, précises et concordantes; 

Attendu que Tarticle 1275 du code civil 
n'exige pas de conditions spéciales et ne 
moditie nullement, en ce qui concerne la no- 
vation, les règles générales édictées par le 
code en matière de preuve; qu'en effet, une 
doctrine presque unanime déclare que le mot 
acte compris dans cette disposition n'équi- 
vaut pas au mot écrit; qu'il signifie seulement 
que la renonciation faite par le créancier aux 
droits qu'il avait contre son débiteur et la 
substitution de ce dernier par un nouveau 
débiteur doivent résulter clairement de ce 
qui s'est passé entre parties; que la volonté 
de nover doit donc être établie et qu'il ne 
suffit pas de la présumer ; 

Attendu qu'en présence des dénégations 
opposées par la partie demanderesse, il y a 
lieu de rechercher si la Société anonyme 
s'est engagée envers la commune à remplir 
les obligations contractées par les défendeurs 
Leriche et consorts; si la commune a accepté 
cette offre et si elle a déchargé Leriche et 
consorts de leurs engagements; 
i^ Etc. (en fait et sans intérêt)...; 
Attendu que si la libération des défendeurs 
par la novation dont ils se prévalent est éta- 
blie par les considérations qui précèdent, il 
échet néanmoins de rencontrer les objections 
formulées à cet égard par la commune de- 
manderesse ; 

a. Attendu que celle-ci, en commentant 
les articles 1271 et suivants du code civil, ne 
se borne pas à rechercher quels sont les élé- 
ments constitutifs de la novation, et quelle 
a été l'intention du législateur en les édictant, 
mais prétend à tort y trouver des conditions 
spéciales quant à la preuve de ce mode d'ex- 
tinction des obligations; qu'en effet, le légis- 
lateur n'ayant rien prescrit de particulier en 
ce qui concerne cette preuve, il s'agit d'ap- 
pliquer les principes généraux sur la matière, 
qui sont prévus au chapitre V, titre lil, livre II 
du code civil ; 

Attendu que si les prescriptions de la loi 
ont pu donner lieu à des controverses parce 
que l'emploi de certains termes et l'exigence 
de certaines conditions paraissaient surabon- 
dants, il ne faut pas perdre de vue que la 
raison d'être de cette apparente superfétation 
provient de ce que les législateurs du code 



civil ont modifié, en la restreignant, la notion 
de la novation, qui, dans les anciennes cou- 
tumes, était diversement appréciée et dont 
l'ancien droit romain admettait la preuve par 
témoins et par présomptions; 

Attendu que la demanderesse prétend à 
tort qu'en vertu de l'article 1275 du code 
civil, il faut, pour opérer novation^ que le 
créancier déclare expressément décharger 
son débiteur ; que cette condition est, en effei 
exigée lorsqu'il s'agit de la délégation par- 
faite, contrat d'une nature particulière; que 
si ce contrat opère novation, il est inexact 
de prétendre que toute novation exige la dé- 
claration expresse du créancier; qu'en effet, 
la novation subjective se manifeste également 
sous la forme de l'expromission ou déléga- 
tion simple, et, dans ce cas, la déclaration 
du créancier, de décharger son débiteur, peut 
même être tacite et la preuve ï subministrer 
est régie par les principes généraux ; 

Attendu que si le législateur s'est montré 
plus sévère pour la novation par délégation 
que pour la novation ordinaire, |et ce, afin de 
mettre fin aux controverses qui dataient du 
droit romain, il n'en résuite pas que l'excep- 
tion de novation doive nécessairement faire 
présumer un contrat de délégation ; 

Attendu que les défendeurs ont opposé aux 
réclamations de la commune leur libération 
par novation et n*ont jamais prétendu qu'il y 
eût délégation; qu'il importe peu, lorsqu'il 
s'agit de la novation prise dans son sens 
habituel et large, que la substitution du dé- 
biteur nouveau à l'ancien ait été faite, au 
regard du créancier, par l'un ou par l'autre, 
pourvu qu'il y ait consentement des parties; 
or, dans l'espèce, c'est le nouveau débiteur, 
c'est-à-dire la société anonyme, qui s'est 
substitué à l'ancien, et celui-ci, représenté 
par Leriche et consorts, a non seulement 
consenti, mais encore soutient énergique- 
ment aujourd'hui sa libération; 

b. Attendu qu'il ne s'agit pas de détermi- 
ner l'étendue des obligations contractées par 
la commune lors de la convention de 1882, 
ni de rechercher quelles sont les modifica- 
tions apportées à la dite convention par celle 
du 17 août 1878, de manière à préciser l'en- 
gagement pris par la commune dans la 
deuxième convention en ce qui concerne les 
obligations de la première, mais uniquement 
de savoir si la convention de 1882 a pu être 
passée avec une autre personne que celle qui 
était tenue des obligations résultant de celle 
de 1878; or, cette impossibilité, qui a été 
démontrée ci-dessus, est reconnue par la 
demanderesse elle-même, puisqu'elle pré- 
tend que Leriche et consorts sont tenus de 
la convention de 4882, qui pourtant n'a été 
souscrite que par la société anonyme; 
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Attendu, il est vrai, que poar rendre vrai- 
semblable celte prétention, elle soutient que 
la société anonyme n'était que la mandataire 
de Leriche et consorts, point qui sera exa- 
miné ultérieurement, lorsqu'il s'agira plus 
spécialement de l'examen de la convention 
de 1883; 

c. Attendu que la demanderesse prétend 
encore qu'à supposer la novation établie, elle 
doit être déclarée nulle parce que, impli- 
quant la renonciation, dans son chef, à des 
droits qui lui appartiennent, cette renoncia- 
tion, pour être valable, devrait être réguliè- 
rement autorisée, et que ni le conseil com- 
munal ni la députation permanente n'ont 
donné leur approbation ; 

Attendu que la convention de i882 a été 
régulièrement approuvée et que cette appro- 
bation entraînait nécessairement celle de la 
novation qui y était contenue: 

B. Quant aux conventions des 48 septem- 
bre 188S et 17 mars 4885 : 

Attendu que Leriche et consorts, assignés 
en résiliation des dites conventions, parce 
qu'ils n'auraient pas rempli les obligations 
imposées par ces actes aux cocontractants 
de la commune, répondent qu'ils n'y sont 
pas intervenus et, qu'étant étrangers à ces 
contrats, ils n'ont pu assumer aucune obli- 
gation ; 

Attendu que la demanderesse, à laquelle 
incombe le fardeau de la preuve, tout en re- 
connaissant que les contrats dont s'agit ont 
été passés entre elle et la société anonyme 
qui seule les a signés, soutient néanmoins 
que l'engagement des défendeurs subsiste, 
parce que la dite société n'a agi que comme 
leur mandataire; 

Attendu qu'elle ne produit aucune preuve 
écrite du prétendu mandat et que les éléments 
du dossier ne fournissent aucun commence- 
ment de preuve par écrit de nature à rendre 
vraisemblable cette allégation ; que, par suite, 
la preuve par présomption qu'invoque la de- 
manderesse ne peut être admise; 

Attendu, au surplus, que les présomptions 
alléguées n'ont pas la portée qu'on veut leur 
donner : ...; 

Que l'argument est d'ailleurs sans portée, 
puisqu'il suppose les défendeurs Leriche et 
consorts tenus des obligations dérivant de la 
convention de 1878, ce qui a été démontré 
inexact ; 

Attendu, d'autre part, que l'inexistence 
du mandat a été reconnue par la commune 
elle-même dans les actes de procédure, et 
notamment dans l'exploit du 6 mai 1892, 
relatif à la convention de 1885; 

II. En ce qui concerne la Société anonyme 
du nouveau quartier de Vilvorde : 

Attendu que, subsidiairement, la deman- 



deresse conclut à la responsabilité des défen- 
deurs, alors même qu'il est décidé que c'est 
la société anonyme qui a contracté en 188i 
et 1885, et qui seule est tenue des obligations 
qui dérivent de ces contrats, ainsi que de 
celui de 1878, parce que la dite société doit 
être déclarée inexistante en tant que société 
anonyme, les sociétés commerciales seules 
pouvant être constituées en société ano- 
nyme et celle du nouveau quartier de Vil- 
vorde ayant tous les caractères d'une société 
civile ; 

a. Attendu que l'article 1*' de la loi du 
18 mai 1875 déclare commerciales les so- 
ciétés qui ont pour but des actes de com- 
merce, et qu'il résulte du rapport de M. Plr- 
mez sur la dite loi que les sociétés qui ont 
à la fois pour objet des actes civils et des 
actes de commerce, doivent être réputées 
commerciales, alors même que les actes civils 
constituent la partie importante du but pour- 
suivi, mais à condition que les actes de na- 
ture commerciale aient un ciiractère de per- 
manence et de succession tel, qu'ils donne- 
raient la qualité de commerçant à la personne 
qui les accomplirait dans les mêmes con- 
ditions. 

Attendu que l'article 3 de l'acte de consti- 
tution de la société, passé, le 26 août 1878, 
par-devant M" Vander Burght, notaire, à Vil- 
vorde, déclare que celle-ci a pour objet 
« l'exploitation des terrains formant le nou- 
veau quartier de Vilvorde, l'acquisition de 
tout autre terrain situé à Vilvorde et pou- 
vant être Joint au nouveau quartier », ce qui, 
pris isolément, peut constituer des actes 
civils; mais qu'il ajoute: « Texécution de 
tous travaux de voirie destinés à mettre ces 
terrains en exploitation; la construction sur 
ces terrains de bâtiments pour les revendre 
ou les donner en location; l'achat de maté- 
riaux et la formation des contrats d'entre- 
prise pour la construction de bâtiments an 
profit des tiers; enfin, l'exécution de tous tra- 
vaux de nature à mettre en exploitation le 
nouveau quartier et à réaliser des bénéfices 
sur cette exploitation » ; 

Attendu que ces divers actes sont de na- 
ture commerciale, notamment les travaux de 
voirie et la construction de maisons au profit 
de tiers, qui constituent en réalité des entre- 
prises de travaux publics et privés; que 
l'article â de l'acte de constitution, en don- 
nant pour objet, à la société, certains ac^es 
civils, ajoute qu'elle devra accomplir tous 
les actes utiles à l'exploitation des terrains, 
ce qui implique nécessairement toute une 
série d'actes de commerce ; 

Attendu que la société a donc pour objet 
des actes commerciaux et civils qu'elle doit 
accomplir habituellement d'après son acte 
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constitutif; que, par suite, elle doit être 
réputée commerciale ; 

Attendu qu'il n*y a pas lieu de tenir compte 
des objections formulées par la partie de- 
manderesse contre cette conclusion ; 

Qu'en effet : 

4<^ Les travaux de voirie constituent des 
actes de commerce lorsqu'ils sont exécutés 
par des particuliers au proflt de tiers, tels que 
TEtat, les provinces et les communes, et 
n'ont pas exceptionnellenoent ce caractère 
lorsqu'ils sont entrepris par des particuliers 
sur leurs propres terrains, ce qui n'est pas le 
cas de l'espèce, puisque la plupart des tra- 
vaux de voirie à exécuter par la société de- 
vaient l'être dans des rues qui ne lui appar- 
tenaient pas; 

2<^ Rien n'établit que ce serait par fraude 
et dans le but de se procurer l'avantage de 
créer une société anonyme, que la dite so- < 
ciété aurait inséré, dans son acte constitutif, 
la construction de maisons pour compte de 
tiers comme l'un des objets de sa constitu- 
tion; que les présomptions invoquées par la 
demanderesse à l'appui de cette prétention 
sont non seulement inadmissibles, parce 
qu'elles vont à rencontre d'un acte authen- 
tique, mais sont encore dénuées de tout fon- 
dement; 

5<* L'objet principal de la société était 
évidemment commercial, et la vente des ter- 
rains qui constituaient son capital, n'était 
que l'occasion d'exercer des actes commer- 
ciaux qui seuls pouvaient amener la réalisa- 
tion de gros bénéflces; que, dès lors, la vente 
des dits terrains ne peut constituer l'objet 
principal de la société, car, dans cette hypo- 
thèse, ses fondateurs eussent pu réaliser faci- 
lement les terrains dont ils étaient coproprié- 
taires, sans créer inutilement une société 
dans ce but; 

Attendu, en conséquence, que la société 
défenderesse est commerciale, et que, par 
suite, elle a pu valablement être constituée 
sous forme anonyme; qu'il résulte encore, à 
ce point de vue, des éléments du dossier que 
les travaux exécutés par elle ont une valeur 
supérieure à celle des immeubles vendus, et 
que les engagements pris par elle vis-à-vis 
de la demanderesse, établissent qu'elle exé- 
cutait des travaux de voirie ; 

b. Attendu qu'il importe peu, pour déter- 
miner le caractère d'une société, que son 
objet ait été réalisé ou non; car sinon, aussi 
longtemps que cette réalisation n'a pas eu 

(1) Cette décision ne noua parait pas devoir être 
suivie. Elle viole l'article 4690 du code civil auquel 
aucune loi ne déroge en matière commerciale. Voyez, 
dans notre sens, app. Bruxelles, 8 février 18B6 
(Pasig. bklge, 1869, II, 'S&d)i cass. franc., !2â no- 



lieu, elle est nulle ou inexistante et, par con- 
séquent, dans l'impossibilité de réaliser son 
objet plus tard, puisqu'une société nulle ou 
inexistante ne peut devenir valable ou naître 
par le seul fait qu'elle accomplit des actes 
civils ou commerciaux; qu'il est donc erroné 
de prétendre faire dépendre l'existence de la 
société anonyme de l'accomplissement des 
actes commerciaux qui constituent son objet; 

Attendu que la Société anonyme du nou- 
veau quartier de Vilvorde étant commerciale, 
le tribunal est incompétent pour connaître 
des réclamations dirigées contre elle en cette 
qualité; 

Attendu que la demanderesse ne persiste 
pas à conclure contre les administrateurs de 
la société, et qu'il y a lieu de donner acte au 
défendeur de Brown de Tiège de ce que la 
commune ne conclut pas contre lui ; 

Par ces motifs, ouï M. Leclercq, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
joignant les causes..., et rejetant toutes au- 
tres conclusions, donne acte au défendeur de 
Brown de Tiège de ce que la demanderesse 
ne conclut pas contre lui ; déclare la deman- 
deresse non fondée en son action contre 
Leriche et consorts et de Brown de Tiège et 
consorts ; en conséquence, l'en déboute; eten 
tant qu'elleest dirigée contre la Société ano- 
nyme du nouveau quartier de Vilvorde, se 
déclare incompétent; condamne la deman- 
deresse aux dépens envers toutes les parties. 

Du 23 juillet 4892.— Tribunal de 1~ ins- 
tance de Bruxelles.— 4'« ch. —Pr^. M. De- 
quesne, vice-président. 



TOURNAI, 85 mal 1898. 

CESSION. — Matière cohuerciàlb. — Ab- 
sence DE SIGNIFICATION. — RECEVABILITÉ 
DE LA DEMANDE DU CBSSIONNAIRE. 

En matière commerciale, le successeur d'un 
commerçant f cessionnaire d*une créance due 
à son prédécesseur, n'est pas tenu, pour être 
recevable à en poursuivre le recouvrement, 
de faire signifier au débiteur Vacte duquel 
résulte la cession (l].(Gode civ., art. 1690.) 

(tHIRY, — C. BRACQUEGNIER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Vu l'exploit d'assigna- 
tion du 46 mars dernier, enregistré, tendant 

vembre i875 (D. P , i877, S, 439); Rouen, 3 janvier 
4874 {ibid.,WS, 1, S43J, sous-note a. 

Sur la nature commerciale ou civile du contrat de 
cession, voy. Hoc, Trcuté de la cettion et de la trant- 
mistUm des créancee, t. !«>', n« 280, p. 395. 
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au payement d'une somme de 209 fr. 74 c. 
pour solde de compte du chef de fournitures 
de marchandises faites du 8 novembre 1864 
au 26 janvier 1869; 

Attendu que le défendeur, faisant toutes 
réserves au fond, prétend que l'action n'est 
pas recevable parce que le demandeur qui 
agit en qualité de seul successeur de feu 
Thiry-Delbecq, son père, ne lui a pas fait 
signifier l'acte en vertu duquel il se trouve 
être aux droits de ce dernier; 

Attendu qu'en matière commerciale, les 
usages ont force de loi ; 

Attendu qu'il n'est pas coutume et qu'il 
serait absurde d'exiger en pareille matière 
que le cessionnaire d'une maison de com- 
merce fasse signifier, conformément à l'ar- 
ticle 1690 du code civil, à chacun des débi- 
teurs de la maison cédée le transport de 
créances résultant de la cession; il en résulte- 
rait que l'on devrait faire l'abandon de 
créances minimes pour ne pas avoir à sup- 
porter des frais supérieurs à leur import; 
tout ce que le débiteur peut raisonnablement 
exiger, c'est que le cessionnaire justifie de 
ses droits à son égard ; 

Attendu que le défendeur sait parfaite- 
ment à quoi s'en tenir; les explications qui 
lui ont été données et les communications 
qui lui ont été faites sont de nature à le satis- 
faire; s'il cherche à se soustraire au paye- 
ment de la somme que le demandeur lui 
réclame ou à retarder sa libération, le tri- 
bunal ne peut pas lui en donner le moyen ; 

Par ces motifs, écartant la fin de non-rece- 
voir et toutes autres conclusions du défen- 
deur, lui ordonne de plaider au fond; renvoie 
à cet effet la cause à l'audience du..., etc.; 
réserve les dépens. 

Du 25 mai 1892. — Tribunal de commerce 
de Tournai. — Prés. M. H. Dutoit. — 
PL MM. P. Letellier et Defontaine. 



ANVERS, 12 JalUet 1892. 

1« CONNAISSEMENT.— Capitainb.— Man- 
dataire DB SON ARMEMENT. — NaVIRE 
AFFRÉTÉ EN BLOC. 

^ FRET. — Clause de fret acquis a tout 
événement, ship lost or not lost, — 
Innavigabilité. — Obligation du capitaine. 

i^ Le capitaine qui signe un connaissement, 
s'engage vis-à-vis du chargeur auquel il le 
remet, comme mandataire de son armement, 
alors même que le navire est affrété en bloc, 
et que le chargeur n'est vis-à-vis du capitaine 
qu'un sous-traitant, cessionnaire d'une partie 
des droits de l'affréteur en bloc. 



^ La clause portant que le fret est acquis à tout 
événement et n'est pas restituable, même en 
cas de perte du navire, ship lost or not lost, 
ne déroge pas à l'article d^k de laloi mari- 
time; malgré cette clause, le capitaine dont 
le navire est devenu innavigable, est tenu 
d'en affréter un autre pour transporter les 
marchandises au port de destination (l).(Loi 
du âl août 1879, art. 94, 97.) 

(la société anonyme de travaux dtle et 

BACALAN, — 0. CAPITAINE LANGWILL; CAPI- 
TAINE LANGWILL, — C. JOSEPH PRY.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu Texploit d'ajour- 
nement, enregistré, du 4 juillet 1892, tendant 
à voir dire pour droit que le capitaine Lang- 
will avait Tobligation d'affréter un autre va- 
peur pour effectuer le transport des mar- 
chandises de la société demanderesse, son 
steamer Abington étant devenu innavigable; 

Que c'est à tort qu'il a refusé d'exécuter 
cette obligation; que la société demanderesse 
est autorisée à affréter elle-même on vapeur 
ou à faire effectuer le transport de ses mar- 
chandises par une autre voie ; 

Que les conditions de ce transport et de 
cet affrètement serviront de base au libellé 
des dommages-intérêts réclamés au capitaine 
Langwill; 

Vu l'exploit d'appel en garantie, enregistré, 
du 5 juillet 1892, dicté par le capitaine 
Langwill contre Jos. Pry, tendant à faire ga- 
rantir le capitaine Langwill contre toutes 
condamnations qui pourraient être pronon- 
cées à sa charge au profit de la demanderesse 
principale; 

Attendu que les causes sont connexes ; 

Attendu que c'est à tort que le défendeur 
principal prétend que l'action ne serait pas 
recevable, qu'elle devrait être dirigée contre 
le défendeur en garantie, l'affréteur en bloc 
du steamer Abington; 

Qu'il est constant, en effet, au procès que 
le défendeur principal s'est engagé vis-à-\is 
de la demanderesse principale à transporter 
d'Anvers à Rio-de-Janeiro les marchandises 
chargées par elle à bord du steamer Abing- 
ton; 

Que, dès lors, à défaut de stipulations 
contraires, le défendeur principal s'est en- 
gagé comme mandataire de son armement et 
non comme mandataire de l'affréteur; 



(i) Cette espèce est, à notre connaissance, non- 
Telle en doctrine et en jurisprudence. La clause visée 
est cependant devenne usuelle. Elle déroge à l'ar- 
ticle 97 do la loi maritime. 
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Que la demanderesse principale a, en con- 
séquence, une action contre lai pour le con- 
traindre à Texécution des conventions; 

Attendu que le défendeur principal oppose 
en second lieu que la société demanderesse 
ne serait pas en droit d'exiger la réexpédi- 
tion des marchandises, le fret ayant été payé 
d'avance avec la clause ship lost or not lost; 

Attendu qu'on ne saurait admettre que 
cette clause constitue une dérogation au prin- 
cipe consacré par Tarticle 94 de la loi mari- 
time, qui impose au capitaine l'obligation, si 
pendant le voyage le navire est devenu inna- 
vigable, ce qui est le cas pour le steamer 
Abington, d*en affréter un autre pour le 
transport des marchandises au port de des- 
tination ; 

Que s'il a été convenu entre parties qu'en 
cas de perte du navire, le fret payé resterait 
acquis au capitaine, il n'appert nullement de 
cet accord que l'intention commune des par- 
ties ait été d'exonérer le défendeur principal 
de l'exécution de l'obligation prescrite par 
l'article 94 susvisé, dans l'hypothèse, où, par 
suite de fortunes de mer, il se serait trouvé 
dans l'impossibilité de ransporter par son 
navire les marchandises chargées; 

Que la clause invoquée est exceptionnelle 
et doit être interprétée restrictivement ; 

Attendu que le défendeur principal a donc 
contracté l'engagement de faire parvenir par 
un autre navire les marchandises au port dé- 
signé, au cas où son propre navire serait 
devenu innavigable; 

Attendu qu'il s'est refusé à tort à exécuter 
cet engagement ; que la demanderesse prin- 
cipale conclut, dès lors, à bon droit, par appli- 
cation de l'article 1144 du code civil, à l'au- 
torisation d'exécuter d'office l'obligation en 
souffrance ; 

Attendu qu'en l'état de la cause, il y a lieu 
de réserver tous droits des parties, quant au 
montant des dommages-intérêts réclamés; 

Attendu que le défendeur en garantie 
oppose au demandeur en garantie une excep- 
tion d'incompétence, basée sur ce que, d'après 
les conventions d'affrètement existant entre 
parties, toutes contestations sur l'exécution 
de celles-ci doivent être soumises à un tribu- 
nal arbitral ; 

Que... (en fait et sans intérêt); 

Qu'en présence de la clause compromis- 
soire stipulée, l'exception d'incompétence 
doit être accueillie; 

Par ces motifs, joint les clauses, déclare 
la demande principale recevable; dit pour 
droit que le défendeur principal avait l'obli- 
gation de faire être à destination les mar- 
chandises de la demanderesse principale; 
que c'est à tort qu'il a refusé d'exécuter cette 
obligation; autorise, par mesure provision- 



nelle, la demanderesse principale à faire 
effectuer le transport par un autre steamer; 
sursoit à statuer quant au montant des dom- 
mages-intérêts réclamés; déclare fondée l'ex- 
ception d'incompétence opposée par le dé- 
fendeur en garantie; condamne le défendeur 
principal aux dépens exposés jusqu'ores; lui 
donne acte de ses réserves quant aux droits 
qu'il prétend invoquer pour avoir concouru 
au sauvetage des marchandises; déclare le 
jugement exécutoire nonobstant appel et sans 
caution. 

Du là juillet 1892. — Tribunal de com- 
merce d'Anvers. — Prés, M.DeWael.— PL 
MM. Jules Vrancken, J. Jaminé et Germain 
Spée. 



BRDIELLES, 26 mal 1892. 

1« SÉPARATION DES POUVOIRS. — Au- 
torité ADMINISTRATIVE. — TRAVAUX A 
EFFECTUER. — INCOMPÉTENCE DD POUVOIR 
JUDICIAIRE. 

2» ACTION. — Travaux a effectuer pour 

PRÉSERVER d'un PÉRIL ÉVENTUEL. — NON- 
RECEVABILITÉ. 

S'» COURS D'EAU. — Entretien. — Répa- 
ration. — Riverain. — Usinier. — Obli- 
gation. — Usage. — Responsabilité. — 
Province et commune. — Droit de sur- 
veillance et de pouce. — NON-RBSPON- 
SABIUTÉ. 

4» COURS D'EAU. — Ouvrage existant 

SANS DROIT. — DaLOT INDISPENSABLE. 

{^ Il n*appartient pas au pouvoir judiâaire de 
prescrire à Vauiorité admnistrative Vexécu- 
tion de travaux dont elle peut seule apprécier 
Vopportuttité (1). 

2® Est non recevable la demande tendant à faire 
condamner un particulier à effectuer certains 
travaux de nature à préserver le demandeur 
d'un péril simplement éventuel (2). 

5^ La responsabilité instituée par Variicte S6 
de la loi du 7 mai 1877, dans riniérét des 
propriétés riveraines d'un cours d'eau non 
navigable, est absolue; eUe atteint autant 
l'usinier qui aurait négligé Ventretien ou la 
réparation des digues, que celui qui auraU 



(1) Jurisprudence consUnte. Voyez notamment 
Hons, 16 mars 1883 (Pasic. belge, 1883, III, iOl); 
app. Bruxelles, 10 août 1885 (ibid., yj86, II, 30i); 
Anvers, 37 juin 1891 {ibid,, 1891, IlI, 389). 

(2) Gompar.Veryiers, S juillet 1890 (Pasic. belge, 
i891, m, 130) ; trib. Liège, 13 mars 1891 (t6td., 1891, 
m, 221). 
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causé pr^udke par la trop grande élévation 
du déversoir. 

Un usage immémorial, consacré par les lois des 
U-i4 floréal an xi et du 7 mai 1877, impose 
aux usitiiers V obligation de veiller constam- 
ment à l'entretien et à la conservation de la 
rivière la Woluwe, en amont de VUvorde, 
en dehors des travaux de curage, d*entretien 
et de réparation incombant à la commune. 

Uinexéctttion, ou Vexécution vicieuse ou incom- 
plète de r obligation imposée par l'usage, rend 
les usiniers responsables envers les tiers; 
mais les riverains et usiniers n'ont pas à 
répondre de la mauvaise ou imparfaite exé-- 
cation des travaux faits par la commune, 
même avec leur concours (i). 

Le riverain qui a construit, à ses risques et 
périls, un ouvrage d'art en dehors des pres- 
criptions de la loi du 7 mai i877, napas 
l'action du gérant d'affaire, ni celle de in 
rem verso, pour se faire rembourser la dé- 
pense (2). 

La province n'a sur les cours d'eau non navi- 
gables qu'un droit de surveillance et de police, 
et elle exerce ce droit à titre d*autorité et 
comme déléguée du pouvoir supérieur. 

Elle n'est pas responsable des fautes des agents 
provinciaux agissant directement en vertu die 
la loi. 

C'est comme autorité que la commune exécute, 
en ce qui la concerne, les prescriptions de la 
loi de 1877. 

4® N'est pas un ouvrage existant sans droit, 
au sens de la loi du 7 mat 4877, le dalot 
indispensable au maintien d'une dérivation 
légalement établie. 

(HEYMANN et C*«, — C. LA PROVINCE DE BRA- 
BANT, LA COMMONE DE VILVORDE, H. DE BON- 
TRIDDER, VEUVE J.-P. DE BONTRIDDER ET FILS, 
DERVELOIS ET BARON DE VRINTS ; ET COMMUNE 
DE VILVORDE, DEMANDERESSE EN GARANTIE, 
— C. H. DE BONTRIDDER ET DBRVELOIS, DÉ- 
FENDEURS EN GARANTIE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que les causes 
inscrites au rôle générai sous les n^*... sont 
connexes; 

Attendu que Taction, dirigée à la fois 
contre la province de Brabant, la commune 
de Vilvorde, Henri De Bontridder, la Arme 
veuve J.-F. De Bontridder et fils, Joseph 
Dervelois et le baron de Vrints, ces deux 



(1) Compar. a pp. Liège, 6 jain 1880 (Pasic. belge, 
1890, 11, 47). 

(S) Namur, 19 janvier 4887rjAMAB, Ripert. déc,y 
fo Eauw, n« HO). 



derniers appelés en intervention, tend à 
faire condamner les défendeurs : 1* à payer 
solidairement aux demandeurs, propriétaires 
d'une usine qu'ils exploitent à Vilvorde, la 
somme de 80,000 francs, à titre de dom- 
mages*intérêt8; ^ à leur rembourser soli- 
dairement la somme de 4^000 francs, qu'au- 
raient coûtés certains travaux qu'ils disent 
avoir exécutés d'office pour compte et à la 
décharge des défendeurs; 5" à faire tous tra- 
vaux préventifs à ordonner par le tribunal; 

Que cette action est basée sur le préjudice 
qu'aurait causé aux demandeurs l'inondation 
provoquée, en janvier 1891, par le mauvais 
état d'entretien et de conditionnement des 
deux cours d'eau qui bordent leur pro- 
priété et des ouvrages d'art qui en dépen- 
dent; 

Attendu que la commune de Vilvorde, 
régulièrement autorisée, a appelé Henri f^e 
Bontridder et Joseph Dervelois en garantie; 

L Sur la demande principale : 

A. Quant au troisième chef : 

Attendu qu'il n'appartient pas au pouvoir 
judiciaire de prescrire à l'autorité adminis- 
trative des travaux dont elle peut seule 
apprécier l'opportunité ; qu'à ce point de vue, 
l'action ne peut être reçue contre la province 
de Brabant ni la commune de Vilvorde; 

Attendu que l'action est non recevable 
contre tous les défendeurf!, en ce que les tri- 
bunaux n'ont pour mission de statuer que sur 
des intérêts certains et actuels, tandis que les 
demandeurs réclament condamnation à l'exé- 
cution de travaux qui devraient les préserver 
d'un péril éventuel; 

B. Quant aux deux premiers chefs : 
Attendu que la dérivation de la Woluwe 

est établie sur le territoire de Vilvorde, en 
contre-haut du sol naturel ; 

Qu'aux confins de la propriété des deman- 
deurs, elle passe au-dessus d'un ruisseau 
nommé le Trawool, dont l'eau s'écoule par 
un étroit dalot ; 

Attendu qu'à la date du 24 janvier 1891, 
la rive droite de la Woluwe s'étant rompue 
ou ayant été franchie ou perforée à près de 
quatre mètres en aval du dalot, les eaux de 
la rivière se précipitèrent dans le Trawool 
avec les terres entraînées par elle; d'où 
l'obstruction du dalot et, par suite, l'inonda- 
tion de l'usine des demandeurs; 

Attendu que le dommage, reconnaissant 
ainsi une cause complexe, les demandeurs 
pourraient être responsables, soit pour avoir 
méconnu les obligations se rapportant à la 
conservation de la rivière, soit pour avoir 
maintenu un ouvrage insuffisant pour le pas- 
sage du ruisseau; 

En ce qui concerne les usiniers Henri De 
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Bontridder, veave J.-P. De Bontridder et 
fils, ei Dervelois : 

Attendu que les cours d*eau non navigables 
ni flottables, généralement considérés comme 
n^étant pas dans le domaine des riverains, 
sont néanmoins susceptibles de certaine 
appropriation constitutive de droits; que 
tel est, notamment, sauf réglementation, le 
droit aux eaux pour l'agriculture (code civil, 
art. 644 et 6i5) et pour les besoins de Tin- 
dustrie ; 

Que ce droit est dans le patrimoine privé 
et, partant, dans le commerce; 

Qu*à défaut de ce droit, le défendeur Der- 
velois ne pourrait exploiter son moulin, 
décrit dans divers documents comme a tour- 
nant sur la Woluwe », et le défendeur De 
Bontridder n*aurait pu vendre, le 8 mars 
1892, pour le prix de 9,000 francs, deux 
chutes d*eau formées par cette même rivière; 

Attendu qu'il est rationnel qu'à ceux qui 
ont les avantages incombent les charges, 
d*autant plus que, dans fespèce, les usiniers 
proûtent d'une situation artiflcielle, moins 
facile et plus dispendieuse à conserver ; 

Attendu que ce principe d'équité est, par 
rapport aux usiniers, consacré par la législa- 
tion; 

Qu'en effet, aux termes de Tarticle 26 de 
la loi du 7 mai 1877, répété dans le règle- 
ment provincial du 25 juillet 4878, les usi- 
niers sont responsables de tous dommages 
que les eaux auraient causés aux chemins 
publics ou aux propriétés particulières, par 
la trop grande élévation du déversoir ou 
autrement; 

Attendu que les défendeurs interprètent le 
mot autrement dans ce sens que leur respon- 
sabilité sérail limitée aux dommages causés 
par leurs établissements, autorisés ou non, 
même lorsqu'ils auraient une autre cause que 
la trop grande élévation du déversoir, à l'ex- 
clusion des dommages qui, bien que causés 
par les eaux, ne proviendraient pas de leurs 
usines; 

Attendu que le mot autrement a, dans l'ar- 
ticle, comme il avait dans la disposition simi- 
laire de la loi des 28 septembre-46 octo- 
bre 1791, une portée générale; qu'il vise le 
fait ou l'inaction de tout usinier en faute; 
que, sans doute, la responsabilité suppose 
an rapport entre l'usine et le dommage ; mais 
ce rapport existe, car l'usine influence le 
régime du cours d'eau et intéresse directe- 
ment les propriétés en amont, et, dès lors, la 
responsabilité instituée par l'article 26 en 
faveur de ces propriétés doit atteindre autant 
l'usinier qui aurait négligé Tenlretien ou la 
réparation des digues nécessaires à la 
chute, que celui qui aurait causé préjudice 
par l'élévation exagérée dé son déversoir; 



Attendu, an surplus, qu'il appert, dans la 
cause, d'un usage immémorial imposant aux 
usiniers l'obligation de veiller constamment 
à l'entretien et à la conservation de la Wo- 
luwe ; 

Qu'on lit notamment dans un acte de vente 
reçu le 14 mai 4785, entériné et enregistré, 
du moulin domanial, dit Moulin du milieu, 
actuellement exploité par le défendeur De 
Bontridder, situé sur la Woluwe, à Vilvorde : 
« Que l'acquéreur ne sera pas seulement 
obligé de faire nettoyer tous les ans, à ses 
frais, la rivière dite de Woluwe, tout ainsi 
que les autres meuniers des moulins situés 
dans la ville de Vilvorde, sur la dite rivière, 
sont obligés de le faire,yselon l'ancienne cou- 
tume, savoir : à commencer de la dite ville 
jusqu'à l'endroit dit Sainie-Gerlrude-Macbe- 
len, mais qu'il devra aussi en faire ôter les 
mauvaises herbes deux fois Tan... ; qu'il de- 
vra également en faire réparer les digues et 
les entretenir en dû état, conjointement avec 
les autres meuniers des moulins situés sur la 
dite rivière, et ce, tout aussi avant qu'il est 
obligé au neitoyement d'icelle, et qu'il devra 
aussi entretenir cette rivière de Woluwe dans 
toute sa largeur et profondeur » ; 

Que les occupants du moulin actuellement 
exploité par Dervelois devaient, suivant di- 
vers actes, notamment aux termes d'un pro- 
cès-verbal d'adjudication du 4 juin 4879, 
prendre soin, à la décharge des bailleurs, de 
l'écoulement des eaux, du curage de la rivière, 
de l'entretien et de la réparation des berges 
et digues, alors même que celles-ci se seraient 
détruites ou rompues par force majeure, et 
sans que les propriétaires puissent être tenus 
à aucuns frais ni amendes; 

Attendu que l'usage rappelé dans ces actes, 
et confirmé par nombre d'anciens documents, 
a été érigé en article de loi par les lois des 
14-24 floréal an xi et du 7 mai 4877 ; 

Que l'article 17 de cette dernière loi fait 
coexister les obligations spéciales imposées 
par l'usage ou par des litres ou conventions 
avec celles organisées par les articles 15 et 
16; 

Que ces obligations ne sont pas incompa- 
tibles, l'exécution de celles-là ajoutant une 
garantie à l'exécution de celles-ci; 

Que si la loi de floréal a autorisé le gou- 
vernement à modifier ou à remplacer le mode 
d'exécution des obligations consacrées par 
les usages locaux au moyen d'un règlement 
d'administration publique, les règlements 
provinciaux publiés en 1844 et en 4869 ne 
contiennent aucun texte modiOcatif ou obli- 
gatoire de l'usage invoqué contre les défen- 
deurs; qu'il suffit, au surplus, que l'usage 
existât en fait lors de l'émission de la loi de 
4877, et qu'il n'apparaît pas qu'il eût cessé 
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d*èlre en vigaeur; qu*ii est, au contraire, 
notoire que les défendears ont toujours exé- 
cuté les travaux nécessaires, Tun d*eux 
tenant même un garde-digue à son service ; 

Attendu que les défendeurs prétendent 
que l'article 17 de la loi de 1877 restreint 
Tarticle 15 en leur faveur; que s'il maintient 
Tusage, c'est en ce sens que ceux qui avaient 
Tobligaiion de curer et d'entretenir, à la dé- 
charge des riverains, auront désormais l'obli- 
gation de payer à leur décharge les frais de 
l'entretien et du curage, mais avec cette 
réserve que, s'ils ont un droit acquis à exé- 
cuter eux-mêmes les travaux,* ils conserve- 
ront ce droit et éviteront ainsi l'intrusion des 
ouvriers de l'administration, sans qu'une co- 
tisation en argent puisse y être substituée; 

Attendu que le texte et le sens de l'article 17 
s'opposent à cette interprétation ; que, par le 
mot obligation, il exprime des charges, non 
des droits; qu'il le fait d'une manière géné- 
rale; qu'à part le cas exceptionnel de l'ar- 
ticle 7 du règlement de 1878, l'article 15 
fournit déjà le moyen d'éviter l'accès d'ou- 
vriers étrangers; et qu'il ressort des docu- 
ments parlementaires que les auteurs de la 
loi ont voulu aggraver les charges de certains 
intéressés, au lieu de les réduire ; 

Attendu qu'à tort encore, les défendeurs 
argumentent de l'article 4 de l'ordonnance 
de la députation permanente du 5 octobre 
1883; 

Qu'en imposant aux usiniers de Vilvorde, 
à la décharge des riverains, les frais de 
curage total et d'entretien des digues des 
biefs amont de leurs usines, la disposition 
invoquée n'a pas exclu l'obligation de veiller 
en tout temps au bon entretien et à la con- 
servation de la rivière, suivant l'usage; que 
si la portée de l'ordonnance était autre, elle 
serait inopérante, comme contraire à l'ar- 
ticle 17 de la loi de 1877; 

Attendu, enfin, que les défendeurs pré- 
tendent écarter toute responsabilité en sou- 
tenant qu'ils ne sont que des contribuables; 
que, comme tels, ils satisfont à toutes leurs 
obligations en acquittant, soit par corvées, 
soit en argent, leur part contribuloire dans le 
travail on la dépense ; 

Attendu que cette exception des usiniers 
se justifie, en tant qu'elle se rapporte aux 
travaux ordinaires annuels de curage, d'en- 
tretien et de réparation prescrits par l'ar- 
ticle 15 de la loi; 

Qu'en effet, ces travaux n'incombent plus, 
comme précédemment, aux usiniers ou rive- 
rains, mais à l'administration, avec le con- 
cours facultatif des riverains et des usiniers ; 

Que le contribuable qui a prêté ses ouvriers 
est donc libéré par le fait de ses prestations, 
comme celui qui a fourni sa contribution en 



argent, et que l'un et l'autre sont Clément 
à l'abri de toute responsabilité vis-à-vis des 
tiers, en cas d'exécution incomplète on défec- 
tueuse ; 

Mais attendu qu'il en est différemment en 
ce qui touche, parmi les travaux ordinaires, 
ceux à exécuter par l'intéressé lui-même; 

Qu'en raison de ces travaux, l'usinier est 
responsable envers les tiers, en vertu et dans 
les limites de l'usage; 

Que les défendeurs invoquent vainement 
la nécessité d'une autorisation préalable, car 
l'obligation d'entretien et de réparation im- 
plique des soins journaliers et suppose des 
travaux parfois urgents, que les agents de 
l'administration provinciale ont la mission 
générale de surveiller, mais que le débiteur 
des travaux peut exécuter sans devoir préa- 
lablement en référer à l'autorité ; 

Attendu, quant an dalot, dont l'insufiB- 
sanceaété, au rapport de l'ingénieur d'arron- 
dissement Moreau, la cause principale du dé- 
sastre, qu'il est une dépendance, non du 
Trawool, mais de la Woluwe; 

Attendu que les demandeurs ne reprochent 
pas aux défendeurs d'avoir négligé de curer 
cet ouvrage ou de l'entretenir, son enrage 
annuel ayant d'ailleurs été opéré en 1890, 
avec celui de la rivière, par les soins de 
l'administration locale; mais qu*ils pré- 
tendent rendre les défendeurs responsables 
du maintien de l'ouvrage dans ses dimensions 
préjudiciables; 

Attendu que cette prétention est erronée ; 

Attendu que la reconstruction du dalot est 
un ouvrage extraordinaire n'incombant point 
à l'usinier; 

Que l'article 7 de l'ordonnance de 1883, 
que les demandeurs invoquent, n'a pour objet 
que l'entretien des ouvrages d'art, et l'ar- 
ticle 21 du règlement de 1878 ne concerne 
que les choses du domaine privé ; 

Attendu que le dalot n'est pas un ouvrage 
existant sans droit, puisqu'il est indispen- 
sable au maintien de la dérivation ; que s'il a 
été mentionné comme tel le 10 juin 1881 par 
le conducteur provincial Yerhaegen, parce 
que cet agent le jugeait insuffisant, il a été 
porté par l'ingénieur de la province, dans 
son rapport du 19 octobre de la même année, 
comme ouvrage autorisé ; 

Qu'il n'est pas, d'autre part, la propriété 
des usiniers ; 

Que, dès lors, l'article 5 de la loi de 1887, 
qui vise les propriétaires d'ouvrages existant 
sans droit, n'a pas ici d'application, et, con- 
séquemment, il est indifférent que la députa- 
tion permanente ait fait connaître aux défen- 
deurs les défectuosités de l'ouvrage, et que 
ces derniers aient été, comme on le soutient, 
i mis en demeure de l'agrandir ; 
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Attendu, enfin, en ce qui concerne la de- 
mande en remboursement des frais de re- 
construction du dalot, que ce travail extra- 
ordinaire n'a pas été exécuté dans les condi- 
tions prescrites par l'article 22 de la loi de 
4877 ; que la dépense n*en a pas été répartie 
par la commune, conformément à Tarticle 21 , 
et que les défendeurs n'y avaient d'ailleurs 
aucun intérêt ; 

Que, dans ces conditions, les demandeurs 
n'ont contre eux ni l'action du gérant d'af- 
faire, ni celle de in rem verso; 

Attendu qu'il suit de toutes ces considéra- 
tions que les défendeurs De Bontridder, 
veuve De Bontrldder et fils et Dervelois, ne 
sont pas tenus de rembourser aux deman- 
deurs la somme qu'ils disent avoir déboursée 
pour la reconstruction du dalot, mais qu'ils 
doivent réparer le dommage litigieux, s'il 
est vrai qu'ils ont mal ou incomplètement 
exécuté, ou qu'il n'ont pas exécuté les tra- 
vaux nécessaires de curage, d'entretien et 
de réparation dans le lit de la dérivation de 
la Woluwe, à ses berges ou à ses digues en 
amont de leurs usines, en dehors de ceux 
exécutés par les soins de l'administration, et 
s'il est vrai que l'ex*écutionjvicieuse ou incom- 
plète des dits travaux ou leur inexécution a 
amené l'inondation du 24 janvier 1891 ; 

Attendu que la faute imputée aux défen- 
deurs n'est pas actuellement démontrée; 
qu'en vue de l'établir, les demandeurs arti- 
culent des faits que les défendeurs dénient, 
mais qui sont relevants et dont la preuve est 
admissible par tous moyens de droit ; 

En ce qui concerne le baron de Vrints : 

Attendu qu'il n'existe aucun rapport d'uti- 
lité ni d'obligation entre la propriété du 
baron de Vrints et le dalot pratiqué sous la 
Woluwe ; qu'il n'a donc pas à intervenir dans 
les frais de reconstruction de cet ouvrage ; 

Attendu qu'il est allégué que certain arbre 
appartenant à ce défendeur, et abattu non 
loin de la brèche faite à la digue, aurait été 
planté sur celle-ci sans droit et que ses raci- 
nes auraient pu faciliter l'ébranlement de la 
digue et l'infiltration des eaux ; 

Attendu que rien ne fait que cet arbre 
existât sans droit, car, même dans l'hypo- 
thèse contraire, le défendeur serait respon- 
sable du dommage que la plantation dont il 
avait la garde, à ses risques et périls, 
aurait causé à la digue par l'extension des 
racines ; 

Qu'il échet donc d'admettre les deman- 
deurs à la preuve du cinquième fait articulé 
dans leurs conclusions; 

En ce qui concerne la province de Brabant : 

Attendu que la province n'a ni la propriété 
ni l'administration des cours d'eau non navi- 
gables ; 



Qu'elle n'a sur ces choses qu*un droit de 
surveillance et de police, dans un intérêt 
d'unification, et qu'elle exerce ce droit à titre 
d'autorité et comme déléguée du pouvoir 
supérieur ; 

Qu'il résulte de sa correspondance avec la 
commune de Vilvorde et avec les demandeurs 
qu'elle n'a rien prescrit d'office; 

Qu'aucune faute n'est alléguée à sa charge 
et qu'elle ne peut être responsable des pré- 
tendues fautes dest agents provinciaux agis- 
sant directement en vertu de la loi ; 

Que, relativement au dalot, elle a simple- 
ment autorisé les demandeurs à le recons- 
truire, et à leurs frais; 

Attendu que la province ayant agi exclu- 
sivement comme pouvoir public, les deman- 
deurs n'ont contre elle aucun droit civil, et 
elle-même n'a envers eux aucune responsa- 
bilité ; 

En ce qui concerne la commune de Vil- 
vorde : 

Attendu qu'en chargeant le collège des 
bourgmestre et échevins de faire entretenir 
les cours d'eau conformément aux lois et 
aux règlements de l'autorité provinciale, 
l'article 90 de la loi communale leur confère 
une mission d'ordre administratif; 

Que c'est comme autorité que la commune 
exécute, en ce qui la concerne, les prescrip- 
tions de la loi du 7 mai 1877; 

Que c'est donc en cette qualité que la 
commune défenderesse a pris soin de l'exé- 
cution des travaux ordinaires de curage et 
d'entretien de la Woluwe autres que ceux 
incombant spécialement aux usiniers ; 

Qu'elle ne peut, comme pouvoir public, 
être comptable ni responsable envers les par- 
ticuliers, et que sa gestion publique échappe 
au contrôle du pouvoir judiciaire ; 

Attendu qu'elle n'est pas davantage res- 
ponsable envers les demandeurs comme 
ayant agi à titre privé ; 

Qu'elle n'est, pas plus que la province, 
propriétaire de la Woluwe ; 

Qu'elle ne possède sur cette rivière aucun 
droit utile en raison duquel elle aurait une 
obligation envers les riverains; 

Qu'on ne peut considérer comme tel la 
prise d'eau qu'en fait elle opère une fois par 
semaine, alors que les moulins chôment, 
pour l'alimentation d'un ancien fossé com- 
munal ; 

Attendu qu'eût-elle sur les eaux un droit 
privé de propriété, il n'en résulterait pas 
qu'elle aurait la rivière sous sa garde et 
qu'elle serait responsable des conséquences 
dommageables d'une inondation ; 

Attendu, quant au remboursement des 
frais de reconstruction du dalot, que les 
considérations déjà émises excluent, dans le 
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cbef de la commune, robligation d'y con- 
tribuer ; 

11. Sur la demande en garantie : 

Attendu que le sort de faction principale 
fait tomber la demande en garantie; 

Attendu, quant aux dépens de cette de- 
mande, que la commune succombe envers les 
garants, mais que son recours en garantie se 
justifie par Faction principale; 

Il(. Sur la demande provisionnelle : 

Attendu que rallocation d'une provision 
serait une décision au fond, tandis que la 
recevabilité de l'action a seule été débattue, 
et que la demande est contestée en son 
entier; 

Par ces motifs, entendu M. Drion, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis en par- 
tie conforme, écartant toutes conclusions 
contraires et joignant les causes inscrites 
sous les n°» 4084, 4903, 4912 et 4948, 
déboute les demandeurs du deuxième et du 
troisième chef de leur action envers tous les 
défendeurs; les déboute du premier chef, en 
tant que l'action est dirigée contre la pro- 
vince de Brabant et la commune de Vil- 
vorde; déclare, quant à ce chef, l'action 
recevable contre les défendeurs Henri De 
Bontridder, veuve J.-F. De Bontridder et fils, 
Dervelois et baron de Vrints, en ce qu'ils 
n'auraient pas exécuté ou auraient mal ou 
incomplètement exécuté les travaux de cu- 
rage, d'entretien et de réparation nécessaires 
à la rivière la Woluwe, en dehors de ceux 
prescrits par l'administration locale, et, 
avant de statuer déflnitivement au fond, 
admet les demandeurs à prouver par tous 
moyens de droit, témoignages compris, les 
faits suivants : 

l*" Que l'accident provient du mauvais état 
d'entretien de la rivière et de la digue; 

2** Que le curage a été fait insuffisamment 
et défectueusement; 

5*' Qu'il y avait dans la Woluwe, à Tépo- 
que de l'accident, des vases gênant l'écoule- 
ment des eaux ; 

4^ Que la digue où s'est produite la brèche 
était mal entretenue, qu'il y avait des ravi- 
nements et infiltrations; 

5^ Que les racines de l'arbre appartenant 
à de Vrints ont nui à la solidité de la 
digue ; 

6^ Que le dalot sous la Woluwe était de 
dimensions insuffisantes ; 

1^ Qu'il n'y a pas eu force majeure ; 

Réserve aux défendeurs la preuve con- 
traire, par les mêmes moyens ; commet, pour 
recevoir les enquêtes, M. le juge De Goster ; 
ordonne, en outre, que trois experts à nom- 
mer par les parties dans les trois Jours de la 
signitlcation dulfprésent jugement, sinon les 
sieurs Dusart, Gobert et Kindt,déjà désignés 



par ordonnance rendue en référé entre les 
demandeurs et l'un des défendeurs, donne- 
ront, après serment entre les mains de M. le 
président de cette chambre on du magistrat 
I qui le remplacera, leur avis sur les faits 
libellés c^dessus et sur la cause ou les causes 
de l'inondation du 24 janvier 1891 ; déboute 
la commune de Vilvorde de sa demande en 
garantie contre Henri De Bontridder et Der- 
velois; condamne les demandeurs aux dé- 
pens envers la province de Brabant et la 
commune de Vilvorde; condamne celle-ci, 
envers Henri De Bontridder et Dervelois, 
aux dépens de sa demande en garantie, et 
condamne les demandeurs au principal en- 
vers la coDKnune à tous les dépens afférents 
à cette demande; réserve les dépens pour le 
surplus; déclare le Jugement exécutoire par 
provision, nonobstant appel et sans caution. 

Du 25 mai 1892. — Tribunal civil de Bru- 
xelles. — 2« ch. — Prés, M. Alfred Robyns, 
vice-président. — PL MM, Bara, Vaiîder 
Cruyssen, Huysmans, Hanssens, Vauthier 
père, Vauthier fils, De Lannoy et Grèvecœur. 



BRUXELLES, 16 JalUat 189». 

NOTAIRE. — Action en rbcooyrembnt ou 

RÉPÉTITION d'émoluments ET DÉBOURSÉS. — 

Prescription. — Action née antérieure- 
ment A LA LOI DU 31 AOUT 1891. 

La prescription quinquennale établie par rar- 
ticle 1 de la loi du U août 1891 à regard 
des actions en payement ou en restitution 
des émoluments et déboursés dus ou payés 
aux twtaires pour les actes instrumenlaires 
ou autres de leur ministère, s'apfdique aux 
actions nées avant la dite loi comme à celles 
qui lui sont postérieures (1). (Loi du 51 mars 
1891, art. 8.) 

(tHBUNISSBN, — C. LE NOTAIRE VANDEN EYNDE.) 

JUGEMENT. 

E TRIBUNAL; — Attenda que, par 
exploit en date du 27 mai 1890, le deman- 
deur a assigné le défendeur en restitution de 
758 fr. 78 c, payés en sus de ce qu'il pré- 
tend lui devoir du chef d'émoluments et de 
déboursés pour des actes instrumentaires on 
autres de son ministère; 
Attendu qu'il est constant que ces paye- 



Ci) Compar. la loi du 30 mars 4891, sar la modi- 
fication de la prescription de Taciion civile et l'Ex- 
posé des motifs (Pasin*., 1891, p. 184 et 178, i** coi.) 
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ments ont été effectués à Tamiable le 6 no- 
vembre 1884 et le 19 mai 1885 ; 

Attendu qu'aux termes de Tarlicle 7 de la 
loi du 31 août 1891, portant tarification et 
recouvrement des lionoraires des notaires, 
seront prescrites par cinq ans les actions en 
payement ou en restitution des émoluments et 
déboursés dus ou payés aux notaires pour les 
actes instrumentaires ou autres de leur minis- 
tère; que Tarticte 8 porte : « Les articles 2, 3, 
4, 5 et 7 de la présente loi auront un effet 
rétroactif » ; qu'il appert de TExposé des 
motifs de la loi que cette dernière disposi- 
tion tt se justifie, pour Tarticle 7, par fappli- 
cation du droit commun, et pour les articles S 
et 3, par futilité de ne plus laisser mettre en 
question des règlements d'honoraires libre- 
ment consentis et exécutés; la sécurité du 
notariat est d'intérêt public »; 

Attendu, dès lors, que cette disposition 
doit être appliquée aux actions nées avant la 
loi comme à celles qui lui sont postérieures, 
et qu'elle doit être considérée comme ayant 
toujours existé; 

Attendu qu'en vain le demandeur soutient 
que la disposition exceptionnelle de l'article 8 
ne peut s'étendre aux actions déjà introduites 
lors de la promulgation de la loi; qu'en effet, 
la distinction entre les actions intentées et les 
actions non encore intentées ne se trouve pas 
dans le texte de la loi, et que rien, dans les 
travaux préparatoires, ne permet de l'y intro- 
duire; 

Qu'au surplus, semblable distinciipn serait 
contraire au principe même de la rétroacti- 
vité, puisque, en vertu de celle-ci, la loi est 
censée avoir toujours existé; que, partant, la 
prescription quinquennale doit frapper toutes 
les actions ; 

Attendu, en conséquence, que l'exception 
de prescription opposée par le défendeur à 
la denrtande doit être accueillie; 

Par ces motifs, ouï M. Leclercq, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 



(1) Ce principe a été appliqué dans les deoz arrêts 
suivants de la cour de Bruxelles : S février 4887 
{Btlg, jud,, 1887, p. 970), et S9 décembre 1888 
(Pasic. belgb, 188t), 11, 47i),dODt le premier annule 
une libéralité faite à une concubine et dont le second 
valide une constitution de rente faite à titre de répa- 
ration en faveur d'une ancienne concubine. 

Ci) Liè^e, 14 février 4872 (Pasic. BBLGB, 4879, 11, 
940j ; ÂRNTZ, Droit civil, t. III, n«ia85. 

(3) Compar. Bruxelle8,44 mai 4890 (Pasic. belge, 
t89i, IK 978); cass. franc., S3 juin 4890 (D. P., 
4890, 1, 989), et la note. Un jugement du tribunal de 
Liège pose, à cet égard, tes principes dans les 
termes suivants ; 

« Attendu que, sous la date du 44 mai 4881, le 



déclare le demandeur non recevable en son 
action, l'en déboute et le condamne aux dé- 
pens... 

Du 46 juillet 489S. — Tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles. — 4^'' cb. — 
Prés. M. Dequesne, vice-président. 



BRUXELLES, 80 décembre 1891. 

1« OBLIGATION. — Donation déguisée. — 
Cause. — Concubinage. — Mobile impui^ip 

DK LA LIBÉRALITÉ. — CaUSE ILLICITE, 

2« CESSION DE CRÉANCE. — Exceptions 
A opposer au cessionnaire. 

5» ACTION JUDICIAIRE. — Intérêt né bt 

ACTUEL. 

4° S'il est vrai que le concubinage,qui ne figure 
plus au nombre des incapacités de donner ou 
de recevoir, ne peut à lui seul justifier la 
nullité d'une libéralité, cependant il doit faire 
annuler la libéralité comme ayant une cause 
illicite quand il a été le mobile impulsif d'une 
obligation ou d'une donation déguisée, quand 
il a déterminé réellement la libéralité dégui- 
sée sous la forme d'une obligation^ quand 
celle-ci a sa cause, non pas même dans un 
sentiment de pure générosité, mais dans 
l'existence de l'état de concubinage qu'elle est 
destinée à faire naître ou à maintenir (4). 

2« Le débiteur peut opposer au cessionnaire 
toutes les exceptions qu'il aurait pu opposer 
au cédant, non seulement les exceptions qui 
se rapportent à l'extinction de la créance, 
mais aussi celles relatives à sa validité, 
spécialement l'exception tirée du dol ou d'une 
cause illicite ou immorale (2). 

3* On peut avoir un intérêt certain, né et actuel, 
susceptible d'une action judiciaire, à faire 
déclarer nulles et de nul effet des conventiom 
reconnues existantes et attributives, dans leur 
forme et teneur, de droits importants (5). 



conseil dn défendeur fit savoir au demandeur qne 
son client réclamait une somme de 3,000 francs du 
chef d'honoraires promérités qui lui était due pour 
soins donnés à ses affaires; que le demandeur ayant 
répondu qu'il ne devait rien au sieur Joliet, le con- 
seil de ce dernier lui fit savoir qu'il était chargé de 
le poursuivre en justice, mais qu'il espérait bien 
qne cette affaire se terminerait par un arrangement, 
parce que son client lui avait remis une correspon- 
dance contenant différentes lettres qu'il se verrait 
forcé de produire, et qui pourraient lui créer des 
ennuis vis-à-vis dn flsc; 

« Attendu qu'à cette communication tout ofil- 
cieuse, le demandeur répondit par une assigoaiion 
donnée au défendeur oii il Taccusait d'avoir, par 
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(VBUVE JOOSTENS ET CONSORTS, — C. STEYVERS 

ET DE LODDER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Taclion 
tend à faire dire que le sieurRobert Joostens, 
et, en conséquence, ses tiériliers, ne doivent 
rien aux défendeurs, tant en vertu des con- 
ventions verbales du 25 août 4888 et du 
27 septembre de la même année, qu'en vertu 
de la cession-délégation du 12 juillet 1889, 
enregistrée, etc.; en conséquence, déclarer 
nul et de nul effet, en ce qui concerne les 
demandeurs, Texploit en date du 22 juillet 
1889, exploit dûment enregistré, pour lequel 
Thuissier Maes, d*Anvers, à la requête du 
défendeur Steyvers, signifie à Robert Joos- 
tens la prédite cession-délégation lui consen- 
tie par le défendeur De Lodder ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter aux 
fins de non-recevolr soulevées en conclusions 
par la défenderesse De Lodder, qui prétend 
notamment que l'action est non recevable à 
raison de son objet vague et indéfini, qu'elle 
ne se rapporte à aucun intérêt juridique net- 
tement formulé; que la défenderesse De Lod- 
der n'a point à s'expliquer sur les significa- 
tions ou notifications faites autrement qu'à sa 
requête, etc. ; 

Attendu, en effet, que l'action, en tant que 
recevable à l'égard de De Lodder même, était 
déjà suffisamment précisée dans la requête 
introductive d'instance, régulièrement signi- 
fiée aux défendeurs, et dont les conclusions 
subséquentes de la partie demanderesse ne 
sont que le développement; que cette requête 
rappelle les conventions qui forment la base 



l'intermédiaire d*ttn tiers, posé un acte de chantage 
▼is-à-Tis de lui, demandant à ce qa'il fût dit pour 
droit qu'il ne lui devait rien et lui réclamant une 
somme de 1,000 francs à titre de dommages-intérêts; 

€ Attendu que cette assignation Tisait sans aucun 
doute la communication que, le 27 mai 1894, le con- 
seil du défendeur lui avait faite; lettres qui lui 
avaient paru comme devant lui être désagréables, si 
elles étaient produites; qu'en efiTet, le demandeur 
n*a communiqué aucun document émané du défen- 
deur, contenant une menace k son égard, et pouvant 
engager sa responsabilité; 

a En droit : 

« Attendu que l'action du demandeur, tendant à 
ce qu'il soit dit pour droit qu'il ne doit rien au dé- 
fendeur, est prématurée; qu'il est de principe qu'une 
action ne peut naître que d'un contrat, d'un quasi- 
contrat, d'un délit ou d'un quasi-délit ; que le dé- 
fendeur ayant seulement manifesté son intention de 
revendiquer un droit, ne l'avait pas fait par une 
action en justice; qu'aucun devoir d'instruction 
n'ayant pu avoir lieu, le tribunal ne peut hic et nunc 



de la présente instance et donne expressément 
comme fin principale de l'action la déclara- 
tion par justice que, malgré ces conventions, 
la partie demanderesse ne doit rien aux dé- 
fendeurs, et qu'en conséquence, l'exploit 
susvisé du 22 juillet 1889 est nul et de nul 
effet en ce qui concerne la dite partie ; 

Attendu qb'on ne saurait sérieusement 
soutenir que la partie demanderesse n'ait pas 
un intérêt certain, né et actuel, susceptible 
d'une action judiciaire à Tégard des deux 
défendeurs, à faire déclarer nulles et de nul 
effet des conventions reconnues existantes, 
attributives, dans leur forme et teneur, de 
droits importants au profitdeDeLodder contre 
la partie demanderesse, et spécialement une 
cession^élégatiou faite en due forme par De 
Lodder à Steyvers, qui s'empressa de faire 
la signification régulière du transport pour 
jouir de tous les droits et actions que lui con- 
fèrent les articles 1690 et suiv. du code civil; 

Au fond : 

Attendu qu'il est reconnu que, le 23 août 
1888, Robert Joostens a déclaré avoir reçu, 
à titre de prêt, de Laure De Lodder, la 
somme de 25,000 francs; que, le 29 septem- 
bre 1888, il a déclaré devoir à la même la 
somme de 100,000 francs; 

Attendu que la partie demanderesse sou- 
tient que ces obligations ont pour cause des 
relations de concubinage, et que c'est uni- 
quement en vue de rémunérer les complai- 
sances de Laure De Lodder que Robert 
Joostens a verbalement reconnu la dette dont 
délégation a été faite; 

Attendu que tous les éléments de la cause, 
et spécialement les déclarations mêmes de la 



se prononcer sur le point de savoir si le demandeur 
doit ou pas les sommes que le défendeur avait mani- 
festé l'intention de lui réclamer... • (Du 9 janvier 
4892. Trib. de !■*« instance de Liège, i'e eh. Prés. 
M. Delchambre, juge. PI. MM. Léon Collinet et 
Waroux.) 

L'arrêt précité de la cour de cassation de France 
dit que celui qui a un droit peut agir contre celui qui 
le lui conteste, lorsque cette contestation se mani- 
feste par des actes qui constituent un trouble maté- 
riel ou juridique. 

C'est, en réalité, la même thèse que celle du jugement 
de Liège. 11 nous semble qu'elle justifie également h 
décision ci-dessus du tribunal de Bruxelles : Steyvers, 
en notifiant la cession de la créance prétendue, mani- 
festait, par un acte non équivoque et constituant un 
trouble juridique du droit des consorts Joostens, l'in- 
teniion de se prévaloir de cette cession. Cette inten- 
tion, manifestée dans ces conditions, lésait le droit 
des consorts Joostens et leur donnait, à la contester, 
un intérêt né et actuel suffisant pour justifier une 
action judiciaire. 
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défenderesse De Lodder, démontrent, à tonte 
évidence, qne ce soutènement est fondé en 
fait ; qu'oatre qu'il est absolument impossi- 
ble qne De Lodder, personne d'insolvabilité 
notoire, ait jamais pu se trouver créancière 
deJoostens,80it du chef de prêt ou d'avances, 
soit à un titre légal quelconque, de sommes 
aussi considérables, il est constant, d'ailleurs, 
que De Lodder a reconnu, à diverses reprises, 
qae les conventions litigieuses ne renferment 
en réalité que des libéralités pures et sim- 
ples faites en vue de relations illicites; 

Attendu qu'en principe, le concubinage, 
étant contraire aux bonnes mœurs, ne peut 
constituer une cause valable d'obligation 
(arg., art. 1151 et 1155 du code civ.); que 
s'il est vrai que le concubinage, qui ne figure 
plus au nombre des incapacités de donner ou 
de recevoir, ne peut à lui seul Justifier la 
nullité d'une libéralité, il n'en est pas moins 
admis avec raison que le concubinage doit 
faire annuler la libéralité comme ayant une 
cause illicite, quand il a été le mobile impulsif 
d'une obligation ou d'une donation déguisée; 
quand il a déterminé réellement la libéralité 
déguisée sons la forme d'une obligation; 
quand celle-ci a sa cause, non pas même 
dans un sentiment de pure générosité, mais 
dans l'existence de l'état de concubinage 
qu'elle est destinée à faire naître ou à main- 
tenir (1); 

Attendu, en ce qui concerne spécialement 
le cessionnaire Sleyvers, qull est de principe 
que le débiteur peut opposer au cessionnaire 
toutes les exceptions qu'il aurait pu opposer 
au cédant, non seulement les exceptions qui 
se rapportent à l'extinction de la créance, 
mais aussi celles relatives à sa validité, spé- 
cialement l'exception tirée du dol ou d'une 
cause illicite ou immorale ; 

Attendu, d'ailleurs, que la partie deman- 
deresse a suffisamment prévenu et renseigné 
Steyvers quant au vice qui entachait les pré- 
tendues créances et à son intention de pour- 
suivre leur nullité devant les tribunaux; 

Par ces motifs, écartant comme non jus- 
tifiées toutes fins et conclusions non expres- 
sément admises, dit pour droit que Robert 
Joostens et, en conséquence, ses héritiers 
ne doivent rien ni à Laure De Lodder ni à 
Edouard Steyvers, tant en vertu des conven- 
tions verbales des â5 août et â9 septembre 
1888 qu'en vertu de la cession-délégation du 
12 Juillet 1889 ; en conséquence, dit que 
l'exploit susvisé du 22 Juillet 1889 est nul et 



(1) Voy. notamment Laurent, t. XVI, n«* 153 et 
suif. : t. Xi, n«* 126, 150 et suiT. 

(3) En ce sens, voy. DC Ro, Commentaire de la loi 
du !•' avril 1879, sur les marques de fabrique et de 



de nul effet en ce qui concerne les deman- 
deurs ; condamne les défendeurs chacun à la 
moitié des dépens ; ordonne, sauf quant à ces 
derniers, l'exécution provisoire du Jugement 
nonobstant appel et sans caution. 

Du 50 décembre 1891. — Tribunal de 
!■* instance.— 4« ch. — Pré*. M. Garez, vice- 
président. — PL MM. J. Bara et Canler. 



BRUXELLES, 89 JaUlet 1898. 

MARQUES DE FABRIQUE ET DE GOM- 
MËHGE. — Absence de dépôt. — Action 

DU CHEF DE CONCURRENCE DÉLOYALE BASÉE 

SUR l'usurpation de la marque. — Non- 

RECEVABILITÉ. 

Le droit à la propriété d*une marque de fabrique 
ne peut résulter que de son dépôt régulière-' 
ment fait. Celui qui, faute de ce dépôt, n^a 
pas Vaction du chef de contrefaçon de la 
marque, n'a pas non plus Vaction du chef de 
concurrence déloyale, si celle-ci est fondée 
uniquement sur ce qu*un autre aurait imité la 
marque (2). 

(cross ET BLACKV^ELL, — C. DUBOIS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il a été 
jugé souverainement que les demandeurs 
n'ont, en Belgique, aucun droit privatif à la 
marque Picalilli qu'ils apposent sur certains 
de leurs produits ; 

Attendu que le droit à la propriété d'une 
marque de fabrique ne peut résulter que de 
son dépôt régulièrement fait; que celui qui, 
faute de ce dépôt, n'a pas l'action du chef de 
contrefaçon de la marque, n'a pas l'action du 
chef de concurrence déloyale, fondée unique- 
ment sur ce qu'un autre aurait imité la 
marque; 

Attendu que ce principe résulte à l'évi- 
dence de l'Exposé des motifs qui a précédé 
la loi du 1^ avril 1879, comparé avec les dis- 
cussions de cette loi à la Ghambre des repré- 
sentants; que l'article 2, dans le projet, 
portait : « Nul ne peut, en vertu de la présente 
iof, prétendre à l'usage exclusif d'une marque 
si, etc. » ; que la suppression des mots en 
vertu de la présente 2oi, jointe aux déclarations 
faites lors de la discussion, prouve que le 
législateur a voulu qne, sans le dépôt, la 
marque ne conférât aucun droit quelconque à 
celui qui s'en servirait ; 



commerce, p. 51 et suiv., et compar. AOTers, l*' aTrii 
1882 (Jahar, Répert. dic.^ v* Concurrence déloyale, 
Qo 47); Liège, 27 mai 188S (Pasic. bblob, 188i, II, 
2âS), et cass. belge, l«'féTrier 1888 (iMd., 1883, 1,30). 
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ÂUendo que raction soumise au iribunal 
est tout entière et exclusivement basée sur 
ce que le défendeur a imité la marque des 
demandeurs; qu'en dehors de cette imitation, 
aucun fait de déloyauté commerciale n'est 
relevé à sa charge ; que les demandeurs ne 
se prévalent plus de ce que le défendeur se 
sert de bouteilles semblables aux leurs ; qu'à 
part ce fait, les demandeurs n'invoquent, 
dans leur exploit introductif d'instance et 
dans leurs conclusions, que les mentions de 
la marque du défendeur; que ces mentions 
ne peuvent, par elles-mêmes, constituer la 
concurrence déloyale; que leur emploi ne 
donne matière k critique que par leur dispo- 
sition en une étiquette, en une marque qui 
ressemble évidemment à celie des deman- 
deurs; qu'en effet, si le défendeur s'était 
évertué à composer, avec les mentions qu'il 
emploie, une étiquette essentiellement diffé- 
rente, quant à la forme et aux couleurs, de 
celle des demandeurs, on ne l'eût pas accusé 
de chercher à faire confondre ses produits 
avec les leurs; que Ton ne pourrait alors lui 
interdire de se servir de la langue anglaise, 
ni de se dire domicilié à Londres, ni de se 
prétendre fournisseur d'une majesté fictive; 
qu'il est donc certain que l'action du deman- 
deur ne se soutient pas, abstraction faite de 
l'imitation par le défendeur de la marque 
dont ils se servent ; 

Par ces motifs, déboute les demandeurs 
de leur action; les condamne aux dépens. 

Du 29 Juillet 1892. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — l"* ch. — Prés. 
M. Michaux. Juge. — PL MM. E. De Mot, 
Mottin et Goffin. 



MONS, 10 Juin isee. 

SAISIE-ARRÊT. — Assignation en décla- 
ration DU TIERS SAISI. — TiTRE AUTHEN- 
tique du jugement de validité préalable. 
— Absence de signification. — Receva- 
bilité. 

Si le tiers saisi ne peut, aux termes de Var- 
ticle .H68 dtt code de procédure civile, être 
assigné en déclaration que lorsqu^il y a titre 
authentique ou jugement déclarant la saisie- 
arrêt valable, aucune disposition n'exige la 
signification de ce titre ou jugement au tiers 
saisi, La simple énonciation de leur existence 
dans Vassignalion en déclaration est suffi' 
santé, sauf au saisissant à justifier de leur 
existence à l'audience (1). 



(I) Compar. LRVRQm^ * Études tur la taitit'arrêtj 
n* 432; Boulet et du Bouloz, Codt de la saitie- 
arréi, n«>«247,â50etâ5S. 



(MADON, — G. LOTH-RBNAUX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qu'aux termes 
de l'article 568 du code de procédure civile, 
le tiers saisi peut être assigné en déclaration 
lorsqu'il y a titre authentique au jugement 
qui a déclaré la saisie-arrêt valable ; 

Attendu que si, à défaut d'acte authen- 
tique, la loi exige qu'il y ait jugement de 
validité, elle n'a pas entendu imposer an sai- 
sissant l'obligation de signifier ce jugement 
au tiers saisi avant l'assignation en déclara- 
tion, pas plus qu'elle ne roblige,s'il est muni 
d'un titre authentique, à signifier celui-ci ; 

Qu'en effet, le but du législateur, en édic- 
tant la disposition de l'article 568, a été 
d'empêcher le saisissant de s'immiscer dans 
les rapports du saisi avec le tiers saisi, sans 
qu'il y eût de fortes présomptions en faveor 
de la validité de la saisie; qu'il n'a point 
considéré l'assignation en déclaration comme 
étant l'exécution du jugement de validité; 
qu'il a seulement voulu faire de l'existence 
de ce Jugement une condition de l'action en 
déclaration, modifiant en cela l'ancien droit, 
qui permettait au saisissant d'agir contre le 
tiers saisi alors qu'il n'avait contre la partie 
saisie qu'un titre privé dont l'inefficacité ou 
la nullité pouvait être ensuite prononcée (1) ; 

Attendu que le demandeur justifie, par la 
production d'une expédition régulière, qu^à 
la date du â2 avril 1892. il a obtenu contre 
les saisis jugement de validité; que l'énon- 
ciation de ce jugement dans l'assignation en 
déclaration satisfait au but de la loi comme 
à son texte; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'exception de non-recevabilité proposée 
par le défendeur n'est pas justifiée; 

Par ces motifs, écartant toutes conclusions 
contraires, dit que le défendeur sera tenu de 
faire, dans les trois jours de la signification 
du présent jugement, la déclaration affirma- 
tive de toutes les sommes ou objets quel- 
conques qu'il doit ou devra, a ou aura, à 
quelque titre que ce soit, à la dame Justine 
Madon, veuve Alexandre Rénaux, ménagère, 
à La Louvière, et aux époux Bury-Renaux. 
respectivement ajusteur et ménagère, au dit 
La Louvière ; dit qu'à défaut par le défen- 
deur de faire sa déclaration dans le dit délai, 
comme de déposer les pièces justificatives, il 
sera déclaré débiteur pur et simple des 
causes de la saisie; condamne le défendeur 
aux dépens. 

Du 10 Juin 1892. — Tribunal civil de 
Mons. — 1" ch. — Prés, M. Dolez, prési- 
dent. — PL MM. Dawant et Michel. 
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RÉFÉRÉ. — Expertise. — Recevabilité. 
— Incompétknge. 

Le juge de référé est incompéieni pour ordonner 
une expertise, lorsque la recevabilUé en est 
contestée et que la cause ne requiert aucune 
urgence (1). 

Décision conforme à la notice. 

Do 22 janvier 1892. — Ordonnance du pré- 
sident do tribunal de commerce de Bruxelles. 



RÉFÉRÉ.— Société commerciale. — Asso- 
ciés. — Lettres missives adressées a la 
société. — Droit des associés. 

Lorsqu'une lettre est adressée à une société 
commerciale, les associés n'ont pas le droit 
de donner pour instructions, à Vadministra- 
tion des postes, de les faire remettre partout 
ailleurs qu'au siège social; ces lettres sont 
la propriété de la soâélé. 

L'associé qui a posé cet acte illicite, n^a pas 
néanmoins violé les principes qui régissent le 
secret des lettres. 

Décision conforme à la notice. 

Du 29 mars 1892. — Ordonnance du pré- 
sident du tribunal de commerce de Bruxelles. 



RÉFÉRÉ. — Société. — Interprétation 

DU CONTRAT. — INCOMPÉTENCE. 

Le juge de référé est incompétent pour apprécier 
une situation de fait et ordonner des me- 
sures protnsoir es, lorsqu'il s'agit d'interpréter 
le contrat de société dans ses dispositions 
essentielles (2). 

Décision conforme à la notice. 

Du 1*' avril 1892. — Ordonnance du pré- 
sident du tribunal de commerce de Bruxelles. 



(i) Conf. ADTers, iS mai i89S. (Pasic. belge, 
III, 3S6.) 

{i^ La compétence da juge des référés cesse, tant en 
matière ciTile qu'en matière commerciale, quand il 
s'agit de statuer sar le fond même d a droit et de donner 
une solution définitive quant à la portée d*une conren- 
tion. ^Ord. réf. Anvers, i7 juillet 1873, Pasic. belge, 
4874, III, 909; Bruxelles, 3 décembre 1873, ibid., 

PASIC, 3* partie. — 1892. 



RÉFÉRÉ. — Faillite. — Vente. — Mar- 
chandises WARRANTÉES. 

// n'y a aucune utilité pour une niasse faillie 
de surseoir à la vente publique des marchan- 
dises faisant Vobjei de warrants, puisqu'il y 
a compte à faire des deniers provenant de la 
vente. 

Décision conforme à la notice. 

Du 12 avril 1892. — Ordonnance du pré- 
sident du tribunal de commerce de Bruxelles. 



RÉFÉRÉ. — ASSOCIATION de fait. — 
Indivision. — Compétence. 

Lorsqu'il existe une association de fait entre des 
personnes qui sont obligées de rester dans 
l'indivisiùn et que la vie commune est deve^ 
nue impossible à raison de la mésintelligence 
née entre elles, U est utile et urgent de faire 
établir une situation de fait par un tiers, de 
façon à sauvegarder les droits de tous les 
intéressés. 

Décision conforme à la notice. 

Du 15 avril 1892. — Ordonnance du pré- 
sident du tribunal de commerce de Bruxelles. 

Cette ordonnance a été soumise à la cour 
d*appel, qui Ta confirmée. 



RÉFÉRÉ. — IIarchandises vendues en vente 
PUBLIQUE. — Refus de les délivrer. — 
Droit de l'acheteur. — Vins. 

L'agent en douane, dépositaire de vins qui ont 
fait l'objet d'une vente publique, ne paît pas 
se refuser à les délivrer à l'acquéreur qui 
justifie avoir accompli toutes les obligations 
dérivant des conditions et clauses de la vente; 
celui-ci peut être autorisé à les faire enlever 
par le premier huissier requis (3). 

Décision conforme à la notice. 

Du 22 avril 1892. — Ordonnance du pré- 
sident du tribunal de commerce de Bruxelles. 



4874,11,00; id., 19 jauTier 1874, i6iVI., 4874,11, 173.) 
(3) Tonte voie de fait doit être immédiatement 
réprimée par le président du tribunal de commerce. 
Il eat évident que lorsqu'une marchandise est indû- 
ment retenue par un tiers, celui à qui elle appartient 
peut obtenir en référé les pouvoirs nécessaires pour 
le faire enlever. (HoREAU, De la juridiction de* rifi' 
rée en matière commerciale, p. 16, n* XVIII.) 

i3 
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RÉFÉRÉ. — Entreprise de travaux. — 
Matériel. — Location. — Contestation 
sur l*ëtat du matériel. — compétence. 

Le juge de référé en matière commerâale est 
compétent pour désiçTier, au provisoire, un 
expert, à V effet de vérifier Mat d*un matériel 
qui a fait robjet d'une locatton entre deux 
entrepreneurs, et dire s'il remplit sa destina- 
tion contractuelle. 

Décision conforme à la notice. 

Du 6 mai 1892. — Ordonnonce du prési- 
dent du tribunal de commerce de Bruxelles 



RÉFÉRÉ. — Société. — Associés. — Con- 
testations. — Tiers. -^ Incompétence. 

Vurgence n'existe pas lorsqu'il s'agit de con- 
testations nées entre des associés, qui peuvent 
être soumises, à bref délai, au juge du fond, 
surtout lorsque Vintervention d'un tiers dans 
les affaires sociales, qui est sollicitée par l*une 
des parties devant le juge de référé, peut 
causer préjudice à l'autre partie. 

Décision conforme à la notice. 

Du 6 mai 1892. — Ordonnance du prési- 
dent du tribunal de commerce de Bruxelles. 



RÉFÉRÉ. — Société en commandite. — 
Gérant. — Révocation. — Incompétence. 

Le juge de référé est incompétent pour ordonner, 
même au provisoire, la réintégration du gé- 
rant révoqué d'une société en commandite, 
qui a été nommé à la constitution de la 
société, par Vacte de société, dans ses fonc* 
lions, lorsqu'il y a contestation sur le droit 
de révocation dérivant pour les deux parties 
des statuts sociaux. 

Décision conforme à la notice. 

Du 7 juin 1892. — Ordonnance du prési- 
dent du tribunal de commerce de Bruxelles. 

Cette ordonnance a été confirmée par la 
cour d'appel. 



(1) L'urticle 4961 da code cWil établit qa*il y a lien 
à la Domination d'an séquestre lorsque la propriété 
ou la possession d'un immeuble ou d*une chose mo- 
bilière est litigieuse entre plnsieurs personnes. Ce 
principe doiiêire appliqué lorsque rezploitation d'un 



RÉFÉRÉ. — Séquestre. — Compétence. 

Un procès entre des cointéressés, dans Vexploi- 
talion d'un commerce, étant pendant devant 
le juge au principal, le juge de référé est 
compétent pour ajtpréder s'il y a lieu de 
désigner un séquestre provisoire, ayant pour 
mission de gérer, pétulant la procédure, réta- 
blissement commercial; mais il importe de 
n'user de ce droit que très rarement (1). 

Décision conforme à la notice. 

Du 10 juin 1892. — Ordonnance du pré- 
sident du tribunal de commerce de Bruxelles. 



RÉFÉRÉ. — Société. — Associés. — 
Mésintelligence, — Contkstation au 
PRINCIPAL. — Mesure provisoire. — Uti- 
lité. — Compétence. — AssoaÉ chargé 

DE LA GESTION. — RÉVOCATION. 

Le juge de référé est compétent pour désigner 
les associés et même un tiers étranger à la 
société, qui, conjointement, auront pour 
mission de poursuivre les affaires sociales, 
de signer les effets de commerce et de prendre 
toutes les mesures utiles et nécessaires jus- 
qu'au moment où interviendra la solution du 
procès pendant au principal entre les asso- 
ciés; ceux-ci conservent le droit de prendre 
connaissance des affaires ttaitées par la 
société, de vérifier les livres, etc. 

La mésintelligence qui existe entre les associés, 
doit déterminer le juge de référé à prendre 
cette mesure provisoire; dans ce cas, V associé 
gérant qui a été révoqué, ne peut pas obtenir 
du juge de référé sa réintégration dans ses 
fonctions de gérant de la société. 

Décision conforme à la notice. 

Du 17 juin 1892. — Ordonnance du pré- 
sident du tribunal de commerce de Bruxelles. 



RÉFÉRÉ. — Association de fait. — Indi- 
vision. — Séquestre. — Incompétence. 

Une industrie est la propriété d'héritiers, 
auxquels leur auteur a imposé de rester dans 
IHndivisUm, par un acte de donation; le juge 
de. référé est incompétent, à raison de la 
matière, pour désigner un séquestre provi- 
soire lorsqu'il s'agit de discuter et d^inier- 



oommeree est contestée, et, en cas d'nrgenoe, il 
appartient au président du tribunal de commerce de 
désigner un séquestre en déterminant ezadement les 
pouToirs de ce dernier. (MoREAU, Dé lajuridiction 
dtt rifirét m matiirt comfOMrciaïe, p. 17, d" XVlU.) 
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prêter cet acte, les conventions matrimoniales 
des père et mère des copropriétaires de Tin- 
duxtrie et les règles du droit dvil ayant pour 
objet les successions et la quotité disponible. 

Décision conrorme à la notice. 

Du 28 juin 1892. — Ordonnance du pré- 
sident du tribunal de commerce de Bruxelles. 

Cette ordonnance a été confirmée par la 
cour d'appel. 

RÉFÉRÉ. — Vbcvb pensionnée de i/État 
BELGE. — Cession du brevet de pension. 
— Pouvoir du juge. 

Lorsque le titulaire d'un brevet de pension 
Payant cédé à un tiers, une contestation 
existe sur le point de savoir si ce brevet 
n'était pas frappé d'indisponibilité, il y a 
urgendè et utilité, en attendant la décision du 
juge du principal sur cette contestation, à faire 
remettre le titre entre les mains du titulaire. 

Décision conforme à la notice. 

Du !•' juillet 1892. — Ordonnance du pré- 
sident du tribunal de commerce de Bruxelles. 



RÉFÉRÉ. —Société d'assurances. — Direc- 
teur. — Agent. — Non-commerçant. — 
Incompétence. 

Les directeurs, sous-directeurs et agents des 
sociétés d'assurances sont des employés ou 
commis de commerçant (1). 

Le juge de référé en matière commerciale n'est 
pas compétent pour connaître des contestations 
nées entre la société et ses agents, lorsque 
ctux-d sont défendeurs dans IHnstance. 

Décision conforme à la notice. 

Du 8 août 1892. — Ordonnance du prési- 
dent du tribunal de commerce de Bruxelles. 



(i) La décision, rendue dans l'espèce, a une por- 
tée générale et s'applique même aux agents qui 
agissent pour leur propre compte, recueillent les pro- 
positions d'assursnces, les transmettent ensuite aux 
•compagnies qui les acceptent on les refusent, et 
reçoifent une commission sur les affaires faites. 
La coor d*appel de Bruxelles admet également cette 
théorie; elle ne considère pas de semblables agents 
«omme des agents d'affaires et refuse de les déclarer 
en faillite. L'opinion contraire est soutenue par les 
auteurs des Pandectet belge», t« Agtnl d'eusurance, 
n** i et 2. 

(9) Nypbls. Code pénal interpriti, art. 389, n«3; 
Législ. critn., t. 111, p. S8, n* 54; app. Liège, 6 juillet 
18ti6 (PaSIC. belge, 1826, p. 2S6; LAURENT, Prin- 
cipêê, t. 111, n* 181). Gompar., dans le même sens. 



TERHONDE, 1» Juin 1892. 
ENTRETIEN DE CONCUBINE. — Titre 

AUQUEL LA CONCUBINE SE TROUVE DANS LA 

MAISON. — Adultère de ijl femme plai- 
gnante. 

Le délit d'entretien de concubine dans la maison 
conjugale existe sans qu'il faille rechercher 
à quel titre la concubine se trouve dans la 
maison habitée par le mari, s'U est reconnu 
qu'en fait et en droit celui-ci n'a pas d'autre 
domicile que cette maison (2). (Code pénal, 
art. 389.) 

La circonstance que la femme du prévenu Vau- 
rait définitivement quitté et aurait encouru 
une condamnation du chef d'adultère n'est 
pas élisive du délit (5). 

(le ministère public, — C. VAN C....) 

jugement. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qu'il est établi 
par l'instruction et les débats qu'Alexandre 
Van C..., poursuivi sur plainte régulière de 
son épouse, s'est rendu coupable à Lokeren, 
depuis moins de trois ans, d'avoir entretenu 
une concubine dans la maison conjugale ; 

Attendu qu'il importe peu au procès de 
savoir à quel titre Paimyre V* d. B. habite 
sous le même toit que le prévenu, qu'elle 
soit sa servante habitant avec lui ou que ce 
soit lui, au contraire, qui habite chez elle 
comme pensionnaire, puisqu'il est constant 
qu'en fait et en droit il n'a pas d'autre domi- 
cile que la maison où il habite avec Paimyre 
V. d. B.; 

Attendu qu'il importe peu encore que 
l'épouse de VanC... l'aurait définitivement 
quitté, qu'elle vivrait dans le désordre et au- 
rait même, sur plainte de son mari, encouru 
une condamnation du chef d'adultère au tri- 



app. Bruxelles, iO mai 4860 (Pasic. belge, 1860, 11, 
2S8>. Voy. aussi app. Gand, 29 décembre 1880 
(ïMet., 1881, II, 151); app. Bruxelles, 16 décembre 
1885 {ibid., 1886, II, 180), et les notes qui accom- 
pagnent ces denz décisions. Voy. aussi Jahàb, 
Répert., 1814-1880, ▼• Adultère, n«* S8 à t28. Rappro- 
chez cass. belge, SI octobre 1889 (Pàsic. belge, 
1889, 1, 320). 

(3) Gonf. HàUS, Droit pénal, n« 1096. Contra : 
trib. Bruxelles, 23 anil 1856 {Belg. jttd,, 1856, 
p. 766). 

Il faut de même décider que la circonstance que 
le mari aurait lui-même entretenu une concubine 
ne rend pas sa plainte et les poursuites du chef de 
Tadultère de sa femme non reocTabies. Contra : irib. 
Bruxelles, 27 juin 1850 {Belg,jud,, 1860, p. 830). 
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banal de Mons; qu'en effet, la loi s'inspirant 
ici de considérations de haute moralité pu- 
blique, veut que, même en Tabsence de la 
femme, le mari garde pur Thonneur du foyer 
conjugal; qu'en conséquence, elle repousse 
en celte matière toute compensation de torts, 
voulant qu'aussi longtemps que le mariage 
subsiste, et quels que puissent être d'ailleurs 
les torts de la femme, celle-ci puisse à tout 
moment rentrer au domicile conjagal comme 
la loi le lui prescrit (code civ., art. 214), 
sans y trouver installée une rivale dont la 
présence, ainsi qu'on Ta dit, « ajouterait 
l'injure et l'outrage à rinfidélité »; 

Par ces. motifs, vu l'article 389 du code 
pénal, condamne... 

Du !•' juin 1892.— Tribunal correctionnel 
de Termonde. — Prés. M. De Witte, vice- 
président. — PL M. Oscar Schellekens. 



BRUXELLES, 16 juin 1892. 

EXPROPRIATION FORCÉE. — Saisie immo- 
biliers. — Péremption. — Vente de l'im- 
meuble APRÈS l'expiration DU DÉLAI DE 

l'adjudication. — Validité. 

En matière de saisie immoMlière, lorsque le 
créancier poursuivant n*a pas fait procéder à 
Vadjudication publique au jour fixé par le 
jugement validant la saisie, la péremption 
est acquise de plein droit en faveur du débi- 
teur saisi, et les effets de la saisie viennent à 
cesser, à moins que, à raison d*une circons- 
tance exceptionnelle indépendante de la vo- 
lonté des parties, radjudicalion n'ait dû être 
remise et un nouveau jour fixé en vertu d'une 
ordonnance du président du tribunal (1). 
(Loi du 15 août 1834, art. 43 et 52.) 

(RENNAY, — C. ÉPOUX GOVAERTS-BUYSMANS 
ET THIELEMAKS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIRUNâL;— Attendu que l'action 
tend à faire prononcer la nullité de la vente 
consentie par les époux Govaerts-Huysmans 
au profit des époux Thielemans, suivant 
acte du notaire Vaes, en date du 19 août 
1891; 

Que cette demande se fonde sur ce que 
cette aliénation, faite au mépris d'une saisie 
immobilière pratiquée à la requête du de- 



(1) Compar., en ce sens, Wablbroeck, Saisie 
immobilière, t. Il, p. 561 ; trib. Liège, 5 avril 1890 
(Pasic. belge, 1890, III, 265). 



mandeur, serait inopérante, aux termes de 
l'article 27 delà loi du 15 août 1854; 

Attendu que le jugement contradictoire du 
10 avril 1890, qui a validé la saisie, n'a 
pas été suivi d'exécution; qu'en effet, en 
vertu d'un accord des parties poursuivantes 
et du saisi, il n'a pas été procédé à radjudi- 
calion publique qui devait avoir lieu dans le 
délai imparti par le tribunal; 

Attendu que l'article 52 de la même loi 
dispose que les délais doivent être observés 
h peine de nullité, et que la péremption aura 
lieu de plein droit lorsque les actes prescrits 
n'auront point été accomplis dans les délais 
fixés; 

Attendu que si l'article 80 permet parfois 
retournement de l'adjudication en autorisant 
la fixation d'un nouveau jour par ordonnance 
du président du tribunal, il n'a prévu que les 
cas où la remise de la vente s'impose, mais 
non point le cas où le poursuivant, soit par 
inaction, soit par suite d'un accord avec son 
débiteur, a laissé s'écouler les délais en- 
déans lesquels il était tenu de procédera 
l'adjudication ; 

Attendu qu'en effet, il ressort de l'écono- 
mie de la loi de 1854, et spécialement du 
rapport de M. Lelièvre, que le législateur a 
voulu que la procédure en expropriation 
forcée se fît avec la plusgrande promptitude; 
qu'il résulte encore des discussions parle- 
mentaires que le Sénat n'a pas adopté la dis- 
position du projet de la commission de la 
Chambre qui autorisait le poursuivant à faire 
remettre l'adjudication; qu'il est donc certain 
que l'adjudication doit toujours avoir lieu à 
l'époque fixée par le tribunal, sauf dans des 
cas exceptionnels et indépendants de la vo- 
lonté delà partie poursuivante; 

Attendu qu'on ne pourrait admettre qu'un 
créancier, après avoir laissé passer des dé- 
lais prescrits par la loi, uniquement dans 
l'intérêt de son débiteur, pût indéfiniment 
faire subsister les effets d'une saisie, et 
frapperainsi d'une indisponibilité perpétuelle 
les biens de ce dernier; 

Attendu, en conséquence, que la saisie du 
8 mars 1890 étant périmée, rien ne s'oppo- 
sait à la vente consentie par les époux Go- 
vaerts-Huysmans, le 19 août 1891 ; 

Par ces motifs, ouï M. Dieudonné, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, déclare le demandeur mal fondé en 
son action, l'en déboute et le condamne aox 
dépens. 

Du 15 juin 1892. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5« ch, — - Prés. SI. Alfred Ro- 
byns, vice-président. 
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BRUXELLES, 82 juin 189ft. 

PRESSE. — Article dommageable. — 
Absence d'intention méchante. — Faute. 
— Préjudice. — Réparation. 

N^esl ni calomnkux, ni même injurieux dans 
te sens d*un délit, Varticle d'un journal qui 
n'a pas été publié méchamment; il y a lieu 
d'ordonner, dans ce cas, la suppression du 
qualificatif calomnieux, employé dans là re- 
quête ou dans Vexploit introductif d'instance. 

Si l'article est dû à une faute et s'il a causé un 
préjudice, la demande de réparation doit être 
accueillie. 

Le journaliste qui livre à la curiosité du lecteur 
les incidents de la perpétration ou de l'ins- 
truction d'un crime on d'un délit, agit à ses 
risques et périls, et est, en pareil cas, res- 
ponsable de la plus légère imprudence (i). 

La circonstance que de nombreux habitants de 
la contrée ont connu les faits avant leur 
publication et ont pu rectifier eux-mêmes rar- 
ticle incriminé, n'est pas élisive du préjudice. 

Le dommage matériel subi peut être réparé par 
l'allocation d'une somme destinée à faire 
constater judiciairement la fausseté du fait, 
et le préjudice moral, par l'insertion du juge- 
ment dans le journal qui a produit la fausse 
nouvelle (2). 

(dEHERTOG, — C. VOGLET.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le Journal 
la Réforme publia, dans son numéro du 
2 février 189i, un article intitulé Grimberghe- 
Calabre, rapportant que, dans la nuit du 28 
au 29 janvier, une demoiselle Dehertog avait 
été menacée de mort par des malfaiteurs, et 
qu'elle avait pu désigner Tun des voleurs, un 
de ses neveux, arrêté avec deux ouvriers à la 
suite d'une descente du parquet ; 

Que fauteur de l'article émettait la suppo- 
sition d'une corrélation entre cette affaire et 
certain vol commis ou tenté peu de jours au- 
paravant chez les époux Vandenhove, dans 
la même commune, car, dans la nuit de ce 
dernier vol, Tun des ouvriers du demandeur 
avait, au dire du journaliste, attaqué et ter- 
rassé, dans un chemin écarté, le secrétaire 
communal qui venait d'aider à capturer les 
voleurs; 

Attendu que le demandeur, neveu de la 
victime, se prétend désigné par cet article. 



(4) Voy. ju^. Brnxelles, 20 avril 4892 (Pasic. 
belgb, i89!2, lii, 481), et la oola qui accompagne 
cette décision. 

(2) Voy. jug. Broxelles, 23 décembre 4894 (Pasic. 
BELGE, 4893, m, 49:^ et 49l;. 

PA81C., 4892. — 3« PARTIE. 



qu'il dit calomnieux et dommageable, et 
poursuit la réparation du dommage que sa 
publication lui aurait occasionné ; 

Attendu que le demandeur reconnaît que 
l'article n'a pas été publié méchamment, 
d'où il suit qu'il n'est ni calomnieux, ni même 
injurieux dans le sens d'un délit; qu'il y a 
donc lieu d'ordonner la suppression du qua- 
lificatif calomnieux, dans la requête à laquelle 
se réfère l'exploit d'ajournement, et qu'il 
échet uniquement de vérifier si l'article est 
dû à une faute, et s'il a causé un préjudice ; 

Attendu, quant à la faute, qu'il est imputé 
au défendeur d'avoir induit le public en 
erreur, en imprimant, contrairement à la 
vérité, que le demandeur avait été arrêté, et 
en indiquant la conjecture d'une corrélation 
entre le vol Dehertog et le vol Vandenhove; 

Attendu que si l'article du 2 février insinue 
la possibilité d'une relation entre les deux 
crimes, commis presque en même, temps et 
dans des conditions identiques, il exprime 
cette opinion vis-à-vis de l'un des ouvriers 
du demandeur, non par rapport au deman- 
deur lui-même ; 

Attendu que le défendeur maintient, en 
conclusions, et offre de prouver que le neveu 
et deux de ses ouvriers ont été conduits à la 
maison communale sous la garde de la gen- 
darmerie, par ordre des magistrats ins- 
tructeurs ; 

Que, cela étant vrai, le demandeur aurait 
véritablement été arrêté, sinon dans le sens 
légal, du moins dans le sens populaire du 
mot; mais la Réforme a reconnu elle-même 
qu'il n'y a en d'arrestation d'aucune sorte, 
en énonçant, dans son article rectificatif du 
9 février, que l'habitant de Grimberghe et 
l'un de ses ouvriers avaient été invités à se 
rendre à la maison communale, ce qui exclut 
implicitement la garde des gendarmes; 

Attendu que le défendeur a donc, dans sa 
relation du 2 février, publié un détail inexact, 
ce qu'il aurait évité de faire, s'il s'était 
livré, avant la publication de l'article, à l'in- 
formation à laquelle il avoue avoir procédé 
depuis l'assignation; et ce détail n'était pas 
indifférent, car le plus souvent, dans l'esprit 
du peuple, l'homme arrêté est un homme 
coupable ; 

Attendu que si l'auteur de l'article a cru 
prudent de ne pas nommer le demandeur, il 
l'a néanmoins suffisamment désigné; qu'à la 
vérité, l'article ne vise qu'un des neveux de 
la victime et ses ouvriers ; mais il est affirmé 
sans contradiction que le demandeur est le 
seul neveu habitant Grimberghe, où il a des 
ouvriers à son service ; 

Attendu, quant à la réparation, que lors- 
qu'il s'empresse de livrer à la curiosité du 
lecteur les incidents de la perpétration ou de 

24 
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rinstractiOD d*iin crime ou d'un délit, le 
journaliste le fait à ses risques et périls, res- 
ponsable quMl est de la plus légère impru- 
prudence; 

Attendu que s*il est vrai que de nombreux 
habitants de la contrée ont connu les faits 
avant leur publication, et ont pu recliûer 
eux-mêmes Tarticle incriminé, celte circons- 
_ tance n*esl pas élisive du préjudice, car 
' d'autres peuvent ne les avoir appris que par 
la seule version, inexacte, du journal ; 

Attendu que le demandeur ne justifie pas 
d'un dommage matériel autre que celui résul- 
tant de la nécessité de faire constater judi- 
ciairement la fausseté du fait de son arresta- 
tion, lequel dommage sera réparé par Tin- 
demnilé déterminée ci-après, et qu'il sera 
dédommagé du préjudice moral par Tinser- 
tion du jugement dans le journal qui a pro- 
duit la fausse nouvelle, la rectification du 
9 février étant insuffisante ; 

Attendu, quant aux faits dont le défen- 
deur offre subsidiairement la preuve, que le 
quatrième est controuvé, et les autres sont, 
ou non contestés ou sans importance dans 
la cause ; 

Par ces motifs, écartant les conclusions des 
parties, plus amples et contraires, princi- 
pales et subsidiaires, ordonne la suppression 
du mot calomnieux dans la requête du 6 fé- 
vrier 1892, notifiée an défendeur avec l'ex- 
ploit d'ajournement; déclare dommageable 
l'article publié sous le titre Grimberghe- 
Calalnre par le journal la Réformey dans son 
numéro du 2 février 1892; condamne le dé- 
fendeur à payer au demandeur, à titre de 
dommages-intérêts, la somme de 100 francs, 
avec les intérêts judiciaires; le condamne à 
imprimer, à ses frais, dans le dit journal, à 
la même place et dans les mêmes caractères 
que l'article incriminé, sous la rubrique Ré- 
paration judiciaire, le présent jugement; k 
défaut par lui de ce faire dans les trois jours 
de la signification du jugement à partie, auto- 
rise, pour lors, le demandeur à le faire pu- 
blier dans tout autre journal à son choix, 
aux frais du défendeur, ces frais recouvrables 
contre quittance de l'éditeur ou de l'impri- 
meur; condamne le défendeur aux dépens; 
déclare le jugement exécutoire par provision, 
nonobstant appel et sans caution. 

Du 22 juin 1892. — Tribunal civil de 



(1 et 2) Voy. conf. Laurent, t. XIII, d* 809, p. 86i ; 
DàLLOZ, Répert,^ v« Diipoiitions entre-vifs, n* 8594 ; 
ÂRNTZ, Court de droit civil, S« édit., t. II, n"* 2042 
et suiT.; Gand, 13 ayril 1864 (Pasic. belge, i861, 
II, 448), et la note; trib. Braxelles, il janvier 4891 
t'6i<{.,1891, III, 99), jugement confirmé par adoption 
de motifs, le 17 juin 1891 (Belg. Jud,, iSdi, p. 1063); 



Bruxelles. — 2« ch. — Prés, M. Alfred Ro- 
byns, vice-président. — PL MM. Van Zee- 
broeck, Feron jeune et Ëug. Robert. 



NAMUR, 17 décembre 1890. 

LEGS UNIVERSEL. — Caractère consti- 
tutif. — Codicille. — Charges. — Codi- 
aLLB non signé. — Obligation de cons- 
cience. 

UinstUuiion de légataire universel ne dégénère 
pas en une simple nomination d'exécuteur 
testamentaire par la raison que le testateur 
aurait légué certains oi^ets particuliers au 
légataire universel lui-même, et qu'après 
avoir fait des legs partiaUiers à diverses per- 
sonnes, il aurait appelé Vune déciles à recueUUr 
tout ce qui pourrait rester de la succession 
après le payement de toutes les charges (1). 

La qualité de légataire universel dépend, en 
effet, non du plus ou du moins de valeur de 
Vémolument, mais uniquement du droU éveur 
tuel à l'universatité des biens (2). (Code dv., 
art. 1005.) 

Les charges imposées dans un codicille valable 
ne peuvent faire perdre la qualité de légataire 
universel (5). 

// en est de même, à plus forte raison, des dispo- 
sitions d'un codicille resté à Fétat de projet, 
c'est-à-^ire non daté ni signé. 

Les dispositions d'un tel codicille ne sont vis-à- 
vis de celui qui est chargé de les remplir, 
qu'affaire de conscience et de bonne foi, elles 
n'engendrent aucune obligation valable et la 
tribunaux ne doivent point en connattre (1). 

(minet, — G. boullb.) 

Jugement conforme à la notice. 

Du 17 décembre 1890. —Tribunal civil 
de Namur. — Prés, M. Ch. Thibaut, prési- 
dent. — • PL MM. Procès et Frapier. 



GAND, S5 mai 1892. 

PASSAGE SUR LE CHEMIN D'AUTRUL - 

Enclave. — Absence de question préji}- 
dicielle. 

Ne commet pas la contravention prévue par 
l'article 87, n® 8, du code rural, le locataire 

cass. franc., 5 joillet 1886 (D. P., 1886, 1, 465); 
Bourges, 11 janvier 1887 {ibid., 1887, 2, 80); Angers, 
22 juin 1887 {Hfid., 1889, 2, 4). 

(3 et 4) Gonsalt. Dalloz, Répert., v« DiêpôêiiiiM* 
efUri^fi,n» 3478 et suiT.; cass. franc., 16 mars 1842 
(Dalloz, Répert,, vo SubttUution, n« 269). 
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(Cun champ enclavé qui, pour parvenir à 
ceM'Ci, passe sur un c^mtn contigu appar- 
tenant à un tiers (i). 

Dès que V enclave est prouvée, le juge répressif 
doit relaser Vinculpé des poursuites (i). 

Il n*y a pas là matière à renvoi à fins dvUes (3). 

(LB KINISTÈRB PIJBUC, — C. LÀTOMMK.) 
JUGEMENT. 

{Traduction.) 

LE TRIBUNAL; — Attendu qae Tappel 
est régulier en la forme; 

Attendu qu*il est établi par l*instruction 
faite à Taudience, et notamment par la décla- 
ration même du plaignant De Jaegher, que le 
champ exploité par le prévenu, et apparte- 
nant à M. de la KethuUe de Ryhove, est en- 
clavé ; 

Que, dès lors, le prévenu avait le droit, en 
vertu de l'article 682 du code civil, de passer 
sur le chemin de Pierre De Jaegher pour ex- 
ploiter son champ, et que c'est donc à tort 
que le premier juge a vu là matière à une 
question préjudicielle (Laurent, t. VIII, 
n«« 75 et 97 ; Pandedes belges, v<» Enclave, 
n" 5 et 9 ; Crahay, art. 556, n« 6, p. 261); 

Attendu que le droit même du prévenu n'a 
jamais été contesté ; qu'il a été reconnu par 
une convention verbale entre De Jaegher et le 
mandataire du propriétaire du champ enclavé, 
portant que, pour l'usage de ce droit et à titre 
d'indemnité, il serait payé chaque année, le 
i^ octobre, une somme de 5 francs; que 
c'est donc sans droit ni raison que, le 2 sep- 
tembre 1891, il a été fait défense au prévenu, 
par De Jaegher, de passer sur la propriété 
de celui-ci, et qu'en conséquence, le prévenu 
n'est pas punissable, sur pied de l'article 87, 
n"" 8, du code rural, comme ayant passé sur le 
chemin de De Jaegher malgré sa défense et 
sans nécessité; 

Par ces motifs, reçoit l'appel, et y faisant 
droit, met le jugement à néant... ; acquitte... 

Du 25 mai 1892.— Tribunal correctionnel 
de Gand. — 3" ch. — Prés. M. Penneman, 
vice-président. — PL M. Schramme (du 
barreau de Bruges). 



(i, 2 et 8j Au autoriléB citées au jagement addê 
GLttVBMT et LepINOIS, Code rural tnterprété, n« 817, 
p. 484. Compar. aussi Verviers, 10 novembre dSSS 
(Gloks et BONJKAN, t. XXXVl, 1888, p. 891). 



BHUXELLËS, SO Juin 1892. 

RESPONSABILITÉ.— Editbdr. — Almanach 

DU COMMBRCB BT DB l'iNDUSTRIB. — PbR- 
SONMB CITÉE. — ERREUR DANS L*INDICATION 
DB LA PROFESSION. — ABSENCE DB FAUTE. 

Aucun lien de droit n'existe entre VédUeur de 
TAlmanach du commerce et de Tindustrie 
et les personnes citées dans cette publication. 

L'éditeur n'assume aucune obligation spédale 
envers ceux dont U consigne ou ne renseigne 
pas les noms; U n'est donc responsable que 
conformément aux articles 1582 et 1585 du 
code dvil. 

Ne constitue ni faute, ni négligence, ni impru- 
dence, le fait d'attribuer par erreur dans 
le dit almanach à une personne une profes- 
sion autre que la sienne. 

(PATRIS, — c. SOaÉTÉ L*ALMANACH DU COM- 
MBRCB ET DB l'industrie.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que Faction 
tend à obtenir, outre 500 francs à titre de 
dommages-intérêts, certaines publications 
rectificatives, et est basée sur ce que, dans 
V Almanach du commerce et de l'industrie de 
1891-1892, une erreur a été commise au su- 
jet de la profession exercée par le demandeur, 
qui s'y trouve renseigné comme marchand de 
ctiarbon, alors qu'il exploite l'établissement 
connu sous le nom de « Warrants belges » ; 

Attendu qu'aucun lien de droit n'existe 
entre le demandeur et la défenderesse ; que 
celle-ci n'était même pas tenue de mention- 
ner, dans son volume, le nom du demandeur; 
qu'elle se* borne à faire une publication aussi 
exacte et aussi complète que possible, mais 
n'assume aucune obligation spéciale envers 
les personnes dont elle renseigne ou ne ren- 
seigne pas les noms ; 

Attendu, dès lors, que la défenderesse ne 
pourrait être rendue responsable d'un pré- 
judice subi par le demandeur que si le dom- 
mage avait été causé par sa faute, sa négli- 
gence ou son imprudence (code civ.,art. 1582 
et 1585); 

Attendu que, dans le fait de la défenderesse 
d'attribuer au demandeur une profession 
autre que la sienne, on ne peut voir ni faute, 
ni négligence, ni imprudence; que, dans une 
publication comme celle de la défenderesse, 
des erreurs sont inévitables, quels que 
soient les soins qui puissent y être apportés ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'erreur commise 
n'a causé aucun dommage au demandeur; 
que l'honneur de celui-ci n'est pas atteint 
parce qu'il a été qualifié de marchand de 
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charbon, aa lieu d*exploitant des warrants 
belges; qu'il n*a pa subir le moindre préju- 
dice dans sa clientèle; qu'en effet, son éta- 
blissement est, pour ainsi dire, exclusivement 
connu par son enseigne « Warrants belges »; 

Attendu que, de tout ce qui précède, il 
résulte que faction n'est pas fondée ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
fondé en son action, Ten déboute, le con- 
damne aux dépens. 

Du 20 juin 1892. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — i" ch. — Prés. 
M. De Puysselaer, juge. 



LIÈGE, 18 Juin 1802. 

CONTRIBUTION PERSONNELLE. — Chb- 
VAUX. — Marchand. — Preuve. 

La taxe établie par les articles 42 et 45 de la 
loi du 28 juin i 822, modifiés par l*article 3 
de la loi du 25 avril 1883, augmente en 
proportion du nombre de chevaux possédés. 
Mais les éleveurs et marchands dechevaux, que 
la notoriété publique reconnaît comme tels et 
qui sont dûment patentés, ne sont astreints 
qu'à une taxe globale, lorsque leurs écuries 
renferment ordinairement moins de dix che- 
vaux, 

La preuve de V existence de ces diverses condi- 
tions n'incombe pas à l'administration, mais 
doit être faite par le contribuable qui pré- 
tend avoir le droit à celte réduction d'impôts. 

(lr ministère public et l'administration, 
— c. steffens.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est ré- 
sulté de rinstruction que le sieur Steffens ne 
se borne pas à exercer la profession de 
courtier en chevaux, mais qu'il achète et qu'il 
revend pour son propre compte des che- 
vaux de luxe; que cela résulte notamment de 
la déposition formelle du témoin Kauffman ; 

Attendu qu'il faut admettre, dès tors, qu'il 
ne détient pas seulement des chevaux de 
cette espèce pour le compte de tierces per- 
sonnes, mais aussi en son nom propre et à 
titre de propriétaire, et qu'il est, en consé- 
quence, passible de la taxe en vertu des arti- 
cles 42 et 43 de la loi du 28 juin i822, mo- 
difiés par l'article 3 de la loi du 25 août 4883; 

Attendu qu'en principe cette taxe est 
progressive et augmente en proportion du 
nombre de chevaux possédés; que cependant 
la loi n'exige qu'une taxe globale de 100 fr. 
des éleveurs et des marchands de chevaux 
que la notoriété publique reconnaît comme 
tels et qui sont dûment patentés, lorsque 



leurs écuriesrenfermentordinairementmoins 
de 10 chevaux; 

Attendu que la preuve de l'existence de ces 
diverses conditions n'incombe pas à l'admi- 
nistration, mais doit être faite par le contri- 
buable qui prétend avoir le droit à une réduc- 
tion d'impôts; que c'est donc en vain que le 
prévenu cherche à tirer argument de ce que 
l'instruction n'a pas établi qu'il est notoire- 
ment connu comme marchand de chevaux ; 
qu'en effet, l'administration, en ne lai récla- 
mant malgré cela que la taxe réduite, lui 
concède un avantage au lieu de lui infliger 
grief; 

Vu les articles 3 de la loi du 25 août 1883, 
88 a et ^ de la loi du 28 juin i 822 ; 

Par ces motifs, condamne le prévenu à la 
restitution du droit fraudé s'élevant à iOO fr. 
en principal, indépendamment des addition- 
nels; à l'amende de 800 francs représentant 
l'octupledu dit droit, au payement des frais 
de l'instance et ceux du procès-verbal. 

Du 18 juin 1892.— Tribunal correctionnel 
de Liège. — Prés. M. Corohaire, vice-prési- 
dent. — PI, MM. Robert et Cappe. 



LOKEREN, 6 fé^Her 1898.- 

INTERROGATOIRE SUR FAITS ET ARTI- 
CLES. — Juge de paix. — Conclusioks. 

Le juge de paix en matière dvUe a le droit 
d'ordonner V interrogatoire sur faits et ar- 
ticles de l'une des parties, sur la demande 
formulée par l'autre en conclusions (1). 
(Code de proc. civ., art. 6 et 324.) 

(kLEWAUT, — c. MICHIBLS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu (en fait et 
sans intérêt) ; 

Attendu que le demandeur, par ses conclu- 
sions du 22 janvier dernier, conclut, entre 
autres, à ce qu'il nous plaise interroger le 
défendeur sur faits et articles et lui poser, 
sous la foi du serment, les questions sui- 
vantes...; 

Attendu que le droit de solliciter un inter- 
rogatoire sur faits et articles doit être admis 
devant les tribunaux de paix ; 

Que l'article 325 du code de procédure ci- 
vile est conçu en termes généraux ; 

Que l'article 9 du même code, il est vrai, 
en autorisant devant le juge de paix la com- 



(1) CofUrà : cass, franc., 4«' juillet 1868 (D. P.. 
d868, 1,452), et la note. Gompar. Liège, 31 mai 18S3 
(Pasic. belge, 1S83, 11, 3S8). 
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paration personnelle des parties, permet 
déjà à ce magistrat de les interroger; 

Mais attendu que cet article n*est pas 
exclusif de Tarticle 325, pas plus que Far- 
ticle 119 du code de procédure civile, qui 
donne aux tribunaux civils le droit d'ordon- 
ner la comparution personnelle des parties et 
par conséquent, de les interroger, n*empèche 
l'application de l'article 325; 

Attendu qu'il est de doctrine et de Juris- 
prudence qu'en matière sommaire, l'interro- 
gatoire sur faits et articles peut être demandé 
par conclusions et non par requête; que la 
loi n'attache pas la peine de nullité à l'omis- 
sion de la formalité de la requête; 

Attendu que les affaires appelées devant 
les tribunaux de paix sont considérées comme 
sommaires; 

Attendu que les faits cotés et sur lesquels 
la partie demande interrogatoire sont perti- 
nents et concluants; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, autori- 
sons le demandeur à faire interroger par 
nous le défendeur sur les faits cotés dans ses 
conclusions; fixons à cette fin l'audience du 
27 février prochain, ^ 10 heures du matin : 
commettons l'huissier Zwens qui sera chargé 
de signifier au défendeur les faits sur lesquels 
portera l'interrogatoire avec citation à com- 
paraître ; dépens réservés. 

Du 6 février 1892. — Justice de paix de 
Lokeren. — Siégeant, M. de Pierre, juge de 
paix. — PL MM. E. Meyvis et J. Gooreman. 



MONS, 8 Juin 1802. 

DIVORCE. — Condamnation a une peine 

INFAMANTE. — CaUSB DE DIVORCE. — ' FAITS 
NON ARTICULÉS DANS LA REQUÊTE. — OfFRE 
DE PREUVE. 

La candamnatim de /'«n des époux à une peine 
que le code pénal de i%\(^ réputaii infamante 
n'est plus, par elle-même, une cause légale 
de divorce (1). (Code civ., art. 232.) 

Est non recevable, dans une instance en divorce, 
Voffre de preuve faite par le demandeur et 
portant sur des faits nouveaux antérieurs à 
sa requête en divorce, qui n*y sont point indi- 
qués et n*ont rien de commun avec ceux qui 
y sont articulés (2). (Code civ., art. 236.) 



(1) Mypels, Ugitl. eHm,, t. 1«, p. 283; LAU- 
RENT, Principes, t. Hl, n» 197; app. Bruxelles, 
iS août 4879 (Pasic. belge, 4880, 11, 292). Mais il 
est incontestable et de jarisprudence fixée que le 
crime qui a moti?é pareille condamnation peut, s^il 
a été commis postérieurement au mariage, constituer 
line injure grave envers le conjoint (arrêt précité)* 



(OLBRBCHTS, — G. OLIVIER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la de- 
mande en divorce est basée en ordre princi- 
pal sur l*article 252 du code civil et en ordre 
subsidiaire sur Tarticle 231, relatif à Tin jure 
grave ; 

Attendu que Tarlicle 252 exige, pour que 
la demande soit justiûée, la condamnaiiou 
de répoux défendeur à une peine infamante ; 

Attendu que la peine de huit années de 
réclusion prononcée par la cour d'assises du 
Hainaut, le 24 juin 1887, contre le défendeur 
du chef de vol qualifié, n*est pas une peine 
infamante ; 

Attendu que si semblable peine était con- 
sidérée comme infamante sous Tancienne 
législation, au point d'entraîner Tassimilation 
du condamné à un cadavre, il n'en est heu- 
reusement plus de même aujourd'hui ; que 
le législateur de 1867, voulant restreindre le 
droit de punir aux plus strictes nécessités 
d'une justice vraiment sociale, a supprimé 
d'une manière absolue Tinfamie légale, der- 
nier vestige des temps où la peine était re- 
gardée avant tout comme un acte de ven- 
geance; que la législation actuelle, empreinte 
de bienveillance et de générosité pour les 
condamnés, a pour but principal l'amende- 
ment et l'amélioration du délinquant, de 
façon qu'il puisse, à l'expiration de sa peine, 
retrouver dans la société la place qu'il occu- 
pait avant sa chute; 

Attendu que l'on ne saurait interpréter la 
loi en ce sens que le condamné libéré pourra 
être exclu de sa famille, et que son coi^oint 
aura la faculté de rompre le lien du mariage, 
sans attacher à la peine, telle qu'elle est 
comprise aujourd'hui, un effet contradictoire 
à son but; 

Qu'il faut donc décider qu'en abolissant 
l'infamie légale, le législateur a entendu 
supprimer toutes les conséquences de celle- 
ci, et spécialement la conséquence la plus 
grave, celle que consacrait l'article 252 du 
code civil; 

En ce qui concerne la demande subsi- 
diaire basée sur l'article 231 : 

Attendu qu'il est impossible de considérer 



Notre jugement ne contredit pas, en droit, ce dernier 
principe. 

(2) Gompar. eass. belge, 29 février 1844 (Pasic. 
BELGE, 1844, 1, 44â); app. Bruxelles, 9 mars 1874 
{ibid,, 4874, II, 300); Gand, 3 décembre 1874 (t6ti^., 
4875, H, 60). 
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le fait de vol dont le d^^iendeur s'est rendu 
coupable comme constituant une injure grave 
pour la demanderesse; 

Qu'il en est de même des deux lettres pro- 
duites par réponse Olivier (etc., en fait et 
sans intérêt); 

En ce qui concerne Tordre de preuves 
faites par la demanderesse dans sa conclu- 
sion prise à Taudience du 28 mai 1892 : 

Attendu qu'aucun des faits articulés dans 
la conclusion susdite n*a été mentionné dans 
la requête prescrite par l'article 256 du code 
civil; 

Que celle-ci ne s'appuyait que sur la con- 
damnation criminelle encourue par le défen- 
deur et sur des menaces que ce dernier aurait 
proférées depuis cette condamnation pour le 
temps où il serait mis en liberté ; 

Que les faits dont la demanderesse sollicite 
aujourd'hui la preuve, et qui tous sont anté- 
rieurs à Tarrestation du défendeur, n'ont 
rien de commun avec cette condamnation ni 
avec ces menaces ; 

Qu'ils ne sont de nature ni à fortifier, ni à 
préciser la demande primitive avec laquelle 
ils n'ont point de rapport ; 

Qu'il échet d'autant moins d'accueillir la 
demande d'enquête relative aux dits faits, que 
ceux-ci n'ont pas été signifiés au défen- 
deur, qui n'en a pas légalement connais- 
et sance n'a pas été à même de préparer sa 
défense ; 

Par ces motifs, ouï M. le juge Leurquin en 
son rapport et M. Périn, substitut du procu- 
reur du roi, en son avis conforme, statuant 
par défaut contre le défendeur, écartant 
comme non recevable l'offre de preuve faite 
en conclusions par la demanderesse, déclare 
la dite demanderesse non fondée en son 
action, l'en déboute et la condamne aux 
frais. 

Du 3 juin 1892. — Tribunal de l'^' ins- 
tance de Mons. — Prés, M. Dolez, président. 



LIÈGE, 8 JQlUet 1802. 

IVRESSE PUBLIQUE. — Loi du 16 août 
1887. — Sbns du mot « boisson ». 

Le mot boisson, dans VarticU U, § i^, de la 
loi du i6 août 1887 sur Vivresse publique, 
comprend tout ce qu'on peut boire (i). 

Le mot boisson a le même sens dans /e § 5 du 
même article (2). 



(1 et % Noas a?ons recaeilli et critiqué, «tiprd, 
p. 315, an jugement du tribunal de police de Liège, 
du 11 juin 1892, conçu en sens contraire. 



(le UmiSTÈRE PUBUC, — C. COLLET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu*il est cons- 
tant en fait que la prévenue a été surprise 
débitant du café malgré un arrêté du cotl^ 
échevinal de la ville de Liège lui interdisant 
tout débit de boissons; 

Attendu que le mot boisson a pris lui-même 
un sens très général désignant tout ce qui 
peut se boire ; qu'il a évidemment cette accep- 
tion dans le § i^ de Tarticle 14 de la loi 
du 16 août 1887 où il est opposé au mot 
comestibles, et qu'il n'y a nulle raison de 
la lui enlever dans Tinterprétation du § 5 de 
cet article ; qu*on ne peut supposer au légis- 
lateur rintention d'employer, dans le même 
article, le même mot dans des sens différents, 
et qu'en outre on ne doit pas distinguer, là 
où il ne le fait pas lui-même, entre boissons 
enivrantes et boissons inoffensives; qu'il 
résulte des travaux préparatoires de la loi 
précitée que le but de la disposition inscrite 
au § 3 de l'article 1^1 est le même que celui 
du § 1^ et vise moins la répression de 
l'ivresse que celle de la prostitution clandes- 
tine ; qu'enfin, le législateur a pris soin de 
restreindre le sens du mot boisson en y ajou- 
tant les épithètes despiritueuses, d'énivrantrs, 
quand il a voulu le faire, comme aux arti- 
cles 5, 6 15 et 17 de la même loi ; 

Attendu qu'il existe en faveur de la préve- 
nue, la circonstance atténuante résultant du 
peu de gravité du fait ; 

Vu les articles U et i 6 de la loi du 16 août 
1887, condamne à 50 francs d'amende... 

Du 2 juillet 1892. — Tribunal correction- 
nel de Liège. — Prés. M. Comhaire, vice- 
président. — PI. M. Lejeune. 



GAND, 15 Juin 1892. 

1» DOUANES ET ACCISES. — Rendement 

DES BRASSINS. — CONSTATATION. — DbNSI- 
MÈTRE OFFICIEL. 

2<> TRANSACTION. — Erreur sur l'objet. 
— Titre nul. 

i^ L'emploi du densimètre officiel est un élé- 
ment essentiel de constaialion des contraven- 
tions aux lois d'accises qui fixent le rende- 
ment légal des brassins. 

Est nul le procès-verbal qui constate pareille 
contravention d'après tes relevés fournis par 
un densimètre offlciel reconnu comme relevant 
des densités inexactes. 

2® La transaction conclue entre le redevable et 
l'administration, dans la croyance de Vexac- 
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tUude de ces relevés, est entachée d'une erreur 
sur Vobjet de la contestation transigée et 
rescindable de ce chef (1). (Code civ., 
art. 2055.) 
Elle est, en outre, rescindable comme faite en 
exéciUion d^un titre nul, sans que les parties 
aient expressément traité de celte nullité (2). 
(Code civ., art. 2054.) 

(VEUVK YAN OUPBNHOVE ET CONSORTS y — 
C. L*éTAT BELGE.) 

JUGEIIENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï en audience pu- 
blique les parties en leurs moyens et con- 
clusions et M. Wouters, substitut du procu- 
reur du roi, en son avis conforme; 

Attendu que le demandeur étant mort au 
cours de Tinstance, ses héritiers ont rempli 
les formalités exigées par les articles 542 
à 551 du code de procédure civile et qu'il 
écbet donc de statuer; 

Attendu que, le 22 juillet 1886, les agents 
de Tadministration des finances dressèrent 
procès-verbal au demandeur du chef d*une 
contravention à la loi du 20 août i 885 ; 

Attendu qu'il conste de cette pièce que le 
rendement du brassin du sieur Oudenhove 
éuit de 27 litres 80 centilitres par kilo- 
gramme de farine déclaré; qu*en consé- 
quence, le demandeur avait dépassé le ren- 
dement légal de 25 litres augmenté de la 
tolérance de 10 p. c. tel qu'il est fixé par Far- 
dcle 3, § 2, de la loi du 20 août 1885; 

Attendu que le brasseur Van Oudenhove 
encourait, par application de Tarticle 5, § 12, 
de la loi prérappelée, une amende de 
1,648 fr. 50 c.; 

Attendu que, le 15 novembre 1886, inter- 
vint une transaction entre Tadministration 
des finances et le demandeur, transaction à 
enregistrer en même temps que la présente 
minute, et aux termes de laquelle aucune 
suite n'était donnée au procès-verbal moyen- 
nant le payement d'une amende de 1,000 fr. 
en sus des droits supplémentaires et des 
frais ; 

Attendu que le sieur Van Oudenhove de- 
mande aujourd'hui la rescision pour cause 
d'erreur de cette transaction, et, par voie de 
conséquence, la restitution de la somme qu'il 
a payée au trésor; 

Attendu qu'à l'appui de sa demande, la 



(t) Sur la rescision des transactions pour caase 
d'erreur de fait et de nullité du titre, voy. Laumnt, 
Prinripêt, t. XXVIII, n«* 407 et 41S et tuiv. Com- 
parez aussi app. Liège, 40 août 48(H (PASIC. BELGE, 
1864,11,181). 



partie Guequier fait observer que le densi- 
mètre du gouvernement, employé en 1886, 
était un instrument fautif, mal gradué, rele- 
vant des densités trop fortes d'au moins un 
dixième de degré; qu'en rectifiant d'après cette 
base les données du procès-verbal du 22 juil- 
let 1886, on obtient, au lieu d'un rendement 
de 27 litres 80 centilitres, un rendement de 
27 litres 19 centilitres, et, partant, inférieur 
à la tolérance légale; 

Attendu que la partie Guequier prétend 
avoir transigé sous l'empire d'une erreur de 
fait portant sur l'existence de la contraven- 
tion; qu'elle a cru que les densités du 
brassin incriminé étaient de 5° 8 et de 2^ 5, 
alors qu'en réalité elles n'étaient que de 5"" 7 
et de 2^2; 

Que si cette erreur avait été reconnue, elle 
n'aurait pas pu transiger, de même que l'ad- 
ministration des finances n'aurait pas pu 
songer à lui proposer une transaction, puis- 
que, en fin de compte, il n'y aurait pas eu de 
procès-verbal ni de contravention; 

Attendu que le défendeur conteste formel- 
lement les allégations du sieur Van Oudenhove 
en ce qui concerne les- défauts du densimètre 
officiel ; qu'en fait, selon lui, la thèse du de- 
mandeur manque de base, et qu'au surplus, 
les vices du densimètre fussent-ils même 
démontréSr la transaction doit être mainte- 
nue, parce que l'erreur n'a porté ni sur 
l'objet ni sur la cause, mais uniquement sur 
la valeur de la preuve de la contraven- 
tion; 
En fait : 

Attendu que de l'ensemble des documents 
versés aux débats résulte l'imperfection du 
densimètre officiel : que notamment le rap- 
port de MM. Depaire et Berge, confirmant les 
conclusions de l'expertise faite par M. le 
professeur Vander Mensbrugge, détaille, 
d'une façon précise, les défauts du densi- 
mètre tels qu'ils sont articulés par le de- 
mandeur; 

Attendu que le vice qui affecte l'instrument 
dont il s'agit est général et n'atteint pas seu- 
lement tel densimètre déterminé ; que l'ad- 
ministration des finances a, en effet, reconnu 
que le densimètre officiel était gradué d'après 
la densité de l'eau distillée à 17 1/2 degrés 
centigrades ; 

Attendu que la graduation faite sur cette 
base, au lieu de l'être sur la base de la den- 
sité normale de Teau, qui est, d'après la 
science, de 4 degrés, occasionne un préjudice 
aux contribuables; qu'en effet, les densités 
des moûts ne sont plus relevées avec une 
exactitude suffisante, conformément aux 
prescriptions de l'article 4 de la loi du 
20 août 1885 (cour d'appel de Bruxelles, 
12 juin 1890); 
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Attendu, d'ailleurs, que radmînistration i 
des finances a ordonné, par une dépêche du 
30 novembre 1889, adressée à ses agents 
verbalisants, de diminuer d'un dixième de 
degré les densités de moût qu'ils constate- 
raient ; que, dès lors, la partie Tibbaut ne 
pent plus contester Texactitude des faits 
allégués par le demandeur ; 
En droit : 

Attendu que la transaction est annulable, 
lorsque Terreur relative à l'objet de la con- 
vention est de telle nature que les parties 
n'auraient pas contracté si elles n'avaient 
point versé dans cette erreur ; 

Attendu que, d'après les conclusions res- 
pectives des parties, la transaction dont s'agit 
a été consentie pour arrêter les suites d'un 
procès-verbal ; 

Attendu que demandeur et défendeur ont 
contracté en considérant comme exempt de 
vices le densimètre officiel ; que la cause dé- 
terminante du consentement de Van Ouden- 
hove a été précisément cette convention et 
que, dès lors, le contrat s'est formé sous l'em- 
pire d'une erreur de fait; 

Attendu que le densimètre est un élément 
constitutif et essentiel du procès-verbal ; que 
les agents de l'administration ne peuvent pas 
se servir d'un autre instrument pour relever 
les densités ; qu'il n'est donc pas permis de 
dire que l'erreur a porté sur un élément 
accessoire du contrat; 

Attendu qu'en engageant sa volonté, le de- 
mandeur n'a point entendu transiger en vue 
d'une situation nouvelle qui, pour lui, ne 
s'est révélée que plus tard et qui, n'entrant 
pas alors dans ses prévisions, n'a pu faire 
l'objet de la transaction ; 

Attendu, au surplus, que l'article 2054 du 
code civil prononce la rescision de toute 
transaction faite en exécution d'un titre nul, 
à moins que les parties n'aient expressément 
traité sur la nullité; 

Attendu que, dans l'espèce, le titre de l'ad- 
ministration réside dans le procès-verbal du 
22 juillet 1886, et que son droit résulte de la 
contravention constatée à charge du sieur 
Van Oudenhove; 

Attendu qu'en réalité la contravention n'a 
jamais existé, et que le titre sur lequel l'admi- 
nistration a fondé ses prétentions n'a eu au- 
cune valeur, puisque le demandeur, s'il avait 
connu le vice du densimètre, n'aurait eu au- 
cune peine à le faire annuler; 

Attendu que l'erreur, dans ces circonstan- 
ces, est élisive du consentement; qu'elle ne 
porte pas seulement, comme le soutient le 
défendeur, sur un mode de preuve de la 
contravention, mais bien sur l'existence de 
celle-ci, c'est-à-dire sur l'objet même du 
contrat; 



Attendu qu'en effet les parties ont transigé 
sur un procès-verbal dont les données mêmes 
indiquent qu'il n'y avait pas de contraven- 
tion ; que l'objet de la convention a été d'ar- 
rêter les conséquences pénales d'un acte qui 
ne pouvait pas en avoir ; 

Attendu que, pour démontrer la liberté du 
consentement du demandeur, la partie Tib- 
baut devrait établir que le sieur Van Ouden- 
hove eût transigé, même s'il avait su que le 
procès-verbal, au lieu de prouver contre lui, 
lui était favorable ; 

Attendu que maintenir la transaction liti- 
gieuse serait aller à rencontre du système 
légal consacré par les articles 2054 à 2057 
du code civil ; que le juge, au lieu de sanc- 
tionner une compensation de sacrifices, 
base de toute transaction, procurerait dans 
l'espèce un avantage à l'Etat, qui n'a rien à 
prétendre ; 

Par ces motifs, faisant droit, rejetant tou- 
tes conclusions plus amples ou contraires, 
prononce la rescision de la transaction ave- 
nue entre parties le 15 novembre 1889; con- 
damne M. le ministre des finances à payer 
au demandeur la somme de 1,019 fr. 20 c; 
le condamne aussi aux intérêts judiciaires et 
aux dépens. 

Du 15 juin 1892. — Tribunal de Gand. ~ 
1" ch. — Prés. M. Van Wambeke, prési- 
dent. — PL MM. Hallet et De Baets. 



WAREMME, 7 noTembre 1890, at LIÈGE, 
18 JuUlet 1892. 

BAIL. — Bail (Cessions successives de). — 

SOUS-BAlL AU PROFIT DU PROPRltiTAIRB. — 

Confusion. — Tkavaux de transforma- 
tion. — Trouble. — Garantie. — Ré- 
serve DE JOUISSANCE. — CONVENTION ULTÉ- 
RIEURE. — Dommages-intérêts. — Oltrj 

PETITA. 

Lorsque le locataire cède son bail à un tiers^ et 
que ce dernier le cède à son tour au prophé- 
taire de Vimmeubley il s'opère une confuman 
qui rend non recevable toute action du loca- 
taire contre le propriétaire du chef de trouble 
apporté par lui à la jouissance de l'immeuble. 
Par suite de ces cessions, le propriâaire 
revêt la double qualité de preneur et de ïoii- 
leur, ayant droit à la jouissance de rim- 
meuble en sa qualité de preneur, et devant se 
la garantir à lui-même en sa qualité de baU- 
leur, situation qui, aux termes de rar- 
ticle i 500 du code civil, produU une confu- 
sion qui éteint les deux créances. 

Il n'en est toutefois ainsi que si la cession 
s'étend à tout l'immeuble; si le locataire 
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s'est réservé la jouissance d'une partie de la 
maison^ le propriétaire, sous-cessUmnaire, 
ne peut y faire des travaux qu*à la condi- 
tion de ne point porter atteinte au droit de 
jouissance de la partie de ^immeuble que le 
locataire s*est réservée. 

Lorsque le cessionnaire d*un bail cède à son tour 
à un tiers la jouissance de rimmeuble, telle 
que cette jouissance est décrite dans le contrat 
avenu entre lui et te cédant, ce dernier ne 
peut opposer à ce tiers une convention nouvelle 
ou simplement explicative qui serait advenue 
entre lui et son cessionnaire, postérieurement 
au jour de la cession consentie à ce tiers. Si 
cette convention déroge à la première^ elle ne 
peut évidemment être opposée au second ceS" 
sionnaire du bail; si, au contraire, eUe ne 
fait que la rectifier, le second cessionnaire ne 
peut supporter les conséquences d*un oubli ou 
d*une erreur existant dans une convention à 
laquelle il est resté étranger. 

Le sous-bailleur est en droit, dans ce dernier cas, 
d'introduire une réclamation contre son sous- 
locataire pour avoir, dans cette seconde con- 
vention, accordé au second cessionnaire des 
droits qui ne lui appartenaient pas. (Résolu 
par le premier juge.) 

Lorsque l'objet de l'action consiste dans une 
dem*\nde en dommages-intérêts basée sur 
Vinexécution des obligations du bailleur et 
sur le trouble apporté à la jouissance de fim- 
meuble par des travaux de transformation 
exécutés par le dit bailleur à la maison louée, 
et que le défendeur soutient que l'action n'est 
pas recevable et qu'en tout cas le droit de 
jouissance du preneur ne peut porter que sur 
une partie de rimmeuble, le juge saisi d*une 
action ainsi formulée statue sur choses 
demandées et comprises dans Vexploit d'ajour- 
nement, et circonscrit sa décision dans les 
limites du débat fixées par les conclusions 
des parties, si, après avoir rencontré, dans 
les motifs de son jugement, la fin de non-rece- 
voir soulevée par le bailleur, ainsi que les 
moyensplaidés au fond, il déclare,dans le dis- 
positif, l'action recevable et accorde au pre- 
neur une partie des dommages-intérêts pos- 
tulés; pareille sentence n'est pas atteinte du 
vice ultra petita(l}. 

(fiOËS, — C. DE BUISSON.) 

Le sieur Goes s*ëtait rendu, le 8 juin 1888, 
acquéreur d*une maison sise à Waremme, et 
occupée, à titre de bail, par le sieur De Buis- 
son. 

Goés, désirant entrer en possession de son 
immeuble avant Texpiration du bail de De 



(i) Voy. DaLLO». Mépert., y» Conclusion$, u» lit 



Buisson, qui prenait un le 15 mars 1891, 
entra en pourparlers, à cette fin, avec ce 
dernier, le 15 juillet 1890. De Buisson refusa 
d'écouter les propositions de Goés ; mais, le 
ii septembre 1890, il céda son bail au sieur 
Spâter, dans les termes suivants : 

« Je soussigné De Buisson, négociant rue 
de la Station, à Waremme, déclare céder à 
M. H. Spaeter, coiffeur, à Liège, la maison 
que j'occupe actuellement avec ses dépen- 
dances, me réservant seulement une cham- 
bre située au premier étage sur le derrière. 
Cette cession prendra cours le \^ octobre 
prochain et finira le 15 mars 1891, pour la 
somme de 550 francs, payable à l'avance. » 

Plus tard, De Buisson prétendit qu*il s*était 
réservé la jouissance de trois chambres et 
produisit un écrit, daté du 15 septembre 
1890, et signé de Spaeter, qui reconnaissait 
que la sous-location s'étendait à trois pièces 
au lieu d'une, deux à droite et celle de der- 
rière au premier étage. 

Goes, ayant appris la cession consentie par 
De Buisson à Spaeter, se rendit le même jour, 
12 septembre 1890, chez Spaeter et obtint de 
celui-ci la sous-cession de son bail à son 
profit. Goés, propriétaire de rimmeuble, de- 
venait ainsi sous-locataire de la maison, 
sauf la réserve d'une (ou de trois pièces) dont 
De Buisson conservait la jouissance. L'acte 
de cession par Spaeter à Goes était conçu 
comme suit : « Je soussigné Spaeter déclare 
céder à M. Justin Goés le bail contracté ce 
jour avec M. De Buisson, Waremme, le 
12 septembre 1890. » Cet acte fut enre- 
gistré. 

Fort de ce contrat, Goés fit effectuer à 
l'immeuble des travaux de reconstruction et 
transformation qui portèrent atteinte à la 
jouissance de la réserve de De Buisson dans 
la maison de Goés. De là procès en 500 fr. 
de dommages-intérêts, intenté par De Buis- 
son à Goes. 

Le 7 novembre 1890, M. Streel, juge de 
paix du canton de Waremme, statua dans les 
termes suivants : 

tt Sur la recevabilité de l'action : 

« Attendu que le défendeur conclut à la 
non-recevabilité de l'action : 

« 1® Parce qu'elle s'adresse h lui comme 
propriétaire de l'immeuble loué à De Buis- 
son, alors que les faits qui ont motivé l'action 
ont été posés par lui en qualité de sous-loca- 
taire du dit De Buisson; 

« â<^ Parce que le défendeur a rempli 
complètement ses obligations de propriétaire 
envers le demandeur en le faisant jouir de la 
chose louée jusqu'au jour où le demandeur 
Fa cédée à un tiers ; qu'à partir de ce mo- 
ment, le demandeur n'a plus aucun intérêt à 
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8*ûccaper des faits qui ont troublé cette 
jouissance; 

« Attendu que ces deux moyens ne peu- 
vent être admis ; 

Attendu, en effet, en ce qui concerne le 
premier, qu'il importe fort peu que le défen- 
deur Goés ait agi en sa qualité de proprié- 
taire ou de sous-locataire; mais qull s'agit 
uniquement de savoir si les actes posés par 
lui sont justifiés par son titre de propriétaire 
ou en sa qualité de sous-locataire; 

« Attendu, en ce qui concerne le deuxième 
moyen, qu'on ne peut juridiquement soute- 
nir que le fait de la sous-location enlève au 
sous-bailleur ses droits vis-à-vis du proprié- 
taire; qu'en effet, s'il n'habite plus les lieux 
loués et s'il n'a plus aucun intérêt comme 
preneur, il est intéressé comme sous-bailleur 
à l'exécution des obligations du propriétaire, 
puisque le sous-locataire possède une action 
contre lui, pour l'exécution de ces dites obli- 
gHtions; 

« Attendu, d'ailleurs, que, dans l'espèce ac- 
tuelle, il n'est pas contesté que le demandeur 
De Buisson se soit réservé, en 80us-louant,la 
jouissance d'une partie de la maison ; que si 
les parties ne sont pas d'accord sur l'étendue 
de cette réserve, qui s'étendrait à trois pièces 
selon le demandeur, k une seule selon le dé- 
fendeur, il n'en est pas moins vrai que le 
demandeur conserve de ce chef un droit indé- 
niable, un intérêt direct à l'entière exécution 
des obligations imposées au propriétaire; 

(( Par ces motifs, nous déclarons l'action 
recevable: 

« Statuant au fond : 

« Attendu qu'ilest avéré que Goés a, dans le 
courant du mois d'octobre, commencé, à la 
maison qui était louée à De Buisson, des 
travaux importants qui durent actuellement 
encore et qui ont complètement transformé 
la dite habitation, bouleversé et changé la 
forme de l'immeuble; 

« Attendu que De Buisson a, pour se 
plaindre de ces agissements, un double titre 
juridique; 

« Qu'il a, comme sous-bailleur, l'action 
dont nous avons parlé plus haut ; qu'il a, en 
deuxième lieu, comme locataire jouissant 
encore d'une partie de la maison, l'action de 
tout locataire contre le trouble apporté à la 
jouissance de l'habitation qu'il occupe ; 

« Attendu qu'il y a lieu d'estimer succes- 
sivement les dommages causés à De Buisson 
à ce double point de vue; 

« Attendu, en ce qui concerne le premier 
point, que s'il est indéniable que De Buis- 
son, quoique ayant sous-loué la maison, a le 
droit de se plaindre du trouble apporté à la 
jouissance et des modifications à la forme de 
la chose louée, il est également incontesta- 



ble que ce droit lui est conservé pour qu'il 
ait un recours contre le propriétaire, si le 
sous-locataire l'attaquait pour la non-exécu- 
tion des obligations de celui-ci ; 

« Attendu que, dans l'espèce actuelle, à la 
suite de la sous-location consentie par De 
Buisson au sieur Spaeter et par celui-ci à 
Go6s, les qualités de propriétaire et de sons- 
locataire se trouvent réunies dans le chef du 
défendeur; que, par conséquent, en descen- 
dant du terrain des principes abstraits sur 
celui des faits, on n'aperçoit pas actuellement 
que Goés, sous-locataire, puisse actionner 
De Buisson, sous-bailleur, pour la non-exé- 
cution des obligations de Goés, propriétaire, 
ou, réciproquement, que Goés, propriétaire, 
puisse actionner De Buisson, son locataire, 
pour les faits posés par Goés, sous-locataire; 

« Attendu qu'il faut évidemment tenir 
compte de cette impossibilité, résultat d'une 
situation aussi bizarre que spéciale, pour 
apprécier la réclamation de De Buisson au 
premier point de vue où nous venons de 
nous placer ; 

« Attendu, en ce qui concerne le second 
point de vue, c'est-à-dire le trouble apporté 
à la jouissance de la partie de l'immeuble 
que De Buisson s'est réservée, qu'il importe, 
en premier lieu, de déterminer l'étendue et 
l'importance de cette réserve ; 

« Attendu que De Buisson a sous-loué à 
Spâter la maison qu'il occupait en se réser- 
vant une seule pièce dans la convention ad- 
venue entre eux le 12 septembre; que c'est 
seulement le i5 septembre que, par une 
convention additionnelle ou simplement ex- 
plicative, Spaeter a reconnu que De Buisson 
conservait l'usage de trois pièces; 

« Attendu qu'il résulte des pièces versées 
au dossier que, le jour même de la première 
convention, Spaeter cédait à Goés les droits 
que le sous-locataire du même jour venait de 
lui conférer sans autre restriction que celle 
faite alors par De Buisson; 

a Attendu, par conséquent, que De Buis- 
son ne peut argumenter contre Goés de U 
convention postérieure advenue entre lui ei 
Spaeter; qu'en effet, si elle déroge à la pre- 
mière, ni lui ni Spaeter ne peuvent l'opposer 
à Goés; que si, au contraire, elle ne fait que 
la rectifier, Goés ne peut pas supporter les 
conséquences d'un oubli ou d'une erreur 
advenue dans une convention à laquelle il est 
resté étranger; 

« Attendu, pour le surplus, que c'est seu- 
lement contre Spaeter que De Buisson serait 
en droit d'introduire une réclamation pour 
avoir, dans le bail consenti à Goés, dépassé 
les limites qu'il a reconnues le 15 septembre 
comme ayant été réservées dans leur inten- 
tion lors de la convention du iî; 
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a Attendu que, par conséquent, il y a lien 
de tenir compte seulement du dommage causé 
à De Buisson par le trouble apporté dans la 
jouissance de cette unique pièce lui réservée 
dans la convention advenue le 12 septembre; 

« Attendu que les travaux actuellement en 
cours d'exécution constituent un trouble réel 
et sérieux à cette jouissance, et que s'il est 
vrai qoe De Buisson peut encore se rendre 
quand il veut dans cette pièce, il est évident, 
néanmoins, que les opérations de démolition, 
de rer,onstruction en entravent singulière- 
ment les abords et en rendent Taccès diffici- 
lement praticable; 

« Qu'en outre, la poussière résultant de 
ces travaux pénètre par les portes et les fe- 
nêtres et doit enlever à De Buisson la faculté 
de s'en servir comme magasin ou dépôt de 
ses marcbandises ; 

a Attendu qu*il y a lieu d'ordonner la ré- 
paration de ces dommages qui peuvent rai- 
sonnablement s'évaluer à 50 francs ; 

« Parcesmotifs,nous, jugedepaix, statuant 
en premier ressort, condamnons le défendeur 
à payer au demandeur la somme de 50 fr. à 
titre de dommages-intérêts et aux dépens. » 

Goés interjeta appel de cette décision et 
soutint, entre autres moyens, que le juge de 
paix avait statué uUra petUa. En effet, disait- 
il, l'assignation iniroductive du 50 octobre 
4890, tendant à l'allocation de dommages- 
intérêts, est fondée sur une prétendue inexé- 
cution par lui, Goés, de ses obligations de 
bailleur et sur le trouble apporté a la jouis- 
sance de la maison louée, maison que De 
Boisson avait abandonnée et dont il avait 
cédé le bail à Spaeter; le jugement dont 
appel a débouté De Buisson de son action 
telle qu'il l'avait intentée, mais le premier 
juge a condamné l'appelant Goés à des dom- 
mages-intérêts pour avoir troublé De Buisson 
dans la jouissance de la chambre qu'il s'était 
réservée; lepremier juge n'a donc pas jugé le 
procès qui lui était soumis, mais a statué sur 
une action autre que celle intentée et a basé 
la condamnation qu'il prononce sur un 
prétendu trouble dont l'assignatio*- ne faisait 
pas mention. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le sieur 
Goes a introduit appel d'un jugement rendu, 
le 7 novembre 1890, par M. le juge de paix 
du canton de Waremme, qui le condamne à 
payer au sieur De Buisson une somme de 
50 francs à titre de dommages-intérêts; que 
cet appel est fondé sur ce que l'action n'est 
pas recevable et sur ce que le premier Juge 
a statué ultra petita ; 

Attendu que De Buisson a interjeté appel 



incident basé sur ce que le dit jugement lui 
inflige un grief en ne lui accordant pas une 
somme suffisante à titre dédommages-inté- 
rêts; 

Quant à la fln de non-recevoir invoquée 
par l'appelant : 

Attendu qu'il est constant au procès que 
l'intimé occupait à titre de locataire une 
maison sise à Waremme, appartenant à l'ap- 
pelant; que,le 12 septembre 1890,11 céda k 
un sieur Spaeter, coiffeur, à Liège, le bail de 
cette maison, et que le même jour le dit sieur 
Spâter céda ce bail k l'appelant; 

Attendu que, par exploit du 7octobrel890, 
l'intimé assipait l'appelant devant le pre- 
mier juge pour s'entendre condamner à lui 
payer la somme de 300 francs à titre de dom- 
mages-intérêts ; 

Que l'action était fondée sur ce qu'au mé- 
pris des obligations imposées au bailleur de 
faire Jouir le preneur et de ne pouvoir chan- 
ger la forme de la chose louée, le cité, 
nonobstant les protestations du requérant, 
s'était permis, depuis le 1*' octobre courant, 
de faire effectuer au dit immeuble des tra- 
vaux qui en modifiaient complètement la 
forme et troublaient entièrement le requérant 
dans la jouissance de ce bien; 

Attendu qu'en vertu des cessions de bail 
consenties par l'intimé au profit de Spaeter et 
par ce dernier au profit de l'appelant, les 
cédants perdaient tout droit à la jouissance 
de l'immeuble faisant l'objet de la cession; 
que le cessionnaire, propriétaire de cet im- 
meuble, revêtait ainsi la double qualité de 
preneur et de bailleur ayant droit à la Jouis- 
sance en sa qualité de preneur et devant se la 
garantir à lui-même en sa qualité de bailleur; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1500 du 
code civil, lorsque les qualités de créancier 
et de débiteur se réunissent dans la même 
personne, il se faitune confusion dedroit qui 
éteint les deux créances; 

Attendu que, par application de ce principe 
et par l'effet de la confusion, on devrait déci- 
der que les droits et obligations réciproques 
de l'appelant et de l'intimé dérivant de leurs 
conventions et relatifs k la jouissance de l'ha- 
bitation sont éteints et que, par conséquent, 
l'action corrélative à ces droits est égale- 
ment anéantie si l'objet de la cession s'éten- 
dait à l'immeuble entier ; qu'il s'ensuit que 
l'appelant, en sa qualité de propriétaire, ren- 
trant dans tous les droits inhérents à la pro- 
priété pouvait incontestablement faire dans 
son bien tous les travaux qu'il Jugeait conve- 
nables; 

Attendu, toutefois, qu'il est reconnu que 
l'intimé s'était réservé la jouissance d'une 
certaine partie de la maison dont il s'agit ; 
qu'il en résulte que l'appelant ne pouvait 
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faire exécuter des travaux à la partie de la 
maison dont il avait la libre possession, qu'à 
la condition de ne pas porter atteinte au 
droit de jouissance de Tintimé ; qu*en consé- 
quence, l'action de ce dernier ayant pour but 
la réparation du préjudice du chef d'entrave 
à cette jouissance est recevable; 

Quant au prétendu vice d'tUtrà petita dont 
le jugement serait entaché : 

Attendu qu'il résulte des qualités du juge- 
ment àquo qne l'appelant a déposé des con- 
clusions tendant k voir déclarer l'action non 
recevable en tant qu'elle a pour objet l'inexé- 
cution des obligations du propriétaire et en 
tout cas la déclarer mal fondée; qu'il soutenait 
que l'intimé ne s'était réservé qu'un seule 
pièce, tandis que ce dernier prétendait que 
l'appelant avait contrevenu à ses obligations 
de bailleur en transformant la chose louée et 
que, par suite, l'action était recevable; qu'en 
tout cas, il s'était réservé la jouissance de 
trois pièces dans la dite habitation, et qu'il 
avait été troublé dans la Jouissance de cette 
partie de l'immeuble par les travaux de 
transformation de l'appelant; 

Attendu que le premier juge, après avoir 
rencontré dans les motifs de son jugement la 
fin de non-recevoir soulevée par l'appelant, 
ainsi que les moyens plaides au fond par les 
parties, déclare, dans le dispositif, l'action 
recevable et accorde à l'intimé une partie des 
dommages-intérêts postulés; 

Attendu que ces décisions ont été rendues 
par le premier juge sur le litige qui lui était 
soumis par l'exploit introducllf d'instance et 
par les conclusions des parties ; 

Attendu, en effet, que l'objet de l'action 
consiste dans une demande de dommages- 
intérêts basée sur l'inexécution des obliga- 
tions du bailleur, sur des travaux de trans- 
formation exécutés par lui à la maison louée, 
sur le trouble apporté par ces travaux à la 
jouissance de l'immeuble ; 

Attendu que le magistrat saisi d'une action 
ainsi formulée statue évidemment sur choses 
demandées et comprises dans l'exploit 
d'ajournement, circonscrit sa décision dans 
les limites du débat fixées par les conclusions 
des parties, en décidant que le droit à la 
jouissance de l'intimé ne pouvait porter que 
sur une partie de cet immeuble, et que, par 
conséquent, les dommages-intérêts ne lui 
sont dus qu'à raison de l'entrave apportée à 
cette jouissance ainsi limitée; 

Quant au fond : 

Attendu qu'il est avéré que l'intimé à cédé, 
le 42 septembre 1890, au sieur Spaeter ci- 
dessus désigné le bail de la maison dont il 
s'agit, en se réservant seulement une chambre 
située au premier étage sur le derrière; que 
cette cession devait produire ses effets à 



partir dul«' octobre 1890 jusqn^au 15 mars 
1891 et était consentie pour la somme 
de 350 francs payée le jour même de la 
cession ; 

Attendu que, suivant une convention sous 
signature privée portant la date du 12 sep- 
tembre 1890, enregistrée le 16 septembre 
1890, à Waremme, vol. 28, folio 25, n* 1, 
par le receveur de Becker, le dit sieur Spaeter 
cédait à l'appelant, pour le prix de 550 fr., 
le bail reiatitàla maison occupée par Tintimé; 

Attendu qu'il est certain qu'en vertu de 
ces actes de cession, l'intimé n'avait plus 
droit qu'à la jouissance d'une seule chambre 
dans la maison de rappelant; 

Attendu que l'intimé argumente vaine- 
ment: 

1<* D'une reconnaissance faite par Spaeter à 
son profit, le 15 septembre 1890, par laquelle 
ce dernier reconnaît que trois pièces ont été 
réservées par te cédant, deux à droite et celle 
de derrière à gauche au premier étage et 
2<* d'un bail verbal par lequel l'intimé aurait 
sous-loué les deux pièces à droite à une dame 
veuve Lemaitre ; 

Attendu que la reconnaissance de Spaeter 
ne peut être opposée à l'appelant, soit qu'on 
l'envisage comme une clause interprétative 
ou comme une convention nouvelle; que cette 
reconnaissance est postérieure aux cessions 
du 12 septembre 1890, qui sont conçues dans 
les termes les plus clairs, les plus explicites, 
et confèrent à l'appelant les droits du loca- 
taire sur toute la maison à l'exception d'une 
seule pièce; 

Attendu que l'intimé n'invoque aucune cir- 
constance de nature à suspecter la réalité 
de la date de la cession dont l'appelant se 
prévaut; 

Attendu que les documents versés au pro- 
cès attestent que Tintimé et Spaeter étaient 
peu disposés à occuper l'immeuble, mais 
cherchaient plutôt à faire une spéculation au 
détriment de l'appelant, qu'ils savaient animé 
du désir bien légitime d'avoir la libre pos- 
session de la maison qu'il avait acquise pour 
y faire des appropriations et de l'occuper 
ensuite ; 

Attendu que ce mobile et ces agissements 
doivent inspirer les doutes les plus sérieux 
sur la sincérité de la reconnaissance faîte par 
le sieur Spaeter ; 

Attendu que si l'on devait même admettre 
l'existence du bail verbal fait au profit de la 
veuve Lemaitre, il en résulterait tout simple- 
ment que ce bail était compris dans les actes 
de cession, et que le cessionnaire avait à le 
respecter ou à s'en défendre à ses risques et 
périls; 

Attendu, quant aux dommages-intérêts, 
que les travaux de démolition et de recoiis» 
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traction ont troublé Tintimé dans h Jouis- 
sance de la chambre qu'il s*était réservée 
pour y déposer des marchandises, mais que 
le trouble ne lui a causé qu'un léger préju- 
dice; 

Attendu que ce préjudice sera suffisam- 
ment réparé par Tallocation d*une somme de 
25 francs; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, statuant sur Tappel principal 
et sur rappel incident, confirme le Jugement 
dont est appel, en ce qu*il déclare que Taclion 
est recevable et que Tintimé s'est réservé la 
jouissance d*une pièce dans Timmeuble de 
rappelant lorsqu'il a conclu, le 12 septembre 
1890, le contrat de sous-location avec le 
sieur Spaeter; dit et déclare que le premier 
juge n'a pas statué ultra petUa^ et émendant le 
jugement en ce qui concerne les dommages- 
intérêts et les frais, condamne l'appelant à 
payer à l'intimé la somme de 25 francs à titre 
de dommages-intérêts et les intérêts légaux; 
ordonne qu'il sera fait une masse des dépens, 
tant des dépens de première instance que 
.d'appel, et qu'ils seront supportés 2/3 par 
l'appelant et 1/5 par l'intimé. 

Du 15 Juillet 1892. — Tribunal civil de 
Liège. — 2» ch. — Prés. M. Perot, vice-pré- 
sident. — PL MM. L. Gilman et François 
Germeau. 



GAND, 80 décembre 1891. 

BAIL. — Bail de la chose d' autrui. — 

Validité. 

N* est pas ntU le bail consenti par une personne 
qui n'étaittpas propriétaire de la chose louée 
au moment du bail, mais l*est devenue 
depuis (1). 

(REYNAERT, — C. VAN CU\L.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend à voir déclarer nulles les conventions 
verbales avenues entre parties en février 
1890, parce que, d'une part, le défendeur, à 



(1) Laurent, Principes, t. XXV, n* 56, enseigne 
que le bail de la chose d*autrui est nul, sauf les 
dommages-intérêts du preneur de bonne foi. M. Guil- 
looard, Traiii du louage, t. 1'% n« 52, soutient, au 
contraire, la ?alidité du bail de la chose d*autrui. 
« Tout ce qui est dans le commerce », dit-il, « peut 
taire l'objet d'un contrat, et la chose d'autrui est 
dans le commerce, comme le prouve Tan. il30. » 
Il est vrai que le code civil défend la vente de la 
chose d*autrai; mais nous avons essayé de dé- 



l'époque susindiquée, n'avait sur la chose 
louée aucun droit de Jouissance à un titre 
quelconque, et que, d'autre part, les conven- 
tions dont s'agit auraient, d'après le deman- 
deur, été contractées par dol ; 

En ce qui concerne la première cause de 
nullité : 

Attendu qu'aucune disposition légale ne 
déclare nul le bail de la chose d'autrui; 

Attendu que les articles 1719 et suivants 
du code civil définissent les obligations du 
bailleur; qu'il n'est pas allégué que le défen- 
deur soit resté en défaut de remplir les enga- 
gements qui lui étaient imposés parla loi ou 
par la convention de bail ; 

Attendu qu'il n'est pas allégué non plus 
qu'un danger quelconque d'éviction menace 
le demandeur; qu'il est, en effet, reconnu 
entre parties qu'au cours de la présente ins- 
tance, le défendeur a acquis la propriété de 
l'immeuble loué; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
qu'en admettant même l'absence dans le chef 
du défendeur, au moment où les conventions 
litigieuses ont été conclues, de tout droit de 
jouissance sur l'a chose donnée à bail, cette 
circonstance ne peut, dans l'espèce, entraîner 
la nullité de ces conventions; 

En ce qui concerne la seconde cause de 
nullité : 

Etc. (en fait et sans intérêt); 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
fondé dans son action, etc.. 



Du 50 décembre 1891. — 
première instance de Gand. 
Prés. M. De Smet, président, 
resta et Coderas. 



Tribunal de 

— 1" ch. — 

— P/.MM.Se- 



BRUXELLES, 18 mai 1892. 

PRESSE. — Condamnation a l'insertion du 
JUGEMENT. — Exécution volontaire. — 
Insertion nouvelle et amendes pour re- 
tard. — Droit a l'expédition du jugement. 

La publication spontanée et fidèle du jugement 
condamnant à son insertion, faite par le 



montrer, dans la Revue critiqué (4878, p. 7S7), que 
celte innovation regrettable était contraire aux véri- 
tables règles de la matière. S'il en est ainsi et si Tar- 
ticle 1599 constitue une exception, il faut la res- 
treindre au contrat pour lequel elle a éié écrite et 
ne pas retendre au louage. > Sur le caractère excefi- 
tionnel de la règle de l'article 1599, comparex une 
dissertation de M. Wauters, dans la Revue de droit 
belge, t. H, p. 99 et suiv. 
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directeur dans sonjournal, avatU la levée el 
la signification de l'ewpédUion, enlève au de- 
mandeur originaire le droit d'exiger une 
insertion nouvelle d'après l'expédition, comme 
aussi le droit de réclamer les amendes com- 
minées pour le cas de retard dans la publi- 
cation. Il importe peu que le texte publié dans 
ces conditions ne renferme point la formule 
exécutoire. 

Toutefois, sauf le cas oii tout intérêt pour elle 
aurait disparu, la partie qui a obtenu un 
jugement condamnant son adversaire à une 
prestation et à supporter les dépens, a le 
droit de se procurer l'expédition. Elle a le 
droit de la conserver, le défendeur originaire 
ne pouvant en exiger la remise. 

Ainsi ne peuvent empêcher la levée de l'expédi- 
tion l'acquiescement au jugement, signifié par 
un huissier sans mandat spécial ni signé par 
la partie, non plus que des offres réelles ne 
comprenant pas le coûX de l'expédition ni de 
la signification du jugement et non suivies 
d'une consignation régulière. 

Ces actes, d'ailleurs, pris en eux-mêmes, ne 
sont pas satisfactoires ; leurs frais demeurent 
à charge de la partie qui les a faits (1). 

(ROTIERS, — C. STOUMON ET CALABRÉSI (%,) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'un juge- 
ment du 15 janvier 1892, Intervenant sur les 
poursuites de Stoumon et Calabrési, a con- 
damné Rotiers à insérer son texte entier, 
motifs et dispositif, dans le journal r Eventail, 
dans les quarante-huit lieures de la signifi- 
cation, à peine de 50 francs par jour de 
retard, et à supporter les dépens; 

Attendu que, dès le 17 janvier suivant, le 
journal l'Eventail, dont Rotiers est directeur, 
a publié intégralement le texte du jugement 
sous le titre Réparation judiciaire, au lieu et 
dans les conditions exigées par le jugement, 
sans commentaire, réserves ou protestations 
d'aucune sorte; 

Attendu que, le â8 janvier, par acte enre- 
gistré du ministère de Thuissier Mathys, de 
Bruxelles, Rotiers fit signifier à Stoumon et 
Calabrési qu'il acquiesçait itérativement au 
jugement, leur fit remettre le numéro de 



(1) Gonsalt. Dalloz, Répert,, yo Frais et dépeiu, 
Qo* 350 et suiv., 365, et r> JugemerU, n» 383 à 385; 
Orléans, i8 mai 1850 (D. P., 1850, il, 155), ei les 
décisions rapportées au D. P., année 1850, S, 48; 
1847,4, 279; i854, S, 63; i860,5, âil. 

(S) Un premier jugement a été rendu entre par- 
lies le 13 janvier 1892; il a été rapporté ci-dessus, 
p. 63. 



l'Eventail contenant l'insertion susvisée, leur 
fit faire offre réelle des frais taxés dans le 
jugement, soit 174 fr. 65 c, et protesta con- 
tre tous autres frais qui seraient encore 
faits; 

Attendu que le débat actuel porte sur le 
mérite des actes d'exécution volontaire ac- 
complis par Rotiers, celui-ci soutenant avoir 
par eux éteint, dans le chef de ses adver- 
saires, tout droit à mettre à exécution, signi- 
fier, détenir ou lever le jugement du 13 jan- 
vier 1892, Stoumon et Calabrési prétendant, 
au contraire, que l'exécution du jugement 
par Rotiers a été insuffisante, et quMts avaient 
droit, malgré elle, de lever et exécuter le 
jugement; 

En ce qui concerne les conclusions princi- 
pales : 

Attendu que Tinsertion faite dans l'Even- 
tail, le 17 janvier 1892, satisfaisait complète- 
ment au prescrit du jugement du 15 janvier, 
qu^elle a reproduit fidèlement; 

Attendu que les défendeurs se plaignent à 
tort de ce que le texte publié ne renferme pas 
la formule exécutoire, cette forme n^étani 
exigée à la suite des actes authentiques, par 
Tariicle 545 du code de procédure civile, 
qu'au cas où Texécution forcée en est pour- 
suivie et non au cas d'exécution volontaire ; 

Attendu qu'il suit de là que Tinsertion 
spontanée faite le 17 janvier 1892 enlevait 
tout intérêt à Stoumon el Calabrési de i-écla- 
mer une insertion nouvelle faite à leur 
requête, et comportant Tadjonclion de la 
formule exécutoire; 

Attendu qu'il en est autrement des offres 
réelles et de l'acquiescement signifiés à la 
requête de Rotiers aux défendeurs, le 28 Jan- 
vier 1892; 

Attendu que, en fait, il faut remarquer que 
cet acquiescement était signifié par un huis- 
sier sans mandat spécial et sans être revêtu 
de la signature de Rotiers ; et que les offres 
réelles ne comprenaient pas le coût de Texpé- 
dition et signification du jugement et n*ont 
pas été suivies de consignation; 

Attendu que de pareilles offres n'étaient 
pas satisfactoires et n'ont pu libérer Rotiers 
vis-à-vis des défendeurs ; 

Attendu qu'en effet, elles auraient dû tout 
d'abord comporter le coût de l'expédition et 
de la signification du jugement du 15 jan- 
vier 1892; 

Attendu que, en règle générale, et sauf le 
cas où tout intérêt pour elle aurait dispara, 
la partie qui a obtenu un jugement condam- 
nant son adversaire à une prestation et à 
supporter les dépens, a le droit de se procu- 
rer le droit authentique qui constate le fon- 
dement de sa prétention et lui assure le 
moyen de vaincre, même par la force» la 
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résistance de cet adversaire, et qai constate 
en même temps sa créance en ce qni con- 
cerne les frais et dépens ; 

Attendu qu'en la cause, Tintérêt de Stou- 
mon et Calabrési est incontestable, puisque 
les motifs du jugement constatent Tinexacti- 
tude du propos prêté sur leur compte par 
leur adversaire à un , artiste et critique re- 
nommé, et que le dispositif sanctionne cette 
réparation à leur honneur par la condamna- 
tion de Rotiers; on doit leur reconnaître un 
intérêt à lever ce jugement et à en posséder 
Texpédition, comme aussi à la signifler et à en 
poursuivre l'exécution tout au moins en ce 
qui concernait les dépens ; 

Attendu qu'on objecte ici vainement l'exé- 
cution volontaire faite par Rotiers en insé- 
rant le jugement dans son Journal, le 47 jan- 
vier, et en acquiesçant ainsi à ce jugement, 
comme aussi Tacquiescement itératif et les 
offres réelles du 28 janvier; 

Attendu que Tinsertion du 17 janvier, pût- 
elle être considérée comme un acquiesce- 
ment, ce qui n'est nullement établi à défaut 
d'authenticité démontrée, pas plus que l'acte 
du 28 janvier ne pouvaient faire disparaître 
l'intérêt des défendeurs; 

Attendu qu'en effet, ceux-ci avaient inté- 
rêt à faire courir les délais d'appel et à assu- 
rer ainsi le caractère déflnitif de la chose 
jugée à la sentence obtenue par eux; or, on 
ne peut assimiler d'une manière absolue à la 
signification d'une décision Judiciaire des 
actes d'acquiescement du genre de ceux 
vantés au procès, actes qui sont exposés à de 
multiples critiques soit du chef de défaut d'au- 
thenticité, soit du chef des articles li08 et 
suivants du code civil, soit par forme de 
désaveu; 

Attendu qu'il suit de là que les offres 
réelles du 28 janvier 1892 n'étaient pas satis- 
factoires, à défaut d'avoir compris le coût de 
l'expédition et de la signification du jugement 
antérieur; 

Attendu, d'ailleurs, qu'elles n'ont pas 
libéré leur auteur, puisqu'elles n'ont pas été 
suivies d'une consignation régulière, telle 
qu'elle est exigée par les articles 1257 et 
suivants du code civil ; 

Attendu qu'en conséquence, il faut : démet- 
tre à charge du demandeur le coût de l'expé- 
dition en forme exécutoire levée par les 
défendeurs, et celui des actes d'exécution 
postérieurs accomplis par eux; 2<^ débouter 
le demandeur de sa conclusion tendant k 
obtenir la remise par les défendeurs de la 
grosse du jugement du 15 Janvier 1892; 

Sur la conclusion subsidiaire de Rotiers : 

Attendu qu'en ordre subsidiaire, Rotiers 
conclut à ce que le tribunal déclare que la 
pénalité de 50 francs par jour de retard, en 



cas de refus'd'inserUon, n'est plus applicable, 
parce que l'insertion spontanée du 17 Janvier 
1892 a entièrement satisfait an prescrit du 
jugement du 13 janvier 1892 ; 

Attendu que cette demande est justifiée, 
puisque, comme il est dit plus haut, l'inser- 
tion volontairement faite par Rotiers a rempli 
complètement les conditions exigées par le 
jugement intervenu entre parties ; 

Attendu que les défendeurs opposent, il 
est vrai, à ce sujet une double fin de non- 
recevoir, en soutenant que la conclusion de 
Rotiers est dénuée d'intérêt tant qu'ils ne 
poursuivent pas la liquidation de la pénalité 
en litige, et porte atteinte à la chose jugée; 

Attendu que ces fins de non-recevoir ne 
sont pas justifiées en fait, car Rotiers est 
débiteur sous condition suspensive et a inté- 
rêt à faire reconnaître que son obligation a 
pris fin; et, d'autre part, les droits acquis 
par Stoumon et Calabrési, en ce qui concerne 
la pénalité prévue par le jugement, sont des 
droits de créance conditionnels, dont l'exigi- 
bilité peut être vérifiée par le tribunal sans 
méconnaître la portée du jugement qui les a 
consacrés ; 

En ce qui concerne les dépens : 

Attendu que les parties succombent cha- 
cune sur certains points du litige et qu'il est 
équitable de compenser entre elles les 
dépens; 

Attendu que Rotiers demande à tort que 
les frais du procès-verba! d'offres réelles du 
28 janvier 1892 soient mis à la charge de ses 
adversaires, car cet acte n'a pas eu pour 
effet de le libérer complètement par suite des 
irrégularités constatées par le présent juge- 
ment; 

En ce qui concerne l'évaluation du litige : 

Attendu que le demandeur réclame acte de 
ce qu'il évalue le litige à 1,500 francs; mais 
que les défendeurs s'y opposent en soutenant 
qu'il n'est ni recevable ni fondé à évaluer le 
litige à pareille somme, ni à demander acte de 
cette évaluation, et en évaluant de leur côté 
le présent litige à 3,000 francs ; 

Attendu qu'à l'appui de leurs soutènements, 
les défendeurs allèguent à tort que l'instance 
actuelle serait uniquement la suite de l'ins- 
tance antérieure terminée entre parties par le 
jugement du 15 janvier 1892 et aurait la 
même importance, c'est-à-dire celle d'un 
litige non susceptible d'évaluation ou évalué 
par eux à 3,000 francs; 

Attendu que cette prétention manque de 
base en fait, Tinstance actuelle étant une ins- 
tance principale, introduite par requête et 
assignation, et n'étant nullement la suite ou 
l'accessoire du procès terminé entre parties; 

Attendu, d'autre part, que l'intérêt en 
litige dans le présent procès n'est qu'un inté- 
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rêt matériel, différant totalement de Pintérêt 
en partie moral qui était en jeu pour les 
demandeurs dans le procès antérieur et qui 
échappait à toute évaluation précise ou sur- 
passait en tout cas le taux du premier res- 
sort; 

Mais attendu que, selon l'article 35 de la 
loi du â5 mars 1876, Tévaluation du deman- 
deur peut être contredite par les défendeurs 
dans leurs premières conclusions au fond, ce 
qui a eu lieu dans Tespèce ; qu'il y a donc 
lieu de donner acte à chaque partie de son 
évaluation ; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes conclusions plus amples ou contraires 
au présent Jugement, déclare non satisfac- 
toires les offres faites aux défendeurs à la 
requête du demandeur par acte du ministère 
de l'huissier Mathys, de Bruxelles, en date du 
28 janvier 1892 ; dit n'y avoir lieu à la remise 
au demandeur de la grosse du Jugement du 
13 janvier 1892 par les sieurs Stoumon et 
Calabrési; dit que l'insertion du jugement 
précité dans le journal VEveniail à la date du 
17 janvier 1892 a entièrement satisfait au 
prescrit de ce jugement en ce qui concernait 
la publication y ordonnée; en conséquence, 
dit que la peine de 50 francs par jour de 
retard dans la publication prononcée par ce 
Jugement n'est plus applicable; donne acte 
au demandeur de ce qu'il évalue le litige à 
1,500 francs et aux défendeurs de ce qu'ils 
révaluent à 3,000 francs; compense les dé- 
pens; dit n'y avoir lieu d'ordonner l'exécu- 
tion provisoire. 

Du 18 mai 1892. — Tribunal civil de Bru- 
xelles. — 5* ch. — Préi, M. Lenaerts, vice- 
président. — PL MM. Culus, Huysmans et 
Hahn. 



(1 et % La cheminée litiffiease constituait- elle un 
immeuble par nature (code civ., art. 518} ou un 
immeuble par destination (code ci?,, art. 5*24, para- 
graphe dernier, et 5S5)? Telle nous parait être la 
véritable question que posait le procès tranché par 
le jugement ci'dessus. 

Immeuble par nature, la cheminée restait immeu- 
ble, tant qu'elle était attachée à la maison dont elle 
faisait partie intégrante, et ni la volonté du proprié* 
taire,ni une vente séparée ne pouvaient la mobiliser. 
Seulement, si celle volonté du propriétaire avait reçu 
l'accord de l'acquéreur postérieur de l'immeuble, on 
pouvait, par analogie de ce qui se décide, â l'égard 
des ventes de bâtiments à charge de démolition, 
admettre que, dans la pensée de tous les intéressés, 
cette cheminée avait idéalement été détachée de l'im- 
meuble acquis. (Gompar. cass. belge, ^ novembre 
1845, Pasic. BBL6B, 1846, 1, 236, et les divers arrêts 



AUDENARDE, 2 déoembre 1891. 

IMMEUBLE. — Cheminée. — Vente. — 

Transcription. 
PREUVE. — Acte. — Tiers. — Preuve 

TESTIMONIALE. 

Vacheteur d'une maison dans laquelle se trompe 
une cheminée encore attachée, quoique anté- 
rieurement vendue à un tiers, devient pro- 
priétaire de cette cheminée, erga oranes, par 
la transcription de son acte d'acquisition {{). 
(Loi du 16 décembre 1851, arL !•*.) 

// en est autrement si Vacquéreur, au moment 
de son acquisition, connaissait la vente et la 
mobilisation préalable de la cheminée (2). 

La défense de prouver par témoins contre ou 
outre le contenu aux actes ne concerne pas 
les tiers non parties à ces actes (3). (Code 
civ., art. 1341.) 

(dopchib, — c. ferrant.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Vu les pièces et noUm- 
ment Tappel interjeté contre le jugement do 
juge de paix du canton de Renaix, en date du 
15 juin 1891 : 

Ouï les parties : 

Attendu que l'appel est régulier en la 
forme ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que Pin- 
timé a acquis, lors de la vente mobilière 
tenue à la requête des curateurs à la faillite 
Carpentier, la cheminée dont question au 
procès ; 

Attendu que postérieurement à la dite vente 
mobilière, Tappelants'estvu adjuger en vente 
publique Tlmmeuble dans lequel la dite 
cheminée se trouvait attachée; qu'en veprtn 



citées. Revue de droit belge, t. l'r, p. 60, note li.) 
Si l'on disait, au contraire, que la cheminée était 
immeuble par destination, ce caractère immobilier 
devrait être considéré comme ayant été anéanti avec 
la destination même qui le créait, et l'on devrait 
admettre que cette destination avait disparu dès 
rinstant où le propriétaire avrit vendu la cbeminée 
séparément du bâtiment. (Gompar. trib. de eomm. 
d'Alost, 43 mai 1874, PA8IC. BBLGB, 4874. II!, â15. . 
Il nous semble qu'une cheminée placée dans une 
maison doit être considérée comme immeuble par 
nature au même titre que les portes ou les fenfttre.*, 
plutôt que comme immeuble par destination; elle 
fait, en effet, partie intégrante du bâtiment et, sans 
elle, celui-ci serait incomplet. (Thirt, Cours d* 
droit civil, t. l«', u® 661 .) 

(3) Laurent, Principe», t. XIX, n« 4715; Ter- 
monde, 24 mai 4877 {Belg. /urf.. 4877, p. 1097). 
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da cahier des charges, les biens se vendaient 
dans réut dans lequet ils se trouvaient lors 
de Tadjudication ; 

Attendu quejors de la vente Immobilière, 
Tintimé n'avait pas encore pris possession de 
la cheminée ; que, dans ces circonstances et 
par le fait de la transcription de son acte au 
bureau des hypothèques, rappelant devait en 
principe être réputé propriétaire tant de Tim- 
meuble que de la cheminée litigieuse ; 

Attendu qu1l en serait cependant autre- 
ment s*il était établi, comme Tintimé offre de 
le faire, que rappelant est de mauvaise foi, 
vu quMI savait au moment de la vente immo- 
bilière que la cheminée avait été mobilisée et 
acquise par Tintimé, et que, par conséquent, 
elle ne faisait plus partie endroildeFimmeu- 
ble offert en vente; 

Attendu que l'appelant soutient à tort que 
l'offre de preuve faite par l'intimé n'est pas 
recevable en vertu de Tarticle 1341 du code 
civil ; qu'en effet, la défense delà preuve tes- 
timoniale contre ou outre le contenu aux 
actes ne regarde que les personnes qui y ont 
été parties et non les tiers ; 

Reçoit l'appel, et avant faire droit au fond, 
admet l'intimé à prouver par toutes voies de 
droit, témoins compris : 

i'' Qu'il a acquis une cheminée avec glace 
à la vente publique des meubles de Carpen- 
tier, en 4889; 

â<* Qu'à la séance où Dopchie s'est rendu 
acquéreur de l'immeuble (24 juillet 1890) et 
aussi à la séance précédente, il a été dit, en 
présence des amateurs et de Dopchie, par les 
notaires instrumentants, que le meuble dont 
question au procès, en dépôt dans la maison 
de la rue de l'Eléphant, était la propriété de 
Ferrant, et qu'il était prêt à l'enlever si l'ac- 
quéreur de la maison n'aimait mieux le re- 
prendre pour le prix de vente; 

Réserve à l'appelant la preuve con- 
traire; 

Fixe Jour pour l'enquête directe à l'au- 
dience du 8 Janvier 1892 et pour l'enquête 
contraire à celle du 15 janvier 1892, chaque 
fois à 9 heures du matin ; 

Déclare le présent Jugement exécutoire 
par provision nonobstant opposition ou appel 
et sans caution ; 

Réserve les dépens. 

Du 2 décembre 1891. — Tribunal de pre- 
mière instance d'Audenarde.— Prés. M. Yan 
Wambeke, président. — PL MM. Dhondt et 
Félix. 
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BRUXELLES, 1^' Juin 1898. 

1<* RAIL. — Rail a ferme sans écrit. — 
Termb. — Soles. — Confusion de divers 
fermages en une seule somme. — Fin 
annuelle du bail sans écrit. 

^ BAIL. — Rail a ferme. — Indemnité 
pour engrais. — Usage a Auderghem et 
a Woluwe-Saint-Pierre. 

1® Pour pouvoir exiger que la durée du bail à 
ferme, sans écrit, soit calculée par soles, le 
fermier doit établir que les différentes terres 
louées se trouvent dans les conditions exigées 
par l'article 1 774, § 3, du code civil, c*est- 
à'dire que les terres et la ferme occupées 
par lui formaient, lors de la confection des 
baux, une seule exploitation disposée de telle 
sorte qu*utte rotation triennale des produits 
cultivés sur les lieux pût, plutôt que toute 
autre, assurer au fermier la pleine jouis- 
sance des fruits de son travail, de ses engrais 
et de ses semences (1). 

Vassokmeni triennal ne résulte pas de la cir- 
constance que les fermages de plusieurs 
terres ont été, de commun accord, confon- 
dus en une seule somme. 

A défaut d'assolement triennal, les baux verbaux 
prennent fin au moment où est achevée la 
perception des fruits, c'est-à-dire à la fin de 
chaque année. 

Le propriétaire ne peut donc se mettre en pos- 
session dès octobre, si les terres sont encore 
garnies de récoltes ou d'arrière-récoltes. 

â^ U équité ainsi que Vusage constant des lieux à 
Auderghem et à Woluwe-Saint-Pierre obligent 
le bailleur, à l'expiration du bail de terres 
labourables, à restituer au fermier la valeur 
des engrais se trouvant dans le sol et sus- 
ceptibles de produire des effets utiles. 

(maDOUX, — C. WILLEM; ET WILLEM, 
— c. MADOUX.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — L ...; 

11. Sur la résiliation du bail de la firme 
et le déguerpissement de Willem : 

Attendu que parties concluent simultané- 
ment à ce que le bail verbal ayant existé entre 
elles soit déclaré avoir pris fin, sans qu'elles 
soient toutefois d'accord sur les motifs et sur 
toutes les conséquences de cette déclaration ; 

Attendu qu'il échet donc de décréter Tex- 
piration du bail et le déguerpissement du 
fermier, lequel ne refuse pas d'ailleurs de 
quitter la ferme de Madoux ; 



fi) Compar. jug. Verviers, 6 mars 187!2 (Pasic 
BELGE, 4872f, III, RI:. 



578 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



III. Sur la cause de la résiliation du bail : 

Attendu que, par diverses conventions ver- 
bales, Madoux avait donné en location à 
Willem une ferme et environ six hectares de 
terre sis à Âuderghem et Woluwe-Saini- 
Pierre, savoir : le 15 novembre 1881, la 
ferme; le 1®' octobre 1882, cinq hectares et 
demi, et le \" octobre 1885, un hectare; 

Attendu qu^aucune de ces conventions ne 
stipulait la durée dyi bail ; 

Attendu qu*il est constant toutefois qu'un 
fermage unique de 970 francs fut convenu et 
que son échéance fut fixée au 51 décembre 
de chaque année; 

Attendu que, selon Willem, Madoux se 
serait mis en possession de la plus grande 
partie des terres louées au fermier, soit d'en- 
viron cinq hectares, en octobre 4891, sans 
avoir signifié congé, donné renon, ni réglé 
les indemnités d'usage ; 

Attendu que Willem prétend que ce fait 
constituerait une violation du bail verbal 
avenu entre lui et Madoux, bail qui, selon 
lui, devait avoir encore une durée de deux 
ans; 

Attendu que, pour justifier cette préten- 
tion, il invoque Tarticle 1774, § 5, du code 
civil, en soutenant qu'il s'agirait en l'espèce 
de terres cultivées par soles réparties sur 
trois années, ce qui l'autorisait à achever la 
période triennale commencée en 1891 ; 

Attendu que pareille prétention n'est nul- 
lement justifiée en fait, car Willem ne prouve 
pas et n'offre pas de prouver que les diverses 
terres en litige se trouveraient dans les con- 
ditions exigées par l'article 1774, § 5, du 
code civil, ce qui est dénié formellement par 
Madoux; Willem eût dû démontrer, à cet 
égard, que les terres et la ferme occupées par 
lui en 1891 formaient, lors de la confection 
des baux, une seule exploitation disposée de 
telle sorte qu'une rotation triennale des pro- 
duits cultivés sur les lieux pût, plutôt que 
toute autre, assurer au fermier la pleine 
jouissance des fruits de son travail, de ses 
engrais et de ses semences ; or, rien de pareil 
n'est prouvé ; 

Attendu que Willem oppose vainement à 
ce sujet le fait que les divers fermages dus 
par lui ont été de commun accord confondus 
en une seule somme de 970 francs, car c'est 
là un fait de bonne administration justifié par 
l'intérêt commun des parties, et qui ne 
prouve aucunement l'assolement triennal allé- 
gué par Willem ; 

Attendu qu'il faut reconnaître, comme le 
soutient Madoux, que les baux verbaux for- 
més entre parties prenaient fin au moment où 
était achevée la perception de leurs fruits, 
c'est-à-dire à la fin de chaque année, et, par- 
tant, à la fin de 1891 ; 



Attendu qu'en conséquence, Willem n'est 
pas fondé à conclure à la résiliation des baux 
à son profit par suite d'une privation de deux 
années de jouissance par le fait de Madoux ; 

IV. Sur les indemnités réclamées par Wil- 
lem à Madoux : 

Attendu que Willem réclame à Madoux 
6,000 francs d'indemnité du chef de résilia- 
tion anticipée du bail et du chef d'engrais; 

Attendu que le chef d'indemnité relatif à 
la résiliation anticipée du bail doit être dès à 
présent écarté, puisque, comme il est dit ci- 
dessus, le bail a pris fin par l'enlèvement des 
récoltes de l'année 1891 ; 

Attendu que tout au plus Willem eût été à 
cet égard recevable à demander une indem- 
nité du chef de ce que Madoux s'est mis en 
possession de la majeure partie des terres 
louées en octobre 1891, sans attendre la fin 
de l'année; mais que semblable demande, 
non formulée expressément par lui, est en 
tout cas non fondée, car il n'allègue ni ne 
prouve ou offre de prouver qu'au moment de 
la prise de possession de Madoux les terres 
louées auraient été encore garnies de récoltes 
ou d'arrière-récoltes ; 

Mais attendu qu'il faut reconnaître que la 
rentrée en possession de Madoux, justifiée 
d'ailleurs par l'expiration du bail, n'autori- 
sait pas le bailleur à s'approprier sans indem- 
nité les engrais laissés par le fermier, s'il s*en 
trouvait ; 

Attendu qu'en effet, le principe d'équité 
qui veut que personne ne s'enrichisse sans 
cause au détriment d'autrui et l'usage cons- 
tant des lieux obligent le bailleur, à Texpira- 
tion du bail de terres labourables, à restituer 
au fermier sortant la valeur des engrais se 
trouvant dans le sol et susceptibles de pro- 
duire des effets utiles, si, bien entendu, le 
bail ne renferme aucune clause contraire; 

Attendu que les baux verbaux conclns 
entre parties obligeaient celles-ci à toutes les 
suites que l'équité et Tusage comportent à 
Auderghem et Woluwe-Saint-Pierre (code 
civ., art. 1155 et 1160), et légitiment, par 
conséquent, la demande de Willem, relative 
aux engrais qu'il affirme avoir laissés dans 
les terres de Madoux ; 

Attendu que l'affirmation de Willem est 
implicitement contestée par Madoux, et 
qu'une expertise peut seule en vérifier le 
fondement; 

Par ces motifs, joint les causes inscrites 
8ub n^** ... du rôle général; donne acte à Wil- 
lem de ce qu'il reconnaît devoir à Madoux 
5,911 fr. 49 c. pour solde de compte an 
21 avril 1887, plus les intérêts, sous déduc- 
tion de 250 francs payés en plus des fer^ 
mages; 

Condamne Willem à payer à Madoux la 
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somme de 4,341 fr. 26 c. pour les causes 
énoncées en la citation en conciliation du 
19 décembre 1891 ; le condamne aux intérêts 
judiciaires à compter de cette dernière date; 
Dit que, pour l'exécution de ces condam- 
nations, il jouira d*nn délai expirant six mois 
après la signiflcation qui lui sera faite du 
présent jugement; 

Dit pour droit que les conventions verbales 
de bail avenues entre parties au sujet d*une 
ferme et d^environ six hectares de terre, ap- 
partenant à Madoux et occupées jusquHci par 
Willem, ont pris fin; condamne Willem à 
délaisser cette ferme et les terres encore 
occupées par lui, et, à défaut de ce faire dans 
les huit jours de la signification du présent 
jugement, autorise Madoux à le faire expul- 
ser, lui, les siens et tous ses meubles, par le 
premier huissier requis; 

Dit Willem non fondé en sa demande de 
dommages-intérêts pour résiliation anticipée 
du bail nu pour reprise anticipée des terres; 
et avant de statuer sur la demande d'indem- 
nité de Willem relative aux engrais, ordonne 
que les terres dont le bail est en litige seront 
visitées par trois experts, lesquels, serment 
préalablement prêté devant le président de 
cette chambre ou le magistrat le remplaçant, 
rechercheront, en s*entourant de tous ren- 
seignements utiles : i^ si ces terres ont été 
fumées par Willem durant son occupation 
et à quelles dates elles Font été en dernier 
lieu ; 2<> si les engrais y ont été placés dans 
une proportion normale; S*" sHls y ont été 
placés en quantité telle qu'Us pouvaient pro- 
duire un effet utile après Tenlèvement des 
récoltes de 1891 ; 4<> à quelle somme peut être 
évalué cet effet utile considéré au point de 
vue du nouvel occupant des terres, pour, leur 
rapport déposé, être conclu et statué comme 
de droit; 

Nomme en qualité d'experts, faute par les 
parties de s'entendre à ce sujet dans le délai 
légal, MM. De Cuyper, clerc de notaire, à 
Woluwe-Saint-Lambert; Pierre Eliots, géo- 
mètre, à Âuderghem; Joseph Vanderplas, 
cultivateur et expert, à Wesenbeek; 

Condamne Willem aux deux tiers des dé- 
pens ; réserve le surplus. 

Du i^ juin 1892. — Tribunal civil de 
Itruxelles. — 5' ch. — Prés, M. Lenaerts, 
vice-président. — PL MM. Macau et Bodson. 

BRUXELLES, 18 JnUlet 1892. 

RESPONSABILITÉ. — Voisinage. — Voie 
PUBLIQUE. — Introduction de charbon. — 
Dommage. — Règlements de pouce. 

Un tTidtutriel usant de la voie publique pour 
Vinlroduction des matières premières et des 



combustibles nécessaires à son industrie n'est 
tenu à aucune réparation envers les voisins 
qu'il peut léser, si les inconvénients causés 
ne dépassent pas les limites tracées par les 
règlements de voirie, 

(LEURQUIN, -— c. SCHREVENS ET SCHALTIN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que si les faits 
invoqués par le demandeur constituent pour 
lui une nuisance qui se produit fréquem- 
ment (1), néanmoins il ne dépassent pas les 
limites reconnues par les règlements et les 
conditions réglementaires imposées aux dé- 
fendeurs dans Texercice de leur profession 
commerciale; 

Attendu que les administrations publiques 
qui ont pour mission de faire observer les 
règlements surla voirie, n'ont jamais constaté 
que les défendeurs y auraient contrevenu ; 

Attendu que les inconvénients que le de- 
mandeur signale doivent évidemment se pro- 
duire lorsque Ton considère la situation des 
lieux dans lesquels les parties exercent leur 
commerce; que cette situation a toujours 
existé telle qu'elle est aujourd'hui, et que le 
demandeur la connaissait, lorsqu'il est venu 
s'y fixer; 

Attendu que les défendeurs se trouvent 
dans l'impossibilité d'éviter les inconvénients 
signalés par le demandeur : ils doivent avoir 
usage de la voie publique pour introduire le 
charbon de bois et les autres matières indis- 
pensables à leur industrie ; 

Attendu que l'usage d'une servitude vala- 
blement établie ou dont l'existence n'est pas 
contestée, ne peut créer pour la partie qui dit 
en souffrir un droit à y mettre fin ou à une 
réparation pécuniaire ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux faits dont 
le demandeur offre de subministrer la preuve, 
lesquels ne sont ni pertinents, ni relevants, 
le déclare mal fondé dans son action, Ten 
déboute, le condamne aux dépens taxés à 
25 fr. 50 c. 

Du 18 juillet 1892. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 4" ch. — Prés. 
M. Massion. — PI. MM. Feron, Houyoux et 
Decoster. 



(1) Les défendeurs introduisent leurs bois, leurs 
bouilles et leurs matières premières par une impasse 
étroite contigu8 à la vitrine du demandeur et sont 
obligés de décharger leurs voitures et cbarrettei 
à rentrée de cette impasse. 
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BllUGES, 16 avrU 1898. 

COMMUNICATION DE PIÈCES. - Pièces 

DONT IL n'est pas FAIT USAGE. — NON- 
RECEVABILITÉ DE LA DEMANDE DE COMMUNI- 
CATION. 

Les parties ne sont pas fondées à réclamer la 
communicalion de pièces dont il n*est pas 
fait usage contre elles, au sent de la loi (1). 
(Code de proc. civ., an. 188.) 

(race, — C. PARMENTIER.) 

ê 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qne le défen- 
deur, par ses conclusions notifiées par acte du 
palais, en date du 15 février 1892, oppose à 
la demande une exception tendant à ce qu'il 
soit ordonné à la demanderesse de faire être 
au procès, en la forme authentique, les procès- 
verbaux relatifs aux scellés et a Tinventaire, 
de même que de toutes pièr^sdont la demande- 
resse entendrait faire usage contre le défen- 
deur, à Tappui de ses conclusions prises tant 
en son exploit introductif dUnstance, qu*en 
son écrit du 6 janvier 1892; 

Attendu qu'aux termes de rarticle 188 du 
code de procédure civile, toute pièce dont il 
est fait usage en justice, et qui est citée dans 
les actes de procédure à Tappui de la de- 
mande, doit être communiquée si l'adversaire 
Texige, mais que ce n'est que dans ces limites 
qu'existe l'obligation de communiquer des 
pièces ; 

Attendu que la demanderesse, reprochant 
au défendeur, dans son écrit de conclusions 
du 6 janvier 1892, de cacher sa situation 
financière, constate que jusqu'ores celui-ci 
s'est toujours dérobé à faire connaître celte 
situation, notamment lors de la levée des 
scellés et de l'inventaire; 

Attendu que par là, la demanderesse a eu 
uniquement en vue de faire ressortir, pour 
s'en plaindre, l'attitude que le défendeur a 
eue lors de ces actes, mais se garde toutefois 
d*invoquer cette attitude comme moyen à 
l'appui de son action en séparation de biens; 
qu'il suffit, en effet, pour s'en convaincre, de 
lire l'écrit de conclusions sur lequel le défen- 
deur fonde sa demande; 



(I) Le jugement ci-dessas n'examine pas le point 
de savoir si le défendeur avait intérêt à la communi- 
cation des procès-verbaux de scellés ei d'inventaire 
en question, et si ceux-ci étaient en possession de la 
demanderesse. Dans l'affirmative, il nous semble que 
la demande de communication eût dû être reçue. 
Voyez notamment la note sous trib. Termonde, 



Attendu qu'il en résulte que c'est bien à 
tort que le défendeur prétend obtenir com- 
munication des pièces dont il n'est pas fait 
emploi contre lui, au sens de la loi ; 

Attendu qu'à plus forte raison, il ne saurait 
avoir droit à la communication de pièces 
dont il pourrait être fait usage contre lui, et 
dont jusqu'à présent aucune mention n'a été 
faite dans les conclusions de la demande- 
resse; 

Attendu que le défendeur ne conclut pas à 
la Jonction de l'instance en séparation de 
biens avec celle en divorce pendante devant 
ce même tribunal ; qu'il n'y a pas lieu, pour 
le moment, d'ordonner d'office cette jonction ; 
qu'en effet, ces deux causes ont un objet dis- 
tinct, et, au surplus, ne sauraient être ins- 
truites ensemble, la procédure en matière de 
divorce étant absolument spéciale; 

Par ces motifs, ouï M. De Kercbove, pro- 
cureur du roi, qui a déclaré se référer à jus- 
tice, écartant toutes conclusions contraires, 
déboute le défendeur de son exception de 
communication de pièces; ordonne, etc.. 

Du 16 avril 1892. — Tribunal civil de 
Bruges. — Prés, M. DeNecker, président. 



BRUGES, 19 mal 1892. 

i^ CITATION. — Exception obscuri ubelu. 
— Mbntion des éléments essentiels de 
l'infraction. • 

20 MAISON DE JEUX DE HASARD. — Ca- 
ractères DlSTI^CTIFs. — Permanence du 

JEU. 

3» MAISON DE JEU. — Réunion ouverte 
AU PUBLIC. — Cercle privé. — Recrute- 
ment. — Admission des membres. 

1° Aucune disposition légale ne subordonne la 
validité des citations à la condition qu'elles 
mentionnent toutes les circonstances qui coiut- 
tituent les éléments essentiels de Vin fraction; 
il suffit d'une énonciation suffisante des faits 
pour que la défense puisse en discuter le 
caractère délictueux (2). 

2^ La permanence du jeu n*est pas un caractère 
distindif de la maison de jeu de hasard 



11 décembrel890 (Pasic. belge, 1891, III, 307) ; trib. 
Anvers, 40 mai 1890 (tfMd.» 1891, 111, SI); Jamar. 
Bépert. décennal, y^ Communication de ptic$a, o«* S, 6 
et 10. Voyez cependant la., tbtd., d*'3 ei 8.) 

(S) Conf. cass. franc, 31 juillet 1888 (SiB.. 1889, 
I, 955), et eass. belge, â7 décembre 1880 (Pasic. 
BELGE, 1881, 1,81). 
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visée par V article 505 du code pénal (i). 
3® N'est pas une sodélé privée, mais cansiUue, 
au contraire, une réunion ouverte au public 
dissimulée sous V apparence d'une société pri- 
vée, le cercle qui se recrute parmi un public 
cosmopolite et éminemment variable, sans 
aucune garantie sérieuse ni formalité pi'éa» 
lable efficacepourVadmiitsion des membres (2). 

(le ministère PUBMC. — C. DEIANNOY 
ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les cita- 
iions données aux prévenus portent qu'ils 
sont poursuivis tt pour avoir, sans permis- 
sion légale, tenu à Oslende, en 1891, une 
maison de jeu (dans les citations en langue 
flamande : een speelhuis) et d*y avoir admis le 
public ; » 

Attendu que les prévenus soutiennent que 
ce libellé est insuffisant et ne saurait former 
la base d'une poursuite correctionnelle, 
parce qu'il ne spécifie pas qu'il s'agit d'une 
maison de Jeu de hasard, condition essen- 
tielle pour l'existence du délit; 

Attendu qu'aucune disposition légale ne 
subordonne la validité des citations à la con- 
dition qu'elles mentionnent exactement toutes 
les circonstances qui constituent les éléments 
essentiels de l'infraction ; 

Attendu qu'il résulte des articles 183 et 
483 du code d'instruction criminelle, que la 
juridiction correctionnelle est valablement 
saisie du moment que la citation contient une 
énonciation suffisante des faits incriminés 
pour que la défense puisse en discuter, et le 
tribunal en apprécier le caractère délictueux ; 

Attendu que, dans l'espèce, le libellé est 
suffisant pour indiquer aux prévenus quels 
sont les faits qui ont motivé les poursuites ; 
qu'ils ont pu en apprécier le caractère au 
point de vue pénal et ne pouvaient ignorer 
que la loi ne punit et ne réprime que la tenue 
de maisons de jeux de hasard ; 

Qu'au surplus, dans l'espèce, les prévenus 
ont été interrogés, au cours de l'instruction 
préalable, sur tous les faits de la prévention 
et qu'ils connaissaient ainsi exactement la 
portée des poursuites ; 

Au fond : 

Attendu qu'il ressort des déclarations 
mêmes des prévenus que le but principal du 
cercle qu'ils avaient organisé à Ostende était 



(1 ) En ce MHS, trib. NarboDDe,8 avril 1889 (la Loi, 
1889, p. .H54); étude de M. de Ryckere {Btlgjud., 
4892, p. S84^, et aatorités citées note 90. 

{t) Kq ce sens, trib. Narboone 8 avril 1888, citét 



de « procurer aux membres l'agrément du 
jeu » ; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu que les 
jeux pratiqués au cercle de la rue Royale 
étaient des jeux de hasard ; 

Attendu qu'il est établi par l'instruction 
que le cercle n'était nullement une société 
privée, ainsi que les statuts pouvaient le faire 
présumer; 

Attendu ctu'à cet égard, des infractions 
graves aux dispositions statutaires destinées 
à fermer le cercle au public ont été relevées; 

Que c'est ainsi, notamment, qu'on n'obser- 
vait point le délai d'affichage du nom des 
candidats exigé par l'article 1 1 des statuts ; 
que, même pour l'éluder, on avait recours à 
des subterfuges, ainsi que cela s'est présenté 
pour le témoin Bourg ; 

Qu'il en était de même en ce qui concerne 
les prescriptions de l'article 10 des mêmes 
statuts, qui exige que les candidats soient 
présentés par deux membres; 

Qu'en effet, tous les bulletins de présenta- 
tion ne portent que la signature d'un seul 
parrain ; 

Qu'au surplus, cette formalité essentielle 
et importante au point de vue du recrutement 
des membres, dans une société privée sé- 
rieuse, était rendue complètement illusoire, 
puisque toutes les personnes admises et en- 
tendues sur ce point dans l'instruction ont 
déclaré ignorer qui les avait présentées; 

Que, bien plus, le prévenu Cornélissen,qui 
a signé un certain nombre de bulletins de 
présentation, a avoué qu'il ne connaissait pas 
les candidats patronnés par lui ; 

Attendu, enfin, que quatre membres ont 
même été reçus sans avoir été présentés par 
personne; 

Attendu qu'un cercle dont le but essentiel 
est le jeu, dont les membres n'ont aucun lien 
entre eux et se recrutent, dans les conditions 
qui viennent d'être relevées, parmi un public 
cosmopolite et éminemment variable, n'est en 
réalité qu'une société privée purement fictive 
et ne constituant qu'un moyen d'éluder la 
loi; 

Attendu que vainement les prévenus ob- 
jectent encore qu'en toute hypothèse, il n'y 
aurait lieu qu'à l'application de l'article 557, 
n^ 3, du code pénal, puisque l'on n'a pas joué 
d'une manière permanente, mais pendant 
quatre jours seulement ; 

Attendu que la permanence du jeu n'est 
pas un caractère distinctif de la maison de 



trib. Verviers, 30 janvier 1892 (Pasic. BELGE, 1893, 
111, 388), et la noie; élude citée de M. de Ryckere, 
p. 289 et saiv., et aatorités citées notamment notes 99, 
30 et 31. 
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jeu de hasard visée dans Tarticle 505; qu*i] 
suffit, comme dans Tespèce, qu*il y ait eu 
organisation d'un établissement en vue du 
Jeu, et qu'en fait on y ait Joué, pour que le 
délit existe ; 

Attendu qu*il existe en faveur de tous les 
prévenus des circonstances atténuantes résul- 
tant de leurs bons antécédents; 

Par ces motifs, vu les articles 505, etc., du 
code pénal, condamne chacun des prévenus 
à une amende de 50 francs, etc. 

Du 19 mai 1892.— Tribunal correctionnel 
de Bruges. — Prés. M. De Wet, vice-prési- 
dent. 



BRUXELLES, 8 Juin 1892. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — Ordon- 
nancb de non'lieu sur lbs faits dénoncés. 
— Effet sor la suspension de l'action 
CIVILE. — Condition de la dénonciation 
calomnieuse. — Mauvaise foi. — Rumeur 
PUBLIQUE. — Forme dubitative. — Fonc- 
tionnaire public dénoncé. — Dommage 
sujet a réparation. 

L'ordonnance de non-lieu sur les faits dénoncés 
a un caractère sufisamment définitif au sens 
de l'article 447 du code pénal, pour per- 
mettre à Vaciion civile en calomnie de suivre 
son cours, alors même que cette ordonnance 
se borne à déclarer que les charges ne sont 
pas suffisantes et qu*il n'y a pas lieu de 
suivre quant à présent. (Code d*inst. crim., 
art. i28etâ3i.) 

Cette ordontumce établit judiciairement la faus- 
seté actuelle des faits imputés (1). 

Est calomnieuse, la dénonciation de faits pré- 
cis, faux, exposant le dénoncé à des pour- 
suites criminelles et disciplinaires ou au 
mépris des honnêtes gens, faite par écrit aux 
autorités, méchamment et de mauvaise foi, 

La bonne foi comporte la croyance à la vérité 
des faits dénoncés (2). 

Est de mauvaise foi, la dénonciation faite seu- 
lement en vue de connaître la vérité sur des 
faits colportés par la rumeur publique. 

La dénonciation de la rumeur publique peut 
équivaloir à la dénonciation directe des faits 
eux-mêmes (3). 

/«€s dénonciateurs ne peuvent abriter leur res- 
ponsabilité sous la forme conditionnelle et 
dubitative de leurs imputations, du moment 



(t) NYPELS, Codé pénal interprélé, t. Il, p. «77, 
n« 33; cass. bel{;e, i'' juillet iS73 (Pasic. belge, 
1873,1,248). 

(2 et 3) Compar. le jugement qui suit. 



que cette forme n*esl qu'un artifice de lan- 
gage n'empêchant pas la dénandaiiùn d'être 
précise. 

Le droit étendu de contrôle que les citoyens ont 
sur les actes des fonctionnaires publics ne 
va pas jusqu'à exposer ces derniers sans 
défense aux atteintes de la calomnie. (Gode 
pén.,art. 447.) 

On ne peut rendre les dénonciateurs pécuniai- 
rement responsables de ce que le gouverne- 
ment tarde à renommer U dénoncé aux 
fonctions de bourgmestre. 

(eGGERIX, — C. PEETERS ET CONSORTS.) 

Nous avons rapporté, ci-dessus, p. 269, un 
premier jugement rendu en cause, ie 3 février 
189^, par le tribunal de Bruxelles et décla- 
rant l'action suspendue par application de 
Tarticle 447, alinéa dernier, du code pénal. 

Une ordonnance de non-lieu étant ultérieu- 
rement intervenue sur les faits dénoncés, et 
i*aflaire ramenée devant le tribunal, est inter- 
venu le Jugement définitif suivant. 

JUGEMENT 

LE TRIBUNAL;— Revu le jugement rendu 
par cette chambre, le 3 février 1892, enregis- 
tré, déclarant suspendue Taction en dom- 
mages-intérêts pour dénonciation calom- 
nieuse intentée par Ëggerix, jusqu'à décision 
définitive de Tautorité compétente sur les 
faits délictueux faisant l*objet de cette dénon- 
ciation ; 

Vu Tordonnance de non-lieu rendue en 
faveur d*Eggerix par la 4« chambre de ce 
siège, le 23 février suivant ; 

Attendu que semblable ordonnance, ainsi 
que le constate le Jugement prérappelé, a un 
caractère suffisamment définitif pour rentrer 
dans les prévisions de Tarticle 447, § 3, du 
code pénal et pour permettre à TacUon en 
calomnie de suivre sou cours; 

Attendu que cette disposition n'exige pas 
que la fausseté des faits soit déclarée en 
termes exprès et sacramentels; que cette 
fausseté actuelle résulte de l'ordonnance de 
non-lieu, alors même qu'elle se borne à dé- 
clarer que les charges ne sont pas suffisantes 
et qu'il n'y a pas lieu de suivre quant à 
présent; que, d'ailleurs, ces expressions, 
imprimées dans les formules actuellement en 
usage dans les chambres du conseil du tribu- 
nal de Bruxelles, n'ont d'autre but que de 
rappeler le motif général à toute ordonnance 
de non-lieu, et son e£fet toujours révocable 
en cas de survenance de charges nouvelles; 

Au fond : 

Attendu que la dénonciation a été faite 
par écrit, simultanément aux autorités judi- 
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Claires et administratives; qu*elle porte sur 
des faits précis, dont l*inexactitude est judi- 
ciairement acquise; qu'elle exposait le de- 
mandeur à des poursuites criminelles et dis- 
ciplinaires, voire même au mépris des hon- 
nêtes gens; 

Attendu qu'il est impossible deméconnaitre 
que le mobile des dénonciateurs n'a pas été 
l'intérêt de la justice, ainsi qu'il le préten- 
dent; 

Attendu qu'ils n'ont pas obéi au vœu for- 
mulé par l'article 30 du code d'instruction 
criminelle, mais méchamment et sans bonne 
foi à des sentiments d'animosité politique; 

Attendu quje tels sont précisément, dans 
leur ensemble, les caractères essentiels de la 
dénonciation calomnieuse; 

Attendu que la bonne foi comporte la 
croyance à la vérité des faits dénoncées; 

Attendu que les signataires de la dénon- 
ciation sont en aveu de ne pas avoir eu celte 
croyance; 

Attendu, en effet, qu'interrogés par la 
gendarmerie à la requête du parquet, pres- 
que tous ont répondu avoir signé la dénon- 
ciation a en vue de connaître la vérité » sur 
des faits dont le bourgmestre Eggerix était 
accusé par la rumeur publique; que l'un 
d'entre eux, Eugène Decafmeyer, a déclaré 
avoir signé la plainte «dans la conversation», 
sans savoir an juste à quoi elle devait servir; 

Attendu que les défendeurs objectent vai- 
nement qu'ils ont affirmé et dénoncé, non pas 
les faits reprochés, mais seulement l'exis- 
tence de la rumeur publique qui en accusait 
Eggerix ; que cette rumeur était réelle ; que, 
par conséquent, leur bonne foi était entière 
quant à la rumeur publique ; 

Attendu que, dans les communes rurales, 
telles que Hoeylaert, il faut se méfler spécia- 
lement de la prétendue rumeur publique; 
qu'il est aisé d'y répandre des imputations 
fausses et de créer cette rumeur, derrière la- 
quelle la médisance vient ensuite chercher un 
refuge; 

Attendu que la méflance devait être d'au- 
tant plus en éveil qu'il s'agissait de commé- 
rages colportés pendant l'ardeur d'une polé- 
mique électorale; que, cependant, ce n'est 
qu'un certain temps après les élections com- 
munales, alors que l'effervescence était 
calmée, que les défendeurs, ayant eu le 
temps de la réflexion, ont signalé aux auto- 
rités ce qu'ils appellent la rumeur publique ; 

Attendu que dénoncer dans ces conditions 
la rumeur publique, revient à dénoncer di- 
rectement les faits eux-mêmes ; 

Attendu que les défendeurs ne peuvent 
davantage abriter leur responsabilité dans la 
forme conditionnelle et dubitative de leurs 
imputations, ces artifices de langage n'em- 



pêchant pas ces imputations d'être précises; 
que la dénonciation cite des faits et des té- 
moins, qu'elle devait fatalement provoquer 
l'enquête administrative et l'information judi- 
ciaire; 

Attendu, cependant, qu'il était aisé aux 
défendeurs de s'éclairer sur la réalité des 
faits dénoncés ; 

Attendu qu'ils signalent en premier lieu 
que, d'après la rumeur publique, il y aurait 
dans la commune de Hoeylaert des mariages 
illégitimes, parce que, au lieu d'avoir été cé- 
lébrés par Eggerix, bourgmestre et depuis 
longtemps investi des fonctions d'officier de 
l'état civil, ils l'auraient été en son nom et 
en son absence par son secrétaire; qu'ils 
citent trois de ces mariages illégaux: ceux de 
Henri Tastenoy, de François Deraedt et de 
Romain Hendrickx ; 

Or, attendu que de ces trois mariages, le 
premier a été célébré, le 16 août 1870, par le 
baron de Man d'Attenrode, bourgmestre et 
officier de l'état civil ; que le second l'a été, le 
30 août 1875, par Jean-loseph Keyaert, offi- 
cier de l'état civil ; qu'enfin le troisième seul 
l'a été par Eggerix, lé 9 janvier 1891, et que 
les époux Hendrickx -Denayer, interpellés, 
ont tous les deux affirmés qu'Eggerix était 
présent et avait célébré en personne; 

Attendu qu'il suffisait, pour contrôler la 
rumeur publique, de prendre connaissance 
des registres de l'état civil, d'après le mode 
autorisé à tout citoyen par l'article 45 du 
codecivil, et d'interroger lesépouxHendrickx- 
Denayer; 

Attendu que la dénonciation poursuit en 
ces termes : « Ils (les soussignés) se permet- 
tent aussi d'appeler votre attention sur ce qui 
suit : le bourgmestre de la commune étant 
accusé par écrit, aux dernières élections 
communales, d'avoir touché les mandats de 
quelques fournitures, et que, d'après facture, 
il aurait négligé l'escompte qui, suivant con- 
vention entre la commune et le fournisseur, 
devait être retenu de chaque mandat isolé- 
ment » ; 

Attendu que la dénonciation faite au mi- 
nistre de l'intérieur ajoute : « A ce qu'il pa- 
rait, il y aurait du vrai dans cette affaire, vu 
que, d'après les on-dit, il aurait déjà versé 
la différence dans la caisse communale »; 

Attendu que l'ordonnance de non-lieu ren- 
due par la chambre du conseil établit la faus- 
seté de l'accusation; 

Attendu qu'en admettant que, dans l'ordre 
d'idées d'établir leur bonne foi, les défen- 
deurs soient encore recevables à discuter les 
faits et à en établir la vérité, cette discussion 
devient inutile et cette preuve frustratoire 
quand l'hypothèse de la bonne foi doit être 
écartée pour d'autres motifs ; 
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Attendu que les défendeurs ont reconnu 
qu'ils avaient dénoncé sans conviction au- 
cune, dans i*unique but de connaître la 
vérité; 

Attendu qu'au moment de la dénonciation, 
leur bonne foi n'a donc pas existé ; 

Attendu que semblables imputations de 
faits attentatoires à l'honneur ne sont pas 
Justifiées par ta circonstance qu*il s*agit d'un 
fonctionnaire public ; 

Attendu qu'à la vérité, les citoyens ont un 
droit de contrôle très étendu sur les actes 
des fonctionnaires, mais qu'on n'en peut dé- 
duire que la dignité de ceux-ci soit exposée 
sans défense aux atteintes de la calomnie; 

Attendu que les défendeurs ont dénoncé 
méchamment, par dépit politique, au hasard, 
avec le secret espoir d'obtenir par l'instruc- 
tion ou par l'enquête quelque preuve contre 
Eggerix; que semblable dénonciation est 
calomnieuse; 

Attendu qu'il importe, au regard d'Egge- 
rix, de mettre en lumière les faits suivants, 
constants au procès : 

1" Eggerix commanda à Bovy des four- 
tures de pavés pour la Commune d'Hoeylaert ; 

30 Ces fournitures furent facturées par 
Bovy, soit le 51 mai 1890, à 1,100 fr. 10 c; 
le 15 juin 1890, à 1,132 fr. 80 c, et le 
19]uinl890, à75lfr. 40 c.; 

5^ Eggerix régla ces fournitures en accep- 
tant trois traites tirées sur lui par Bovy ; 

4*^ Ces traites, respectivement payables 
aux 1'' juillet, 31 août et 15 septembre 
1890, étaient du montant des factures, sauf 
la dernière traite, sur laquelle Eggerix avait 
obtenu la déduction d'un escompte de 5 p. e. 
calculé sur le prix de toutes les fournitures, 
soit 89 fr. 7 c. * 

S*" Le â6 août 1890, Eggerix transmit à 
Bovy les deux derniers mandats, dont l'ac- 
quit, signé par Bovy, devait lui permettre de 
toucher à la caisse communale les fonds né- 
cessaires au payement des deux dernières 
traites. Ces deux mandats portent la date du 
23 août ; 

6*^ Eggerix, perdant de vue que l'escompte 
avait été déduit en juin sur la dernière traite, 
laquelle était en circulation, rédigea le der- 
nier mandat d'après la facture qu'il avait 
sous les yeux, c'est-à-dire en omettant la 
déduction de cet escompte; 

1^ C'était bien là une omission faite de 
bonne foi, résultée d'un défaut de mémoire, 
car, le 1" septembre, il écrivit à Bovy pour 
lui faire remarquer qu'on n'avait pas défal- 
qué l'escompte de la dernière traite; 

8^ Cette observation était erronée. Egge- 
rix s'en aperçut le 16 septembre 1890 en 
payant la traite. Il en informa aussitôt Bovy ; 

O"" Dans l'entre-temps, avant le 16 septem- 



bre et peut-être ce même jour avant le paye- 
ment de la traite, le demandeur avait h\i 
présenter à la caisse communale le troisième 
mandat pour en obtenir payement. Ce paye- 
ment fut refusé, parce que le crédit pour les 
chemins était épuisé ; 

10*^ Le 4 décembre, le crédit pour les che- 
mins ayant été renouvelés, Eggerix fll pré- 
senter simultanément à la caisse communale 
le mandat de 734 fr. 40 c, la traite de 645 fr. 
53 c. et remettre la somme de' 89 fr. 7 c, 
faisant ainsi bénéficier la commune de l'es- 
compte; 

Attendu que les défendeurs allèguent avec 
offre de preuve que, le 16 septembre, c'est- 
à-dire le lendemain de l'échéance de la troi- 
sième traite, le receveur se rendit à la mai- 
son communale pour entretenir le deman- 
deur du payement du mandat, et que celui-ci 
lira de sa poche une facture qu'il montra au 
receveur à distance, en disant : « Ce n'est 
pas que ce n'est pas vrai, voici la fac- 
ture » ; 

Attendu que cette version est conciliable 
avec celle d'Ej^gerix ; qu'en effet, d'après la 
corespondance de celui-ci, c'est le 16 sep- 
tembre qu'il a payé la traite échue la veille ; 
qu'avant ce payement, il a dû tâcher de se 
procurer à la caisse communale les fonds né- 
cessaires ; qu'il se peut qu'il ait dans ce bot 
insisté ce même jour pour obtenir payement 
du mandat et qu'il ait exhibé la facture; 
mais que cette facture était du même import 
que le mandat et n'a rien pu apprendre dUr- 
régulier au receveur; 

Attendu que celui-ci n*a donc pu constater 
matériellement la différence entre le dernier 
mandat et la dernière traite que le 4 décem- 
bre 1890, sur le vu de ces pièces, et alors 
qu'Eggerix, versant entre ses mains le mon- 
tant de l'escompte, rendait la commune in- 
demne; 

Attendu cependant que, dès avant les élec- 
tions communales d'octobre 1890, rinsinaa- 
tion du détournement avait été produite, et 
que, le 10 février 1891, alors que le receveur, 
édifié depuis le 4 décembre, avait pu éclai- 
rer ses concitoyens sur la vérité des faits, 
l'insinuation prenait corps dans la dénon- 
ciation; 

Attendu que la seule circonstance qu*Egge- 
rix avait, le 16 septembre ou antérieure- 
ment, tenté d'obtenir payement du mandat, 
escompte non déduit, n'autorisait pas vis-à- 
vis d'un ancien fonctionnaire, honorablement 
connu, la supposition malveillante d'une 
tentative de détournement, mais devait spon- 
tanément être attribuée à quelque oubli. 
comme le prouve la réclamation faite par 
Eggerix à Bovy le 1«' septembre; 

Attendu que l'irrégularité administrative 
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commise par le demandeur en acceptant les 
traites tirées sur lui par Bovy en payement 
de fournitures de pavés faites à la commune, 
n'est pas en cause, la dénonciation portant 
sur un fait de détournement; 

Sur le montant du préjudice : 

Attendu que le demandeur ne justifie d'au- 
cun dommage matériel, mais que la dénon- 
ciation a porté atteint à son honneur et lui a 
occasionné un préjudice moral ; 

Attendu que Fimportance de ce préjudice 
ne doit pas être exagérée ; que la plus désho- 
norante des deux imputations, la seconde, 
avait été insinuée dès avant les élections et 
n*a pas empêché la réélection d*Eggerix ; 

Attendu qu*on ne peut rendre les défen- 
deurs pécuniairement responsables de ce que 
le gouvernement n*a pas jusqu'ores renommé 
Eggerix aux fonctions de bourgmestre ; 

Attendu que ce retard ou ce refus de no- 
mination peuvent être motivés par des con- 
sidérations purement administratives; que 
ces motifs, en tout cas, échappent aux inves- 
tigations et aux appréciations de la justice; 

Attendu que la somme de 50,000 francs 
réclamée est manifestement excessive, et que 
le demandeur trouvera dans la somme ci- 
dessous allouée une équitable réparation du 
préjudice qu'il a éprouvé ; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. De Hoon, substitut du procureur du roi, 
rejetant toutes conclusions non admises, no- 
tamment les offres de preuve, lesquelles ne 
sont ni relevantes ni pertinentes, condamne 
les défendeurs solidairement à payer au de- 
mandeur une somme de 1,000 francs à titre 
de dommages-intérêts; condamne par corps 
ceux des défendeurs qui ne se trouvent pas 
dans un des cas d'exception prévus par l'ar- 
ticle 6 de la loi du 27 juillet i87i ; commet 
l'huissier Matagne, d'ixelles, pour signifier le 
présent jugement avec le commandement 
préalable à l'exercice de la contrainte par 
corps; limite à un mois la durée de la con- 
trainte ; dit que partie de la dite somme de 
i ,000 francs pourra être employée par le 
demandeur à la publication intégrale du pré- 
sent jugement dans des journaux de son 
choix et par affiches placées dans la commune 
de Hoeylaert et dans les communes limitro- 
phes ; condamne les défendeurs solidaire- 
ment aux dépens; dit n'y avoir lieu d'ordon- 
ner Texécution provisoire, nonobstant appel 
et sans caution. 

Du 8 juin 1892. — Tribunal civil de Bru- 
xelles. — 5« ch. — Prés. M. Lenaerts, vice- 
pcésident. — PI. MM. Robert, Gautier de 
Rasse et Woeste. 



BRUXELLES. 29 Juin 1892. 

DÉNONCIATION. — Poursuite correction- 
nelle. — Acquittement. — Responsabi- 
lité DU dénonciateur. — Mauvaise foi. 
— Très coupable légèreté. 

DoU être condamné à des dommages-intéréts, 
Vanteur d'une dénonciation qui a été suivie 
d* acquittement f s*il est résulté de Vinstruc- 
lion qu'il a agi, sinon de mauvaise foi, tout 
au moins avec une très coupable légèreté, et 
en entourant même sa dénonciation d'impu- 
tations diffamatoires (1). 

Vêlement du dol et la qualification pénale des 
faits sont indifférents au point de vue du 
principe même de la responsabilité; il sera 
seulement tenu compte de cet élément dans la 
fixation de la réparation civile à accorder 
à la partie lésée (2). 

(ÉPOUX NEEFS, — C. COVENS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend à une indemnité de 5,000 francs, en ré- 
paration du dommage prétenduement causé 
aux demandeurs par les imputations mé- 
chantes, et en tout cas dommageables du dé- 
fendeur; 

Attendu qu'il appert des documents de la 
cause qu'à la date du ai mars 4891, le dé- 
fendeur confirma, devant le commissaire de 
police d'ixelles, la dénonciation de certains 
vols que la demanderesse aurait commis à 
son préjudice ; 

Que cette dénonciation, répétée par écrit 
le 15 juin, aboutit à l'acquittement de cette 
femme par le tribunal correctionnel, où elle 
comparut sous la prévention d'avoir soustrait 
frauduleusement, au préjudice de Covens, du 
charbon, des œqfs et des bâtons de store ; 

Attendu, en outre, que le défendeur a pris 
prétexte de sa dénonciation pour formuler 
insidieusement contre la demanderesse, par 
écrit, les imputations les plus graves et 
n'ayant, d'ailleurs, aucun rapport avec les 



ii) Voy. irib. Liège, 27 mai 1891 (Pasic. belge. 
4899, m, 47), et la note de doctrine et de jurispru- 
pradence qui accompagne cette décision; trib. Bra- 
xelies,i5 juillet 1891 {ibid., 1892. III, 67), eila note; 
id., 18 noyembre 1891 {ibid., 1892, 111, 120), et la 
note 1. Compar. aussi le jugement qui précède. 

(2) Il est certain que ce qui détermine la hauteur 
de la réparation, c'est exclasivemeni la hauteur du 
préjudice; mais, en général, celui-ci sera plus consi- 
dérable si rimputation inexacte et dommageable a 
été faite de mauTaise foi : c*est là incontestablement 
ce que le tribunal a entendu décider» 
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vols que visait la plainte, notamment d*avoir 
reçu des jeunes gens en Tabsence de son 
mari, d'avoir excité réponse Covens au vice 
en lui prêtant des livres obscènes, d'avoir eu 
un amant, d'avoir détourné des marchandises 
valant 900 francs au détriment d'un sieur 
Vander Velde, dont elle était la gérante ; 

Attendu qu*en accusant la demanderesse 
de l'avoir volé, le défendeur a apri, sinon de 
mauvaise foi, comme semblent l'établir les 
circonstances de la cause, et spécialement la 
déposition du témoin Cumps, à l'audience 
correctionnelle, tout au moins, avec une trôs- 
coupable légèreté ; 

Attendu que les imputations d'immoralité 
et d'improbité dont il s'est complu à entou- 
rer sa dénonciation, mais que rien n'appuie, 
sont diffamatoires au sens et aux termes des 
articles 445 et AH du code pénal ; 

Que sa persistance à accuser la demande- 
resse du détournement de 900 francs est 
particulièrement odieuse, à propos d'un rè- 
glement de nature civile, que le soi-disant 
préjudicié reconnaît s'être réalisé à sa satis- 
faction ; 

Attendu, au surplus, que l'élément du dol 
et la qualiûcation pénale des faits sont ici 
indifférents, puisque la faute est manifeste, 
et que l'auteur d*nne simple faute est tenu, 
aussi bien que l'auteur d'un délit, à la répa- 
ration civile de la totalité du dommage; 

Attendu que le préjudice est sérieux ; que, 
dans le préjugé populaire, l'effet d'une pour- 
suite n'est jamais complètement effacé par 
l'acquittement ; que le soupçon du monde et 
la honte d'avoir à se justifier publiquement 
d'une prévention de vol infligent à l'inculpé 
non coupable une torture morale d'autant 
plus intense que sa personnalité est plus 
honorable ; 



(1) \ûj, le jugement qui suit. La question est fife- 
ment eontroTersée. La jurisprudence belge est, en 
général, contraire au Jugement que nous rapportons ? 
trib. comm. Bruxelles, i^f février i886 (Pâstc. 
BBL6B, 1886, III, 63), et la note; app. Bruxelles, 
7 novembre 4890 {ibid., 1891, II, 66). C'est également 
pour l'opinion contraire à celle du jugement ci-dessus 
que se prononce M. de PabpB, Étudei iur la compé' 
tence civile, 1. 1*', p. 827 ; il donne en note l'indica- 
tion des autorités en sens divers. Son argumentation 
se résume ainsi : L'article 50 de la loi du 25 mars 
1876 rend obligatoire pour le juge second saisi le 
renvoi du chef de litispendance. (App. Bruxelles, 
18 décembre 1884, Pasic. belge, 1885, II, 58.) Il est 
vrai qu'en disant que le juge premier saisi retiendra 
la connaissance de la cause, ce texte suppose que ce 
juge est compétent; maison ne peut induire de là 
que le juge saisi en second lieu apprécie la compé- 
tence du juge saisi avant lui. Cette extension d'attri- 



Âttendu que le préjudice souffert, dans 
lequel il importe de comprendre les sacrifices 
nécessités par le besoin de se défendre, et 
devant la juridiction correctionnelle, et dans 
l'instance actuelle, sera réparé par le texte 
du présent jugement et par l'indemnité ci- 
après déterminée ; 

Attendu que le dommage et la réparation 
pourraient être autrement importants s'il 
était démontré qu'à cause de l'inculpation 
qui pesait sur elle, la demanderesse n'a pu 
obtenir la position d'institutrice qu'elle sol- 
licitait alors de l'Etat, mais qu'heureusement 
pour le défendeur, l'allégation de ce fait 
n'est point justifia et la preuve n'en est pas 
offerte; 

Par ces motifs, de l'avis de M. Diendonnë, 
substitut du procureur du roi, écartant la 
conclusion plus ample des demandeurs, con- 
damne le défendeur à leur payer, à titre de 
dommages-intérêts, la somme de 1,000 fr., 
avec les intérêts judiciaires, et le condamne 
aux dépens ; déclare le jugement exécutoire 
parprovision,nonobstantappeletsanscaution. 

Du 29 juin 1892. — Tribunal civil de Bru- 
xelles. — 2«ch. — Prés. M. Alfred Robyns, 
vice-président. — PI. MM. Lecocq et Lc- 
maire. 



ANVERS, 18 février 189S. 

LITISPENDANCE. — Incompétenck du jogb 

PREMIER SAISI. — NON-FONDEMBNT DE LA 
DEMANDE DE RENVOI. 

Est non fondée^ la demande en renvoi fnmr cause 
de litispendance, lorsque le juge second mUH 
reconnait comme constante Vincompétenee da 
juge premier saisi de la cause (i). 



bution qui, contrairement k la règle, constituerait 
un tribunal juge de la compétence d*un autre triba- 
nal, ne lui a été donnée nulle part. Il n*a qu'à pro- 
noncer le reuToi. Le juge premier saisi etaminera 
ensuite s*il e&t compétent pour juger le procès. S'il 
se reconnaît incompétent, les parties pourront, oa se 
pourToir en règlement déjuges, ou retenir par nooTel 
ajournement defani le juge qui atait été saisi en 
second lieu et n'aura plus, dès lors, de motif de refa> 
ser de retenir la cause. 

Le système du jugement que nous rapportons peat, 
au contraire, aboutir à des jugements contradictoires 
et compromettre ainsi Tautorité de la justice. Toate- 
fois, dans Tespèce jugée par le tribunal d*AiiTen, 
cet inconfénient grate ne semble guère pouvoir ae 
présenter en fait, et les circonstances spéciales qnc 
les juges prennent soin de reie?er à cet égard, n'ont 
peut-être pas été absolument sans influence sar la 
décision qu*ils ont adoptée sur le point de droit. 
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(BURBLET et C**, — C. HURBAIN ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — AUendu que Tarti- 
cle 50 de la loi du 25 mars 1876 n*a modifié 
quelque peu les termes de Tarticle i7i du 
code de procédure civile, que pour consacrer 
rinterprétalion généralement donnée à ce 
dernier par la jurisprudence comme par la 
doctrine; 

Attendu qu*il reste donc certain que Tin- 
troduclion d'une première demande est com- 
plètement sans influence sur une seconde à 
regard de laquelle le premier juge saisi serait 
mcompétent; quMl n'y a aucune raison de 
distinguer entre le cas où les deux actions 
seraient simplement connexes et celui où 
elles sont identiques; 

Attendu que, dès lors, il importe peu que, 
par exploits du 48 décembre 4888 et du 
il janvier 1890, une demande ayant le même 
objet que le procès actuel ait été portée de- 
vant le tribunal de commerce, puisqu'il est 
avoué que celui-ci est incompétent pour en 
connaître ; qu'il serait donc abeurde de lui 
renvoyer l'action aujourd'hui introduite de- 
vant le juge compétent; 

Attendu que cette considération snffit pour 
faire justice du déclinatoire proposé; qu'il 
est, par suite, superflu d'examiner si la pre- 
mière action pourrait être tenue pour pendante 
entre les parties actuellement litigantes, bien 
qu'il soit reconnu qu'elle a été intentée, non 
contre les défendeurs, mais contre leur auteur, 
et qu'il n'y a pas eu de reprise d'instance 
depuis la mort de ce dernier; qu'il n'est pas 
moins superflu de discuter si, en l'absence 
d'une expédition en forme régulière, on peut 
admettre qu'un jugement d'incompétence a 
mis fin au premier procès; 

Attendu que cette discussion offre encore 
d'autant moins d'intérêt que les demandeurs, 
qui affirment l'existence de ce jugement, dé- 
clarent, pour autant que de besoin, renoncer 
aux instances formées devant le tribunal de 
commerce ; 

Attendu toutefois que rien ne justifie l'al- 
location des dommages-intérêts réclamés par 
les demandeurs du chef de défense témé- 
raire ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Eeman, substitut du procureur du roi, 
donnant acte aux demandeurs de ce qu'ils 
renoncent aux instances primitivement por- 



(1) C'est l'application d'an principe constant ; les 
énonciations d'un exploit se complètent l'une par 
l'autre. (En ce sens, Pandêcta bêtges, v» Exploit 
{Matière dvilê), n» S74; app. Agen, 23 mai d873, 



tées devant le tribunal de commerce, et écar- 
tant toutes conclusions contraires, ordonne 
aux défendeurs de conclure à toute fin ; les 
condamne aux dépens et déclare le jugement 
exécutoire. 

Du 18 février 1892. — Tribunal civil 
d'Anvers. — l*® ch. — Prés. M. Smekens, 
président. — PL MM. De Curie et Pinnoy. 



ANVERS, 22 septembre 1892. 

1» EXPLOIT. — Nom de l'huissier. — 
Signature claire et lisible. 

S» LITISPENDANCE. — Incompétence du 

JUGE premier saisi. — NON-FONbEMENT DE 
LA DEMANDE DE RENVOI. 

1« La metUion du nom de Vhttissier exigée par 
Varticle 6S du code de procédure civile peut 
$e faire par relation à une signature claire 
eilisihle[\). 

20 U article 50 de la loi du 25 mars 1876- n'a 
pas modifié l'article ili du code de procé- 
dure civile en tant que celui-ci laisse facul- 
tatif le renvoi pour cause de litispendance (2). 

// n'y a spécitUement pas lieu à renvoi, lors- 
qu'il est évident que le juge premier saisi ne 
peut que se déclarer incompétent (5). 

(GOVAERTS-DELLEUR, — c. DE MÉLOTTE, 
DE NOIDANS ET &,) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Quant à la nullité d'ex- 
ploit invoquée : 

Attendu que, d'après les défendeurs, l'ex- 
ploit d'ajournement ne porterait pas les 
nom, demeure et immatricule de l'huissier; 
que celte critique ne vise pas l'original de 
l'acte, mais que la partie ajournée ne recevant 
que la copie, c'est la copie qui forme l'exploit 
pour elle ; 

Attendu que cette copie porte : « Je sous- 
signé, huissier près le tribunal de première 
instance séant à Liège, y demeurant et 
patenté » ; que l'immatricule et la demeure y 
sont donc certainement portées; que les 
noms de l'huissier ne se trouvent point, il 
est vrai, dans cette même phrase de l'acte, 
mais qu'ils y sont néanmoins indiqués par 
référence à la signature, celle-ci exception- 
nellement lisible et surabondamment com- 



D. P., 1874, 8, 245; app. Bastia, 7 juillet 1874, 
tfttVi., 1876, 1,455.) 
(2 et 'à) Voy. le jugement qai précède et la note. 
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mentée par une empreinte de timbre humide 
en marge de l'exploit ; 

Attendu que si Tarticle 6i du code de pro- 
cédure civile exige que l'exploit contienne 
les éléments qu*il énumère, il ne prescrit 
pour leur énonciation aucune forme sacra- 
mentelle; que la copie remise aux défen- 
deurs, outre qu'elle n*a pu leur laisser aucun 
doute, ne lèse donc en rien leur droit ni leur 
intérêt; 

Quant à l'exception de litispendance : 

Attendu que, de Taveu même des défen- 
deurs, le demandeur est domicilié à Anvers; 
que c'est sur des sommes renseignées comme 
dues par des tiers domiciliés à Anvers que 
Topposition litigieuse a été apposée; que, 
dès lors, aux termes des articles 558 et 567 
du code de procédure civile, c'est au prési- 
dent du tribunal d'Anvers qu*aurait dû être 
demandée l'autorisation de saisir, et c'est 
devant ce tribunal que doit être poursuivie la 
validation de la saisie ; 

Attendu qu'il se présente donc en la cause 
une compétence spéciale qui, suivant beau- 
coup de commentateurs, met obstacle à l'ap- 
plication des règles i^énérales sur la litis- 
pendance; que cette opinion se fortiûe de la 
disposition finale de l'article 559 du code de 
procédure civile exigeant, à peine de nullité, 
que l'exploit de saisie contienne élection de 
domicile dans le lieu où demeure le débiteur 
saisi; 

Attendu que, sans doute, cette disposition 
a été observée par les défendeurs, mais que, 
reproduite comme préliminaire indispensable 
à toute voie d'exécution (code de proc. civ., 
articles 553 et 554, 584, 63i et 780; loi du 
15 août 4854, article i**'), elle ne cons- 
tituerait qu'une vaine et inutile formalité 
si elle n'assurait pas aux saisis le droit de 
recourir sans déplacement aux juges de leur 
domicile pour se défendre contre une exécu- 
tion non justiGée; que ce serait les priver 
d'une protection que la loi a eu raison de 
leur garantir, que de les forcer d'aller d'abord 
au loin provoquer, de la part d'un juge qui 
n'est |)as le leur, une déclaration d'incompé- 
tence avant de pouvoir réclamer du tribunal 
seul compétent l'annulation des poursuites; 

Attendu qu'au reste, l'article Mi du code 



(1) ÂTant la loi du 31 août 1S9i, on décidait, en 
général, que toute action en règlement d'honoraires 
notariaux, tarifés ou non, était soustraite à la com- 
pétence du juge de paix et réservée, quelque minime 
qu'en fût l'objet, h la connaissance des tribunaux de 
i" instance. (Trib. Namnr, 7 mars 4872, Pâsic. 
BELGE, 1872, III, 488; trib. Mons, S9 juillet 4889, 
JaMAU, Répert. décennal, y^ Notaire, n^ 1712; justice 
de paix de Rilsen, SU août 4890, Pasic. belge,4891, 



de procédure civile, non modiflé crnant k ce 
par l'article 50 de la loi du 25 mars 1876, per- 
met, mais n'impose pas en tout cas, le renvoi 
au juge premier saisi; qu'il y a lieu d'appré- 
cier l'utilité du renvoi; qu'en l'occorrence, 
non, seulement il n'offre aucune utilité, mais 
encore l'incompétence du juge premier saisi 
est tellement évidente, que l'intérêt même des 
défendeurs est de ne pas y être renvoyés, les 
délais et frais à résulter d'un procès à Liège 
suivi d'un nouveau procès à Anvers ne pou- 
vant qu'augmenter les prétentions à indem- 
nité déjà formulées par le demandeur; 

Attendu que ces considérations se renfor- 
cent de la circonstance que l'action dite pen- 
dante à Liège se borne à un ajournement 
donné, il est vrai, le 5 du mois d'août, mais 
pour une audience indéterminée après le 
i" octobre; qu'avant cette audience, le 
recours légitimement formé devant ce tribu- 
nal aura reçu une solution; 

Par ces motifs, ouï M. De Winter,sul>stitiit 
du procureur du roi, qui a déclaré, pour autant 
que besoin, s'en référer à Justice, écartant 
l'exception de nullité d'exploit et la demande 
de renvoi, he reconnaît compétent et ordonne 
aux parties de plaider à toutes fins; déclare 
le Jugement exécutoire par provision, con- 
tinue la cause à mardi prochain, et con- 
damne les défendeurs aux dépens de rin<^- 
dent. 

Du 22 septembre 1892. —Tribunal civil 
d'Anvers. — 1" ch. — Prés. M. SmelLens« 
président. — PL MM. Vrancken et Pinnoy. 



LIÈGE, 28 septembre 189e. 

NOTAIRE. — Déboursés. — Honoraires 
TARIFÉS. — Action en justice. — CollP1^- 
TBNGE. — Absence de taxe préalabi^k. — 

NON-RBCEVABir.ITÉ. 

Le juge de paix est compétent pour connaître, 
jttsqu*à la valeur de 300 francs^ des actions 
intentées par les notaires à leur client :±* en 
remboursement de leurs déboursés; 2** en 
payement de leurs honoraires tarifés par 
l'arrêté royal du i8 mars 1892 (1). (Loi du 



m, 78; trib. Liège, fî janvier 4S9S, tM<f., 4893, III, 
480.) Ceue jurisprudence se fondait sur l'article 51 
de la loi du 35 ventôse an zi ; « Les honoraires et 
vacations des notaires seront réglés k l'amiable; 
sinon par le tribunal civil de la résidence du nouire, 
sur l'avis de la chambre et sur simple mémoire. » 
Ce teste, malgré les modifications qu*il avait subies 
sur d'autres points, en vertu du décret da 46 dé* 
eembre 1807, an. i(>8 à 473. et de la loi du 46 d«> 
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5i août 4891, art. 2 ; loi du â5 mars 4876, | 
art. 2.) 
Est non receunble, toute action d'an notaire en 
payement d'honoraires qu'il n'a pas préaUi- 
btement soumis à la taxe (4). (Loi da 5t août 
1894, art. 3.) 

(AERTS, — C. PléRARD.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — L'exception dlncom- 
pétence est-elle fondée? 

L'action est-elle recevable ? 

V Sur la compétence : 

Attendu que Faction tend à faire condam- 
ner le défendeur à payer au demandeur la 
somme de 152 francs qui lui est due pour 
frais d'actes, déboursés et honoraires; 

Attendu que ces déboursés et honoraires 
sont relatifs à une ouverture de crédit, pour 
lesquels il est dû 400 francs à titre d'hono- 
raires, réduits par le demandeur à 60 francs 
et à 92 francs pour déboursés; 

Attendu que le demandeur a fait les dé- 
boursés en qualité de mandataire du défen- 
deur; que celui-ci lui en doit le rembourse- 
ment; 

Attendu que, sur ce point, notre compé- 
tence ne peut être sérieusement contestée; 

Quant aux honoraires litigieux : 

Attendu que Tariicle 51 de la loi du 



cembre 4S5I, art. i*'' et 3 (jug. Liège précité], était 
reaié en vigueur dans sa partie attributive d'une 
compétence spéciale et exclusive au tribunal de 
4>c instance. 

Aujourd'hui, ces diverses dispositions sont expres- 
sément abrogées par la loi du 31 août 4891, dont l'arti- 
cle 2, qui correspond à Tarlicle 51 de la loi de ventôse 
ot le remplace, est ainsi conçu : « Les émoluments 
(des notaires) prévus par l'article -i*^ qui ne seraient 
pas tarifés, seront réglés à l'amiable entre les notai- 
res et les parties, sinon par le tribunal de i'* instance 
de Tarrondissement du notaire, sur l'avis de la cham- 
bre des notaires et sur simples mémoires. » 

Dans ses termes, cet article semble bien, comme le 
décide le jugement ci-dessus, restreindre la compé- 
tence spéciale du tribunal de i^ instance aux actions 
en réclamation d'honoraires non tarifés et laisser en- 
tière la compétence générale des diverses juridictions, 
établie par la loi du 25 mars 4876, lorsqu'il s'agit 
d'action en payement d'honoraires tarifés. Pourtant, 
il convient d'ajouter que ni l'Exposé des motifs ni les 
rapports des commissions de la Chambre et du Sénat 
ne s'expliquent à cet égard. 

La distinction se comprend d'ailleurs ; s*agit-ii 
d'honoraires tarifés, la taxe obtenue préalablement à 
la poursuite n'est guère susceptible de contestation, et 
l'on conçoit que l'action ait pu être réservée, quand 
son importance n'excède pas 300 francs au tribunal 



25 ventôse an xi, qui établissait en principe 
général que dans le cas où les honoraires ou 
vacations des notaires ne seraient pas réglés 
à Tamiable, ils le seraient par le tribunal de 
la résidence du notaire, a été formellement 
abro{;é par Tarticle 6 de la loi du 54 août 
1891 ; qu^il en est de même des articles 171 
et 473 du décret du 16 février 1807 contenant 
le tarif des frais et dépens,, ainsi que Tar- 
ticle 2 de la loi du 46 décembre 4854 relative 
à la taxe des honoraires des notaires ; 

Attendu qu'actuellement la tarilication et 
le recouvrement des honoraires des notaires 
sont réglés par les dispositions de la loi du 
51 août 1891 et l'arrêté royal porté en exécu- 
tion de cette loi ; 

Attendu que Tarticle 2 de la dite loi dispose 
que les émoluments prévus par Tarticle V 
qui ne seraient pas tarifés, seront réglés à 
Tamlable entre les notaires et les parties, 
sinon par le tribunal de première instance de 
Tarrondissement du notaire, sur Tavis de la 
chambre des notaires et sur simple mémoire, 
sans frais ; 

Attendu que le législateur, en donnant 
spécialement compétence au tribunal civil de 
première instance pour le règlement des 
émoluments non tarifés, a manifestement 
laissé sous Tempire du droit commun Taction 
ayant pour objet le payement d'honoraires 
tarifés; 



de paix. S'agit-il, au contraire, d'honoraires non ta- 
rifés, l'appréciation du magistrat taxateur est de 
nature à soulever des discussions dont il convenait 
de soustraire la connaissance à un juge inférieur. 

Âo point de vue de la procédure devant les tribu- 
naux 'de première instance, la distinction admise 
par notre jugement entraînera une anomalie assez 
étrange : les actions supérieures à 300 francs seront 
jugées sur simples mémoires quand il s'agira d'hono- 
raires non tarifés; quand il s'agira au contraire 
d'honoraires tarifés, elles seront soumises aux forma- 
lités coûteuses du code de procédure civile. La ma- 
tière eût pu, semble-t-il, être utilement réglée par la 
loi d'une façon plus complète. 

(i^ Sous la législation antérieure, on décidait que 
la taxe préalable, à peine de non-recevabilité de l'ac- 
tion, n'était exigée que pour autant qu'il s'agit d'hono- 
raires mérités par le notaire pour actes de son minis- 
tère d'officier public, à l'exclusion des honoraires ou 
salaires du chef de mandat. (Trib. Bruxelles, 21 mai 
4890.PASIC. BELGE, 4890,111,310.) Le texte nouveau 
reproduit le texte ancien, sans différence appréciable 
à cet égard, et l'arrêté royal du 48 mars 4892, qui a 
force de loi, aux termes de l'article -i» de la loi du 
31 août 1891, donne un appui de plus à cette distinc- 
tion, en établissant expressément que le tarif ne 
s'applique pas aux actes faits par les notaires en 
dehors de leur ministère d'officiers publics. 
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Attendu qu*ll s*8git d*honoraires tarifiés; 

Attendu que, s'il est vrai qu'aux termes de 
Tarticle 3 de la loi précitée, les notaires 
doivent demander au président du tribunal 
de première instance de leur arrondissement 
la taxe de leurs émoluments tarifés ou non, 
il n*en résulte pas, à défaut de disposition 
spéciale expresse, que le tribunal de pre- 
mière instance soit compétent pour connaître 
de Faction en payement des émoluments des 
notaires, alors que la somme réclamée rentre 
dans létaux de la compétence du jugedepaix ; 

Que les états des frais des avoués et huis- 
siers sont aussi soumis à la taxe du président 
du tribunal de première instance, et néan- 
moins la jurisprudence reconnaît, en présence 
de la généralité des termes de Tarticle 2 de la 
loi du 25 mars 1876, que le juge de paix est 
compétent pour connaître de la demande 
ayant pour objet le payement de ces frais, 
lorsque ceux-ci sont inférieurs à 500 francs ; 

Attendu que Particle 8 de la loi de 31 août 
1891 dispose que les articles 2, 3, 4, 5 et 7 
de cette loi auront un eftet rétroactif; 

Attendu que cette loi est donc applicable 
aux honoraires litigieux, bien quMls soient 
promérités antérieurement à la promulgation 
de cette loi ; 

En ce qui concerne la recevabilité de Fac- 
tion : 

Attendu que Tarticle 3 de la loi du 31 août 
1891 impose aux notaires Tobligation de de- 
mander au président du tribunal de première 
instance de leur arrondissement la taxe de 
leurs émoluments tarifés ou non avant d'in- 
tenter une action en justice de ce chef; 

Attendu que le demandeur n'a pas fait 
taxer son état antérieurement à Tintentement 
de l'action ; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, nous 
déclarons compétent pour connaître du litige ; 
condamnons le défendeur à payer au deman- 
deur la somme de 9â francs qu'il lui doit à 
titre de déboursés; déclarons l'action non 
recevable en ce qui cpncerne les honoraires 
litigieux ; condamnons le défendeur aux deux 
tiers des dépens, l'autre tiers restant à charge 
du demandeir. 

Du 23 septembre 1892. — Justice de paix 
du l*' canton de Liège. — Prés. M. Comé- 
liau, juge de paix. — PL MM. de Clermont 
et Montulet. 



BEAURAING, 18 août 1892. 

SERVITUDE. — Droit de se servir d'une 
GRANGE. — Simple droit d'dsage. 

ConstUfte, non une servitude réelle, mais un 
simple droU d'usage, le droit concédé, dans 



un acte de partage, à Vun des eopartageants 
de se servir d'une grange attribuée à l'autre 
copartageant, aussi longtemps que le pre- 
mier n'aura pas fait construire une ûulre 
grange (1). (Gode civ., art. 625 et 686.) 

(de SAINT-HOBERT-PENASSE, — C. ANDRÉ.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu la citation don- 
née aux défendeurs, par exploit de rbuis-> 
sler Beuzet, de Beauraing, en date du 39 juil- 
let dernier; ouï les parties en leurs moyens et 
conclusions, à l'audience du A courant mois; 

Attendu, en fait, que dans un acte de par- 
tage avenu devant M^ Labaure, notaire, à 
Beauraing, le3i octobre 1 858, il a été stipulé : 
1<^ que les époux Penasse-André, auteurs de 
la partie demanderesse, auraient le droit 
d'entrée dans une grange sise à Wancennes, 
échue en lot à Jacques-Joseph-Désiré André, 
respectivement époux et père des défendeurs, 
avec chevaux et chariots, ainsi que d'y faire 
battre lesdenrées qu'ils récolteront, et'ce sans 
être tenus de payer aucune indemnité de ce 
chef; â° que le droit à la jouissance de celte 
grange cessera de plein droit du jour que les 
époux Penasse auront fait construire une 
autre grange ; 

Attendu que les demandeurs, d'une part, 
prétendent que les époux Penasse-André 
étant décédés sans avoir fait construire une 
grange, le droit stipulé leur a survécu et a 
passé avec leur patrimoine à leurs héritiers ; 

Que, d'autre part, les défendeurs soutien- 
nent que le droit d'entrée dans la grange 
était personnel aux dits époux et s'est éteint 
à leur décès; 

Attendu que la question à résoudre est 
celle de savoir si la stipulation susvantée a 
créé au profit des époux Penasse une servi- 
tude réelle ou seulement une servitude per- 
sonnelle au droit d'usage ; 

Attendu que, pour apprécier le litige, c'est 
moins aux termes du contrat qu'il faut s'at- 
tacher qu'à la nature du droit et à l'intention 
des contractants ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 686 da 
code civil, pour que le droit soit une servi- 
tude réelle, il doit être dû par un fonds et 
en faveur d'un fonds; 

Attendu que tel n'est pas celui qui dérive 
de l'acte du 31 octobre 1858 ; qu'il est, en 
effet, stipulé uniquement au profit des époux 
Penasse-André, sans qu'il soit mentionné 



(i) Gompar. app. Bruielles, S8 juin 4875 (Pasic. 
BELGE, 4875, II, 356); cass. franc., 6 el 7 juillet 4874 
(0. P., 4875, i, 372 et 375), et les noies. 
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qu'il aurait été créé en faveur d*nn fonds 
quelconque appartenant à ceux-ci; 

Attendu qu'aucun élément dans la cause 
n'est de nature à faire supposer que Tinten- 
tion des copartageants André aurait été de 
donner au droit concédé le caractère d*une 
servitude réelle ; qu'il est, au contraire, inad- 
missible que Jacques-Joseph-Désiré André, 
eu égard au peu d'importance des immeubles 
à partager, eût consenti à grever la grange lui 
échue d'une servitude réelle qui serait près- 
qneune copropriété, la rendant sansvaleuret, 
dont l'extinction aurait dépendu d'une con- 
dition purement potestaiive de la part des 
époux Penasse ; 

Qu'il est plus vraisemblable d'admettre 
que le dit André a cru I l'extinction de la 
servitude, même avant le décès des époux 
Penasse, par la construction d'une autre 
grange par les dits Penasse ; 

Attendu encore qu'il ne résulte pas de 
l'acte du 5i octobre i858 que la concession 
du droit litigieux aux époux Penasse serait' 
une condition du partage ou une compensa- 
tion d'un avantage quelconque accordé par 
ceux-ci à Jacques- Joseph- Désiré André; 

Attendu, au surplus, que les termes de 
l'acte ne sont pas équivoques; qu'ils ne font 
mention que de l'épouse Penasse ou des 
époux Penasse^sans la moindre allusion à 
leur héritiers; 

Attendu qu'à supposer qu'il y ait doute sur 
le caractère du droit stipulé, encore faudrait- 
il décider qu'il constitue une servitude per- 
sonnelle ou un simple droit d'usage, le légis- 
lateur ayant voulu favoriser la liberté des 
fonds et en restreindre les charges; 

Attendu que les époux Penasse-André sont 
décédés ; qu'aux termes des articles 625 et 
617 du code civil, le droit d'usage s'éteint 
par le décès de l'usager; 

Par ces motifs, nous, juge de paix du can- 
ton de Beauraing, statuant contradictoire- 
ment en dernier ressort, déclarons les de- 
mandeurs mal fondés en leur action, les en 
déboutons et les condamnons aux dépens. 

Du 15 août 1892. — Justice de paix de 
Beauraing.— St^(ir^an/M.Laurent,jugedepaix. 
— PL M, Hanotiau (du barreau de Namur). 



ANVERS, 4 Juin 1898. 

NOTAIRE. — SomiB d^endamt de la suc- 
cession d'un enfant naturel remise a des 
collatéraux de sa mère sans préavis au 
FISC. — Faute disciplinaire. — Circons- 
tance ATTÉNUANTE. — ^EINB A APPLIQUER. 

Encourt une peine disciplinaire, le notaire qui, 
sam avertir le fisc, répartit entre des colla- 
téraux de la mère d'un enfant naturel les 



valeurs trouvées en la maison mortuaire de 
celui-ci. 
Le tribunal peut, si les circonstances sont atté- 
nuantes, se dispenser de prononcer la sus- 
pension et n'appliquer qu'une des peines dis- 
ciplinaires que la chambre des notaires est 
autorisée à infliger (1). 

(LB MINISTÈRE PUBUC, — C. LE NOTAIRE X...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est 
resté établi que, le 18 octobre 1889, le no- 
taire inculpé a retiré de la Banque Dewolf 
une somme de 2,460 francs qui s'y trouvait 
déposée au crédit de Jean Verstraeten, en- 
fant naturel, décédé intestat; et que, le 
10 février 1890, le notaire a distribué cette 
somme, avec quelques autres valeurs trouvées 
en la mortuaire, entre les parents de la mère 
prédécédée du de cujus; 

Attendu que, par ce fait du notaire, l'Etat, 
qui seul avait droit à cette succession irrégu- 
lière, s'en est trouvé frustré; mais que le 
préjudice a été, depuis lors, réparé par le ver- 
sement que, le 28 avril 1892, le notaire a 
fait à la caisse des consignations d'une 
somme de 2,623 fr. 15 c. ; 

Attendu que le fait seul, qu'à la suite d'une 
instruction répressive, un notaire est amené 
à remplacer de ses deniers privés, dans la 
caisse publique, une somme qu'il a indû- 
ment distribuée k des tiers sans droit, prouve 
déjà que l'officier ministériel doit avoir fait 
preuve d'une légèreté incompatible avec la 
gravité de ses fonctions; 

Attendu que la légèreté subsiste quand 
même l'on admet, comme le notaire l'allègue 
pour sa défense, qu'il a cru que la somme 
portée au crédit de Jean Verstraeten apparte- 
nant en réalité à la mère de celui-ci ; qu'en 
effet, il n'est justifié d'aucune raison d'accueil- 
lir cette hypothèse; que, d'autre part, rien 
n'explique la hâte avec laquelle le notaire a 
lui-même, et sous sa responsabilité, retiré 
les fonds de la banque, recherché les pré- 
tendus héritiers de la mère et réparti entre 
eux le produit, sans même appeler à ce par- 
tage sous seing privé le juge de paix, qui 
devait intervenir en exécution de la loi du 
12 juin 1816, sans avertir aucun représen- 
tant du fisc qui méritait bien d'être entendu, 
puisqu'il paraissait le seul ayant droit ; 



(4) Voy. conf.BASTINÉ, Cour* de notariat, n© .387; 
«pp. Liège, iO mai 4882 (Pasic. BELGE, 4883, II, 
207) { trib. Bruxelles, 3 août 488â {ibid., 4883, iil, 43; 
trib. LouTain, 6 décembre 4883 (ibid., 4884, ill, 74). 
Contra : RUTGEEBTS, Loi du 25 ventôse on xi, 
DO 4939. 
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Attendu que de pareils procédés doivent 
être sévèrement réprimés; que, cependant, 
au cas actuel, par suite de la réparation du 
préjudice causé à TEtat, d'un côté, et par 
suite de Thumiliation que, d'un autre côté, 
Tintentement de la présente poursuite inflige 
déjà à celui qui Ta justifiée, la peine propre- 
ment dite peut rester légère ; 

Attendu, quant à ce, que la loi du 25 ventôse 
an XI ne mentionne que la suspension; mais 
qu'elle est complétée parle décret du 2 nivôse 
an XII, dont Tarticle iO détermine des peines 
disciplinaires plus légères; que celles-ci 
peuvent être appliquées par la chambre des 
notaires, tandis que celle-là ne peut être pro- 
noncée que par le tribunal civil et sur la ré- 
quisition du ministère public; que si la com- 
pétence de la chambre est ainsi limitée, il 
n'en est pas de même de celle du tribunal, in- 
vesti de la plénitude de la juridiction, et de- 
vant, par application de l'axiome « Qui peut 
le plus, peut le moins », pouvoir tenir compte 
des circonstances atténuantes à constater ; 

Par ces motifs, ouï M. Eeman, substitut du 
procureur du roi, en ses réquisitions et l'in- 
culpé en ses moyens de défense, présentés 
par M^ Delbeke; vu l'article f<hdu décret du 
2 nivôse an xii, dont le texte lu à Faudience 
porte : « La chambre mandera les notaires à 
ses séances, prononcera contre eux, par 
forme de discipline et suivant la gravité des 
cas, soit le rappel à l'ordre, soit la censure 
simple par la décision même, soit la censure 
avec réprimande par le président aux notaires 
en personne, dans la chambre assemblée, 
soit la privation de voix délibérative dans 
l'assemblée générale, soit l'interdiction de 
l'entrée de la chambre pendant un espace de 
temps qui ne pourra excéder trois ans pour la 
première fois et qui pourra s'étendre à six 
ans en cas de récidive » ; prononce contre 
M*' ..., notaire, à la résidence de ..., la peine 
de la censure et le condamne aux dépens du 
procès et de la notification du présent juge- 
ment. 

Du 4 juin 4892.— Tribunal civil d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens. 



BRUXELLES, 29 Juin 1892. 

VENTE. — Costume de dame. — Récla- 
mations. — Tardiveté. 

Les crUiques relatives à un costume de dame, 
bien que ne se produisant que six mois après 
la livraison, ne sont point tardives quand elles 
portent, non sur la façon du costume, mais 
sur la qualité et la valeur de Vétoffe et de la 
fourniture. Ces qualité et valeur peuvent 
être soumises à une expertise. 



(veuve van KBRM-GRAUX, — C. ÉPOUX URBAN.) 

JUGEMENT. 

« 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, renon- 
çant à son action en tant qu'elle est intentée 
contre la défenderesse, la demanderesse ré- 
clame au défendeur la somme de 522 fr. 
62 c, du chef de fournitures et façon d'ha- 
billements livrés à son épouse; 

Attendu que le défendeur renouvelle son 
offre de 575 francs déjà faite en conciliation 
et conteste le chiffre réclamé comme n*étant 
pas en rapport avec la qualité de la marchan- 
dise fournie; 

Attendu que cette critique, bien que ne se 
produisant que six mois après la livraison, 
ne peut être considérée comme tardive, puis- 
qu'elle porte, non sur la façon du costume 
confectionné, mais sur la qualité de l'étoffe et 
de la garniture, ce qui n'a pu être apprécié 
qu'après un certain usage; 
' Attendu que, dans ces conditions, la de- 
mande d'une expertise formulée en conclu- 
sion subsidiaire par le défendeur doit être 
accueillie; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes conclusions autres ou contraires, dit 
n'y avoir lieu pour le moment de statuer sur 
l'offre de 575 francs faite par le défendeur, 
et avant de faire droit, nomme en qualité 
d*expert M. Van Kerkhove, tailleur pour 
dames, lequel, dispensé du serment, dira 
quelle est la valeur de la passementerie et 
velours livrés par la demanderesse, pour, son 
rapport déposé, être conclu et statué comme 
il appartiendra; donne acte à la demande- 
resse de ce qu'elle renonce à son action, en 
tant qu'intentée à l'épouse Urban, met celle- 
ci hors de cause; condamne la demanderesse 
aux dépens nécessités par la mise en cause, 
non justifiée, de l'épouse Urban; réserve le 
surplus des dépens. 

Du 29 juin 1892. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — S*' ch. — Prés. M. Lenaerts. 
vice-président. 



BRUXELLES, 15 Jaln 1892. 

RESPONSABILITÉ. — Faute aquiliksne. 

Constitue la faute aqvUienne engendrant la 
responsabilité civile, le fait de s*emparer d'un 
verre contenant de Veau forte, placé sur le 
sommet d'un mur mitoyen peu élevé, a proxi- 
mité d'un atelier de bijoutier, et d'en déver- 
ser le contenu dans un lieu d'aisance, sans 
avis au propriétaire du verre ni vérification. 

L'auteur de ce fait doit au bijoutier la indeur 
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des pierres précieuses et des fragments de 
bijoux que contenait le verre, 

(GENUCCI, — G. ÀYGUBSPARSE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les appels 
tant principal qu*incident sont réguliers en 
la forme et que leur recevabilité n*est pas 
contestée; 

Attendu que Genucci soutient qu'aucune 
faute n*est établie à sa charge, et que le pré- 
judice allégué par son adversaire n'est en 
tout cas pas Justifié ; 

Attendu, en ce qui concerne la faute, 
qu'elle résulte à suffisance de droit des faits 
de la cause tels que Genucci les a lui-même 
exposés : il s'est emparé d'un verre placé sur 
le sommet d'un mur mitoyen séparatif des 
héritages Genucci et Ayguesparse,et il en a vidé 
le contenu sans vérification sérieuse; celte 
conduite constituait une imprudence, car sou- 
vent le bijoutier Ayguesparse plaçait ainsi un 
verre contenant des métaux et de l'eau-forte su r 
la plate-forme assez large séparant son atelier 
de la cour Genucci, et il faut remarquer que 
le mur terminé par cette plate-forme mesure 
une hauteur de l^'.OO, ce qui mettait le verre 
k l'abri de toute distraction et exigeait un 
effort pour y atteindre ; dans de semblables 
conditions, la prudence voulait que Genucci 
s'informât auprès de Ayguesparse avant de 
loucher au verre en litige ; 

Attendu que la valeur des diamants et 
fragments de bijoux se trouvant dans le 
verre, si elle n'est pas établie par une preuve 
directe, découle suffisamment des présomp- 
tions graves, précises et concordantes, réu- 
nies par le premier juge, et parmi lesquelles 
on peutsignaPer l'habitude de l'intimé de 
placer à l'endroit indiqué un verre contenant 
des fragments de bijoux ; le fait que l'intimé 
avait effectivement placé dans de l'eau-forte 
divers bijoux le matin du jour où se place 
l'événement reproché à Genucci; l'aspect 
particulier qu'avait, de l'aveu de Genucci, le 
liquide contenu dans le verre en litige; les 
déclarations spontanées faites le jour même 
de l'événement par Ayguesparse, tant au 
témoin Pletinckx qu'à la police; 

Attendu, enfin, que la faute relevée à 
charge de l'intimé n'est pas moins établie, 
car il est certainement peu prudent d'agir 
comme il l'a fait, étant donnée la minime 
hauteur du mur mitoyen, sans prévenir les 
voisins; 



(1 et 3) Voy. LocaÉ,édit. belge, t. II, p. 568, S 24, 
et p. 681, S ^(^t Laurent, Prindpu, t. III, p. 326; 
AaNTZ, Droit civil, t. l*', n* 456; trib. AnTen, 
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Par ces motifs, recevant les appels et y 
faisant droit, confirme le jugement dont 
appel, condamne l'appelant aux dépens. 

Du 15 juin 1892. —Tribunal civil de Bru- 
xelles. — 5« ch. — Prés. M. Lenaerts, vice- 
président. — PI, MM. Frick et Fuss. 



ANVERS, 12 mars 1898. 

DIVORCE PAR CONSENTEMENT MUTUEL. 

— FoRMAUTÉs. — Nullité. — Délais des 

DÉCLARATIONS. — COMPUTATION. 

Toutes les formalités prescrites en matière de 
divorce par consentement mutuel doivent être 
rigoureusement observées sous peine de nul- 
lité (1). 

Les quatrième, septième et dixième mois, dans 
la première quinzaine desquels, aux termes 
de l*article 285 du code civil, doit être renou- 
velée la déclaration des époux qu'Us veulent 
se divorcer par consentement mutuel, se 
comptent à dater du jour même de la pre- 
mière comparution, et non du mois suivant 
celui au cours duquel cette comparution a eu 
lieu (2). 

JUGEMENT. 

(Traduction.) 

LE TRIBUNAL; — Considérant qu'il 
appert des discussions préliminaires que le 
législateur n'autorise le divorce par consen- 
tement mutuel qu'après que toutes les con- 
ditions énumérées à l'article 289 du code 
civil sont exactement remplies ; 

Considérant que, dans cet arlicle.il est 
exigé que la déclaration faite au président 
du tribunal, en exécution de l'article 284 du 
même code, soit renouvela dans la première 
quinzaine de chacun des quatrième, septième 
et dixième mois suivants ; que la répétition 
ne peut se faire ni plus tôt, ni plus tard, 
parce qu'elle doit prouver que les époux 
n'agissent ni avec une précipitation qui fait 
douter d'une mûre délibération, ni avec une 
négligence qui permet de penser que, pendant 
un certain temps, ils ont renoncé à leur projet ; 

Considérant que, dans l'Exposé des motifs 
et dans le rapport au Tribunat, il a été dé- 
claré que la loi alors proposée obligeait les 
époux de réitérer leur première déclaration 
de trois en trois mois; qu'il n'est donc pas 



28 juillet 4849 {Belg, jud., 4849, p. 4023 et suIt.; 
Pand, belge*, ▼• Divorce, n« 4347; WiLLEQUET 
Du divorce, n* 240. * 
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douteux que la seconde déclaration doit se 
faire trois mois pleins après la première, 
mais dans la quinzaine du quatrième mois ; 
que les parties ont manqué à cette obligation, 
puisque, la première déclaration ayant eu 
lieu le 6 mars 1891, la seconde ne s*est pro- 
duite que le 7 juillet, et, par suite, non pas 
trois, mais justement quatre mois après la 
première; 

Par ces motifs, ou! le rapport fait en la 
chambre du conseil par M. le président et de 
ravis conforme de M. Eeman, substitut du 
procureur du roi, dit qu'en Félat actuel, la 
loi empêche. 

Du 12 mars 1892. — Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. 



ANVEKS, 16 Janvier 1892. 
PARTAGE ET LIQUIDATION. — Vente 

PUBLIQUE DE MEUBLES. — LiEU OU ILS SE 
TROUVENT. — DÉPLACEMENT. — UTILITÉ. 

Pour obtenir que les meubles d'une succession 
soient vendus ailleurs qu'à l'endroit où ils se 
trouvent, il faut démontrer lutilité de cette 
mesure. (Code de proc. civ., art. 949.) 

(VAN VREE, — C. VAN VREE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'aux termes 
de Tariicle 949 du code de procédure civile, la 
vente des meubles dépendant d'une succession 
doit se faire dans le lieu où ils sont, à moins 
qu*il n*en soit autrement ordonné ; que, pour 
ordonner cette mesure exceptionnelle, il fau- 
drait des raisons dont il n'est pas justiOé au 
procès ; 

Attendu qu'en effet, des six enfants de la 
défenderesse veuve Van Vree, deuxseulement 
réclament le déplacement ; que celui-ci occa- 
sionnerait des frais frustraloires et des dété- 
riorations pour les objets que la veuve Van 
Vree ou ses quatre enfants, défendeurs comme 
elle, pourraient avoir intérêt à acheter et à 
conserver dans la maison commune ; que rien 
n'empêche, du reste, les deux dissidents d'en- 
trer dans cette maison, où le public est appelé, 
ni d'activer les enchères par eux-mêmes ou 
par leurs préposés, de façon que rien ne soit 
adjugé en de>sous de sa valeur réelle; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort, 
déboute les demandeurs de leur action ; or- 
donne que la vente se fera dans la maison où 
le mobilier se trouve et condamne les deman- 
deurs aux dépens. 

Du 16 janvier 1892. — Tribunal civil 
d'Anvers. — Prés. M. Smekens, président. 



TERMONDE, 26 Juillet 1892. 

PRO UEO. — DÉCLARATION FRAUDULEUSE 
FAITE POUR l'obtenir. — PilO DeO NOS 

ACCORDÉ. — Absence de délit. 

Ne constitue pas Vinfraclion prévue par Var- 
tide i^ de la loi du ZOjuilUt 1889, la dé- 
claration frauduleuse faite par un individu 
se prétendant faussement indigent, pour obte- 
nir le pro Deo, lorsque celui-ci n'a pas été 
accorda (1). 

(le ministère public, — c. VERBEECKBN.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la cham- 
bre du conseil a renvoyé le prévenu devant 
ce tribunal sous la prévention d'avoir fait, le 
11 février 1892. au bourgmestre d'Alost, la 
déclaration fausse et frauduleuse de ne rien 
posséder, ce aux fins d'obtenir le bénéfice de 
la procédure gratuite dans certains procès 
contre Sacy ; 

Attendu qu'il résulte à la fois des pièces 
du dossier et de l'instruction faite à l'audience 
que le prévenu a été assigné devant le tribu- 
nal de première instance séant en cette ville, 
aux fins de s'y voir et entendre condamner à 
restituer certains objets et à payer certaines 
sommes d'argent à Philémon Sacy; 

Attendu que, dans le but de pouvoir se dé- 
fendre contre la dite action, le prévenu a, à 
l'intervention de M" Maertens, déposé requête 
aux tins d'obtention du pro Deo; 

Attendu qu'à cette requête étaient jointes 
les pièces exigées par l'article 3 de la loi du 
30 juillet i889, notamment la déclaration 
faite et affirmée par l'impétrant devant le 
bourgmestre d'Alost qu'il était indigent et ne 
possédait rien ; 

Attendu qu'il est établi qu'au moment où 
il faisait cette déclaration, le prévenu avait 
en dépôt à la caisse communale d^épargne 
d'Alost une somme de i ,000 francs, dont il 
avait le livret entre les mains, et qu'invité 
par le bourgmestre à faire la déclaration cir- 
constanciée de ses moyens d'existence, il n'a 
pas parlé de cet argent, déclarant, comme on 
vient de le dire, qu'il ne possédait rien ; 

Attendu que, lors de la comparution en 
chambre du conseil devant MM. les juges- 
commissaires, en exécution de l'article 5 de 
la loi précitée, la fraude a été découverte et 
le prévenu a retiré sa demande en pro Deo; 



(1) Là question nous paratt neuve. Corn par. Gabez 
et De Moor, Code formulaire du pro Deo, n«> 196 et 
428. 
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Attendu qu'en cet étal de la cause, la décla- 
ration susvisée, quoique fausse et paraissant 
avoir été faite dans une intention frauduleuse, 
ne peut cependant pas donner lieu à pour- 
suite sur pied de Tarlicle i 3 de la loi préci- 
tée, cet article n'incriminant pareille décla- 
ration qu'au cas seulement où elle a été 
suivie de l'obtention du pro Deo; 

Attendu que cette vérité ressort clairement 
des travaux préparatoires de la loi du 30 Juil- 
let 1889; 

Attendu, en effet, que le ministre de la 
justice, M. Lejeune, répondant à M. Woeste 
qui trouvait les peines correctionnelles pro- 
noncées par l'article 15 trop sévères, faisait 
remarquer que le dommage que cet article 
veut prévenir et frapper est double, Tun 
causé au trésor, l'autre à l'adversaire du 
prodéiste, en sorte que le Juge, pour faire une 
sage et juste application de la loi, devra s'atta- 
cher spécialement aux conséquences préju- 
diciables que la fraude a entraînées (Ch. des 
représ., séance du 21juin 4889, Pasin., 4889, 
p. 371, col. 1, alinéa final, et col. 2, premier 
alinéa), donnant ainsi clairement à entendre 
que, dans le système de la loi, la déclaration 
laissée sans suite, et par suite restée sans 
effet préjudiciable, n'est pas punissable; et 
que M. Desadeleer, rapporteur de la section 
centrale, expliquant le sens de l'article 13, a 
déclaré, sans contradiction aucune, que c'est 
seulement après que le pro Deo a été retiré 
par le Juge qui l'a accordé comme ayant été 
obtenu à la suite d'une déclaration fausse et 
frauduleuse que l'auteur de celle-ci peut être 
poursuivie devant le tribunal correctionnel 
sur pied de Tarticie 13 (même séance, Pasin., 
p. 372, col. 1, alinéa i*'); 

Attendu que le texte de l'article 13, notam- 
ment l'alinéa 4, conduit à la même consé- 
qaence ; 

Attendu, en effet, que cet alinéa punit la 
déclaration fausse et frauduleuse d'une 
amende égale aux droits et frais fraudés et 
d'un emprisonnement de huit Jours à trois 
mois, ou d'une de ces peines seulement ; 

Attendu que l'amende ne pouvant ainsi 
être prononcée que s'il y a des droits ou des 
frais fraudés, le Juge ne pourra exercer le 
choix entre les deux peines d'amende et 
d'emprisonnement dont la loi l'investit 
expressément, que dans le cas seulement où 
la procédure gratuite a été accordée et com- 
mencée; en sorte que seule cette interpréta- 
lion respecte à la fois l'esprit et la lettre de 
la loi ; 

Attendu que c'est à tort qu'on dirait qu'il 
demeure toujours loisible au juge de pronon- 
cer la peine d'emprisonnement, car, outre 
que ce serait convertir, au mépris de la vo- 
lonté du législateur, une peine facultative en 



une peine obligatoire, celte interprétation 
entraînerait encore cette conséquence inad- 
missible que la fraude serait le plus sévère- 
ment punie quand elle n'a eu aucune consé- 
quence dommageable ; 

Attendu, au surplus, que cela ne pourrait 
faire doute sous la loi française du 22 janvier 
1851 (D. P. 1851 , 4, 26), puisque c'est seule- 
ment apr^s que l'autorité qui a accordé le 
pro Deo l'a retiré et sur plainte de celle-ci, 
que l'article 26 autorise la juridiction correc- 
tionnelle à connaître de la fraude; 

Attendu que si l'on rapproche l'article 13 
de la loi belge de l'article 26 de la loi fran- 
çaise précitée, on s'aperçoit immédiatement 
que le second article a servi de modèle au 
premier, de sorte que tous deux doivent rece- 
voir la même interprétation ; 

Attendu que l'on doit d'autant plus facile- 
ment souscrire à cette conclusion que le rap- 
porteur de la section centrale, M. Desadeleer, 
a, ainsi qu'on vient de le rappeler, affirmé 
qu'avant que la déclaration de l'article 3, 2°, 
. puisse faire l'objet de poursuites sur pied de 
l'article 13, il faut que le juge qui a accordé 
le pro Deo l'ait, au préalable, retiré et déclaré 
fausse et frauduleuse la déclaration susvisée, 
tout comme doit le faire en France la com- 
mission chargée de l'octroi du pro Deo; 

Par ces motifs, déclare le prévenu absous 
et le renvoie sans frais. 

Du 26 juillet 1892. — Tribunal correc- 
tionnel de Termonde. — • Prés. M. de Witle, 
vice-président. — PL M. De Schaepdryver 
(du barreau d'Alost). 



FLÉRON, 3 août 1892. 

MITOYENNETÉ. — Haie séparative plantée 

PAR l'auteur commun DES DEUX PROPRIÉ- 
TAIRES VOISINS. 

Est réputée mitoyenne, en rabstnce de toute 
clause à ai égard dans les titres d^acquisi- 
tion, la haie séparative de deux héritages 
qui a été plantée par Vauteur commun des 
deux propriétaires, lors même qu'un seul des 
deux héritages sérail complètement clôturé. 
La présomption de Varticle 32 du code rural 
est sans application dans ce cas (1). 

(ROCISTER, — C. DE MACAR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Considérant que le de- 
mandeur reconnaît n'avoir aucun litre, ni 



(i) Clément ei Lepinois, Code rural belge inter- 
prété, n»40l. 
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possession suffisante pour établir la propriété 
exclusive de la haie litigieuse; quMl se borne 
à invoquer la présomption légale admise par 
TarticleSâ du code rural (code civ.,art. 670) 
au profit de Théritage complètement clôturé, 
Théritage voisin n*étant qu'en étal de clôture 
partielle ; 

Attendu que cette présomption légale n*est 
point applicable à Tespèce soumise au tri- 
bunal; 

Attendu que les parcelles 459 a et 440 a du 
cadastre de la commune d'Embourg, appar- 
tenant aujourd'hui aux parties en cause, pro- 
viennent du même auteur, le sieur Cralle, et 
n'ont été divisées par suite de ventes par 
licitalion que depuis quelques années; 

Qu'il est généralement avéré que les actes 
constitutifs des droits des parties ne con- 
tiennent aucune clause ou indication qui 
pourrait spécialement s'appliquer à la haie 
litigieuse ; 

Qu'en réalité donc le débat actuel, au point 
de vue du fond, se meut, non pas entre deux 
voisins n'ayant entre eux aucun rapport con-* 
tractuel, mais entre le demandeur et son 
auteur; qu'il s'agit de savoir si les héritiers 
Cralle, en vendant au demandeur la parcelle 
459 a, lui ont cédé la propriété exclusive ou 
seulement la mitoyenneté de la haie sépara- 
live; 

Considérant que l'article 33 du code rural 
ne contient aucune règle interprétative des 
conventions, mais admet une présomption 
légale servant à fixer les droits de deux pro- 
priétaires voisins lorsqu'on ne peut établir 
l'origine de la haie séparative; que, dans le 
cas actuel, l'origine de cette haie est certaine, 
puisqu'elle se rattache à un auteur commun 
que les parties en cause représentent à titre 
égal; 



(4) Geue décision, dans les lermes absolas où elle 
se produit, est contraire à une jurisprudence qui 
parait bien établie. (Voy. notamment cass. beige, 
i& mai 1851,Pasic. BKLGE, 4861, 1, 445; id., a juin 
4870, ibid,, 4870, I, 370; Liège, 4 juillet 4874. ibid., 
4874, II, 383 ; FaLLOISE, Traité dei ouvertures de 
crédit, n«* 405 et suif.) 11 est très vrai que la saisie- 
exécution ne peut avoir lieu que pour une créance 
certaine et liquide, en vertu d'un titre exécutoire. 
Mais, comme le dit la cour de cassation, si l'on con- 
sulte la nature particulière de l'ouyerture de crédit, 
on doit reconnaître que cet acte comporte, d*une 
part, Tobligation pour le créditeur de réaliser Tou- 
vertnre de crédit, de faire les avances qu'elle com- 
porte: d'autre part, l'obligation pour le crédité de 
payer au créditeur la somme stipulée, au terme 
convenu. 

I/acte est à la fois le titre de Tune et l'autre de ces 
obligations corrélatives des deux parties, et s'il ren- 



Considérant que l'absence, dans les actes 
de vente, de toute clause concernant la haie 
litigieuse ne peut qu'équivaloir k une décla- 
ration de mitoyenneté; que si l'on ne peut 
admettre que le propriétaire de deux par- 
celles, dont l'une est complètement clôturée, 
ait voulu, en aliénant la parcelle voisine, alié- 
ner en même temps la clôture et la laisser 
à la libre et absolue disposition de l'acqué- 
reur, il est également inadmissible que l'ac- 
quéreur de la parcelle incomplètement clô- 
turée ait consenti à l'abandon de sa clôture 
partielle et se soit obligé ii se clôturer, le cas 
échéant, en retraite de 50 centimètres; que 
le silence du titre commande une interpréta- 
tion conforme à l'intention présumée des 
parties, et que cette intention, fondée sur leur 
intérêt, ne peut être que la communauté de 
la haie^ que cette solution respecte la loyauté 
des conventions et s'harmonise avec le prin- 
cipe général que a toute haie qui sépare des 
héritages est réputée mitoyenne »; 

Farces motifs... 

Du 5 août i89S. — Justice de paix de 
Fléron.—SiégeanlM. L. Leroux,juge de paix. 



LIÈGE, 25 mai 1892. 

SAISIE. — Ouverture de crédit. — Titre 
EXÉCUTOIRE. — Preuve de la réalisa- 
tion. 

Un acte authentique d'ouverture de crédit n'est 
pas par lui-même un titre exécutoire, il faut 
à côté de lui un élément qui établisse que le 
créditeur a rempli ses obligations (I). 



ferme une clause de voie parée, il constitue, de rone 
et de l'autre, le titre exécutoire. 

Sans doute, sur la menace d'exécution, le crédité 
pourra opposer au créditeur Veœceptio non adimplHi 
contractui, la non-réalisation du crédit, et, confor- 
mément à la règle de l'article 1345 du code civil, ce 
sera, dans ce cas, au créditeur à prouver Texécation 
de son obligation. Mais il n*y a là rien qui modifie 
ou restreigne la nature et la valeur formelle da titre 
résultant de l'acte d'ouverture de crédit. 

Dans l'espèce de l'ordonnance que noui rappor- 
tons, il n'apparatt pas que le crédité ait opposé la 
non-réalisation de l'ouverture de crédiu La eonstata- 
lion de cette contestation pouvait seule, à notre avis, 
justifier la décision; parce que, produite sérieuse- 
ment, bien entendu, la contestation, tout en laissant 
intact le titre invoqué et sa valeur formelle, eût eu 
pour résultat de faire perdre à la créance établie parée 
titre son caractère indispensable de créance oertaioe. 
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(B..., — C. LA BANQUE GÉNÉRALE DE LIÈGE.) 

ORDONNANCE. 

Attendu qae la défenderesse a fait prati- 
quer une saisie sur les meubles et effets 
mobiliers du demandeur, fondée sur un acte 
d'ouverture de crédit avenu devant M" Wau* 
ters, notaire à Liège, le 5 décembre 1890; 

Attendu que la disposition de Tarticle 551 
du code de procédure civile est formelle et 
précise; qu'elle ne permet de saisir qu'en 
vertu d*nn titre exécutoire et pour choses 
liquides et certaines; 

Attendu qu'un acte authentique d'ouver- 
ture de crédit n'est pas par lui-même un 
titre exécutoire; qu'il faut à côté de lui un 
élément qui le complète, c'est-à-dire qui 
établisse que le crédirentier a rempli ses 
obligations ; que l'existence de la dette soit 
établie dans le chef du débiteur d'une ma- 
nière certaine, soit, par exemple, par un 
arrêté de compte ou par un jugement; 

Attendu que l'offre faite par la défende- 
resse de déposer ses livres Justifiant sa 
créance est insuffisante; 



(t) Sur rappel du ministère public, cette décision a 
été réformée, par jugement du tribunal correctionnel 
de Fumes du 6 octobre 1892, conçu en fait, et qui, sans 
rencontrer la ibèse de droit du premier juge, a con- 
damné la prévenue à deui amendes de 10 francs cha- 
cune,du chef des faits lui imputés. Ce jugement cons- 
tate que la culpabilité de la préfenue a éié établie par 
l'instruction faite k l'audience devant le juge d'appel 

La tbèse même de la sentence du tribunal de police 
de Haringhe ne saurait être admise en aucun cas, à 
notre avis. En premier lieu, en effet, elle étend le 
principe énoncé par les articles i13i et llîtô du code 
eîTil à un ordre de choses auquel il est étranger. 
Or, l'application des lois doit se faire à l'ordre des 
choses sur lesquelles elles statuent, et les objets qui 
sont d'ordre différent ne peufeni être décidés que 
par tes lois de leur ordre. (Garbé, Introduction à la 
procéd.civ,i\\ faut restreindre la loi dans ces limites. 
Si on les dépasse, dit l^urent {Court Hém. de droit 
oivU, t. !«', p. 66), on fait dire au législateur autre 
choie que ce qu'il a voulu dire; on applique donc 
faussement la loi, ou même on fait la loi, ce que le 
juge ne peut pas faire. 

En second lieu, l'article S9 du code d'instruction 
criminelle est général et absolu. Il en est de mémo 
de l'article 58. Ils ordonnent en termes impératifs à 
tout fonctionnaire ou officier public qui, dans l'exer* 
eîce de ses fonctions, acquerra la connaissance d'un 
crime ou d'un délit, d'en donner immédiatement avis 
au procureur du roi et de transmettre à ce magistrit 
tous les renseignements, procès- verbaux et actes qui 
y sont relatifs. Cet articles ne distinguent pas; iU 
ne repoussent pas même la dénonciation anonyme, 



Attendu qu'il y a urgence ; 

Par ces motifs, en donnant aux parties les 
actes par elles postulés, notamment en ce 
qui concerne l'évaluation du litige, nous dé- 
clarons compétent ; disons que les opérations 
de la saisie seront suspendues jusqu'à ce 
qu'une décision de justice soit intervenue 
sur la légitimité de la dite saisie; réservons 
les dépens. ' 

Du 25 mai 4892. — Ordonnance de ré- 
féré du président du tribunal de première 
instance de Liège. — Siégeant M. Leroux, 
président.— PL MM. Cappe, Neujean père et 
Gustave Cloes. 



HARINGHE, 6 Jnlllet 1898. 

DÉLITS. — Poursuite dasi^b sur une lettre 
ANONYME. — Nullité. 

La poursuite dont l^ point de dépari se trouve 
dans une lettre anonyme est immorale, comme 
la lettre anonyme elle-même, et, par consé' 
quent, nulle et de nul effet (1). 



ils ne la rejettent pas à priori, (Voy. Descamps, 
TraiU du fonctiont du minittire public, n^' 438 et 
443.) C'est qu'en effet, d'abord, Taction publique 
n'a d'autre objet que l'intérêt de la société; que le 
premier besoin de celle-ci est que les infractions qui 
portent atteinte à la sûreté des citoyens et des pro- 
priétés ainsi qu'à Tordre social établi, soient décou- 
vertes et réprimées. En outre, les magistrats auxquels 
est confié l'exercice de celte action ont le droit d'exa- 
men à l'égard des avis, plaintes et dénonciations qui 
leur parviennent, et, comme conséquence, la faculté 
d'entamer ou de ne pas entamer des poursuites selon 
ce que leur dictent leur conviction et leur conscience. 
(Voy. app. Bruxelles, li juillet 4872, Pasic. belge, 
1872, II, 335.) D'ailleurs et dans tous les cas, le juge 
de police de Haringhe était obligé de juger, comme 
le proclame la cour de cassation de France (arrêt du 
43 novembre 4834, Patic. franc., à sa date). Si les 
faits constitutifs des délits dont il est saisi ne se 
trouvent pas légalement établis par des procès-ver- 
baux réguliers, le juge remplit, dans la constatation 
et l'appréciation de ces faits, les fonctions de juré et 
doit, conséquemment, de même que ce dernier, se 
conformer aux instructions contenues en l'article 342 
du code d'instruction criminelle. 11 suffit, dès lors, 
que le juge soit convaincu de l'existence de l'infrac- 
tion poursuivie et de la culpabilité du prévenu pour 
que l'une et l'autre soient reconnues constantes et 
entraînent l'application légale de la peine prononcée 
par la loi. Il suit de le qu'en écartant même la lettre 
anonyme et le procès-verbal de la gendarmerie, le 
juge, saisi néanmoins par l'ordonnance de la chambre 
du conseil, pouvait acquérir, par l'instruction, l'in- 
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(le ministère public, — C. N...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les pièces du dos- 
sier; 

Vu Tordonnance de la chambre du conseil 
du tribunal de première instance séant à 
Fumes, en date du 7 mai dernier, renvoyant 
N... devant ce tribunal, du chef de contra- 
vention aux articles 598 et 561, 7°, du code 
pénal, pour avoir à S..., le 5 avril dernier, 
porté volontairement des coups à M... et 
ravoir, en outre, verbalement injurié; lecture 
faite par le greffier du procès-verbal de la 
gendarmerie à charge de N..., et des autres 
pièces du dossier; 

Ouï le ministère public en ses conclusions 
tendant à Tapplication de la loi ; 

Attendu que le point de départ de la pour- 
suite se trouve dans une lettre anonyme an- 
nexée au procès-verbal ci-dessus visé ; 

Attendu que la lettre anonyme est émi- 
nemment immorale ; que, dès lors, est égale- 
ment immorale la suite qui lui est donnée; 
qu'en conséquence, est nulle et de nul eiïei 
la poursuite procédant de cette origine immo- 
rale; 

Attendu que tous les jours on constate 
que les lettres anonymes font cent fois plus 
de mal que de bien; qu'il importe de déra- 
ciner de ce canton, où elle fleurit plus parti- 
culièrement, la mauvaise habitude de faire 
usage de la lettre anonyme; que le seul 
moyen d'y arriver est de laisser ces lettres 
sans suite aucune; 

Attendu, en conséquence, qu'il n'est pas 
établi à suffisance de droit que N... se soit 
rendue coupable des faits mis à sa charge et 
à raison desquels elle a été citée à compa- 
raître devant le tribunal; 

Vu l'article 159 du code d'instruction cri- 
minelle; 

Statuant contradictoirement, annule la ci- 
tation et tout ce qui s'en est suivi; renvoie la 
prévenue, sans frais, des fins de la poursuite. 

Du 6 Juillet 1892. — Justice de paix de 
Haringhe. — Siégeant M. de Bosschère, juge 
de paix. 



lime conviction de la culpabilité de N... et devait la 
condamner. L'article 4 du code civil ne lui en faisait- 
il pas môme un devoir? Cet article statue, en effet, 
pour tout ce qui peut ou doit Faire l'objet de déci- 
sions judiciaires, ce qui résulte de la place qu'il 
occupe dans le code, au titre préliminaire, traitant 
de la publication, des effets et de l'application des 
lois en général. H... 



GAND, 20 Janvier 189d. 

1° LANGUE. —Matière civile. — Français 
EN Flandre. 

2° EXPLOIT. — Erreur matérielle. — 
Validité. 

y MINISTÈRE PUBLIC. — Communication. 
— Ordre public — Affaire d'intérêt 
PRIVÉ. — Moyen soulevé. 

1 A ucune M n'oblige le demandeur à employer, 
en payH flamand, la langue flamande plutôt 
qfie la langue française pour In rédaction de 
son exploit de ciiati4)n en conciliation (I). 

En pays flamand et en matière civile^ aucune 
disposition légale n'ordonne an tribunal 
d'user, pour la rédaction du jugement, de la 
langue flamande employée par le défen- 
deur (2). 

2° ^est pas nul VexpMt de citation en conci- 
liation contenanl,dnns Vindication de la date 
du jour fixé pour la comparution, une erreur 
qui n'a pu tromper le défendeur (5). 

V Un moyen soulevé par l'une, des parties ne 
peut donner à une cause d'intérêt absolument 
privé le caractère de cause communicable au 
ministère public, comme intéressant Vordre 
public (4). 

(de TOLLENAERE, — c. DE ROOSB.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Ouï, en audience pu- 
blique, les parties en leurs moyens et coucIq- 
sions; 

Sur la première fin de non-recevoir : 

Attendu que rarticle 25 de la Constitotion 
stipule : « L'emploi des langues usitées en 
Belgique est facultatif; il ne peut être ré^é 
que par la loi et seulement pour les actes de 
Tautorité publique et pour les affaires judi- 
ciaires » ; 

Attendu qu'aucune loi n'a réglé Tusage des 
langues en matière civile; que, partant, nalle 
disposition légale n'obligeait les demande- 
resses à employer, dans l'espèce, la lan^e 
flamande pour la rédaction de la citation en 
conciliation; 

Attendu que l'usage de la langue française 
ne porte aucune atteinte à la publicité def^ 
audiences ; que cela résulte des lois mêmes. 



(t et % Voy. trib. Bruxelles, S7 mai 1891 (Pasic. 
BELGE, 189i, III, 278), et la note. 

(3) Compar. Brages, \\ novembre 4889 (Pasic 
BELGE, 4890, III, 116); Verriers, 47 décembre 1889 
(t6<d., 4890, III, 284). 

(4) Compar., dans le même sens, réquisitoire de 
M. Faider, avant c^ss. belge, 44 décembre 4856 
(Pasic. belge, 4857, 1,290). 
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qui permettent en certains cas de faire usage 
en Flandre de la langue française; 

Qu'il faut remarquer, d'autre part,qu*il n'a 
pas été interdit au défendeur de se défendre 
en flamand ; 

Sur la seconde fin de non-recevoir : 

Attendu que si la citation du 28 octobre 
1891 a fixé, pour la comparution en concilia- 
tion devant le Juge de paix, le mercredi 
4 octobre, au lieu du mercredi 4 novembre, 
cette erreur purement matérielle n'est pas 
une cause de nullité, le défendeur n'ayant pu 
se méprendre quant au jour fixé pour la 
comparution ; 

Qu'en effet, la date fixée pour celle-ci étant 
antérieure à celle de la citation, le défendeur 
a dû immédiatement constater qu'il y avait 
erreur; que la dite erreur a pu aisément être 
redressée par lui, puisque le 4 octobre ne 
correspondait pas à un mercredi, tandis qu'il 
est reconnu entre parties que le mercredi 
4 novembre était le premier jour d'audience 
après la date de la citation ; 

Quant à la communication de la cause au 
ministère public et à la rédaction en flamand 
du présent jugement: 

Attendu qu'il n'échet pas de ranger la 
présente cause parmi celles qui, aux termes 
de l'article 83 du code de procédure civile, 
doivent être communiquées au ministère pu- 
blic; 

Que si celui-ci doit être entendu dans les 
causes qui intéressent l'ordre public, il n'est 
pas possible d'admettre qu'un moyen soulevé 
par l'une des parties puisse donner ce carac- 
tère à une cause d'intérêt absolument privé ; 

Attendu qu'aucune disposition légale n'or- 
donne au tribunal d'user, pour la rédaction 
du jugement, de la langue flamande employée 
par le défendeur, plutôt que de la langue 
française employée par les demanderesses ; 

"Quant à la dispense de signification du 
jugement :... (sans intérêt); 

Par ces motifs, rejetant toutes fins et con- 
clusions plus amples ou contraires, déclare le 
défendeur mal fondé en ses exceptions, l'en 
déboute, lui ordonne de conclure à toutes fins 
et de proposer simul et semel tous ses 
moyens; remet à cette fin la cause au 8 février 
prochain; dit que pour la signification et 
Fexécution du présent jugement, il y a lieu 
de suivre les règles établies par la loi; con- 
damne le défendeur aux dépens de l'incident; 
réserve les autres dépens; déclare le présent 
jugement exécutoire, nonobstant tout recours 
et sans caution, sauf en ce qui concerne les 
dépens. 

Du 20 janvier 4892. — Tribunal de Gand. 
— i" ch. — Prés. M. De Smet, président.— 
PL MM. De Groote et Vander Mensbrugghe. 



ANVERS, 22 Janvier 1892. 

ALIMENTS. — Obligation alimentaire des 

GRANDS -PARENTS. — ETENDUE. — FrAIS 

d'instruction. 

L'obligation alimentaire de la part des grands- 
parents envers les petits-enfants comprend 
aussi bien les frais d'itistruction que ceux de 
nourriture et de vêlement (1). 

(CALLAEY, — C. YBUVB WINDERS ET CALLAEY.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le défen- 
deur sur intervention forcée, Callaey, a été 
appelé à la cause par la défenderesse, veuve 
Winders, pour entendre dire qu'il sera tenu, 
au même titre qu'elle, de fournir, le cas 
échéant, une pension aux enfants de sa fille, 
la demanderesse originaire, et entendre dé- 
clarer commun le jugement à intervenir; 

Attendu que, sur cet appel en cause, Cal- 
laey se déclare prêt à participer pour la part 
que le tribunal fixera à la pension due à ses 
petits-enfanls, celte part devant être, selon 
lui, calculée d'après les ressources respec- 
tives des parties et les sacrifices déjà faits 
par lui, dans l'intérêt exclusif de la défen- 
deresse et de ses enfants; 

Attendu que, par défenderesse, il faut évi- 
demment entendre ici la demanderesse ori- 
ginaire; que les sacrifices faits pour elle dans 
le passé ne peuvent être pris en considéra- 
tion que pour autant qu'ils ont diminué la 
fortune de Callaey et, par suite, restreint les 
facultés dont il dispose actuellement; 

Attendu que les mineurs Winders sont 
littéralement sans ressources ; qu'il est uni- 
versellement reconnu que, sous la qualifica- 
tion d'aliments, la loi ordonne de leur four- 
nir, non seulement la nourriture, mais aus.«^i 
le vêlement et l'habitation ; qu'à plus forte 
raison, l'éducation et l'instruction, nourri- 
ture de l'âme et de l'intelligence, doivent être 
tenues pour comprises dans l'expression 
d'aliments dus à des enfants encore jeunes ; 
que si telle n'était pas la volonté de la loi, il 
n'y aurait pas une législation spéciale défen- 
dant d'employer à des travaux corporels des 
enfants de moins de quatorze ans ; 

Attendu que, pour contester cette signifi- 
cation du mot aliments, la défenderesse veuve 



(i) Contra : LaURBNT, Principes, t. III, n* 46, et 
compar. Hoc, Commentaire du code civil, t. Il, n" i97. 
Vo7.,dans le sens du jugemeDt,ies passages des tra- 
Tanx préparatoires du code cifil, cités daas la Pasic. 
BELGE, 487â, lit, 6, note. 
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Winders fait remarquer qu'il s'agit au pro- 
cès de l'obligation naissant des articles ^205 
et 207 du code civil; que les peiiis-enfanis 
ne peuvent pas devoir de frais d'instruction 
à leurs grands-parents, et que l'obligation de 
ceux-ci, par cela même qu'elle n'est que ré- 
ciproque, ne peut pas être plus large que 
celle qui existe h leur profit ; 

Attendu que cette interprétation mécon- 
naît et l'esprit et même les termes de la loi ; 
que si une autorité doctrinale (i) établit une 
distinction semblable entre les articles 205 
et 205 du code civil, et ajoute que le droit et 
le devoir d'élever les petits-enfants appar- 
tiennent au tuteur, ce sont là des apprécia- 
tions spéculatives de ce qui se produit d'or- 
dinaire ; qu'en effet, les enfants, petits-enfants, 
gendres et belles-filles qui doivent des ali- 
ments à leurs parents, grands-parents, beaux- 
pères et belles-mères, ne leur doivent (vertes 
pas de frais d'instruction, et que les beaux- 
pères et belles-mères n'en doivent pas 
davantage à leurs gendres et belles-filles, 
puisque, pour toutes ces personnes, l'âge de 
l'instruction est passée; mais que l'obliga- 
tion, même entre ces deux catégories, pour 
être réciproque, n'est pas identique; que les 
soins et, par suite, l'assistance dus k des pa- 
rents et à des grands-parents sont bien dif- 
férents de ceux que peuvent réclamer des 
gendres et belles-filles; qu'on ne voit donc 
pas pourquoi la loi établirait l'identité quand 
il s'agit de grands- parents et de petits- 
enfants; qu'en tous cas, par aliments, on 
entend ce qui est nécessaire à la vie, et que, 
pour de jeunes enfants, comme ceux dont il 
s'agit au procès, l'instruction est une néces- 
sité de premier ordre ; 

Attendu que c'est, il est vrai, au tuteur à 
veiller à l'éducation et à l'instruction; mais 
que la tutelle, mandat gratuit, n impose pas 
à celui qui l'exerce des sacrifices d'argent; 
que s'il n'est pas de ceux à qui la loi impose 
l'obligation de fournir des aliments, il récla- 



(-1) Pandectea belge», v" Alimenti, n"» et suit. 



mera de ceux qui en sont chargés les res- 
sources nécessaires pour s'acquitter lui-même 
du devoir d'éducation et d'instruction qui lui 
incombe; 

Attendu que c'est là ce que fait au procès 
la demanderesse originaire; que, pouvant 
fournir l'habitation à l'aide de son travail 
personnel et de l'assistance de son ci-devant 
mari, elle doit pouvoir compter pour la nour- 
riture, le vêtement et l'instruction sur l'in- 
tervention des grands-parents; que, pour 
cet objet, une somme de 800 francs par en- 
fant paraît proportionnée à ce que peut exiger 
la position des enfants^ fort réduite par la 
ruine des parents ; 

Attendu que, dans cette somme, la défen- 
deresse originaire, eu égard an revenu dont 
il est justifié, pourrait, sans s'imposer de 
gêne personnelle, intervenir pour 500 francs 
par enfant, mais qu'on ne pourrait pas dé- 
passer ce chiffre sans s'exposer à excéder le 
revenu que Winders père peut encore avoir 
à espérer dans la succession éventuelle de sa 
mère; 

Attendu que, par suite, il resterait à charge 
de l'appelé en intervention une pension de 
300 francs par enfant, qui n'est pas hors de 
proportion avec la position qu'il a conservée 
dans le commerce ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Eeman, substitut du procureur du roi, 
statuant en premier ressort et écartant toutes 
conclusions contraires, fixe à 800 francs par 
enfant la pension alimentaire à servir à leur 
mère demanderesse ; condamne, pour autant 
que de besoin, la défenderesse Winders à 
contribuer à cette pension pour 1,500 francs, 
et le défendeur Callaey pour 900 francs; 
condamne la première à deux tiers et le 
second à un tiers des dépens ; déclare le juge- 
ment exécutoire, etc.. 

Du 22 janvier 1892. — Tribunal civil 
d'Anvers. — i"* ch. — Prés. M. Sroekens, 
président. — PL MM. Vandevelde, De Maer- 
telaere et Van Doosselaere. 



